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AVERTISSEMENT.

Cette table générale comprend vingt-un volumes des Rapports
Judiciaires de Québec, savoir, les volumes un ù sept inclusivement
de la cour du banc de la Heine et les volumes un à quatorze
inclusivement de la cour supérieure. C'est donc une table de
sept uns, et on y trouvera tous les arrêts rapportés durant cette

période.

Dans un ouvrage de ce genre la classification des matières
est d'une importance majeure. Nous avons adopté celle qui
nous a paru la plus logique et qui consiste, autant que possible,

à grouper, sous des titres généraux bien connus, les matières qui
s'y rattachent, sauf à faire une autre classification au moyen do
tables ou de sous-titres. Pour le droit civil, nous avons, autant
quo ])os.sible, choisi les titres mêmes du code. Ainsi, sous
" Absence," " Cautionnement," " Prescription," " Vente,"
etc., on trouvera les arrêts qui se rapportent à ces matières. Les
décisioud qui se réfèrent à la responsabilité civile sont classifiées

sous le litre de " Eesponsabimté," et nous avons distingué entre

lo louage ordinaire et le louage do services. Tous les arrêts

rendus sur des matières de procédure sont donnés sous le mot
" Procédure," avec indication du sous-titre, comme " Procédure—Appel," " Procédure—Bref," etc. Nous avons également
fait des titres généraux des mots " Droit constitutionnel,"
" Droit criminel," " Droit municipal," " Droit paroissial,"
etc.

Au reste, des renvois d'un mot à un autre aideront lo lecteur

à trouver le sujet qu'il cherche, mais ces renvois ont été supprimés
comme inutiles dans les grands titres comme " Droit criminel,"
"Droit municipal/' "Procédure," " Kesponsahilité," et

autres semblables. Et, quand les décisions rapportées sous un
titre sont assez nombreuses, nous avons ajouté de petites tables

ou sommaires analytiques qui, nous l'espérons, aideront aux
recherches.



IV AVERTISSEMENT.

Les volumes do la cour supôriouro sont imliquos par la

lettre '> 8." et ceux do la cour du banc do la lîoino par la lettre

" R," suivis du chilfro de la psigo. Les mots supra, infra, que

l'on trouve sous le titre "Procéduue," no 80 referont qu'iY co

titre même,
Xous espérons que cette table sera trouvée utile par la

profession, et qu'elle facilitora les recherches que le nombre de

volumes de ces rapports rendait auparavant assez ditticile.

For tho 1,'uitlanco of thoso who are chiefly conversant with

the English languago it may be stated that, to facilitate référence,

the décisions are collated under the Fronch titles, and that whero

tho correspond ing English titlo ia not the sanic or nearly the

same as the Fi-ench, référence is mado under the English tille to

the Fronch titlo whero tho cases will be found.

MoxTKËAL, janvier 1900.

James Kirby,

P. B. MlUNAUM.
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183, 192

City of St. Henry, Thibau-

deau V 496, 662

Cltizens Insurance Co. & Le-

françois 21

Clarke, Caron v 418

Clarke v. State 300

Claude v. Claude 715

Claude, Lortie v 591

Claude v. Trépannler 268

C'.axton V. Glover 306

Clay, Russell v 306

Clearihue v. St. Lawrence &
Adirondack Ry. Co 281

Cleary v. Burke 276

Clément, Compagnie de Pulpe

des Laurentides & 6

Clément v. Compagnie des

chars urbains 601

Clément, Francis v 100

Clément v. Phoenix Insur-

ance Co. of Hartford 324

Clercs Paroissiaux de St.

Viateur, Courtemanche & 619

Clerk V. Brais 290

Clerk V. Wadleigh 364

Cleve V. Corporation of Rich-

mond 187

Cleveland, Mace v 417, 437

Cléroux V. Deslauriers 564

Clouston, Murray v 481

Clcutler, Gault Bros. Co. & 159

Cole V. Duncan 520
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Collège des Médecins et Chi-

rurgiens & Pavlides 356-

Coiiin, Laramée v 765'

Collln, Waterous Engine

Works Co. & 734

Collins V. Baril....f 39

Comeau, Corporation de St-

Valentin & 62

Comeau & Murray 74

Commercial Union Insur-

ance Co., Richelieu & On-
tario Navigation Co. &.. 405

Commercial Union Insur-

ance Co., Richelieu & On-
tario Navigation Co. v 475

Commissaires d'écoles du Cap
Santé, Savard v 240

Commissaires d'écoles pour

la municipalité du village

de la Côte des Neiges v.

Sœurs de la Congrégation

de Notre Dame de Mont-

réal 239

Commissaires d'écoles de St-

Frédérlc, Nadeau V....30, 236

Commissaires d'écoles de la

cité de St-Henrl v. Cité de

St-Henri 495

Commissaires d'écoles de

Longueuil, Roy v 239

Commissaires d'écoles de

Longueuil, Stephens v 238

Commissaires d'écoles de

Mascouche, Beaudoin v.... 236

Commissaires d'écoles de

St-Charles & Cordeau 237

Commissaires d'écoles de

St-Raphael & Tousignant.

237, 240

Commissaires d'écoles de

St-Valentin, Tremblay &.. 236

Commissaires du Havre de

Montréal, Dussault V..368, 422

Commissaires du Havre de

Montréal, Toupln v 367
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Comniou v. McCuskiU 81

Compagnie d'assurance la

Canadienne & IMlot 27

•Compagnie d'assurance, Cen-

tral Vermont Rallway Co.

& 20

Compagnie d'assurance de

Montniagny, Central Ver-

mont R. Co. & 400

Compagnie d'assurance de

Montniagny, Talbot v 333

Compagnie d'assurance mu-

tuelle V. Lemay 23

Compagnie d'assurance, etc.,

do Rimouski, Cedar Shin-

gle Co. & 20, 361, 385

Compagnie de Publication du

"Canada Revue" v. Mgr.

Fabre....ll3, 154, 155, 492, 493

502, 554

Compagnie de Carosserie de

Montréal, Casgrain v 97

Compagnie des chars ur-

bains. Clément v 601

Compagnie des chars ur-

bains, Dionne v 9

Compagnie des chars ur-

bains & Lebeuf 180

Compagnie du chemin de fer,

Gauthier & 774

Compagnie chemin de fer

Atlantique Canadien &
Trudeau 479

Compagnie du chemin de fer

de la Baie des Chaleurs,

Nantel v 64

Compagnie du CF. Canadien

du Pacifique & Birabin dit

St-Denis 59

Compagnie CF. Canadien du

Pacifique & Corporation de

la paroisse de Notre-Dame-

de-Bonsecours 226

Compagnie du chemin de fer

Canadien du Pacifique,

Désy V 595

l'A (il'!

Compagnie du chemin de fer

Canadien du Pacitique,

Langevin v COI

Compagnie du chemin de fer

Canadien du Pacifique,

McKenzie v 598

Compagnie du chemin de fer

C^nnadien tiu Pacifique &
Pe lant 771

Compagnie du chemin de fer

des comtés unis, Montréal

Board of Trade v 500

Compagnie du chemin de fer

Drummond & OMivier 264

Compagnie du chemin de fer

(|p Montréal et Ottawa &
Bertrand 255

Compagnie du chemin de fer

Montréal & Ottawa, Brunet v. 62

Compagnie du chemin de fer

de Montréal et Ottawa &
Castonguay 255

Compagnie du chemin de fer

Montréal et Ottawa &
Denis »... 258

Compagnie du chemin de fer

du Nord v. Cité de Québec 78

Compagnie du CF. du Parc

et de 1 lie & Shannon 263

Compagnie CF. Québec Cen-
tral, Turriff & 234, 741

Compagnie du chemin de fer

Québec et Lac St-Jean,

Leniieux v 593

Compagnie du chemin de fer

Québec, Montmorency &
Lnarlevoix, Giguère v 488

Compagnie du CF. St-Lau-

rent et Adirondack, Brunet

& 263

Compagnie du chemin de fer

du St-Laurent et Adiron-

dack, Tassé V 15

Compagnie du chemin de fer

de la Vallée Est & Ménard 414

Compagnie du chemin de



TAULE DES ARRÊTS. XIX

PA(IE

pûage de Dorval, Fltzglb-
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Compagnie du Grand Tronc,

Urasell v 625

Compagnie du Grand Tronc
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Compagnie du Grand Tronc,

Itanger v 777

Compagnie du Grand Tronc,

Roach V 598

Compagnie d'impression et
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Compagnie d'imprimerie de
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Compagnie d'imprimerie et

de publication du Canada,

Brunet v 106

Compagnie d'imprimerie et

de publication du Canada,

Riverin v 480, 602

Compagnie de moulins à

papier v. Parkin 40

Compagnie de Navigation de

Bouchervllle, Filteau v. 160, 526

Compagnie de navigation du

Richelieu et Ontario v.

Paul 90

Compagnie de Navigation du

Richelieu et Ontario & Tri-

ganne 576

Compagnie de Prêt et Cré-

dit Foncier v. Bouthillier. 684

Compagnie de Prêt et de

Crédit Foncier v. Normand 492

Compagnie de Pulpe des

Laurentides & Clément... 6

Compagnie de Pulpe de

Mégantic & Corporation du

village d'Agnès 228, 413

Connolly, Jewell v 325

Connors, Regina v 138

Consumers Cordage Co., Ban-

nerraan v 318

l'AUB

Consumera' Cordage Com-
pany, Young &.81. 82, 155, 53G

Consumers Gas Co. of Mon-
tréal, Montréal Gas Co. v.

183, 511

Contant v. Denoon 331

Content, Larose v 283

Cook & Banque de Que' dc. 706

Cooke V. Hart 484

Cooke V. Jacobi 436

Cooke V. Royal Insurance

Co 303

Cooper, Donnelly v 347

Coote V. Belllngsley 583

Corbeil, Dagenals v 572

Corbeil v. Marleau 318, 393

Corbeille, Ethier v 744

Corbett tiegina v 138

C o r d e a u. Commissaires

d'écoles de St-Charles Sf... 237

Cordeau v. De Laval. 462, 482, 552

Coristine, Hawes v 552
"

Cornellier, Auger & 29

Corporation du village d'Ag-

nès, Compagnie de Pulpe

de Mégantic & 228, 413

Corporation d'Aubert - Gai-

lion, Thibodeau v 178

Corporation de Beauport,

Drouin v 170

Corporation de Belœil, Beau-

chemin V 559

Corporation de la paroisse

de Belœil v. Jeannotte 495

Corporation de Belœil v.

Préfontaine 209

Corporation du comté de

Berthier, Lapointe v 202

Corporation de Cascapediac,

Walsh & 227

Corporation du Collège Ste-

Marie, Cité de Montréal & 255

Corporation du comté de

Drummond v. Laferté 220

Corporation of Côte St.

Antoine, Mills v 590

mû

i

I

%



XX TAULE DES AHUftTî^.

i'am;

Corporation of VMv St.

AiitoiiH', Wt'lr V 175

C'oritonitloii (lu Cotoau Lantl-

iiig. Filliitniult V li»0

(.'orporation du Coteau Lund-

iiiK V. l-'iliatrault UOl

Corporation de lu Côte St-

l'aul V. Steel 440

Corporation de lu ville do lu

CV.te St-Paul, Legault v... 1)35

t'oi point iiiii lin villam' tic

Lorimior v. Beaudoin 1U7

C nporation d « De cliamhault

V. l'erreault 177

Corporation of Dlssentient

Si'hool Trustées of Village

of CAte St. Paul & Hrunet 2:i5

Corporation de Dorchester,

Bourhard v 190

Corporation of Dunham &
Ciarriik 1!»:}, (il7

Corporation de Farnham,

Daigneau &. 21G

Corporation of Frelighsburg

V. Davidson 173

Coi'poration of Granby v.

Corporation of Shefford— ltJ8

Corporation of the Township

of Halifax South, Scham-

bier v 213

Corporation de la paroisse de

Henryville & Lafond 407

Corporation des huissiers

du district de Montréal,

Archambault v 508

Corporation des huissiers

du district de Montréal,

Bachand v 389

Corporation des huissiers

du district de Montréal,

Barrington v 635

Corporation de la partie sud

du township de Hull, Gra-

ham & 186

Corporation de la paroisse

l".\(iK

de l'ile llizard v. l'ou-

drette dit Luvigne 177

Corporation de lu partie nord

du township d'Irlande,

King & 25t>

Corporation of Lachine, l">a-

therston v 375

Corporation of Lachine,

Morin v 180

Corporation de i^achine,

Ouellette & ::'J5

Corporation de la paroisse

de Lachine, Uielle & 217

Corporation <le lu ville de

Lachute. Burroughs v 31

Corporation de Laprairie,

Préaident de lu Commune
do Laprairie v 83

Corporation île l^auzon v.

Boutin 212

Corporation de Levis, Car-

rier v 2(J0

Corporation de Linioilou &
Séminaire de Québec 241

Corporation de lu Longue
Pointe, Archambault v 174

Corporation de Maskinongé,

Lacoursière v 172

Corporation of County of

MissisQuoi, Sawyer v 1G9

Corporation de la paroisse de

Notre-Darae-de-Bonsecours,

Compagnie CF. Canadien

du Pacifique & 226

Corporation Notre Dame de

la Victoire, Coté v 182

Oorporation de Portneuf v.

Dion 201

Corporation of Richmond,

Cleve V 187

Corporation of Richmond v.

Richmond Industrial Co...

101, 281

Corporation de Rigaud, Mon- .

gênais v 421
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Ciirporatloii du villagi' do

itiKiiiid V. MoiiKfiiais.:212, 517

Corporation du towiiHhip d(>

liipoii, Corporation do lu

paroisHc do Sl-Auiirô Avei-

lin & l'j.-i

Corporation of Sootslown Ai

llt'auchesue 142

Cirporation of Sliolïord, Cor-

poration of tîranijy v hit

Cciri)oration of Sliorl)rooko

it \\'ol)Hter L'DG

Corporation of Stanl)ridge

Station, Davignon v 220

Corporation of tlie Town-
sliip of Slanstoad, Ueuoli v. 290

Corporation de Ste-Agatlie

V. Uuroau des délôguôs des

comtés de Mégantic et do

l.otidnière 214

Cori)orivtiou of St. Albans,

Perrault v 189

Corporation de la paroisse

de St-Andr6 Avellin &
Corporation du townsliip

de Ripon 195

Corporation de Ste-Anne v.

Richard 474

Corporation de Ste-Anne,

Simard v 193

Corporation of the parish of

Ste - Anne de Beaupré,

Richard v 224

Corporation de St-Barthé-

leml, Barrette & 405»

Corporation de St-Barthé-

lemy, Barrette & 194

Corporation de St-Charles,

Dupuis V 168

Corporation de St-Constant,

Bruneau v 214

Corporation de Ste-Cuné-

gonde, Gougeon v 191

Corporation de la cité de

Ste-Cunégonde & Gougeon. 408

Corporation de St-Damien de

Buckland. Godbout v 219

Corpr)ratlon St-l''ran(;ois do

Salo.s, St-Aniour v 2'X\

Cnporation of lhol)arlMli of

Stc-tJonovi^vo, Riilu-r v. .. 4:';!

Coriioration do St-tillos. Uo.ss

V I!t3

Corporation do St-Moiirl v.

(îagiion .".^4

Coriioration do la villo do

St-.loan & Atlantic &
North Wost Uy. Co 401

Corporation <lo la i)aroi.sHo do

St-Joan do Matha, Plante

& 174

Corporation du village de St-

.loachim de la l'ointe

Claire, Urunot v (142

Corporation do la paroisse de

Ste-.Justlne, Cholette v.... 24G

Corporation .lu village de

St-Lanibert, Brosseau v.. . . 212

Corporation of St. Lambert,

Rouleau v 204

Corporation of the Town of

St. Laurent, Langevln dit

Lacroix v 247

Corporation de St-Louls du
Mlle End, Roy v 208

Corporation ot the parish of

St. Louise & Chouinard... 209

Corporation de la paroisse de

Saint-Marc de Cournoyer,

Leroux V 207

Corporation de Ste-Marthe,

Gauthier v 452

Corporation de St-Mathias

& Lussier 407

Corporation de St-Michel,

Breton & 197

Corporation de St - Moïse,

Saucier v 244

Corporation de St-Romuald,

Lavertu v 211

Corporation de St-Valentin

& Comeau 62

Corporation of Verdun &
Grand Trunk Boatlng Club 265
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ADDENDA.

Pafie 241, ('(irpuraliim de Llnioiloii <(• Sniiiinilrr de (^lu'lxr, judguu'nt

iillirnicd by ulie Privy Council, ( lS!t!)) A.C. 2,S,S
;
page (>!», l'or " Dividsou"

rt'ud Davidson
;
page 415, for " Huson " rcad llndon.

l'ago ()i)4, Diih/ V. Arnhi'rM l'nvk- Lmiil Co., for " reversed " read
" conlinned."
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DES

RAPPORTS JLDICIAlRIiS DK QUÉBEC

1 802-1 Si)S.

Abandonment of property :

—

V. PudcÉniUK—CKsstoN de hiens.

Abrogation :

—

V. Statut.

Absence :—Celui qui était a' sent lorsqu'une succession testa-

mentaire s'est ouverte en sa ravcur et en faveur d'autres

cohéritiers, et qui est encore absent, doit être écarté du
partage des biens de la succes^inn. Dans ce cas, les

héritiers présomptifs de l'absent sont sans droit à

prétendre toncourir au partage pour la part de ce

dernier. Lairîor v. Lawlor, 2 S. 533.

— :— Les mesures ordonnées par la justice pour la protection

des intérêts des al sents, et notamment une curatelle à

l'absent, sont de nature conservatoire et sont essentielle-

ment favorables, et la connaissance de l'existence de

l'absent qu'aurait pu avoir, lors de l'ordonnance, un

parent qui n'a pas assisté au conseil de famille, ne peut

seule mettre fin à ces mesures. Il appartient, au con-

traire, aux tribunaux de maintenir ces mesures

provisoirement lorsqu'ils jugent qii'il est de l'intérêt

de l'absent qu'il en soit ainsi. L'absent d'ailleurs peut

toujours faire cesser les effets de ces mesures par son

retour ou sa procuration, mais tant qu'il ne juge pas à

propos de le faire, elles peuvent être maintenues.

Chaput V. Chaput, 3 S. 135.

— • — V. PaocÉnrHE.

Accession :—1. Les défendeurs, qm ont coupé illégalement du

bois sur la terre du demandeur et l*ont enlevé, ne

peuvent, à la saisie-revendication que celui-ci en fait, lui

e

1
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opposiT. en coiiipcMsiilioii, du liois (lu'il aurait coupi''

illôgiilrnicnl, qinilrc ans aupMiMvanl, sur la torro do l'un

des (léfondours, spolitihis aille oiniiia n'ulUiiendiis

:

3. Ijcs délcndoiirs, en t'nupaiit ce b lis et lo cinvortis-

i-anl en Uns de c.»n-truclioii, oui formé une clioso d'une

nouvelle C3pô(!(', dans le sons de l'art. 4IJ I C.C

;

'<i. Bien (jue Ifi iiiaiii-d'ceiivre surpasse do beaucoup la

valeur du bois debout, le demandeur, rnaîlro du bois

debout, nsie propri'-lairo de lu clios^' devenue d'une

iu>uvello espèce, tant (pi'il n'aura pas été [)ayé (hi prix du

b )is deltoui, et il a droit de 8ii^ir-roveiuli(|uer la cliose;

4. Bien que les <léfon leurs n'aii n( pas rncoio oll'ert le

prix (lu bois debout, la cnur, on niainlenant lu saisio-

revendicalioM, leur accordera l'option de p uivoir, sous

un délai d'un mois, en pavant lo prix du bois debout,

devenir propriélain^ do la eliose. Pubé v. Guh'el, 2 S.

;{ll.

— :

—

(V'Iui (|ui eoupe {\\\ bois sur le terrain d'autrui no peut

se soustraire au paienu'nt de la valeur di; co bois debout,

en déclarant l'aliandonner avec son ouvrage au

propriétaire, si celui-ci préfère avoir cette valeur, car ce

bois est devenu p mr lo |iropriélaire une cliose nouvelle

(pli })eut no lui être d'aucune utilité. Lo pr.>priétairo

(lu bois, bien que celui (pii l'a coupé ne Tait pas enlevé du
terrain, a droit à une action pmr la valeur de ce bois,

debout; et tant qn'il n'en a pas été payé, il peut, sans

coinjmunettro son droit à cette action, empêcber celui

qui l'a coupé de l'enlever de son terrain. Mais, dans

ce cas, en condamnant le défendeur à payer cette valeur,

la cour lui réservera le droit, sur paiement du montant

du jugement, d'obtenir le l;ois. Canada Paper Co. v.

Beanlieu, 5 S. 253.

Accident :

—

V. Rk sro n s \ ni i , rr fi

.

Account :^

—

V. PuorÉnraK— RKnniTFON dk comi'tk.

Aooroissement :—A bequc st of i-eal j^ropi'rty was made to tlirce

ladies "conjointly and in oqual shares, to be enjoyed

*"by them during tlieir natural lifo, and after tbcir de-

"cease to their children respoctively," and, if two of the

throe persons should die without children, the property

was to go and belong to the child or children of the sur-
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vivor, iii full and ciitiro propcrty. Ono oiily of tlio

iisiirriu'liiarics (llic liisl siirvivor) was iiiarricd ami hu<' i»

cliild.

lliM.i):— I. 'riial tlicrt' was niTivIion amonj; tli^

usiifnictiiarit's, and that tlic heir was cxoludcd fn>ni tlif

iisiil'iuct, as lon^ as any of tho u-urnictiiarios survive d.

Ilcnct' thc contratt in «iiicstion in tliis cause was nm
void, tliero hfing no crior in liu'i, or in law in respect

(herool'.

2, In any case, errnr lo be a cause of nullity in a coii-

(raot niusl be absolidc a!id iiM(|ueslioMabb'. Il' Ibère ln'

diversity or conlradicti<in ol' oj)ini()i) on a ])oint of \a,\\,

and eaeb view be supported i)y imposiii;; aiillioritie-,

ibo byal presmnption is llial (lie ael was doue witli a

knowled^e of tbeir existence.

Conlirmed in Appeal and in tlie Privy Council.

Dr Hertel v. lioe, 1 S. 427.

Acknowledgment; V. l'i!iM'f;ni kk. Ukokithin m; (mimi-tk.

Acquiescement :—T. and B. werc husland and wil'e, aiparated

as to property. H. bad a jud;,nneiit witb nioiiev

CDncU'mnatioii for an alimenlary allowanoe ajj;ainst T.

T. tben sued B., claiMung tu l)e nwncr of real property

standing in tho nanie nf M., and judjiment went in lus

fiivor. H. 's attorneys Iben regislered lier previous judg-

ment against said property.

I!ki,1):— 1. Sueb registralion was a mero conservatory

ait, and evcn if it liad boon elfoctod l)y B. personally

in.-tead of by lier attorneys ad lilein without atithoriza-

tion froni lier, it woidd uot be an aeciuieseeiice in the

judginenl.

»'. The mandate of an attorney ad litem terminâtes

with the final judgment in the cause, and an \\n

autborized applicatinn by the attorney for a deposit made

by the other side, aller the tlnal judgment, is not an

acquiescence by the party in such judgment.

3. Aciiniesccnce in a judgment may be either express

or tacit, but in the lattiT case it must resuit from an act

donc by the party himsell', or by some ono duly uutbor-

ized by him. Tahh v. Bedrtt, 9 S. 159.

— :— V. Arbitrage: Servitude.

•'Il

;:â

i

'

I

:*l

M'

y :mm

-m



!

lî

m

I
! m

II

4 ACTK ItE COMMKKCE

Acte de commerce :—In (''crit sous seing privé constatant la

vente de niari'linndises et la promessi' d'en payer le prix,

est un écrit d'une nature couiniercialo et est présumé t;iit

au jour de sa date. (Art. 12-.'6 C. C.) Veaautelu v.

Pesautcla, 1 S. 2G1.

— :— Tn restaurateur est un commerçant. Carier cC*

McCarthii, 6 \l. 499.

— :— (Confirmant Andrews, J. ; Hall, J., dissenticnte) :— 1. Il

y a deux éléMiei;ts consiiluCi's do la qualité de cnm-

mer(;ant ; lo. les actes de commerce: 2o. la profession

habituelle.

•.'. La qualité de commer(,'ttnt ne se perd pas brusquo-

nu'nt, il faut une suspension jil us ou moins longue 1

-

faits qui la constituent pour la perdre.

;>. Dans l'espèce l'intimé a clairement manifesté sa

volonté d'abandonner le commerce;, et les opérations de

la liquidation faites par son ci-devant associe ne peu\"!it

pas être considérées comme son fait à lui, l'intimé.

4. Les actes d'administration faits par l'intimé pour le

compte de IMamondon, ])our sauvegarder les avan-e-;

qu'il lui avait faites, pas plus que les endossements qu'il

a con-entis pour lui aider, ne constituaient des actes de

connnerce. Boi/ cO ElUs, 7 R. 232.

— :

—

V. Bii.i.ET ; Pkeivk ; Phocédiuk— Eeduitiux i»e

COMPTE : KESpoNSAniLiTÉ ; Société ; Vente.
Acte de l'état civil :—Lorsqu'un individu (un nommé Edward

C. Goodnow), domicilié et résidant à l'étranger où il

est décédé, laisse des biens dans la province de Québec

et que personne ne se présente pour recueillir ces

biens et qu'il n'a ])a8 d'héritier connu, alors sa sue-

cession quant à ces biens sera réputée vacante, et, sur

demande d'un créancier, il sera nommé, suivant nos lois,

un curateur à cette succession vacante quant à ces bien^

2. Sur une action prise par ce curateur cm re 'ji

débiteur, dans cette province, de cette sue le

certificat de sépulture suivant établit sut nnent,

sous les circonstances au dossier, le décès du dii l'dwan'

C. Groodnow, savoir, "This certifies that I, Willia

" Kerr, Sexton, of the city of Calais, attended the inter-

"ment of the remains of the late Edward C. Goodnow



ACTE DE L'AtAT CIVIL. b

" and thc Xolluwing is a true copy of the record us kept

'• l)y me, to wit: Mr. Edward C. Goolimw, inlerred iii

'• Calais cemetery, Fobr. 17, 18i)l, aged 39 years, 3

'• months. Lot 9, northwest, 20 feet from nuin avenue.

^\'illiam Kerr, Se.rton.''

Quœre: L'acte de cunitelle fait-il présumer ce décès?

Déchesne v. Beaulieu, G S. 8.

Acte soua seing privé :

—

V. Actk hk ((i.mmkuck; Pukivk.

Action en complainte:—V. Bornage.

Action en garantie :

—

V. PiiurÈKi iie.

Action en reddition de compte:

—

V. Manmat; Pi^MiÉurHE

—

Reddition' de compte.

Action hypothécaire:— \'. IIvi'oTnkQiK.

Action pétitoire : — I)iuih une action ])«5titoiro baséo wur un

testament que le demandeur produit comme son titre, le

défendeur ne peut attaquer ce testanu-nt s'il n'allègue

jms qu'il tient la propriété en vertu d'un titre émanant

du testateur. Vidal v. Lemay, 1 S. 189.

— :— A petitory action lies by the owner of an undivided

share of an itnniovable to enforce his right, witliout the

necessity of instituting an action for partition. Page v.

McLennan, 7 S. 368.

— :— Le défendeur, poursuivi an pétitoir* par le d€

mandeur qui lui rervendiquait un immeuble, répondit à

l'action qu'il était détenteur de bonne foi, qu'il avait

droit de retenir l'immeuble jusqu'au paiement de

certaine» impenses qu'il y avait faites, et qu'il était prêt

à le délaisser sur paiement de ces impenses. Dans sa

réponse au plaidoyer, le demandeur admit la créance des

impenses, mais opposa en compensation une dette que

le défendeur lui devait sur billet. Ce dernier répliqua

qu'il n'avait pas d'objection à ce que la compensation

fût prononcée, mais il cimclut à ce que le demandeur fût

condamné à lui payer les frais de l'action, pour le motif

qu'il ne l'avait pas, avant la poursuite, mis en demeure

do lui livrer l'immeuble, en lui offrant cette com-

pensation à l'eneontre de ses impenses.

.ri'oÉ :—Que dans ces circonstances, le défendeur,

admettant la compensation qui éteignait la créance de

ses impenses, aurait dû, par sa réplique à la réponse du

•-VIM
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demandeur, délaisser l'immouble, cette réponse le met-

tant valablement en demeure de délaisser. En
conséquence, le demandeur fut conilaniné à payer les

dépens de l'action jusqu'à la production de sa répcmse,

et les frais depuis et moment furent mis à la charge du

défendeur. Fontaine v. Uongeau, VU S. 20.

— .— Voy. Vente, 360.

Action possessolre :—Celui qui relie une estacade {boom), sur

une rivière flottable, à un arbre et à un poteau par lui

planté sur la rive, dans le terrain d'autrui, et sans

nécessité de le faire pour sauver son bois flotté, mais

seulonienl pour l'y retenir, apporte un trouble à la pos-

session du pro])riétaire riverain et est passible d'une

acti<m en complainte de la part do ce dernier, à

rencontre de laquelle il ne saurait tirer une défense des

dispositions de l'art. r)551, S.K.C^ C'ompaijnie de Fulpe

des Laureniides £ Clément, 2 E. 260.

— :— Where lands are continuons, and no division line exista

botwcen them, the settlement of such line and fixing of

l)Ounds, either I)y agreenient, or under judgment in an

action en bornage, is an esscntial preliniinary to the

bringing of an action en complainte by one y>ossessor

against the othor, for encroachment or trespas» l\v cu+-

ting tinil)er on the confines of both lands Hrlireau S
Churrli, 2 E. -HS.

— :— r»oundarv maiks. placed bv nuitual consent, had for

ma;.y yeais e.visted bttwten tiie parties, in conformity

wherewith they had ])ossessed tlieir respective lands, when
the defen(hint, on an assnmption tliat tiie line was in-

correct and unfavo, , le to hini, caused to be drawn by
a surveyor. without notice to plaintitl", a ncw line whicli

gave him a strip of the land theretofore oceupied by
plaintiil', and proceeded to eut wood on such strip.

Heli) :—Tliat plaintifl! c^uld maintain a possessory

action and recover damages for tiie trouble thus causvd

liini, without having to resort to proceedings en harnaqe

Matois v. Beaupré, 7 S. 123.

— :— Par le contrat entre la compagnie défenderesse et les en-

trepreneurs de la construction de son ciiemin de fer, la

lii!'- n
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compagnie s'est réservé un contiôlo sur les Imvaux à

être faits et s'est engagée à leur fournir "the entire rigiit

oi" way of the works or branch lines and sidings, borrow-

pits and ballast-pits." San-; expropriation préalable, les

entrepreneurs ont construit une courte-ligue latérale

temporaire traversant la terre du demandeur, pour aller

chercHer du sable dans un ballast-pit que leur avait

fourni la compagnie. De là, action poss^essoire et en

dommages contre celle-ci.

JudÉ, maiutenunt l'îictioii que, bien qu'on règle

;:ïénéralo l'entrepreneur de travaux à forfait ne soit pas

le préposé du propriétiure avec (jui il a contracté, la

défenderesse en la présente cause s'était réservé assez de

contrôle et de surveillance sur les < vaux donnés à

l'entreprise pour être res}» nsable (.s actes de se»

entrei)reneurs. Et la prise de possession, môme tem-

poraire, par ces entrepreneurs, de la lisière de terre en

question, sans la permission du demandeur, donnait ou-

verture à l'action p )ssessi>ire contre la compagnie.

LacMnce v, Çuehr Central /?//. Co.. S. 135.

1. Le demandeur en complainte oii en réintégrande peut

s'adresser à Fauteur inmiédiat du trouble, et celui-ci ne

])eut se défendre en disant qu'il a empiété sur le terrain

du demandeur sur l'ordre d'un tiers, et en dénonçant au

demandeur le nom de son connnettant.

2. Le jiossesseur, pour former la possession annale,

peut joindre à sa possession celle d'un voisin, lorsque, par

un bornage entre lui et le voisin, il a été mis en possession

d'inie partie du terrain de ce dernier.

3. Il n'est pas nécessaire que la possession annale re-

quise pour jiouvoir intenter l'action possossoire, soit de

bonne foi; il suivit qu'elle renferme les conditions exigées

pour la prescription de trente ans. Latour v. Godin,

9 S. 45(5.

Pour qu'il y ait trouble de possession iuiiisant pour donner

ouverture à l'action en complainte, il n'est pas nécessaire

que le défendeur prétende exercer un droit sur la pro-

priété d'autrui; il sulKt qu'il ignore le droit de celui-ci en

conmiettant sur sa propriété des empiétements on des

voies de fait répétés, nuilgré les protesta.tions du pro-
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priiMniri' (Mi du posscafioiir. lù'ii v. (^hirlu'i' Dislrirl Itnil

fcrjf/. H M. (M».

Aotion qui Iftm : I. I^o' (lomninloiir diuis um> nclion {/»i /(im qui,

(Inns son nniditvil (^S. H. (,). ri'llti), nr>>)lim' df jnior qtril

n'njril poini "im\ viu» ,dt' loInnliT on di> l'niip rcliiMici' l'iii'

liot» d'iino nul 10 potuoiiiio," oinol niio fonitiililô os:n>nlioll(i

A KOti droii do ponrstiijo, ol liioii ipio oollo oiiiiHRioM no

piiipso ôiro nllnipiôo pur oxooplion m lu l'ornto, ollo poni

TiMn' HMiiH pinidoyor nnonn. ol ollo ohI fiiddo t\ In denmntlo.

\?. Piins nno notion ,jin tfivi lo di'nmndonr. Intd qno lo

Jnyoïnonl nos! pnw pri»nonor'. iwt .fomniu!* lifi!* i'{ ponl.Mi \:\

oonronno n'itiiocvionj pn». tonotu'of A ilow piooôdnii'P do

Tinslnno»»; t\u\is npii'^s ipio lo jn)a;<Mnonl n t'Ii' proiutnoo il

no lo ponI phis. onr \'{^ jn^jonionl donno \\vi* druils à nn

liorp. "In ooinonno." ol il no pont pnM y rononoor ni pom-

lo ji>ni t\i n\ômo ptnn- nno pnriio. (iiinii v. Puriiud, i\ M.

\\>.

•aWu l;i\ii OVUH' P''"' !<' ^ ii(. v; ol vs Nioi.. <'ii. \'.] r\\

:\r\ . .'liUi {\o^ stîils. o'of. f\<' (,hioliO(\ diinsi Ioh nolionn pnpu

Inn-od. n"os| in'oopsnivo qno dtins Ii>m nolions prisos InnI un

tioni d'nn iiinirsnivnnl ptivo (|n"nn nom {\y^ In ooin-onnp, nu

dnns 1osi]nollos In oonronno osl pnrlio on poiil ii\loi-vP1\ir.

01 n'i^si i^ns no.ossniro dnns los ni-honw popnlniron on ro-

tonvv(>n\onl .l'nnii^ndos nnpi>s('>i-s pur lo oodo tnnnioipnl.

'vV I .<(rsi)n'nno ;ntion ponnlo no i'(>olnnio (|\i'nno sonio

iiniondo (MUN-nino ponr nn soni l'nil inipnlo, snnw ivolnt\nM'

dos nniondos jionr plusionis joniN snoo(>Msii's dnrunl

liv-^ijnols nno nilYnoMon nnind \n\ dinov. \l n'v n |'ns lion n

domnn- l'.'nis r(N)nis pur Tmlndo liM I dn K'yh\o nun\i»ipnl.

J^rhvssiU V. / .1 7'i>>(' S. r

— :— 1. I,"n0îdn\i< prodnii A l'uppiii d'nnon.lion popniniro osl

sniVisnnI. s'il n \U\ uc oi\ snltsinni >lV. nso jn-ovin' pur II

, i

stfliul. ol si rnriioti 0(<ntn'nt los niônios nllôgnlionfl. do

niîiiu^ro \ i\' t]\w u\ i^Mino\ili> iMilro TnlVulnvil ol la ponr-

snilo soil olnironionl np|>nr(MU(\

V?. l/nll(\i:n1ion yiw lo doposnni "(pi'il so proposo d'in-

tontpr," nu lion do "(pi"il intonlo," nno notion, oat sulVi-

snntc.

;>. l,oTsq\io rnoli(Mi j^iMinlt' ost piiso on vortn doa dis-

]>osilions d'un stntnt giMiornl. il n\st pn.s uôooswure do

Pivoisor lo si;ilnl. />Vr.;rr()?i v. xProlrt. T 8. .'>\?(i.
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Adoption • WIhto n itiTunii iimli'rltiKffl llic «iippnrl ninl innin-

Iciiimi'c nf n cliilil ni' miKiiinvii piin'iilH. willi llu» objoct

i>r Itriii^iiifi ii n|» i\>* liis '"«ii rliilil. niiil MiIh |iim|mi«i» \h

frnsIrnliMl liy lln' pnn<iiln. «lu» HiilwtxjiKMilly appt'ur iind

('lnin\ llii' l'Iiilil. In> in iMililIcd lo'rocovcr frotn llipm ft fon-

soimlilt' iillownnn' l'nr lin' inniiili'iuimM» nt Mio cliild (iiir-

itig llu< lime il wiim imdt'r IiIh riirc OuitiiiUP v. (iivour.

\> M. vr.r..

— : li'mliiplinn ii't'liinl piiH irnmmH» pur iinirc mdo, |(> pt'>r»»

ndnplir in' I'i'mI. phiis rmliclc lofid du <Mtdp civil. lY'cInmcr

di'w dMiniiuiiîi'H iiHt'Tr'lp pniir In inorl dn hhii (Mifnnl

iidoplil'. Il p"'iil. ('l'pnidiiid, recouvrer les dépeuRCH (}\\o

In iiii>rl de rimi eiirniH mluplil' Itn n neeiiHiniuiéeM. I>iiiiinfi

V. Ctc ./r.-< r//(H-.s' riluniis. 7 H. II!'.

Adnltt^e \ . Piii'i \ r..

AIHdftvit V l'iio.f.i.nii,

AIIV«Mement \ l»iini r m miitimt,.

Agence inevpBuiile : V Miimi-am ation.

Agency : \ . Manpai'.

Alieu :
\'. hiiori' miink'ipai,.

Ali^^nnlion «loninle l'n prortN'^ éliml un cdmIiiiI iiidicinirc, le

dcfcndour. ponisnivi pin- mie peipoime iioldireiiieid nf-

Teclée d'iiliéiinliiiii nioidide. peut, pnr excH'plioii Ma foi nie.

detnntidcr enn^'» de rnHHi^nidion t\ nilHon dn riiienpn

eiic du deitinndetir cl celii niAme (piiiiid le (iï-fiMuleiir ewt

poinwiivi uni- un conlrnl (pi'il ii fiiil avec; ce derrmndonr.

AHhvu V. (iiilhraHh, i\ S. U7!».

iNTKUlUeTHiN ; |{|;sl>nNS \ nii, llf^,.

AllmontH—AliinontH
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siiliHl'iiclion (l(>s frais oiujoiinis pour son obtention {Bel-

Icnu V. Kvvis. U. ,1. ()., () (!. S. li)4), ollo ne l'est pas pour

(les frais a(ljiig»''s contre le poiiBioniuiire sin* une procédure

niallienreiiHo par lui faite dans le l)ntile Oollectersa rente.

Pncond V. ^hnmmlin, 7 S. 29(î.

8. Saisie de I. vers. (>n sntisfnotion d'un jugement obtenu

(Ml 1891, pour prix de charbon vendu et livré au défen-

deur, avant I.SîlO. pour son usage domestique. L'im-

meuble loué n'est devenu la propriété du défendeur qu'en

cette dernière année, lui ayant été légué par sa fllle, à

titre d'aliment, et avec clause d'insaisissabilité.

.Irofi :—(^uc bleu (pic la d(>(te fftt alimentaire, comme
elle avait été contractée par le défondcm' antérieurement

à la date o^ rimmeublo hii est éclui. les loyoï-s ne pou-

vaient ]>as être saisis. Maddrn v. O'Regan, ] S. 401.

9. Wbere tbe plaintitT suing for alimentary allowance

makes no dc^nand for tlie future, but claims merely for a

certain ]>eriod before and after tbe institution of the ac-

tion, wbicb period jiad expired, tbe {;Ourt cannot make
any ordcr giving elTect to defondant's otTer to receive

plaintitT into 1ns bouse and maintain lier in tho future;

and und(>r sueh circumstances. wbere it appears tbat dé-

fendant bas rcally doue as mucb as lie was bound to do

for plaint ilT's support, tbe action will be dismissed. Hol-

liircIJ \. NoJau. 8 S. 12.

10. lia défenderesse avait été condamnée A payer une pen-

sion alimentaire A sa bru qui. abandonnée do son mari,

s'était réfugiée chcîî son père, le demandeur. Ce dernier

avait })ayé toutes les autres dépenses do sa fille, et la dé-

fenderesse ayant re(,'u un legs considérable, le demandtnir

la piuirsuivil en répétition de la moitié de ce qu'il avait

dépensé jiour les aliments de sa fille, déduction faite de la

pension alinuMitaire que la défenderesse avait payée aux

t(M'mos du jugen\ont.

.Irtilî; :—l^U(> la défenderesse .Mvant payi^ le montant do

la pension alimentaire qui avait été adjugée parla justice

eu égard aux nun'cns qu'elle posvsédait alors, avait ac-

quitté toute sa dette pour ce temps, et ne pouvait, à rai-

s(Ui du legs qu'elle avait reçu, être condamnée à rem-

bourser au demandeur aucune partie de ce qu'il avait payé
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])()ur roiUreiioti do m fillo. Demcr? v. lioy. H H. 5Î1M).

11. La iloilc <rnliin('tit8 nVst ni solidairo ni iiuliviHil)l(',

les îiIiiiuMils n'ôdiiit acoonlt'H (iiic dans la proptuiioii du

licsoiii do cclid qui les réclame et do la fortiiiio de celui

(|ui loH doit. Dana Vesph'.e, le demandeur ayant quitté

l'iihri dû ses oiifanlH l'avaient placé, n'avait plus droit à

demander tmo cojidamnation pour aliments contre eux.

lincinc v. Racine, 9 S. !)(>.

12. Tho obligation ol' tlio parent to maintnin liia daughter

dooB noi censé witli lier n\arriage and removal from tlie

pniernid domicile, if rIic l>e in actual nccd aiul lier lius-

biind 1)0 unid)le to provide for lier wants. 'l'Iiie obliga-

tion i.s not atrccted by tlic circuniBtanccî tliat tlie father'a

income is innaiaisstihle bv tho terniB of tlie will under

winch ho reçoives it, nor doee tlie faet that tlie

(liiughter may inherit money at soine future time from

lier grandfallierV succession deprivo lier of lier right to

lufiinteiiiince in tho nieantinic. Pralt v. l'raU, 10 .S.

i;3l.

13. La clinrge imjioBée à un donataire de "garder avec

lui ses sœurs et sa tante," comprend non sculimient le

liigiMiicnl mais aussi la nourriture, l'obligation de re-

leiiir près de soi une personne coin|)ortant celle de la

iituirrir. (Inf. V. p. l.'Mi.) Lh'ctitjuc v. ilaron, 10 S.

•M I.

-14. (iiilirniant le jugement de Oiiimet, J.):— 1. Tia dette

(riiliiiienls due pur les père et mère, l)eaii-|)èi'e et belle-

mère, A leurs enfiiiits. gendres et belles-filles dfiiis le l)e-

soin, lorsipie ces derniers, au regard des beaii-pèr(! et

bollc-mère. (Uit des enfants de leur mariage, constitue,

enln> les divers débiteurs, une obligation concurrente,

im])oséc en même temps à tous, en proportion de leurs

moyens, et non pas une obligation subsidiaire, (piant au

beau-père et bcllc-mère, à défaut des père et mère.

2. La inère peut, sans être nommée tutrice à ses en-

fants en bas Age, réclamer des aliments pour elle-même

et pour eux, ce droit lui étant propre et personnel, et

l'existence, le nombre et l'incapacité des enfants n'étant

que la mesure de ce droit. Crépeaii v. Julien, 12 S.

308.

- 15. Le défendeur, sur une action en déclaration de pa-

iitém
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14 ALIMENTS.

tcmité, avait été déclaré le père de l'enfant de la de-

manderesse, et avait été condamné à payer une pension

alimentaire en faveur de cet enfant. Le défendeur

ayant interjeté appel de ce jugement, la demanderesse

demanda qu'il fût condamné à payer cette pension

jusq\i'à ce que les procédures en appel fussent termi-

nées.

Jttcjé :—Que le défendeur ayant port(î lu cause on ap-

pel, il n'y avait pas de jugement final établissant qu'il

était le père de l'enfant en question, et que, partant,

il ne pouvait, jusqu'à ce que la filiation fût constatée

d'une manière finale, être recherché pour cette pension

alimentaire. Galivan v. Macclonnld, 13 S. 496.

— :— 16. The défendant, under promise of marriage, seduced

the plaintiff, who gave birth to a child, which she was

obliged to ])rovide for. In lier own namc she sued the

fathcr of the child for an alimentary pension for the

child.

Het.i) (Sir L. N. Casault, C. J., dissent ienfe):—Tlw

mother of the child, without beiiig tutrix, lias a right of

action against the father for an alimentary allowance

for her child. (Confirming judgment of Superior

Court at Montmaguy, Pelletier, J.). ThibmtU v. Poit-

ras, 13 S. 481.

— :— 17. 1. I/obligation résultant de l'art. 165 du C.C. qui

veut que les parents entretiennent leurs enfants dans

l'indigence doit être exécutée au domicile paternel.

2. Si le fils quitte* sans raison le toit paternel pour

axler à l'étranger, l'hôtelier qui l'a pensionné ne pourra

pas recouvrer le prix de la pension, à moins d'établir

que le père avait refusé de pourvoir aux besoins de son

fils et que partant, il a profité de la pension ainsi four-

nie par l'hôtelier. Ouellet v. Gamin, 13 S. 542.

— :— 18. Le défendeur poursuivi par sa belle-mère pour une

pension alimentaire, ne peut opposer à l'action de la de-

manderesse des allégations d'inconduite de cette der-

nière. Poissant v. Bacette, 14 S. 441.

— :— V. AnorTiON; Filiation
; Maki et femme ; Procédure—Compétence

; Procédure—Saisissabilité.
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Arbitrage:—Celui qui demande l'exécution d'une si'ntence arbi-

trale, doit prouver qu'elle a été prononcée ou signifiée au

défendeur, et une .«enlence arl)itn'lo qui n'a])iisété i)r()-

noncée ni signifiée à Tune des parties est nulle, lors même
que les arbitres sont des amiables compositeurs. Hébert £
Wriijhl, 1 K. 301.

— :— Wlicre an award has been rendcred against one of the

parties to an arbitration under tlie llailway Act, wbicb

wduld hâve the ell'ect oi' making bini liable by law l'or

the costs of the arl)itration, and the award has been con-

firmed by the Snperior Court, ))ut he has appeiilcd from

sucli judgment, the arbitrator appointed by the other

])arty has no action against the appellant for his taxed

foos, at ail events until the appeal has been determined.

Brodie v. The Montréal é Ottawa Hailway Co., 3 S. 466.

— :—Un arbitre est le mandataire de chacune des parties qui

ont recouru à l'arl)itrage et non pas seulement de la partie

qui l'a nommé. 11 a, partant, un recours solidaire pour

ses honoraires et frais contre toutes les parties qui ont

C( n-enti l'acte d'arbitrage. Malo v. The Land tC- Loan

Co., 5 S. 483.

— :— (Eéformant le jugement de la cour supérieure,

Bélanger, J.) :

—

IjCS arbitres nommés pour l'expropria-

tion en matière de construction de chemin de fer, sous

l'Acte des Chemins de Fer, 1888 (Canada), peuvent

retenir les services d'un grellier pour les assister dans leurs

procédures, et ce greffier a un recours solidaire pour ses

honoraires et dépenses conti\' la compagnie et la partie

expropriée. Cependant lorsque ce greffier est notaire, et

qu'il a donné des avis et notilieations par acte notarié, il

ne peut charger ces avis et notifications suivant le tarif

des notaires, mais on ne lui accordera que les honoraires

pour rédaction d'avis et notifications par acte sous seing

prisé. Tass' v. La co.,<iJaj7iie du Chemin de Fer du St-

Laurent et Adirondack, 6 S. 301.

— :— L'appelant et l'intimé avaient soumis un différend à vm

arbitrage et chacun d'eux avait choisi son arbitre, les

deux arbitres nommant le tiers-arbitre. Les arbitres

des parties n'ont pas procédé conjointement avec le

tiers-arbitre, ils n'ont pas exigé des parties les états
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nécesBaires pour les mettre en iiiesure de rendre leur

senterce, ils n'ont entondu aucune preuve, mais chacun

d'eux a préparé un mémoire qu'il a transmis au tiers-

arbitre. Ce dernier a vu cliacuno des parties séparé-

ment, il a pris des renseignements en l'absence des

autres arl)itre.s et des parties, et il a communiqué su

sentence aux deux arbitres réunis le dernier jour pour

la rendre. La sentence l'ut signée par le tiers-arbitre

seul, l'un des autres avant inscrit son approbation au

dos; elle ne fut pas rendue en l'orme authentique ni

déposée chez un notaire; elle ne l'ut pas non plus

prononcée aux parties et ne leur l'ut pas signitiée. Une
copie non signée de ce rapport fut remise à l'intimé par

son arbitre qui l'informa que sentence allait être rendue

contre lui, et l'intimé, étant sous l'impression que la

sentence allait être rendue d'une manière régulière, a

pris des mesures en vue de s'y soumettre.

.Ii'df; (continiiuiit le jugemoiit de la cour Hiipérieuro.

Tait, J.) :—Qu'en vue des irrégularités susdites, la sen-

tence était nulle et que les actes de soumission à la sen-

tence, faits par l'intimé sous l'impression que la sentence

avait été rendue d'une manière régulière, ne con-

stituaient pas un acquiescement valable de sa part.

Viiccé Clapman, 1 lî. 1.

• 1, L'arbitrage, ayant l'effet de soustraire certaines con-

testations à la connaissance des juges ordinaires, con-

stitue une dérogatinn au droit commun, et doit être

restreint de la manière la plus étroite dans les limites

des règle> que la loi a posées à ce sujet.

2. l'ne convention ((ue les dilféreiuls (|ui pourront

survenir entre les parties, au sujet d'un contrat, seront

jugés par des arbitres, constitue une simple promesse de

compromettre et non un com]iromis proprement dit, et

cette promesse pour être valable doit, comme le com-

promis lui-même, désigner les noms et qualités des

parties et des arbitres, l'objet en litige et le temps dans

lequel la sentence arbitrale sera rendue.

3. L^ne promesse de compromettre, dépourvue de ces

conditions essentielles, n'autorise pas le juge à préciser

le litige et à nommer les arbitres; cette promesse, en la
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supposant valable, «erait un uiniplo engagement de faire,

se résolvant en doniniages-intérêts en eas d'inexécution,

et ne donnerait au juge que le droit d'estimer le dom-

mage souffert, mais non celui de l'exécuter lui-même en

nommant l'arbitre à la place de la partie qui s'y refuse,

et de substituer ainsi sa volonté à celle de cette partie.

McKay v. Mackedie, 11 S. 513.

— :— V. EXPROPHIAÏION.

Arbre:

—

V. Télégkai'iik ; Voihinaok.

Arrêté en conseil :

—

V. Coukonnk.

AtBaut :

—

V. Droit criminel.

Auuranoe :

—

Garantie.—By a condition of a guarantee

policy insuring the honesty of W., an employée, it was

stipulated that the employers should, iramediately upon

its becoming known to them, give notice to the

guarantors that the employée had been guilty of any

criminal offcnce entailing or likely to entail loss on the

employers, and for which a claim was liable to be made
under the policy. On the 22nd June the employer;;'

auditors notified them that an unexplained deficiency,

amounting to $300 or $400, existed in the accounts of

W., who was their secretary treasurer. Respondeiits

did not notify the guarantors, but gave W. a week to

ezplain or rectify the matter. On the 39th of the sarae

month the auditors, about 4 p.m., notified the employers

of their discovery that a chèque for $14,000, received

by W. about a year before, had not been entered in his

cash book although it had been regularly credited to

the employers' account at their bankers. The matter

was discussed between the employers and the auditor.s

that evening, but notice of the discovery was not given

to the guarantors until the following moming, when W.

failed to appear at his place of business, and they did

not authorize his arrest or détention until some hours

afterwards, when it was too late to intercept him in his

flight from the country.

Held (Hall, J., diss.) :—That the employers had not

complied with the conditions of the contract as to im-

médiate notice, and were not entitled to recover under the

policy. Guarantee Co. of N, A. & Harbor Commission'

ers, 2 R. 6. 2
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— :
—

'l'hc cnsliior of a baiik rcmovi'd l)inullos of udUîs from

tlie baiik proinisi'S to his residoiice, for tlie purposo of

8i;,'nin^ tlioin, but it nppoaivd thiit hc hroii^dit thom ail

biick, aiid suljsequcntly, in. liis ollico in tiu^ l)iink, lie

put a nunibor oi" $5 noti'S in tlio bundlos, inslead of $10

notos, and Ihus dofniudod tlic bank of $8,110.

Mkld: !. In intriislinj: tlie notes to tlio casliior to be

ei^ncd Ihcrc was ni» négligence on tlio part of the bank

invnlving a violation of tlic ternis of tlie contract, and

tho loss was one causod by *'fraud and dishonesty

aniounting to enibezzleniont'' on tlie part of tho em-

ployée, and came under the guaraiitee given by the

poliey.

The same employée, shortly bofore his fliglit from the

country, caused lus owii clieqnes to tho amoiint of $15,-

6M to be certified by the lodger-keeper of the bank,

allhoiigh he, tho Ciishier, liad no funds tliore.

Ili:i,n: 2. Tliis act, alflioiigh, tcclinically speaking,

not constituting the crime of embezzlcmcnt, was "fraud

and dishonesty amonntiiig to emhezzloment" on the

p;irl of the cashier, and eamc under the gnarantee of

the poliey. Thèse words in the poliey bave to he tnken

in their ordinary nr viilgar sonso, as otherwiso' the words
" frniid or dishonesty "' wonld be witliout effcct.

3. '.riie fact that the bank recovered a largo pnrt of

the moiiey taken did not affect its right to claim under the

poliey, tliere being a balance of total loss remaining

which cxcoeded the amonnt of the poliey.

4. The claim of tho bank was not alTected by its com-

munieatii'n< with tlie employée aftei' his flight, snch com-

munications not hnving hnd nny injurions effect as re-

gards the gnar,,nlce company.

On the 30th May the cashier did not appear at his

office, and a n ;:nl)er of the choques certified by the

ledger kee]ier, as abive mentioned, were ]>resentod and

paid althnugh he hnd no nmnunt to lus crédit to check

against. On the following day the bank gave notice of

the défalcation to the local agent of the gunrantee com-

pany :

Hflt» : 5. The notice was given en temps nfile. and

1
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thc biiiik wiiH iidt guilt)' ol' nt'gligonce. hondun Uuar-

(intce and Acculent Co. éc The Uochelayu liank, il H. 34/

- Mahitimk :—WliiTo a lot of sowing machines, Jaden o^

bdurd of a vesni'l bouiul on u tradinj,' voyage, are insuroil

iindor ont' |)olicy, bul eai h machine is soparatuly valued.

tlif assiircd niay abandon to tiie underwriters such out of

thc niinilitr us niay bc declared by a survey (o bo a total

I088. And a condition in tho policy "l'ree of particular

aveniiic "'
ciiniiot l)c hcld to opcratc ho as to cxclude a

chiiiu on tiic insiircrs l'or those lost.

The moaniiif;' of Ihc words "dill'erciit lliitif^s or classes

of tliinus."' as uscd in art. "-.^540 C. (!., coiisidcrcd.

In tlic présent case, tlie aliandonnient was (•l(>urly

provoil (C. ('. 2474), and tho same was made witliin a

reasonalilc dclay aftcr assnrod had reoeived notice of

loss (C. (\ 2511). Casanlt, C. J., dissent ing.

T^ndor the circunistaiices disclosed, the mastcr of the

vosscl in cuisinj,' lier to be lowed back to port, nsed ail

ncccpsnrv carc and dilij4:encc in tho intcrest of ail con-

cerned (C. C. 242'!), aiid the cost of siich towape was a

gênerai average expenditure. Casanlt, C. J., dissent-

inu'.

/'('/• Casanlt, C. .1. :—Tho rotnrn to tho assured at the

port of depirtnre, bofore abandonmont, of ,uoo(ls in-

surcd fne of [larticnlar average, and valued separately,

restricts bis l'ecoiirse to a clajni for siieli of said {roods

as hâve suireriMl dama.uc eqnal lo constrnctive total loss,

on condition of lus niaking abandonnient of the same

within a reasonablc delay aftcr said retnrn. Singer

Mamifai'lurinii Co. v. \Vc.4crn Assurance Co., 10 S. 379.

- Y. Broit martttmk.

Ti;hi!Ksthe:— 1. 11 n'est pas nécessaire que l'assuré accepte

ou signe les conditions qui se trouvent au dos de la police,

lorsque cette dernière contient une clause disant que ces

conditions forment partie dn contrat; et si l'assuré,

après avoir reçu ce confiât, ne le répudie pas, mais au

contraire, en fait la base d'une action pour réclamer

le montant qu'il couvre, il ne peut pas objecter à une

partie de l'instrument et se servir de l'autre.

2. I.a clause dans une police d'assurance que toute

\
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jmnrpiiito doit ôlro intoiMôc dans IcB troin inoip du

Hiiiiptro on du rcjot de la récliunation, est licite, et ne

vi(»lo pup Icp (iisiuipitions de l'art. 2184 V. C, (|ni dé-

feîui do HMioiioer d'HVHiice à une prescription non ac-

quise. k<ii}}])Kon é Vahdonùm Insurance Co., 2 U. 209.

1. I /assureur qui a i)ayé une partie de raPHuraneo

et. «lui donno son billet pronnssoire à tonne! pour le

roptc lors y\v la signât uro de la quittance par l'assuré, no

po\it obtenir do ce dernier. \\w subrogation convention-

nelle (\v pos droits contre l'aideur du sinistre, les ternuîs do

l'art. 1155. C. C, "celic suhrogaiion doit être expresse

" et faite en même temps que le paiement" s'y opposant.

'a?. Cet assureur ne pouvant être rangé sous auc\m de8

cinq cbcfp do Tart. 115(5, (!. C, no peut invoquer, non

phis. la subrogation légale aux droits do l'assuré contre

l'autour du sinistre.

lî. Aucune cession dos droite de l'assuré n'ayant été

faite k l'assïirour, lors du paiement de l'assurance, ce

doniier no peut \m» invoquer, contre l'auteur du

sinistn-. lo bénéfice do l'aH. 2584, C. C.

4. L'assureur qui a payé le montant de l'assurance à

l'assuré, a. pour se faire rembourser, contre l'auteur du

sinistre, le recours en dommages de l'art. 1053, C. (J.

Cedar Shingh Co. é La Cie d'Assurance, etc., de lii-

movsl-i. '2 li. 3:9.

— :— Tbe tboory tbat tbe tire in question originated from a

"hot box" under tbe tendor of tbe railway train, was

fully disproved by évidence sbowing that tbe train was

net stopped nor the hot box oj)ened until tho locomo-

tive was more than a quarter of a mile away from tbe

sbed where tbe tire broko out. Central Vermont R. Co.

& La Cie d'Assurance, 2 R. 450.

— :— 1. The insured cannot be held to a complianco witb any

conditions of the regular policy issued by the insunince

Company wbich enlarge or vary tbe terme of tho in-

térim contract. so long as the company has neithor re-

pudiatod nor oancoUed the intérim receipt, nor substi-

tuted a regular policy for it.

9. Where the insured has transferred a portion of the

insuranoe. and the said transfer has been duly signified
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1

lo ihe inBiiraiice t'oiiipnîiy, he lias no riglit of action

Hfîttinsl ific iiiHiinincc coinimtiy witli riMfx'ct to tli'-

aiiioiml H(» ImiiHfiMrcd.

Jî. If tho «'vidcnc*! Icaves a œrl.uiii atiumnt of doubt

as to tlie aciiial vainc of the buildings destroyed, tho

balance sbonjd Im; turned against thc insurance Com-

pany rather tlian against tlu; insured. InsurerB should

(•xoirisc vigilance as to ovcr val nations wlnni they are

(aking the risks and acccpting the preiiiiunjs, rather

Ihan after the loss occurs and they are called upon to

diseharge their part of the obligation. Cilizens In-

surance Co. tC- /jpfronçoù, 2 K. 550.

1. A prenduin note payable lo order, but subject to a

condition, viz., the issning of a poliey of insurance,

niay be transferred by endorsenient and delivery (C. C,

]57;i), but the transférée, even before maturity, does

not enjoy the privilège of a holder in good faith of a

|)romi88ory note, and bis position can never be better

Ihan that of the original payée. Hence, in a suit on

snch a document, it is incunibent on the plaintiff to

show that the condition bas been fulfiUed.

2. The issning of a poliey which required by it» ex

press terme "fuU and immédiate payment of the whole

premium," while the note in question granted an ex-

tension of time for the payment of snch premium, was

not a compliance wilh the condition on which de-

|)ended defendant's liability to pay the said note; he

was therefore justilied in refnsing the poliey, and the

considération for the givi. •. t the note having failed,

he was no longer liable on it to the payée.

3. The nullity ])rovided for in the poliey so issuefl,

as resulting from non-payment of the premium, could

not be expressly or impliedly waived by the présent

plaintifï, a mère agent. Quœre, would the bringing of

of a suit on the note, by the company itsr-lf, constitute

snch waiver. Bernier v, Martin, 9 S. 431.

A notice of loss on the twentieth day after the fire is

not a comjjliance with the condition of a poliey of in-

surance against fire, which requires that such notios

shall be given "forthwith after loss," and compliance

''.
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«iih sdi'li sli|>iil(i(i(in JK II coinlilinii prcciMloiil lu »(•-

pi'ii nn ilic policv. ]liiiirhi',ih'r l'Utr Assuvtutre ('«. t6

(iiifrifi. r. i; i;ti.

(Allinrctl hv IIh' Siiiui'inc ('oiirl).

1 Wlicrc M ('(Mnimi v iiu .m iminlcd In proloci |)r»>mis't'f«

îti'.mnnl lire mikI l»tn|;lmv l'V ini'in\H ol' wircp nnil nltui'li-

iinMits ooniuM'fiMl wilii n «'vulrnl nHii'i'. «'ohIimcIh willi a

liim 1(1 Mll.iili ilsuvslcin ni' prolrcl inn In Ihnr |in'miH('fl

Ml ( (MiKidiMiihiMi ni n luniillily |>:iviiM'nl nf $1", aiitl ni.

ihn siinu' iiinn. i>\ !i MulisiidiiH'V wi'itiiig, ngrt'i'n |n niuki»

i;nn(! nnv InsM «'miisimI 1>\ linr<;lnrv lt> ll\o r>xl(M\l ni' Hîy.MU)

wlwln ilic ('sl:'''liHlnntMi( Im iniilnr Iho coinpnnv'p piolcc

iinn. a rnnliMcl nf inHiirnucc in riilcrctl inln l'ciAVccii

lltn piirliOH.

l'. A ('i>i\ii>.'Uiv isKiiinr. Hnrli pnlirioR cl' inpiinmcr Ip

rctiuircd. l'V st'clinn I > ni (lin Ml I r.; r.M Vmi nhiiplcr

'«.'(>, (o nMiiiii M licniiHn t'rnm llm Minisinr ot" l'"inniiri> (o

MincuM ni' siinli iiifîiiriUH'c m (*i\iii\(ln. iindt'îU'i'V 'Ml Ihn lui

\\\o niVu'n- >^\' Ihn nmnpMnv w lin doIiviMs minli ;i pnlicy

iif in^injuii n m- rnllnnls; mu pri'miimi llicrnrnr. willmiil

pudi ImiMisi" hninj'. liidil li\ llm ('onipiiny. is liiiMi' in m

p(Minl(_v iicl «'Xi'nndiiig- $:iO nnr Inr;; jliim $10. iniil

onsis. ll"iiii,/ ,1 (iri>si\ .") \\. I |(i

1,. !1SMliro pniir ('11)1] MHS iinn pinpiu'-ln dnni il sn rrnil

do bnniin l'ni \o )>rn|>iinl,'iirn pniir 1<' Iniil 11 dnimn A

1m t'ninpM!',ni(> snii Inllnl ;iu iiiniilMiil de $."\(Ml pour rnn-

v'OllIriM' los pnrins ('I I.h dn|)iMis(»s de crlh' ri. l'IiiK

tnrd. I,. di^'ninrn (|iin lu proprinln ninsi MHHiirnn MppMr-

<(Mi!nl i>niir iiioilin m sm rctiimc. I ,m nninpMfrmn le»

pnuvsuuu pnur îflOO. lialMiicn de snn hillcl. dun de-

puis lo 01 iin\(Miii'rn 'S;'n. Mvct' inlnivl A I pniir ccul,

pour vi'VsonuMil8 du>J pnur portes oiioniiruo:-

.'ri;r (^onnliniiMiil K'nntliinr, .1 ">
: ()nv «Imiis rcsinMo,

il V ;i (MI (M'i(Mir sur l'un d(\^ iiijrrôdionls ossoulioln du

\M1 liMl. snxnir sur 1m prnpriotn nssuroo. (]iii iTm] • piir-

louMit quo i>('ur luoilio ;i l'Mssiirô. ol (]ii(\ pMiiMnl. lu

polioo (Miiis(^ olMUt null(> (M iK- nul oll'nt. (pi'olln n'MiirMil

]>ns lit^ 1m oonipMuiiit^ on oms d'Mi'oidonl :

Quo lo h\]]vi d(Min(' on piiitMuont dos ]irimos A otrc ro-

oou\ro('s. Tm t>to sMus oonsidôn\li<in logMlo t>t (pio lo piiio-
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iMciil in' |i('iil jiHH en T'Iic iccdiivr*'' |»iif hi coiriiingnie.

('(iminiir "' irni^fiininre iiniliirllp v. LrtiKii/, \';i S. 2'ii2,

l'.V niic ni' llic ('tilldll idllM (pf II linlicy (»!' (jri' illKliriUlCO,

|iiiViii('iil l'I" t'IiiiiiiH l'nr liiKH I lii'irimdcr wiik In lie iimde

williiii Ki,\l_Y (liiyH «rifi iirddiiclidii of |.Ih> oiiili or

nlliniiiilinM nf llii> l'Iniiniiiil, iilmi^r vvilli hiicIi iiccoiinU

iiimI cviilrinc mh iiii;^lil 1'" i('(|iiii(>(| hy lln' (liifcl.org.

'I'Ik' iiiKiiird iicvcr iundiiccd iiiiy micli HlitIciiK'iit, or

(iiilli (ir iilliiiiiiil inii, in r('K|irr| i,\' hm iiIIc^imI Iohk. Tho

nnlv u Hiver liy Hn' t'i>iii|i(iiiy wiik ni' |Im> v\^\\\. In uxaot

|il(idl|rl inli ni' Il Hllllriiicill willlili ilic {\\lû di'Iny of

liricrii dii\s l'iniii Hic dtiln id' llin (îrc.

lIlCMi: 'l'Iinl llic (iclinii l'nr IIh> nlinvi^ iciiKniiK. aiid

MJHd lirfiiiifîc il wiiH iiisliliilrd lud'orc llio oxpiiatioii of

n\\\\ diivK iil'lrr llic jnss. wiiH |ii'('iii(ihii(v IhipidR V.

Thr Norlh Urilish d' Mniiiiilih' liisiiranrc, (!(i., liS 8.

-iS

Wln'ic |iiiildiii^;H nii |iin|i('ily liypid liccnlod fur t.lic RC-

riirilv ni' Il Iniiii iin' iPMiirrd liy llin iMorl^aK''*' '•« iiddi-

liiitiiil Micniilv l'nr llic Himi Iciil, iiiid ii InsR hy (in; oc-

ciirw. Hic iiinii^iifîi'c ik uni nlilii'fd In iiiKliliil»' proc'iid-

\\\i'y- iitMiiiisl liii' iiisiiniiicc cniii|iiiiiy l'nr lli(> rcH'nvory of

llic iiiiiniiiil iiisiir.'d. iiinrc ct^iicciiilly wIh'Ii, fiK in Mie

lucsciil ciiKc. Hic niily n'iisnii (nvcii i>y \\\i' cnrriiKiriy Tor

uni piiviiif', llii' loKH is niic rcsiil I iii'!; Tmiii llic acts of

Hic iiinrlc;!!',"!'- ''''•' lidl»''' nifiy iisk In lie Hiiiirfigdf.cd

III Hic rifdils nf Ihc iiinrl/^îii^i'c, Iml nnly nn t,ciid(;r to

liiiii nf Hic iiiiininil. nf llic niorl^n^d délit.. 77/fl Mont-

rrol 1,(1(111 (!• Mdiliiiitji' Cd. v. Pniif^, 14 S. IO(i.

I. W'Iicrc Ihc [inlicy cnnlnitm fi foiuliiinn In Hic, eiïcct

Hiiil Hic cniii|.iii y hIihII iml lie lield l(> liave waivod any

|irnvisinii nr cniidilinii nf Hic |i(ilicy, or aiiy UnU'.iiura

llicrcnf, liy iiiiy re(|iiirciiiciil, aci or [iroocedirig on it»

piirl rclnliiii: In Hic ;i|»|iniisiil. Ilic iiiHiircd av liis repre-

sciilalivcK JH uni. rclicved frnin Hu' ohlif^at ion of fur-

iiishiiif^- pinid'H (d'»lnss as r('(|iiii-cd liy tlic conditions of

Hic pnlicy. l>y Ilic fncl. Huit Ihc cnnipany and thc in-

'siircil ciiicred inin honds of ap[)raiHcrricnt, aftor the

Un»,— tliis iii'in^r a tnoro coiiKervalnry [irocccdinfî in the

:i!
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interest of both parties, to establish the amount of the

loss at a time inost favorable for that purpose.

2. The pretension that the insured and his repré-

sentatives were unable to fumish such proofs in conse-

qiience of the loss of the polieies, cannot avail where

it is neither alleged nor proved that the polieies were

lost prior to the fire or within sixty days thereafter

—

tlie time within which proofs ôf loss had to be made.

3, Where a condition of the policy requires that ac-

tions based thereon shall be commenced within twelve

months from the date of the fire, an action commenced
after that date is prescribed. Prévost v. The Scottish

Union & National Insurance Co., 14 S. 203.

(Confirmant la cour de révision, Sir L. N. Casault, J.C,

Routhier et LaRue, JJ.):— 1. Que l'assuré doit se con-

former aux conditions et délais prescrits dans la police

à moins que la chose ne soit impossible, ou qu'il n'en soit

dispensé par l'assureur, formellement ou implicite-

ment.

2. L'avis -. -^rbal doiiné par l'assuré à l'agent local est

suffisant et censé reçu par l'assureur s'il envoie immé-

diatement son agent expert avec instructions de pré-

parer un règlemem; de la réclamation.

3. L'assuré n'est tenu de fournir à l'assureur que les

documents qu'il a en sa possession et ce dernier est

censé avoir renoncé au délai ordinaire de quinze jours,

pendant lequel la réclamation doit être produite, s'il

exige de l'assuré, au cas de destruction des factures, un

nouvel inventaire détaillé des marchandises, avec co^ 'es

des factures des maisons avec lesquelles il faisait af-

faires.

4. L'évaluation des marchandises incendiées doit se

faire sur le pied de la valeur réelle, c'est-a-dire de la

valeur véiiaîe du jour et du lieu du sinistre.

5. L'assuré peut porter son action avant le délai de

60 jours si l'assureur a refusé «absolument de payer le

montant de l'assurance.

6. L'assurance faite en faveur d'une personne en cas

de perte, "as his interest may appear" peut, au cas de
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faillite de celle-ci, être recouvrée valablement par le cura-

teur à telle faillite qui devient alors cessionnaire ou fidéi-

commissaire de l'intéressé principal. Liverpool, London

& Globe Ins. Co. & Valentine, 7 lî. 400.

• Vie :—P. effected an Insurance on his life, for the benefit

of his wife. The wife died first, and by her will named
P. her universal legatee. P. married again, the con-

tract of marriage stipulating séparation of property.

Tliere was never any aasignment of the policy for the

l)onefît of the second wife, P. predeceased his second

wife, and by his will bequeathed ail his property to his

daughter by the first marriage. The amount of the

policy being claimed both by the daughter and the

second wife, the insurance company deposited the

amount in court.

Held :—That the daughter was entitled to the

amount of the insurance. In re JEtna Life Insurance

Cl). & Gaucher é Gosselin, 2 S. 392.

Where an insurance is effected upon the life of the hus-

band, the amount whereof is payable to his wife on a

date named in the policy or on the previous death of

the husband, and the parties are subsequently divorced,

the wife ceases to hâve any clajm to the amount of the

policy, which reverts to the husband. ffart v. Tudor,

2 S. 534.

The amount of insurance effected on the life of the

liusband, payable to the wife at his death, being unas-

signable under the provisions of R. S. Q. 5604, a trans-

fer of such insurance by the wife is null, and she is en-

titled to claim the amount thereof notwithstanding the

transfer. Cusson v. Faucher, 3 S. 265.

R. in 1869 insured his life, insurance payable to his wife,

should she survive him, or failing her, for the benefit

of his children. In 1878, the Act 41-42 Vict. (Q.), ch.

13 was passed, which permits a person who bas effected

an insurance for the benefit of his wife, etc., to revoke

the benefit and make a reapportionment, but sec. 1

excepts "rights accrued before" the coming into force

of the act, ail which rights fV.all remain in force and

continue to apply. In 1880, R. attempted to appro-
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priiiti' ilic insiiiitiii ,' jo (HIC ol' liis i liildicn. tuiw rc-

Bl>onil<'i\i. 1{. Iinviiig (lied in lH!»y, tlu' widow hiuI

< liil'l ''ficli rlimiH>»l llic nnidiinl ol' Ilii> iiiHiiiniu'p.

Ili:i,i): 'r!u> rifilil ol' W'b widow wns ii riglit nccrucd

witliiii (lie incimitig o( Il IV» Vicl.. cli. IM, nnd llic ro-

ii|>l>ropriiitioii iii IMSO wns inoiicrnlivc. H inilics v.

fùcs, :> S. V(M).

— :— I 11 iniiii'.'il

In ISdli. 11. in^iircd jiis Iij'c. iiiidiT tlic pmvi'^idiH ni '.".*

N'iil. ((,».). «11. Ii. iiismiiin'o |);iyiilil(' lu Ins wift« hIiciiM

sli(' survive liiiii. or. ffiiling lier, l\)r (li(> ln'iu'lil ol' liin

olnldirn. In ISIS, tlio Ad 'Il 'IV Vicl. (().). oli. \:\,

\\:\< |>;i-s('d. wliicli (MimI'Ics m iicrsoii wlio lins clVcolcd ;in

insiirniu'o for llio IxMiclil id' liis wil'c. or of his wifo iiiui

(dnlclroii. (Ml-., to ri'Vidvi' llic Iioiiclil lo llic |)orHon or

|>crsons niiincd m llio policy iiiul lo iniiKo n r(>-ni»por-

lionnicin. l>ul sci't. I (>\fi>nts riylils iU'rriicd Ik-I'oi-c IIio

MllUl", mlo l'iM'rC i>l' lllO ,\('l. mII wincli richlH slinll ro-

iniiiii in t'oii (> nnd conlinnc lo ii|iply." T.y virliio of

lliis Ail. \\. in |!^S0. oMH'idod m doiMiinonl wliioh did

not iiicniion 1ns wifc m \]\v lirsl |inri\^rii|)h. luit inorcly

slMlcd iliiU ho dosircd lo rcvoko llic licncl'il conrcrrcd

liis cliildrcn ixcncrnliv. In llu!I \ llic ni^iniincc npoii

•second i'nr;u',r;iii;i. ho \\('\cr. Ile dccliircd lus onlion lluit

IK^ lIISUlMlli t' sIlOllUI ht

in O'i»' ;iiipcll;inl ). nii,! i

in 1S!*'J, ilu' w lie. iind (lie soi

pjiy.'lldc lo one son ilMliled I lieie

(->/ /() his irifc. \\. hiivinu di"d

I niiîiicd in Ihe rovomlion,

;i(-li iissciied ;i ris:li( lo lue msnriiin

ri n crever-mi: lhi> iiuluuitm ol I'mviHsoiil>; .!.. i;.i.

(}.. :> r. s, \?0(»):- 1. rii(

llunisjh f«ultv in l le WiTiiiiii;' ol

'cnineiii m (picslion, iil-

llie liisi piinignipll

tlunvo1\ iicvovllielcss in tlic sccoiiil pinngniph siilli-

l1y c\lM'ess(^l .-i rcv.Njilioti i-.f tlie lienclil lo lin» wil'c.eicn

1^ M'soiis li;liiu>iî ils heneluMiiriot! in j>olieics issiied

while ihe .\. ;
','!» \ ici. (i).). eli. 1 \v,is in lore(> hâve no

jiocruod or \(Slcd ri::Iil williin llie nieiining oï II Iv

Viot.. cil. 1

.

'^ iind tlic vi>V(H'iiiioii nnd re -nppropriatioii

ninde m 1>m> w en> \;ili(l.

o. In ;iny e\enl. nndor .\ri. 10?:'. t' C. tlie liiisbimd

liad ptnvcr lo vevokc thc slipnlniion for tlic heiicfit to
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«

Ihc uil'r sn long 118 mIic liiiil iMit HigiiiCird hcr iiUKcnt

llii'ii'ln. 1,'rrfi «!'• Iliiijhfi.i, .". I{. II."..

_ :- l,"r\tMiil('iir IcHliinicnliiin! ne |m'IiI, ho servir (In inon-

tiiiil truiH- |Mili('(' (riiHHiiriiiicc |iiiyiil)l(! i\ In fdiniiic r-l. niix

niCiiiitH «le riiHKiirr pour payrr \m (UiMoh (In In Riicnwinii

(doiil. rnclif. (Inim rcRpiVîn, no HiiHiHait pHH pour pn.v<T

11' piisnif) (le riiHHiir('<, cl. cclii iiiiilgm (pit! ccl cx('!(!iit('iir

Icplniiiciiliiin', ipii rliiil. en iiu'^mm! ic^nipH le l.iilour do ciw

'iifnnis miiiciirs, ciil ncocplo ccll.o HiioncKHioti en 1' m

11(1111. (•(•Il(> nciM'philidti no poiivniil, w. fiiiro (1110 Sf'iiH

liôiiolicc d'iiivciiliiiro. Ihuliii v. Dcviiii, (1 S. .'{.'{8.

iiHHiirniicc Knr In vie (rnn iiiHo Ivnlilf !>• id. (''In

iransporl ''(' pnr lui nnx porKoiirioB ot do la innnièro pn'--

viio,'^ iin\ iiris. ."i.'iSI ri sn/. S. I{,. Q. |j(! rocoiir» doH cii'-

niicii'is se linriH" n l'iiiii' rciilror dniin If pnl.iiinoino do

rnssiiii' le niuiilniit drs priiiicH (pi'il on n tiiôoH ponr

innintriiir rnssiirnnco.

.'. I,;i drclnriilidii de riii'ticlo t>t>H\ no diiil, pnH uO.c ^
«niii'iiirnl rli'c rcrdc nii di>,4 de In polico on nnncxnr .-i

cil insi iiinicnl. (V!ir l'oniinlilô, prcHciito pour la pro-

li'clinii (!(> r;is~iii('iir. irôhinl pus n peine de millilé, i-l

leiiiplie si lîi déeliinilion ohI fiiile Hiir iino fouille séparée,

du inoiiieiil (lu'iin donide on osi. remis à l'a-^Hun iir.

l'CiU'Ini V. 1,'irrrii S. :.l!».

(( 'KiiliniKiid le jiie,'iiiont tU' Malliieii, .7.):- I')n Tnlmonee

lie preuve de iniiiiviiise foi elle/, l'nBsiiré, roniinsioii pur

lin (le I léeli

MOI

iirer une niiihidio (loiit il avinl Honllerl Uiw^-

is nnpnnivnnl, sniis cpie pm coriBlilnlion on ait été

•l( peut vicier le (!onl.rnl, d'assiiranoe. ('llleclee. Ile pel

/Kh/iiir d'A.'^siiranrr la ('(iiiadiennr, d- l'Uni, "i I'. nyi.

riio dereiidnid. issiiod a polioy iipon llie life of pluin-

s minor son, (ifjjeil oi;j;lil, yoars, by llie ccindilions oflilT:

wliicli il wiis stipnlalod, ainoiif; othcr Uiiii.LTs, thaï no

olilieni idti uns aKHiiuiod by tho compaiiy nidess on llie

diile tliereid' llio nssiired wns in sound lionllh; and fiir-

llicr, luit ho p(di('y won 1(1 bo void if tlie nssiired.

l'iiro ils dnto, liad hoeii atlondod hy a pli,\8icinn fo;r iiiiy

serions disonse or coniplaint, or lind luid boforo said date

tiny disenpo of tho hoart, etc. It was provod tliat tho

;issiii'e( I. iihout il yonr previons to tlu! date of tho p< iln-v,
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28 ASSUKANOK.

Imd 1)001) tn<at«>(l iii u hospital for an afToctioai of tlic

henrt, and wliou disclmrgotl wu.s ouly "iiuproved" aud

not fonvaloMoont ; aiul that aftor tlio dato of tho policy

ho was agaiu troatcd in a hospilal for a lioart complaint.

IIkij) :—That tho i)oHoy was void and of no elToct.

Toiiiph-ins V. Thi' Melropolilan Life Insurance Co., 14 S.

2U).

— :

—

V. DuoiT MAKiriMi;.

Anberge :

—

V. Duorr mi'nicii'AL.

Avocat— Avoont—

A iitorii^nfiov 0, 15, '20

Cexiiou (if liifns 10

Consril 11, 15

(\>na(itufiim f/'ini/' corpora-
tion ••. H

Coutinuiition ilf cousi' ofiris
ri^flfmnif 10

D/ho)iri>i\'i 1, 2

Désaveu 1». '21, 21

Ih-oitiiactiou. 1, ;», 7, .\ 1L>, 10. IS

Forma paupfria 12. 17

Hojwrairrs,... 1, '.i, 7. S. 12, 10. IS

liifrrrfs 2

Afa»<iaf 1. 0. U. 11. 15, IS.

1», 20. 21. 2»

OJfrea It'ifalen M
Pacif (/»• ipioti') mis l',\

J'nision aUmnxfaire 17

l'orlfur (if ;»iV'ivs 20, 2-1

l>r,u,r H, 2:1

l'ririlt'ffr 10

Proniofru

r

4, H

liijflnufut (If compte 2

Hfiioiiciatio» nu mandat 1

Sinnafxrf 5

Solidaritf 22

Siilistitutioii 1

'larif a

Avocat:—1. 1. An udvocate has no right of action for his foes,

unfil the cause wlieroin heolaims tlioin hiis hoon terniinat-

0(1 by jiidgmont. sottioniont, or discontinuance, or until

his client has withdrawn his mandate from him.

3. An advooato cannot withdraw froni a cause with-

out the permission of the court or judgo; and even where

such withdrawal is regularly made, it doos not give the

advocate a right of action against his client for his fées

before tlie termination of the cause.

3. Tlie fact that the client retained anotherlawyer in

another ca*e in which he was concerned, and did not

respond to a notice by his attorney to infomi him what

he intended to do in the case in which he represented

him, does not justify an advocate in withdrawing from a

case, or give him a right of action for his fées before the

termination of tho suit.

4. An advocate is not bound to advance moneys as

disbursoments in a cause, and whero he doos so he is

II
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not obligcd to iiwnit tlie result of thc suit Ixîforo ho is

entitlcd to sue for tho roimbursemont of «iich udvunces.

Lomnijcr v. FUiatrauU, 2 S. y.')!!.

-2. L avocat qui, nu cours de diverscH jiroccdures dans

leequcUes des dôbourHon sont constiimmcnt nécessaires,

reçoit pour son client et à wi cfuinaissance dos sommes

d'argent que celui-ci lui laisse entre les mains sans les

réclamer, n'est pas tenu de payer l'intérêt de ces sommes,

tant ([u'il n'est pas mis en demeure ou qu'il n'y a pas de

règlement de compte entre eux. Chagnon v. 8t-Jean,

;{ S. 45y.

-3. An ndvocate hns the rigbt, in the absence of any

ngreement, to rccovcr judgnient against his client, for

the proved value of his professional services, irrespective

of the taritr. In the absence of a spécial agreement

between ndvocate and client there is a presumption that

the tarifT shall govern as to the advocate's rémunération,

but this presumption may be rebutted by évidence as to

the unusual or unexpected importance or duration of the

litigation. ChrisHn (0 Lacoste, 2 1{. 142.

- 4. Des personnes qui permettent que l'on se serve de

leurs noms comme directeurs provisoires d'une com-

pagnie projetée aux fins d'ol)tenir du parlement un acte

constituant cette compagnie en corporation, et qui

signent les requêtes à cet effet, sont responsables du paie-

ment des honoraires du procureur dont les services ont

été retenus par le promoteur de cette compagnie.

Auger & Cornellier, 2 R. 293.

-5. L'avocat dûment autorisé du demandeur, ès-qualité

de procureur-général de Sa Majesté, ayant fait écrire

par une autre main sa signature &\i bas du prœcipe de-

mandant le bref, au bas de la déclaraticm originale et

au bas du certificat de vraie copie sur la copie de la

déclaration signifiée au défendeur, cette signature d'une

main étrangère est une irrégularité suffisante pour faire

débouter l'action sur exception à la forme. L'avocat

doit signer toute procédure judiciaire afin de la certifier;

sa signature a un caractère officiel comme celle du pro-

tonotaire; et, pour signer efficacement, l'avocat doit lui-

même, de sa main, écrire son nom au bas de la procédure.

Thompson v. Riou, 5 S. 217.

'
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30 AVOCAT.

— :— 6. An advocate may appoar as attdniey ad lllein ior a

cnr|ioriiti()n without heing tliercto spccially autliorized

by résolution. Nddfoii v. Comniifisaln's d'kok de St-

Frédéric, 6 S. GG.

— :— 7. Les deman'leurs, avocats, aviiieiit l'ait au nom d'un

interdit une demande de mainlevée d'interdiction.

A[)rè8 preuve laite, la cour n'a pas considéré la

guérisoii de l'interdit assez avancée pour pouvoir le

relever de l'inlerdietiou, mais, sur le eon.-entement des

parties, elle a ordonné la convocation liu conseil de

famille aux lins de nommer un nouveau curateur à

l'interdit, en vue d'avaiu;er .<a guérison, dimiiant acte

aux parties qu'elles semi)laii'nt s'accorder sur la per-

sonne à être nommée. La cour s'est éi>alement, sur la

demande des parties, réservée d'adjuger à une époque

ultérieure .sur la requête en mainlevée d'interdiction.

.liiiK (intirmant le JiiLrement de l:i conr sum'Houre,

Polierty, J,, le 17 Juin 1802, 1.oranger, J., dis-

sentienié) :— Que, quant aux demandeurs, procureurs ad

litem de l'interdit, le jugement en question avait un

caractère finn.1, les procédures à suivre devant nécessaire-

ment rester suspendues durant un temps suffisamment

long p mr permettre de juger d'une manière parfaite de

l'état de santé de l'interdit, et que les demandeurs

pouvaient exigei', du curateur de l'interdit, le paiement

do leurs honoraires et déboursés, ces procédures ayant

été utiles à l'interdit. Taillon v. MaiUoux, 6 S. "^94.

— :— 8. Certains contribuables de Lacliute ont, en 1885, de-

mandé à la législature de la province de Québec la con-

stitution en corporation de la défenderesse. D'autres

contribuables ont retenu les services du demandeur,

• avocat pratiquant, dans le but d'améliirer le projet de

loi et pour en surveiller la passation. Le demandeur

s'est rendu à Québec ovi il a réussi à faire amender le

projet et oii, de concert avec l'avocat des requérants, il a

contribué à faire adopter la charte de la corporation

défenderesse,

.TiiGÉ :—Que le demandeur avait un recours pour le

montnnt de ses honorair(>s et déboursés contre la cor-

poration défenderesse qui avait bénétîoié de son travail.

—

f i
;•



m4:m

AVUCAT. 81

(^u • le doinaïKlcur |m uvait prouver la lôijuisitiou, la

ii.iturc et la durée de ses s^erviit-.s en vertu du statut 54

Nie, ch. 32, sec. 2, bien que c statut fût postérieur aux

8i;rvices en question. Burrouijhs v. La corporation de la

ville de Larhiilr, 6 S. 393.

:— 9. A party ropresentod by attorney in an action is con-

clusively prcsunu'il to hâve autlu>rized sucli attorney

wbere no proc>.edin,ns en désaveu hâve been instituted.

Bvossard v. Chartrand, S 8. 518.

:— 10. L'avocat a un 'rivilège pour ses frais d'action et

d'o\éciili(..n lofsqiie' le débiteur, ainvs la saisie, fait

cession de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers.

//) rc Greavcs, 9 S. 516.

:—-11. The mandate of tlie attorney ad Uinn to appear for

anïï repicsent his client in a suit d^es not imply any

])Ower 011 lus pari to reiain oounsel for his client, and the

latler is not liable for tlie foes of coiinsel so retained

without the client "s authorization or knowledge. Auge v.

Filia'vaiilt, 10 S. 157.

:— 12. L'avocat qui agit pour une personne pauvre et in-

capable de faire valoir ses droits sans l'assistance

giatiiite des officiers de la justice est censé fournir lui-

môme gratuitement ses services et son ministère.

j\falhieu v. Bcaiichai)tp et Gaijné, T. S., 11 S. 307.

:— 13. Est illicite et ne peut servir de base à nne action, le

c ntra' par lequel un avicat s'engage à solliciter de la

l'gislature la passation d'une loi, à l'elfet d'annuler un

rôle de cotisation imjtosant nne taxe spéciale sur

ceitaines pers'nncs, et par lequel ces dernières—qui ne

doivent rien débourser en cas d'insuccès—s'engagent à

payer à cet avocat tant pour cent de la taxe qui leur était

imposée, au cas où cette loi serait adoptée par la législa-

ture, un tel contrat constituant un pacte de quolâ litis.

Cameron v. Hcward, 11 S. 392.

- :— '4. (Affirming the judgrnent of the Superior Court,

Curran, J.) :—Where the défendant, after service upon

bim of the writ and déclaration, went to the agent and

administrator of plaintifï for the purpose of settling the

cliim. and the agent reque<ted him " to go and settle

w'ith the plaint ilT's lawyer»," a notarial tender to the



^.

IMAGE EVALUATION
TEST TARGET (MT-3)

^

1.0

l.l

1.25

1^ lâÂ

^ là
^ '-

IIIIIM

IIIIIM

1-4 IIIIII.6

V]

v^

^ .V

V

^;.

e:m, '

.
''^v ;>

y

/^

Photographie

Sciences
Corporation

\

iV

i

S5

\\

" ŝ 6^
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82 AVOCAT.

attomeys ad litem oî the amount due, witk costs before

retum, was a valid tender under the circumatances.

Mitcheson v. Bell, 11 S. 461.

— :— 15. The attorney ad litem cannot oblige his client for

the payment of fées of counsel retained by the attomey

without his client's authorization or knowledge, and

esiecially where the client had already paid his at-

torney ail necessary moneys in connection with the suit.

Taylur v. Alexander, 13 S. 159. Keversed in appeal, on

the facts, 21 May, 1898.

— :— 18. Where an advocate appears personally in his own

case and conducts it as attomey of record, he is en-

titled to the nsual attome/s fées as well as the disburse-

ments. Banks v. Burroughs, 12 S. 184.

— :— 17. ^n an action in forma pauperis for an alimentary

alk t-^'^iice, and subséquent proceodings connected there-

with, the plaintiff's attomeys are entitled to recover from

their '"•; 'n^ the full amount of their costs on proceedings

tfken yrjtect and secure his or her rights in respect

of the uiîiientary allowance, and also any costs beyond

what they hâve recovered from the défendant in the suit

for aliment ou their taxed bill. Bastien v. Forget, 12 S.

425.

— :— 18. L*avocat de la partie en première instance, à qui on

signifie une inscription en révision, continue à

représenter cette partie devant la cour de révision, et a

droit, même sans comparution, à l'honoraire fixé par le

tarif lorsque la cause est réglée avant audition, mais il ne

peut réclamer les frais d*une comparution produite

après que la partie adverse s'est désistée de son inscrip-

tion en révision. Dumford v. Hannah, 12 S. 431.

— :— 19. L'avocat n'étant que le mandataire de sa partie et le

mandant pouvant toujours agir sans le concours du
mandataire, ne peut, lorsque les parties ont réglé leurs

difficultés sans son consentement, demander à continuer

la cause contre la partie adverse pour ses frais. Beaudry
V. Lusher, 13 S. 294.

— :— 20. Le fait qu'un avocat est porteur de pièces signifiées

à une partie, fait présumer, jusqu'à preuve contraire,

que ces pièces lui ont été remises par la partie, ou à sa
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connaissaiiee et de ton consentement, et que cet avocat a

été aulorisi' à companiître pour cette partie et en son

nom. Wilson v. Kemiood, 13 S. 390.

— :— 21. J.a partie qui a comparu par un procureur et qui n'a

pas révoqué ce procureur, ne peut faire elle-même aucune

pr. cédure dans la cause. Ainsi le demandeur qui a

intenté une action par le ministère d'un procureur, ne

piut personnellement, et tant que ce procureur n'a pas

été iévo(iué, produire un acte de discontinuation de cette

action. Lefcbnr v. Castouguaij, 13 S. 4G7.

— :— 22. J.or qu'un mandat est donné à un avocat par deu.x

ou plusieurs personnes pour instituer des procédures

judiciaires, l'obligation des mandants vis-à-vis du man-

dataire est solidaire. Crépeaii v. Jleauchesne, 14 S. 495.

— :— 23. Un avocat, pour obtenir jugement pour ses Irais

<levra, avec son ailidavit, produire une copie du

mémoire de frais taxé ou le dossier dans la cause dans

laquelle il réclame ses frais, une partie étant obligée de

fournir la meilleure preuve possible. Pinavlt v. Gagnon,

14 S. 523.

— :— 24. (Infirmant le jugement de Gill, J.) :—1. La remise

d'une obligation ou d'un billet à un procureur autorise ce

dernier à procéder en justice contre le débiteur, mais

cette remise ne lie la partie que si elle a été faite par elle-

même ou par son fondé de pouvoir, et la partie peut dé-

savouer les actes du procureur lorsque la remise des

pièces a été faite par le dol et la fraude d'un tiers et sans

sa participation.

2. La remise d(s pièces par ime partie emporte le

pouvoir d'occuper pour les autres parties qui ont le

même intérêt dans l'affaire, même si cette remise a été

faite sans leur consentement et à leur insu, surtout

lorsque la pièce est commune à tous.

3. L'action en désaveu n'est recevable qu'autant que

l'acte qui lui sert de base a été préjudiciable au

désavouant. Dupnis & Archambanîf, 7 R. 393.

— :— "V. Diffamation ; Droit litigieux ; Fail-

lite ; PBEscRii'TroN ; Pkei:ve ; Procédure—Acquies-

cement ; Procédure—Brek ; Procédure—Désaveu y

Procédure—Dépe.ns.

Award :

—
"V. Arbitrage; Expropriatiox. 3
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34 BAIL.

Bail :—V. Louage.

Banc :

—

V. Droit paroissial,

Bailiff :

—

V. Huissier.

Banque :—1. The pledge orf goods to a bank by a trader, as

collatéral security, the goods in question being held at

the time by the trader under commercial documents of

title duly endorsed and transferred to him, and the

pledge being in the course of the bank's regular busi-

ness, is a commercial matter; and the bank receiving

sucli pledge in good faith thereljy acquires a valid title

to the gcods, and the right to dispose of the same for

its benefit.

2. A transfer of promissory notes made by a trader

to a bank, as collatéral security for a dcbt due by him
to the bank, the manager of tlie bank, at the time of

the transfer, having reason to knovv that the transferor

is inscJvent, is void under Art. 103(5, C. C. Canadian

Bank of Commerce & Zt venson, 1 R. 371.

— :— 1. Inasmuch as the objection raised by the contestation

of a claim made by a Savings Bank against an insol-

vent estate, that it is for the amount of a loan made
ultra vires and without taking the security mentioned

in sections 19 and 20 of chapter 128, R.S.C, is a purely

technical objectiom in law, the contestant must show

that the transaction conies within the exact conditions,

precisely as laid down by the statute, and that the

money loaned was, in the words of the above sections,

money deposited with the bank.

2. A Savings Bank may, in virtue of its ordinary

corporate powers, make loans of its own monies, not

being prohibited by the act from doing so.

3. A party who receives money from a Savings

Bank, on a contract that bas no légal existence, is

bound to return it under art. 1047, C. C, which pro-

vides that "he who receives what is not due to him,

thrcaigh error of law or of fact, is bound to restore it.''

Langlois & La Caisse d'Economie N.-D. de Québec &
Arcand, 4 S. 65.

— :— An infringement of the Banking Act, (e. g. taking sccur-
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ity for future advances), though a matter atïectiug public

l)(>licy, will not .sui)[)crt a contestation of the bank's

e^aim, unless pleaded and legally proved. McCaffrey &
Banque du Peuple & Letourneux, 5 S. 135.

— :— 1. La disposition du chapitre 122 des statuts révisés du
Canada, qui prescrit les conditions dans lesquelles les

l)anqui's d'éjjargne sont tenues de l'aire le placement de

leurs fonds, est d'ordre public. Le prêt fait par une de

ces banques à un particulier qui lui délivre, pour seule

garantie de remboursement, une lettre signée par un

membre du gouvernement local de Québec à l'effet que

ce gouvernement paiera à ce particulier, ou à son ordre,

une somme d'argent à une date future, est une violation

de la disposition et, partant, absolument nul.

2. En matière de répétition de l'indu (condidio sine

causa, condidio oh lurpem causant), il faut distinguer

entre les contrats nuls d'une nullité absolue, ceux qui

sont contraires aux bonnes mœurs ou immoraux, et ceux

qui n'ont pas ce caractère. Les sommes dont on se

des^saisit en vertu des premiers ne peuvent pas être

répétées; celles dont on se dessaisit en vertu des seconds

sont sujt'ttes à répétition, par application de la règle que

nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. Rolland &
La Caisse d'Economie, 3 R. 315.

— :— Where a bank xiceives a note for collection, and in the

regular course of business places tiie same in the hands

of a responsible and perfectly solvent agent, it is not

liable for the loss of the note in the mails.

In any case, the defendant's ofïer to give st 'ity to

the makers and endorser that they would never be

troubled if they paid the note, was sufficient. Litman

V. Montréal City and District Savings Bank, 13 S. 262.

— :— V. L\TÉRÊTS ; Mari et femme ; Nantissement ; Pres-

cription ; Procédure—Reddition de compte.

Bedeau :—^V. Droit paroissial.

Benefit society :

—

V. Société de bienfaisance.

Bienfaisance :

—

V. Société de bienfaisance.

Bill of exchange :—^V. Billet.

Bill of lading :

—

V. Droit maritime ; Voiturier.
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BUlet-

Acirptafion

Acte ilv commerce 13,

Action en (/iirantie

Affltlarif 17,

Jion

Ca utionnement , 1, 2, 7, 'M, 45, 47,

Chèuve 15, 1»,

Cumitenufition

Coniplniaance, 2, 7, 10, 20, Xi, 45,

Contposiiion 3, 6, 14, 30,

Condition

(onaii/ération illégale. . 23, 25,

Corporation

Curateur
Date (le paiement
J)) henture

Décharné 1, 27, 37,

Détenteur, 5, 11, 10, 22, 23, 24, 25, ;

;«, M, 42, 48,

Dette (tcjcxt

Dette (l'élection

2H

«

32

44

4H

42

4S

40

50

51

12

45

41

3(1

17

:.0,

51

51

15

BUlet—

Donneur d'aval 0, 10, 23, 27

Endonaement potir collect ion,'l'l,\1.

Endosseur, 1, 2, 4, 10, IK, 20, 23, 27,

37, 43, 45
Fraude 11,25

Ilypothhine 20

Interprétation 4

Jour (le grâce 5

Lettre dt change 28, 32

Nantissement 20, 30

Paiement par billet 2tt

Perte 31

Présentation 10, 28, :«$, 37

Preuve 13, !«, 38, 40, 42, 45, 51

Procureur, signature par 38

Protêt 0, 10, 23, 4;^, 45

Ratification 12

Renouvellement 40, 40

Solida rite 53

Transport, 10, 18, 21, 20, 2J>, 30,

44, 47

if ^ P ' '.

Billet:—1. Le simple retard, dans le recouvrement du mon-

tiint d'un billet promissoire, n'a pas l'elfet de écharger

Fendosseur, qui, comme caution, peut, en tout temps,^

poursuivre le i)rometteur pour le forcer à payer le billet.

Meil-lc V. Dorion, 1 S. 72.

— ,— 2. Under the circumstanees cl' tins case, the plaintitï,

tliough last endorser, eould not recover from défend-

ant, a prior endorser, more tlian one lialf the amount of

the promissory note sued upon, inasmuch as they were

bot h aecoiiunodation endorsers, and so joint sureties, for

the maker of the note. Vallée v. Talhot, 1 S. 223.

-- : — 3. A promissory note, given by an insolvent deblor to

one of his creditors, in excess of the composition pay-

able under an agreement of composition, to induce the

creditor to sign such agreement, is absolutely null, and

no action upon such note can be maintained by the

creditor against the dchtor. Oreene & Sons Co. v.

Tohin, 1 S. 3T7.

l. In a case not affected by 54-55 Vict. (Can.), ch. 17, s.

8, held, That Art. 2340, C. C, which provides that "in
" ail matters relating to bills of exchange not provided
" for in this Code, recourse must be had to the laws of

!
;;''! •
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" Englaiid in force on the 30tli May, 18 19," applies only

to the forni, ne^^otiability and proof of the instrument,

and not to niatters of civil ol)li{faii()n resuit iiif^ froui the

substance of the contract created thereby,—in rej^ard to

whicli recourse must be had to tlu> provisions uj)plicable

thereto to be found in other parts of the Civil Code.

3. 'rhe endorser of a promissory note is considered a

surety, aiid as such is not discharj^ed by delay given to

the maker by tlie créditer. (Art. 19G1, ('. C.) Guy v.

Paré, 1 S. 443.

5. Le détenteur d'un billet promissoire, payable à un
jour déterminé, ne peut en poursuivre le recouvrement,

le dernier jour de grâce, après refus de paiement.

Deniers v. Rousseau, 1 S. 440.

-6. I/engagement contracté par un failli envers un de

ses créanciers, pour obtenir son consentement à l'acte de

compoeition et décharge, de lui payer l'e.vcédant de sa

créance sur le dividende fixé, est nul, ot un billet consenti

par le failli en faveur du créajicier pour le montant de

tel excédant, et ])ost daté, n'est pas recouvrable en loi.

Garneau v. Laririèrc, 1 S. 491.

- 7. The relation between two persons, joint and several

makers of a promissory note, one of whom signs after

the other for Lis accommodation, is that of principal

del)tor and suroty ; and where the person signing for

accommodation is obliged to pay the amount of the note

at or after maturity, lus claim against the principal

debtor is not subject to the five years' prescription ap-

plicaljle to promissory notes and claims of a commercial

nature, but only to the prescription of thirty years, ap-

plicable to the claim of a surety who bas paid the debt,

against the principal debtor. Cullen v. Bryson, 3 S. 36.

- 8. The maker of a promissory note cannot by dilatory

exception stay the suit of the holder in order to call in-

the endorser en garantie. Moîsotis Bank v. Charlebois,

2 S. 386.

-9. A warranter (donneur d'aval) occupies the same posi-

tion as an endorser, and is discharged by omission to

protest. Hence a déclaration in an action against a

warranter which does not allège that the note was pro-

tested is denuirrable. Emard v. Marcile, 3 S. 53.5.

m
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10. 1. An accommodation endorser of a promissory note

is entitled to notice of protest for nom-payment, and is

discharged by the absence of it.

2. Where a person bas placed bis name on tbe back of

a note below the endorsement of tbe payce, tbe fact tbat

he did so solely for tbe accommodation of tbe maker
and to give bim crédit witb tbe party discounting, witb-

out baving received any considération, and witbout ever

baving been the bolder of tbe note, is not sulFicient to

destroy tbe presumption arising from tbe position of tbe

names on tbe back of tbe note, and to make bim liable

as warranter.

3. Notice of protest is not sufficiently given to an en-

dorser, wben sucb notice is sent to an erroneous address

of sueli endorser, given by tbe maker at the time be got

tbe r.oie discounted. Merchants Bank of Canada &
Cunningham et al., 1 E. 33.

- 11. A party wbo, before matiirity, bas becorae tbe

bolder of a promissory note, in good faith and witbout

notice of any objection, for valuable considération, is

entitled to recover tbe amount thereof from tbe person

wbose signature appears on the note as maker, even

where it is proved tbat tho signature was obtained by

artifice and fraud, and witbout any considération being

received by tbe promissor.

—

Banque Jacques-Cartier &
Leblanc, 1 E. 128.

- 12. The making of a promissory note, or tbe indorsing

of one where liability is incurred, is not an act of mère

administration, and sucb act on tbe part of a corporation

must be authorized either by tbe by-laws or by a spécial

resolution of tbe board or council ; but as tbe making

or tbe indorsing of a promissory note, where tbis bas

been done witbout proper autbority on tbe part of tbose

wbo bave assumed to act for tbe corporation, are, not in

tbemselves illégal and probibited on pain of nullity, tbe

engagement may be ratified by tbe corporation, and such

ratification will render tbe corporation liable. Banque

Jacques-Cartier & Les Religieuses Hospitalières de Si-

Joseph de VHôtel-Dieu d'Arthabaska, 1 E. 215.

- 13. Un billet promissoire donné par un cultivateur à

)l
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un autre cultivateur, pour argent prêté, n'est pas une

aflfaire commerciale, et la partie ne peut pas être témoin

pour elle-même. La preuve du paiement, faite par les

deux défendeurs, comme témoins l'un pour l'autre, est

insuffisante si elle n'est corroborée par une preuve

étrangère. Hamilton v. Perry, 3 S. 66.

En révision, infirmant ce jugement:

Lorsqu'un billet à ordre a été signé par deux per-

sonnes, dont l'une était commerçante, la preuve testi-

moniale est admissible pour prouver que ce billet avait

été remplacé par un autre billet du même montant qui

seul devait constituer un titre de créance contre les

défendeurs. IlamUlon v. Perry, .") S. 76.

- 14. In an action on a promissory note, by the payée

against the maker, the latter pleaded that he owed the

plaintiff $180 on a note, but tliat while this note was at

the bank he, défendant, made a composition with his

creditors including the plaintif!, for 15 cents on tho

dollar, and got a full discharge ; that a few days after-

wards the plaintiff asked him to renew the note for his

accommodation, which he did, without receiving any

considération, the renewal note being that now sued

upon. It was proved tliat the composition between

plaintiff and défendant was simulated, the plaintifE

nover having discharged défendant, and having received

the note sued upon as a renewal of the original obliga-

tion.

Held (Johnson, C. J., diss.) :—Even admitting that

the composition was simulated, the défendant was

liable for the amouni of the note, he having received

considération for the original note, now represented

by the note sued upon, and having specially agreed that

he should not be discharged from the debt. Collins v.

Baril, 4 S. 192.

16. Celui qui n'est devenu propriétaire d'un chèque que

longtemps après sa confection et son échéance, n'a pas

plus de droit que son auteur; il n'a pas, par conséquent,

de recours légal contre le faiseur, lorsqu'il est établi

que la considération du chèque a été des argents avancés

par le porteur originaire pour les fins d'une élection

parlementaire. Dion v. Boulanger, 4 S. 358.

m
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:— 16. La propriété d'un billet au porteur ou endossé en

blanc no peut se transporter que par tradition ou

livraison au cessionnnirc et, dans respèce, la de-

manderesse n'ayant jamais eu la tradition, ni feinte ni

m'ilc. du billet dont elle demande le j)aiement, n'en est

pas devenue propriétaire et n'en peut pas, par là raôme,

])oursuivre le recouvrement. La Cie de Moulins à

Papier V. Parkin, 4 S. 3(15.

:— 17. In an action on promissory notes wbich state npon

tlicir face tbat they were j^iven for value, the prcsump-

tion that value was so given is in no way affected or de3-

troyed by dofendant's afïidavit, fded witli bis ploa, de-

nyinji tbat lie ever rcccived any considération. Such

an afïidavit is wbolly irrelevant and useless, and will be

rejected on motion. Sanford Manufachirimf Oo. v.

McLaren, 4 S. 467.

— :— 18. (Dans vne cause antérieure à l'acte sur les lettres

de cbange, li'OO): Un billet par lequel le faiseur

promet de payer une certaine somme à son propre ordre,

et qui n'est pas endossé par ce faiseur, n'est pas un billet

promissoire dans le sens des articles 2344, 2345 du code

civil, et partant, ceux qui ont endossé ce billet ne

peuvent être tenus, soit comme endosseurs, soit comme
donneurs d'aval, d'en payer le montant, la nullité du

billet entrainant celle des endossements. Trenhoîme A
Couhi, 2 R. 387.

:— 19. Tbe appellant gave one D., bis cbeque on a bank

at liachute, to take up a note wbicb bad matured. Tbe

cbeque was payable to D., or bearer. D., witbout retiring

tbe note, got tbe cbeque casbed by respondent at Mont-

réal three days after its issue, and the respondent deposit-

ed tbe same in a bank al ]\rontreal. Tbe appellant, baving

discovered tbat be had been deceived by D., stopped

payment of tbe cbeque, and tbe bank at Lachute baving

refused payment, it was subsequently ])rotested and re-

turned to respondent. Tbe presentment of tbe chèque

at Lachute was made on the eighth day after its issue. Tn

an action for tbe amount of the chèque, brought by

respondent against tbe appellant :

Held:—The chèque under the circumstances was pre-

sented within a reasonable time after its issue, in ac-



BILLET. 41

in

'\f

cordaiice witli tlio usago of trade and of banks, within

tlic nieaiiiiif; of section 45, suh-scction 2b, and section

t'ôb of the Bills of Excliango Act, 18!)0, and respondent,

being the " holder in due course " (section 'ii)) was en-

titled to recover the amount froni the appeUant, the

drawer. Camphell cl- lîiendeau, 2 R. (504.

- 20. Tlie accommodation endorser who pays a promissory

note is subrogated by law in ail the rights of the creditor,

including any liypothec which the hitter nmy hâve taken

as collatéral security. Jie McCajfrey, 5 S. 135.

- 21. Avant la mise en force de VAde des lettres de change,

1890, 53 A'ict., ch. 33, un billet ou lettre de change ne

pcaivait être transporté par endossement que lorsqu'il

était fait payable à l'ordre de quelqu'un ou au porteur.

Malletti- V. Sutcliffe, 5 S. 430.

22. Celui qui a reçu des billets à ordre endossés en blanc

pour collection, moyennant commission, a un intérêt

suffisant pour pouvoir poursuivre, en son nom, le débiteur

de ces billets. Fulton v. Lafleur, 5 S. 431.

- 23. Les défendeurs, Amédée Gagnon et Winceslas Lang-

lois, commerçaient en société sous la raison sociale de

"A. Gagnon & W. I^anglois," et, par l'acte de société, cha-

cun d'eux avait la signature sociale pour les atïaires de la

société. L'associé Winceslas Langlois,—qui achetait

des marchandises pour la société, au nom de la société,

dans le cours ordinaire des affaires de la société,—en

signant, pour le prix de ces marchandises, un billet pro-

missoire à l'ordre du vendeur, comme suit, " Gagnon &
LangloQS," voulant par cette signature désigner la société

entre lui et Gagnon—a, sous les circonstances au dossier,

obligé la société " A. Giignon & W. Langlois" au paie-

ment de ce billet, vu qu'il était évident que c'était cette

société qui était désignée par cette signature.

La vente de whisky entré en fraude des droits de

douane par celui qui connaît la fraude est prohibée, et

ne peut être un contrat de vente valide donnant droit

au vendeur d'en recouvrer le prix. Et, si la considéra-

tion d'un billot promissoire est le prix de vente de tel

whisky ainsi entré en fraude des droits de douane, alors

cette considération est illégale, et il n'y a pas d'action

'•^*' ' lia
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|HMii' l(> |)ri'ii<<tir (If vriidciir) |ionr l<> r<>t>iMivi'i*in<'iit de

vv l)ilU'l.

I.ii tloiimiiticn'ssc. t\ «|tii ce liillt't n •'•(»'' IninHporlô pur

le iiroiuMir (l«' vcndt'iir). iiviinl «''rlirimcc, dcvail, pour

tlôinitn'nM* qiiVllo (''(iiil ticrs-ililcntcur rfijuiier, iHulilir

olIo-niriiu« (l'Innl des idli-pilioiis cl une preuve i\ sa

iliiirp'). {(i) (lu'cllc ('liiil de botinc foi, (îV'hI-A diro tprollo

ignornil l'illi'gidiié do lu considératitui, ol (//) ([ii'ollo h

(Ml l'o l)ilU'l coulrt' viilt'iir. Diius IVsp^cc, la d«-

mandoross»'. n'uAiiiil pus l'ail de prouve qu'eili^ /»tuit

(li'li'iili'iir rriitilin; lu' peu! recouvrer le nionluni du bil-

lel. vu «[u'il a <''lé élabli »|iu' sa eonsidi-ralioii esl illéj^ale,

el. sous les eireonslanees au dossier, l'aelioii sera dé-

boulée uvee d«''peus conlre la deuiandi'resse.

Sous l'oc/c (ifs Irfhrs de chaïuje, 18ÎU), l'eudosseur pour

aval u droit j\ l'avis de prolêl, et s'il lu' re(,'oit pnH tel

avis de prolèt, il esl libéré du paieuu'iit du billel.

L'atlresse et lo doiuieilo ordinaire de rendossour

étaul A Sl-l'aeôine, l'avis de prolêt qui lui est adressé

à la Kiviére-Ouelle,— qui n'est pas le lieu d'où le billet

esl dalé et (jui n'a pas élé désiffué par l'endosseur,

—

osi ntil. el »>n lonsidérera tpie l'eudossi'ur n'a pas eu avis

de prolêl. Les mois "Kiviére Ouelle" éerils au crayon

au-dessous de la signal ure de l'endosseur, sans aucune

preuve des eireonslanoos sous lescpielles ils ont élé ainsi

éerils el sans preuve qu'ils ont élé éerils par l'endosseur

ou par son autorité. n't>nl aueune autiuMiticilé et ne

lient pas l'endosseur, puisiju'ils ne sont pas couverts par

sa sijiiiaUiri'. l-es nu>ts '*s»»us sa si}j;nalure" du par. 4

de la sert. Il' de l'arU' des lettres de eliaiuje, 1890, ne

veulent pas dire " au-dessous de la signature," nuiis bien

'\iu-dessus de la signature." de manière que celle-ci

eouviv les mots éerils au-de«8us. ^ov. No. '^5 infra.

liatuiue ,f(triiues-(\}rtier v. Gaijnon, 5 S. 199.

24. Le tiers porteur d'un billet à ordre qui savait, au

moment île prendre ce billet, que le titre de Tune des

parties à icelui était défectueux, n'a pas de recours

contre cette partie. Eciuhardt v. Shirley, G S. 11.

26. Celui qui se prétend porteur de bonne foi, pour

l'avoir acquis avant l'échéance et pour valeur, d'un billet
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cnlliclir (Ir fnilMlf il trilh'^'illilr, tHi Iciiil dr |iluiiV('r (•()

i\\\'\\ wWi'HUr. V(»v. No. 'S.\ Kupra. IjU llnmiuv. .Incquf.H'

Carlin- v. (îniftion, »» S, HH.

26. \é*' (IciiiiiiHiciir avait viriilti iin<> jiiinciil <'l, un lianiain

au (iï'l'riMlnir pour 1«' prix de $100, «t avait rc<,u do «o

dcrnii'r, <>ii paiciiicnt, uti lùlU^t du uiC'uw tnontant, Hi^i^iiô

in IHlMt, par un noinini'f .hmj'pli A. |{i»W(! et payahhf au

dôfiMidi'nr i-t non h l'ordri- di- ce dcriiii-r.

.hitif: (inlirnianl !«< Ju<{«-ni(Mil do lu i-oiir do cirruit

pour le comté «le Iluidingdon, fUdanjçer, J.):— 1. Quo

le piiicnicid d«? la crninco du dt-riiarMlcur par c« billot

lonsliluail uno \('i\\r di' cv l>ilU!l, ot oollo vi-nlo étant

laite Hans ^'aranlio, le défi-iidour n'était paH rrsponsaltliî

do rinKnlval)ilité du si^natairo do oo hillot.

'i. Que la vonto do co liillct, ipii n'était pas nn Itilict. à

ordrr. n'était paH une; trariHaction oonMM«'roialo, triaiH un

simple transport oivil, ci <|Uo l'apposition,
f

' U-, dé-

fendeur, de soi> nom au dos du Inllet tie [iDUvait avoir

r«'iïet ijUi! ù'an'cu-iser le porl<'ur à en retirer le meiitiiiil

«nmnie proeuceur. Jkovr v. Covan, (î S. 1(11.

27. An altération (»r addition on tlu; baek of a [)romiH-

sory note, wliieli do«!s not chan^fî or inerease tlio lial)ilit.y

of an ondorseras it previoiisly existed reHultinjr l'rom tlio

ordcr of tho indorseuH'nts, is not a nuiterial altération

wliieli relieves liiiii froiii lialiility «m tlie instrument. So

wliere the words "|iiinr aval" were writti-ii over tlie sif^-

natnre of tlie (irst endorser. and tlii' facts showed that

tlie endorsement was orifrinally intended to ho an in-

d(»rsement /lavr uval, W was lield tliat tliis was not a

niaterial altération wliieli eoiild l»e opposed l»y liim to an

aetion on tlio note l»y a siil)se(|!ient «nidorHor, wlio was

tho payée. Ahlmll v. Wurivir, ' S. '^01.

- 28, Wlien the acceptance of a bill by the draweo is

gênerai and iinconditional on its face, such accepta tico

is irrévocable as regards a party who became the holder

for value heforc acceptance.

2. The fact of non-presentation of a bill does not

aiïect the acceptor's liability,—except avS to costs in a

case where he is able to show that he had funds at the

appointed place to honor his acceptance. The Dominwn
Bank v. Mercier, 6 3- 231.
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— :— 29. Since thc coniiiif; iiiti» l"(>n'(> of tlic Uills of Ivv-

iliaiijïf Ali, 1S!>0, a l)ill or iioto wliicli is mado payable

t(» a partitular porsoii. is iu'j;()tial>lc tinloss it oontains

WDids proliil>iliii>r traiislVr or iiulicatini; aii inttuitioa

tliat it sliould Ilot Im' transiVrahlo.

V. WIh'iv a Ilote is rcccivcd as collatt'ral scciirity Irom

a holdcr in diit> noiirsc. Ix'l'orc matuiity. and withont

notice of any tli-lVct in tlie titlc ol' tlie persou who

ne«iotiated il, tlic créditer lias ail tiie rinlits of .uich

canlioldtT as ro^ards ail parties j)ri()r to liiiii. and lie

roeovtT tlu' ainouiit of tlio nott' froiii siicli prior parties.

Wlit'ii tlii' suiii siriircd is less tlian tlie anioimt of the

note, tlie pledjfee, as regards tlie surplus, sues as trustée

for tlie pU'(lj,'or, and ean recover if tlie latter eould do

so. Warcl d- Thr (Jnrhrr ll,n,h\ W l{. T.'-.'.

— :— 30. Tlie sale and tiiiu.-iVr ni' iii>tiiuiu'iiis i)f no intrinsie

value, luit evideiiees of viiliie, as notes, hJUs of exoliange,

bank bills, bills of ladinjr. wareliouse reeei|<ts, bonds and

delteiiluns, is not siiltjeei l<> Art. 1 IST. 1 ISS, 1 181) and

14!»'), V. (,\ Sueli iiistriinieiils, wlien payable to bearer,

require no otlier évidence of proprietorsliip thau simple

possession, a^jaiiist wliicli tlie only practit-ally elTective

j)lea is bad failli in tlie liuldcr. and the biirden of proof

is on the party who .-els it up. In the absence of siicli

allégation and proof, the owiiers of debentures pled>j;ed,

witluuit autlioritv, bv iheir aireiit, as M'curitv for a loaii

to himself bv a broli er, caniiot icveiidicati' tliein in the

liands of the latter. The facl that, when t) lev \^ere

pledjicd, the debentures liad matured and were past due

is iinniaterial and does not allVcl tlie rij^lit of ownership

of those who, as ihe parties in lliis case, are not liable,

either as luakers or cndorstMs, for the paynient thereof.

Moniidcr «.('• Yuiiuii, ."» 1». •").'!1*.

31. Le demandeur, faiseur de certains billets proiiiiss«)ires.

avait droit tle se les r lire reiueltre, nar suit»' d un arrange

ment entri' lui et les porteurs. Ces derniers ont déclaré

les avoir j)erdus, et ont oll'ert un cautioniionient que le

demandeur ne serait pas troublé pour leur paiement dans

les ciii(| ans à l'ompter de leur échéance.

•ItruÉ :—Que, les défendeurs étant en faute, le do-
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iiiiimU'iir n'était pas ti'im cl'arcopttT un tt'l cautionno-

nii'ut, mais avait droit à la consignation au gretïe d'une

sunmu' t'galo au montant tU's bilk'ts. pour lui vive remise

s'il justifiait avoir été ajuielo à los paver. Jludon v.

Uerra ta, 7 S. -v'vM.

32. Jn an action iipon a dralt wiiidi expresses upon its

l'ace that it was accopled l>y tlie del'eiulant for value re-

ceivetl, an atVulavit l»y détendant, iiierely alleging tliat it

was not true tluit vahu' was given for tlie acceptaïue, and

thaï tlie words were not genuine or were forgeil, does not

put upoii plaintilV tlie biirden of proving value, and such

allidavit will l»e lejectetl u])on motion as useless and

irri'levaiit. Willirrcs v. lùi.thr, 7 S. \.*8li.

33. 1. Le tiers porteur d'un liillet simple (fait avant

l'Arlr tirs Irtirrs dr rlttmijr, 1!H»), revêtu île l'eiulosse-

meut du preneur, est présumé vis-à-vis ce dernier, l'avoir

acquis à juste titrt-. (''e>t au preneur à prouver qu'il en

est autrenu-nt.

v'. J.e tiers (pli prétend qu'un billet en la possession du

[ireneur a été scuiM-rit j)our une dette qui lui était due par

le faiseur est tenu de faire la preuve tle cette prétention.

Bord V. Franrirur, 7 S. 315.

34. Wlu'ie a promissorv note is not endorsed bv tbe

pavi'c tlie presum|>tion is that it is still his property, and

a tliird person bringing action upon such note is luiunii to

prove that he is the légal holder. The words " property

of Kastern Townships Jiank" (the payée) stamped on the

lace of a note, \vitlu>ut any signature attached, prove

nothing in the absence of any évidence as to how the

wonls weii' placed tlu're. Driiirrs v. llotjle, 7 S. 477.

- 35. Where a bill is accepted for the ai'coiuiuodation of the

drawer who subseipienlly bas it discounted a( a bank,

and ou the refusai of the accept»)r to pay at niatiu'ity the

drawer takes it up, such bill is thereby discharged; and if

it be re-issuetl by the drawer, the holder cven for value,

bas no recourse against the acceptor. Meakins v. Martin,

-36. Défendant, a money-brokor, warned plaintifT, one of

bis customers, tliat, in conseiiuence of a run \ipim it, the

bank whereat the latter dealt miglit suspend payment,

.
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iiiul tliiit il woiild l)*> |)nitl«>iit l'or liiin to witlidniw liis

(Icposil witliout (Icliiy, wlicrciipou j)liiinlil1' liiindiMl do-

fondunt iiis clie(|wu for (lie uiiiontit luid (ook <l<>r«>ndiint'rt

bon in rcturn. 'riic cIumhh? wiih iiiimcdinicly hciiI. io tlu;

Imiik for acc(>|)lanci', iiixl wns diily ccrlilicidcd, hui wns

oïdy i)r(\sonk'd l'or piiymcnt on llic l'ollowliig dny. In

llic incautiiui' tiic ixuik liad s(is|K>ii(l(>d.

IIki.I) :—Tlio j)arliculur l'acls of lli(> case n<(]iiiriiig

l'rom dd'i'ndanl spocial vi^^ilaticc and colcrily, llio <'Ii(M|UO

liad iio(, iiudcr llic circuinstancrs. Ix'tMi prcsciilcd for |)ay-

niciil in "h roasonahic lime," williiii llio nicanin^ ol' sec.

7.J of llie Biils of Kxolianjr,. Ad. 1S!»0. Wlu-n «Icrcndaut

procnrod ilio bank's atTcplniicc on IIic cImmiuc, plainlilf

ipso farto coascd Io bo Mu» crcdilor ol' llic hnnk of llio

inon«\v aj;ainsl. whicli sait! clioijnc» was drawn, and dc-

l'tMidanl. as lioldor. look liis |)Ia('o as siicii crcdilor, and

as Ix'lwiM'ii plaintilTand dcl't'udanl llic cIumhic liad lliorc-

l)y acooniplisluMl llu> purposc l'or wliici) il was «IraAvn,

and plainliir «-anh» Io liav(> jio furllu>r j)o\v(>r ovor it or

liahilily in connoclion llicrcwilli, and such clicquo could

noi W sol )ip againsi liis rifïlil Io rccovcr froni dcfondant

on llio /)()//. I.i'ijtiri' V. Airainl, !' S. ly'L*.

— :— 37. Hy llio Bills of Kxcliangc Ad. 18!)0, soclion 45 (6),

wlicro a noii> is payaldo on dtMuand, p.vsonlmont for

paynuMit nuisl hc niadc witliin ji rcasonaltlc liino al'IiM' ita

(Midorsonicnl. in r.rdor to rcndor tlie indoraor liablc.

ll';!,n :—Wlioro a dcniand noio was n\a(l(' and indorscd

iTilIi Augusl. ISDl. and was only proscnivd to tlio in-

dorsor for paynient 7th May. 1S!)I, tlio makor liavinji;

boon in tho boldor's oinploymont dnrinj;!: noarly ail tbe

intorvoninjï tinic, until bis doatb (wbidi oocurnMl boforo

])rosonlnuMil for |)aynu>nl), and novor bavinj; paid any-

IbiniT on acoonnt, tlio iîidorscr ronld not bc bold liablo.

La liaiiqiif (U( Peiiph' v. Deniroini, 10 S. -ViS.

— :— 38. 1. WluTO a porson sijjns a prontissory noio and adds to

liis siiïnatu'.'o tbo word "allornoy." witbont indioaling

on tbo noto tbo nnnio of tbo prinoipal on wboso bobalf

bo signs. bo is not oxcmpt froin porsonal liability.

*v'. Paroi ovidonce is inadmissible to establisb an obli-

gation ditïorent from tbat oxprossed ou tbe face of tbo

noto. HouiiUon v. Jones, 10 S. 190.
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-39. A proiiiiHHdry iiolo ^nvcn hy a «h'htor io hi» croditor

to indncM' liiiii to wigii a dcc'd of coiiiposition in l'avor ol'

llic del)l(»r, is null uiid void, hikI h rcnuvvul of Hiirh note
is aiso null and void. liury v. Nouell, 10 S. 5;{7.

40. An iill('j,M'd vrrltid (iKi'<'<'i>i«iit to roncw a )»n»iniH8ory

no|(> caiinol, l>o proviui hy p;ir<i.| toHliniony. Kviwi ad-

niitling hucIi cvidcncît", tlic allc^^'cd pntinisc wixh not
prov(Ml in llio prcscMii ciisc. Lctrllin- v. danlin, 1 1 S. 04.

-41. A j)rnniissury noie, diitrd 7(li NovcmiImt, lS!»r), jmd
payiibic "leist NovcnilxT ncï.xf." is pnyablc on tlie aist

Kovcnibcr, iSiMî, iind no( on i\w l'isl NovondM-r, 18!)r).

Davidson. J., dissmlirnlf. Draprau v. l'otninville, 11

S. .'{y*;.

42. ('oni|tt'ns!iiion docs nof tiiko pliur botwi'(>n a dobt

wliich is cicar and licpiidalcd and a proinissory noie of

wliicli ihi! person ollVrinj; il, in conipcnsulion is Inddcr l'or

collcrlion only.

l'cr 'rasc'liorcau. .)., dissmlirnlr: A lioldcr l'or collw-

tion only, wlio Ims dorivod liis tille tliroii^di a liolder in

duc course, and wlio lias lurn a purly to no fraud or il-

lo^'idily aiïiK'tinf^ ilu; note, luis ail tlic rif,dits of a lioldor

in duo course as rc/^fiirds tiic niakcr and ail piirlics to thc

note prior to sueli lioldor. Laforrul v. Ink-eil, 1 1 S. 534.

fn Appral :
— I. l'jirol évidence ,of tlie dat(! wlien a

j)roniissory noie wiis endorsed in l>iinik and transferred

by tlie payée is admissible.

3. (Adirming tlie Judgreuint of tlie niajority of the

Court of lleview, J{. .I.Q., 11 (!. S. r>M). (!oinpensation

does not takc place between a debt wliich is clear and

]i(pii(lated and a proniissory noie of wliicli tlie person

oîTering it in compensation is not tlie ownor, l)ut is the

holdcr for collctîtion only, with obligation to account to

the owner. Inke.il & Laforr.st, 7 11. 45G.

43. Where the endorser, on the day following that on

which a promissory note became due, agrecd in A^riting

that lie would be rcsponsible for the amount of the note,

with interest :

Held :—That this was a snfTicient waivcr of protest.

McLaurin v. Svijuin, 12 S. G3.

44. A hon, though not payable to order, is a negotiable

Sî^î*

ii
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inslriiiiK'iit iiiul tinnsIVriible by cndorsement, iinless the

contmiT be expressed in the instrument. J)i'iiy v. J)ali/,

n a. 183.

— :— 46. C. signed some promissory notes as makcr, and B.

end()i>ed them. Both iilîixed their signatures to ac-

coinniodate M. B. failed after M. iiad l'ailed. C iiled a

claim as B.'s creditor for hall' tho aniount wliich he luul

paid on said notes.

Held :— 1. As both niaker and endorser liad signed

for aeconimodation, they were botli sureties for M. and

Juid a recourse one against tlie otlier l'or luilf the aniount

they paid for M. ("onsequently C."s elaini against B. was

well founded.

•,.'. It eould be established by paml évidence tiiat B..

kiiew that the notes were for accommodation, though this

led to establish an obhgation on liis part to pay another's

debt.

i5. The carator to an insolvent has the right to vvaive

j)rotest on a note upon wliich the latter was endorser.

4. The n()n-})rotest defencc can be set up by an en-

dorser against a regular holder, but not by one surety

against another submitted to the same obligations.

Boulin d'- Cantin tC Arcund, Vi S. 18G.

— :— 46. Where the maker of a promissory note has the faculty

of rencv.ing the same at its maturity, he is obliged, if he

wislies to avail himself of the privilège of renewal, to ten-

der a renewal note at the date of maturity. A tender

of renewal note by the debtor, three weeks after the ma-

turity of the previous note, is made too late to entitle

him ta avail himself of the faculty of renewal. WMte v.

Sabislo», n S. 34.").

— :—47. Where a promissory note is specially endorsed, "this

note is not negotiable and is to be held as security," it

loses the essential characteristic of a promissory note, and

is in efïect a contract of suretyship. The recourse of the

payée is by action based on the contract of suretyship,

and not by an action based solely on the note, and the

déclaration shonld contain an averment of the existence

of the principal debt, and of its exigibility. If, as in the

présent case, the principal debt has been extinguished.
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thcre can be no recovery on the note. Davis cO l'ohert-

.Sdll, G II. 2(i-l.

48. Lor8(jue le détenteur d'un billet sait, au moment <iu'il

en devient détenteur, (|ue le |)r<)metteur de ee billet no

l'a souserit que par complaisance en i'aveur d'autres

parties ou comme leur caution, il ne peut plus recourir

contre ee prometteur s'il a donné délai aux autres parties

ainsi cautionnées. J.rcI, v. Blumcnthal, 13 S. 'Zhi).

49. 1. Un billet donné à un créancier par un individu qui

a l'ait une composition, pour l'engager à signer celle-ci, est

frauduleux et donné sans considération.

y. Si la composition devient nulle par le défaut de paie-

ment du j)remier terme de l'atermoiement, cela a pour

ell'et de l'aire revivre la dette pour sa totalité; et le billet

donné antérieurement à l'annulation de la composiliou,

])our engager un créancier à signer telle composition, est

nui. il en serait auti'cment s'il avait été consenti après

l'annulation de la composition. Jituldcn v. Umlioii, 13

S. 3:^2.

50. La sti|)ulati(m d'un billet donné pour le prix d'objets

vendus, par la(|uelle il est dit que le détenteur (le ven-

deur) garantit ([ue ces ol)jets sont payés, (pie personne

d'autre ([ue lui n'y a droit et ([u'à défaut de ces coiulitions

le faiseur ne sera pas obligé de payer le billet, ne com-

porte pas une condition, mais seuleuu'nt une ex])lication

de la considération du billet et n'empêcbe pas le billet

d'être iin billet négociable. Andersun v. Poirier, 13 S.

283.

•51. Lachance jouait aux cartes avec Scullion dans un

hôtel. Le premier à bout de fonds, pendant ([u'il jouait

ainsi, emprunta $20 de Scullion et lui donna son chèque

en le priant de ne pas le. présenter à la banque avant dix

jours. Scullion trans|)orta ce chè(|ue à un nommé (!lou-

tier le propriétaire de l'hôtel où ils jouaient, ([ui en con-

naissait la provenance. Quatre ou cinq jours après,

Cloutier transporta par endossement le même chèque

au demandeur, lequel, (piinze jours plus tard, le présenta

pour paiement à la banque où il n'y avait pas de fonds.

Le chèque fut protesté sur le faiseur et les deux endos-

seurs, Scullion et Cloutier. 4
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Le laiscui'. Liiclianoo, plaida lo (^iio ce chèque avait été

(lomi('' jioiir une ilctte de jeu ; l'o qu'il n'avait pas été

]>résfiili'' dans un délai raisonnable; ;3o qu'il l'avait payé

à celui auquel il avait été consenti, avant sa présentation

à la banque.

.h:oÉ :— 1. (^u'uii tiers porteur de bonne foi d'un

chèque donné eu paiement d'une dette de jeu peut en

recouvrer le montant.

'î. (^ue la présentation d'un tel chè(iue à la banque

inêine un mois après sa confection, n'est pas un obstacle

pour empêcher de recouvrer contre ie faiseur. Dion v.

Lachance, 14 S. 77.

— :— 52. In tlie ease of chèques and other negotiai)le instru-

ments the 2)resuuii)ti(m of law is that they are given for

value received, though it be not so expressed in the in-

strument, and the bu'den of rebutting siu;h presumption

is on the party who dénies that value was given. The

évidence adduced to rebut the presumption of value must

be elear and convineing: nuM'c improbability of the ex-

istence of a debt is not sufficient. Larraway v. Harvcy,

14 S. 97.

— :-— 53. Un billet promissoire est un acte de commerce, et

l'obligation des faiseurs ou signataires est solidaire. Aux
termes de l'art. 110.') C.C. la solidarité ne se présume pas,

mais cette règle ne s'ap})lique pas aux affaires de com-

merce, dans lesquelles l'obligation est toujours présumée

solidaire. Crépeav v. Beauchcsne, 14 S. 495.

— :— V. Assurance ; Cautionnemknt ; Droit inter-

NATFONAI, PRIVÉ ; Kl.KOTIoN ;
.TeIT ET PARI ; PuE.SCRIP-

tion ; PREtrvE ; Procéduke—Compétence ; Terme.

Billet de location :—1. Le droit de révoquer un billet de loca-

tion pour cause est un droit absolu qui peut toujours être

exercé par le Commissaire des terres de la Couronne,

lorsqu'il y a lieu, mais il ne peut pas y avoir révocation

sans avis et sans publication par l'agent local, ni avant

l'expiration de 60 jours de délai après l'affiche de l'avis.

Cependant, lorsqu'une location octroyée par un agent

local est répudiée par le Commissaire ce n'est pas la

révocation d'une location régulièrement faite, mais bien

le refus par le Commissaire de ratifier le billet donné par
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l'agent ; il n'est pjus nécessiiire, dans ce cas, de donner

avis, et le refus de ratification rend sans elVet le billet do

location.

'2. ii\, avant l'expiration d'un délai accordé pour l'ac-

coniplissenient des conditions d'établissement, la location

est cancelée par erreur, le C'onnnissaire a droit de retirer

cette cancellation et remettre la partie dans la position

qu'elle occupait auparavant, et comme conséquence de ne

pas approuver un second billet de location accordé dans

l'intervalle par un agent local.

3. Un porteur do billet de locution, ainsi dépossédé

par erreur, a droit à l'action possessoire pour se l'aire

réintégrer,—le permis d'occupation étant un titre et une

preuve prima fucie de possession, aux termes de l'art.

1270, par. 2, S. R. Q. Rocheleau é Lacharité, 1 E. 53G.

: \. LiCTTRES PATENTES.

Boarder :

—

V . IIôtki, i kk.

Bon :

—

V. Billet.

Bornage :—Tbe plaintilî's title gave liini a lot ol' land in tlie

townsliip oi" Upton, and tbe dei'endant's title gave him

tdie in tbe contiguous townsliip oi' (îrantbam. Both

titles were pceterior to the vérification of the townsliip

Une by a government surveyor and to a statute confirming

tbe fine surveyed and marked out by bim, and in eacb

title tbe rear boundary (where the lots adjoined) was

stated to be the township Une.

Held, tbat, in the absence of any vigbt aequired by

eithcr of the parties by prescription beyond the town-

ship line, that line must be their boundary, without re-

gard ,to measurements given in the titles. Duguay é
Vincent, 2 R. 407.

— :— Lorsqu'un bornage constate un excédant de terrain

après attribution, à chacune des parties, de son innneuble

entier suivant la contenance des titres, celle des deux

qui est en possession légale d'une portion, quelle qu'elle

soit, de cet excédant, doit y être maintenue, par applica-

tion de la maxime in pari causa melior est cansa possi-

âentis. Marcovx v. Bélanger, 5 S. 538.

— :— (Infirmant le jugement de la cour supérieure, Gill, J.) :

""I 'M
t..!4

•t|É
:m'm

Vil : 5ri

...; ;.., -.^i;. y»



52 BORNAGE.

''
<'i,

1. Diins une action on lionm^i», la cour doit clic-inciiie

(Icteniiinor quelle sera la ligne de division entre leS'

héritages des i)artie.-;, et elle ne peut déléguer ce pouvoir à

un arpenteur.

2. L'opération de l'arpenteur qui détermine quelle sera

la ligne de division, est une opération préalal)Ie au

bornage sur laquelle les parties ont le droit d'être en-

tendues avant (pie le ])lacement des bornes soit ordonné..

;5. La l)orniige est un titre (pii ne peut être ciuuigé, et

si les bornes sont disparues, il y a lieu, n( n à un nouveau

bornage, mais à une opération pour retracer l'ancienne

ligne; ce n'est (pi'au cas où il est impossible de retracer

cette ligne, d'après les anciens titres et procès-verbaux,

qu'il peut être procédé à un nouveau bornage.

4. La cour ne doit adjuger sur l'action et les Irais (pie

lors de l'adjudication finale sur le bornage. Spralt tO

Tlie E. B. Eilily ('<>., 1 II. :ù\l.

— (Lifirmant le jugement de Ouimet, .7.):

—

1. Un voisin

ne peut assigner le propriétaire du terniin contigu pour

le contraindre à borner, (juc loisijue celui-ci s'y x'el'use.

2. L()rs(pie les parties ont toujours consenti à borner,

et (pie l'action en bornage n'a été rendu nécessaire (pu3

par le relus mal l'onde du demandeur d'accepter la ligne

proposée par le défendeur, hupielle est reconnue comme
étant la véritable ligne de séparation entre les héritages

des parties, le demandeur doit être condamné à payer les

frais do l'action,—les frais de la. plantation des bornes, du

procès-verbal et du bornage restant communs.

3. Par "frais du litige au cas de contestation," l'ai-ticle

504 du code civil entend non seulement les frais de la

contostati(m dn droit de borner, mais encore do toute

contestation entre les parties au sujet de l'endroit où les

bornes devront être placées. Dauphin v. Beaugrand dit

Champagne, 10 S. 338.

:— 1. Where surveyors were appointed to fî.\ boundaries, and

their report was received, but the Court boforo adjiidicat-

ing on the merits ordered the surveyors to place boundary

marks, such judgment was a final judginent not sus-

ceptible of being revoked by the same court in se far as it
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pronoiinccd on tlie fond of the cause and dctermined the

linc of .soparatifjn botween tlie proportics ; but in 80

far as it orderod the aotual o])(_'rati(»n of placiiig bound-

ary marks, it was morely prepnratory to tho final judg-

nient, and none of tlie parties having asl<ed for sucli

actual placing of niarl<s, and no niarl<s iiavinj^ been

placed, tliis part of tlie judf>inenl iii\i:lit be revoked by

tho sanie court.

2. Wliero a lot of land has been sold aeeording to a

line whicli proves to be crroneous, and encroaches on an

adjoiniiifr lot, the owner of the latter, wliose auteur par-

ticipated in the error, is not entitled to deinand the dé-

molition of a wall erected l)y his neighbour on the line

agreed to in error, without otl'ering compensaticm for tho

coet of the wall ; and failing sucli olïer, ho is only entitled

to demand compensation for the hind taken. Harry v.

Bodier, 14 S. 372.

— :— V. Action possessoire.

3oTindaries :

—

V. Bornage.

Breach of Promise :

—

V. Mariaok ; Phocéuire — Phodiiotion

de pièces.

brevet d'invention:—Le locataire d'un brevet d'invention

moyennant nne prime sur les objets brevetés, dont il

s'oblige à fabriquer un nombre minimum par année, à

peine de résiliation du ternie de location, doit au locateur

à la fin de l'année la somme qui représente les primes

sur ce nombre d'objets, lorsqu'ils n'ont pas été fabriqués.

Il ne peut pas prétendre que l'ouverture donnée à la

condition résolutoire jiar son défaut de tenir son en-

gagement le dégage de toute obligation, cette condition

n'étant stipulée qu'en faveur du locateur. Beaudet v.

Manger, 6 S. 17.

— :— A patent of invention cannot be annulled, at the suit

of a party interested, in an ordinary action. The rera-

edy is by writ of scire facias at the suit of the Crown,

as provided by Revised Statutes of Canada, ch. 61, sec-

tion 34. The Patent Elboiv Company v. Cunin, 10 S.

56.

— :— A patent may l)e sustained though each principle or

.;J^;#-..Uiiï
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proct'ss in it \vn8 jireviously well kuown, provided that

tlu' iiKulo of combining them be new and produce a bene-

iicial rosult, and thnt tlic spécification claims, not tlie

old processes or nny of them, but otnly such new combin-

ation.

Tlio packing box patcnted by plaintif! was both novel

and iisef..], as evidenced by the fact that, ?8 soon as

manufactiired, it bccame in great demand and was

copied; and llie fact that such a package, thcugh long

a desideratum in the butter trade, liad never before

becn prodiiccd, was strong presumptive évidence that

to design it required inventive capacity and exceeded

mère mechanical skill. Dion v. Dupuis, 12 S. 465.

— :— (Confirniing Pelletier, J.) :—If a patent consists in a

"combination,'' a pereon who, in bad faith, knowing it

'S an infringcnient to a patent, makes a part of such

"ccanbi liai ion," is liable in damages, and becomes joint

infringer with the other for whom this work bas been

executed. Larochelle v. Oanthier, 14 S. 87.

— :— 1. Non-rcgisl ration, in the pillent nllicc at Ottawa, of suc-

cessive transfers of a patent has not the effect of render-

ing the transfers null as between the parties thereto, the

only efl'ect of such want of rogistration being that the

unregistered transfers or sales cannot be invoked against

any subséquent transférée of the patent.

2. A défendant, ?ued for royalties due by him, cannot

hâve transfers and his own deed of acquisition of the

patent deolared null, where the parties to the transfers

are not in the cause.

3. A person who is under an obligation to pay a

royalty on ail patented articles sold by him, is liable for

the royalty on such as may be sold while in his posses-

sion by authority of justice, at the instance of a créditer.

Doyon v. Canadian Fire ExtinguisJiing Co., 14 S. 367.

Bnilder:

—

V. Privilèoe.

Building Society:

—

V. Société dk construction.

Carrier :—^V. Voituhieb.

Cas fortuit:

—

V. Responsabilité.

Cause of action :

—

V. Procédure—Compétence.
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Cautionnement :—VVliere one of tlie suret ios on un appeal bond

became insolvent, und respondcnt's attorneya accepted

$200 "p(»ur valoir comme cautionnement en appel, et on
" tenir lieu à raison de l'insolvabilité d'une des cautions/*

this did not opcrate a novation of the surdysliip, l)ut the

samc remained binding and elïective. TruUau v. Faheijy

2 S. 449.

— :— By the tenus of a bond the sureties guaranteed tliat A.,

who had been appointed agent of the plaintiff, a Jil'o

insurance company, for the purp>>«îe of procuring ap-

plicatitms for life insurance, etc., 'i'ould pay over ail

monies bolonging to the conii)aiiy, ,which he niight at

any time reçoive or for whicli lie might bocomo liable,

and also ail monies which ho might owe to the company

on account of advances made to him or othcrwise, to

tho extent of t$3,000. At the termination of the engage-

ment A. was indebted to the company in about $1,000,

consisting chiefly of advances of $100 a month made to

A.'s wife at his request.

lli:i-i) :—Tliat the bond constitutcd an ordinary surety-

ship, and was not merely a fidelity bond binding the

sureties for losses occurring through A.'s dishonesty,

and that the sureties were liable for the amount of the

advances made to A.'s wife. Ahern & United States Lifé

Ins. Co., 1 K. 314.

— :— 1. A ])orson who has become security for debt and costs

on an appeal to the Court of Queen's Bench sitting in

appeal, is a judicial surety, and is not entitled to demand
the discussion of the principal debtor.

2. Whcre a surety has the right ta demand the dis-

cussion of the principal debtor, he is bound, by dilatory

exception, filed within four days after the return of the

action, to indicate the property and tender the money
necessary to obtain its discussion. It is not enough to

state that he is able and ready to do so. Riendeau v.

Campbell, 3 S. 393.

— :— Appellant, on the 23nd March, 1886, addressed the

following letter to the bank respondent :
—" In con-

sidération of your making advances to W. C. Hibbard

upon his drafts npon W. R. Hibbard, and accepted by

me <
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tlu' lutter to llic l'xti'iit ol" $»î,0()(>, I licrcby ^îiiiinintcc

yoii, tli*> siiid Imiik, tlic duc piiv nient ol' ail siinis ni any

tinu> (lue nnd *)\vin<i; t<> yoii, tiu! said bank, froiii tlio

said W. ('. Ilibhard, iindor .-aid drartr*, iiot cxfoudin^'

llic suni ol' $(!JI0(>. and aiiy intcrcst and costs wliicli

may accrue llicreoii, and tluit no [)ayincnt recel ved i)y

you l'roni sald \V. ('. Ililibard, or otliervviso, sliall bo

takeii in réduction ol' niy liability upon tliin •^uarantee,

and that you nuiy ^^ive any (inio lo, or take any security

l'roni. ')r accepi any composition l'rniii said W. (,'.

llilihiird or any ol' llie parties to any liiils, dral'ts, notes

Ol' clie(|ues discouiited or lield by you as al'oresaid, witli-

out iircjudice to your daim upon me under tliis» f,'uaraii-

tee. And 1 l'urther a^n-ee, that ail dividends, com-

jtositioiis and paymeiits received l'rom bini, tlicni or any

ol' tlicni, or liis or llii'ir représentatives, sliall bo laken

and applied as puynitMit in gross, and that tliis guarantee

shall apply to and socure any idtimate balance tbat sliall

reniain due to you, tlic said bank, under said drafts.

And 1 i'urtlier agrée tliat tins guarantee shall bo a con-

tinuiiig guarantee l'or an ainount not exceeding tlio said

suni ol' $(),()0() due to you l'rom tlie said W. C. Iliblmrd

l'or any or ail ol' tlio causes al'oresaid, and sliall reniain

in l'orée until revoked by written notice ^o tlie said Mol-

sons Bank, and tliat tlie saine sliall not be revoked by

niy deatli." Upon receipt oi" this letter respondent

advanced to W. C. IIibl)ard $0,000 in tliree snins, upon

liis drdl'ts upon W. 11. llibbard and accepted by the

latter. 'l'iiese drafts were renewed l'roni time to tinie

as tliey bccame due, by similar drafts, wliicli were

similarly renewed wlien tliey bccame due, until 188Î).

In 188S Hibbard closed liis account witli the bank, drew

eut bis balance, $88, and went ont of business. In an

action by the bank against the appellant for the anount

of the drafts as representing the balance due upon ad-

vanci's niadc under the letter of guarantee :

Held:—1. The guarantee being a continuing guar-

antee for the amount, was not restricted to ,the original

drafts, but extended to tliose by which they were re-

newed, until revoked l)y written notice.
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2. 'l'Ile l'act tliat ilihhanl cluscd his iiccnunt iind <lru\v

oiit liis liiiInncT <li(l iicit aircct thc ciisc, nn it «lid imt

appcar tliaf any draft was tlu'ii duc lo whicli thc balance

(•()id(' l)(' applicd. lirusli tC- Mulsuns linuh, U H. 1'^.

- Dans la lettre de ^jamntic en (|U('stion dann res|«Vo so

trouvait la stipulation «uivante :

—
*' It is iiudcrstood

" that you inay errant any extensions of tiiiu' for pay-
'* ment of said «j;o(,i<ls, or halanee of aceotint, or renew

"any pmniissory notes, or l)ills of excluinse, j^iven

" tlicrefor, witlioiit |)rojudice to tliis f^unnintee, which
" is to l)e eonstrued as a eontinuinji; «^uarantee, and to

" reniain in full force until detennined by notice in

'' writinff given to you by us; and upon fîiving such
" notice \ve agrée to pay you wliatever nmy tlien be due

"or accruing due to you by the said ^lax ({oldl)erg to

" the extent uforesaid cf ,$i,:>()().*'

.JudÉ :— 1. Que cotte faculté donuL' au cn'aiicior d'ac-

corder une |)rorogation de ternie au dél)iteur jyrineipal

ne s'a])pliquait que pendant l'existence de la lettre de

garantie; que (piand cette lettre avait pris fin par l'avis

prévu, l'obligation de la caution se trouvait transformée

en celle de ])ayer le montant alors dû [)ar le débiteur,

et (ju'il n'était plus loisible au créancier d'accorder une

prorogation de délai au débiteur principal.

2. Que la caution qui s'oblige sans le consentement

du débiteur principal est libérée par la prorogation du
terme accordé par le créancier à ce débiteur.

3. Que la version anglaise de l'article 1961, seule,

énonce la doctrine de notre droit sur ce sujet. (Pacaud

<f- la Banque du Peuple, R. J. Q., 2 B. R., p. 121 suivi.)

Friedman tf- Caldtvell, 3 R. 200.

- T.a signification au débiteur principal du transport d'une

créance assurée par un cautionnement, suffit potur lier

les cautions malgré que le transport ne leur ait jamais

été signifié. Lhyd v. Mîiir, 7 S. 114.

The diroctors of a company, in order to provide funds for

carrying on the business, endorsed a promissory note

which was discounted by a bank. The président of the

company had refused to endorse the note until he re-

ceived from the other direotors a letter in the following
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torins: "W'v, Ihc iiiKlfreignod, do licri-hy jigree and under-

lako to liold yvm harinlfss of «11 liabilily in rospect to y»mr
l'ndorseiiK'nt of a certain proniissory note, etc." The
plninlill' ciulorscd tlio note lasl, (lioiigh lus naine ap-

poarcd lirst tlicrooii. Judgmcnt bciiig obtainod by tbe

l)Hiik l'or tlie iiiiKviint ol' tlio note, tlu- plaintiff satisHcd

t.hc judgiiiont, and ilu> (piestion now was whether the

otbor cndorsers, signors of the Ictters of guarautee,

wero jointly and scverally iiidi'btod to the plaintiff, in

tlio amoiint i)aid by hiin to the bank, or whether they

wcrc only joint ly iiidcbtcd.

II KM» :— l'ndcr Ihe tenus (»f the letter of guarantee,

the signers (liercof bccaine jointly and scverally liable

to the plaintitr for whatever aiaount ht> might ba

obligcd t(» pay in n-spect of his endorseinent, and the

lotler of guarantee niust be rcferred to as regulating

the oliligations of the parties inter se, and not the reso-

lution previonsly i)asscd by the directore, by the

ternis of which the direetors apparently agreed to be

co-snreties towards the bank for the anioiint of the note

diseountcd. Thomas v. Nnniis, 1!L* S. 52.

— :— T.a elanse par laquelle des cautiona s'obligent solidaire-

ment avec les (h'-biteurs principaux au paiement d'une

obligation, "mais seulement à défaut de paiement de la

" part dvii débiteurs i>rineipau.\, et après discussion pré-

" alable et avis donné de tel défaut de paiement,"—n'em-

pêche pas le créancier de poursuivre les cautions en

même temps (pie les débiteurs principaux, sauf à n'exé-

cuter le jugement ccxntre les cautions qu'après avoir

discuté les biens des déltileurs principaux, sur avance

jtréaliihle des deniers nécessaires et indication des biens

à discuter. (Ihiiirii.r v. So/nnirir, 13 S. ot!.

— :— A'iu're a pcrson was arrcsted under a writ of vapias ad

rvsiwiuli'iultiin, and llie présent défendant gave bail to

the sheriiV, and sub.«e(piently tlie debtor inade an aban-

donnient of his |»roperty for the benelit of his creditors

and gave due notice theieof, and his hUan having re-

mained nncontested during tlie ff>\ir momths following

the notices, lie was relieved froin the effect of the

n(/)i(is,—his siirety on the l)ail bond was also discharged
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froiu liis obliffntion. Mci'larji Maiiufacturiny Co. v.

Morin, M S. 123.

— :— liorstiii'iiii luis (rim acte de faiiti(;nnement régulière-

iiifiit sigiii' par iiiH' caiition, un liera appose ses initiales

"• •(• ii- \mA "fonrcL'" et qu'il est établi dans la cause

(HIC ee tiers n'i'iitfiulait |ia.s se rendre resfionsaltle avec

la caution, mais seulement' «iarantir la solvabilité de cette

dernièri', ce tiers n"(v;t pas res|)oMsable solidairement ni

conjointement avec la caution prini-ipale, nuiis il n'est

<|u'nn simple iH-rtilicatein- de caution, le créancier n'a

aiicnu recours contre lui, à moins d'avoir au [iréalable

discuté la caution priueipah'. (^rvpean v. Heuuchesne,

14 S. -195.

— :

—

V.('ii(isKJinif:K ; ('oNTKAT ; DuoirciUMiNKi, ; IMiocfchiuiE

— Ai'i'Ki, ; l'iiocfîuuaK.

—

('aimas.

Cautionnement pour frais:— \'. l'i{o('|.;iiri{K.

Certiorari :

—

V. l'aocfuuniK.

Ceision de biens:— \' L>itorh:i>i uk.

Ceabion-transport :

—

V. Vente.

Ghamperty:— l^e fait que le créancier d'une dette a commis un

champcrUi avec un tiers aux fins de la pcsursuile à in-

t;';;t"r contre son débiteur, ne donne pas à ce dernier

le droit de di'iiiander le renvoi de l'action à raison de ce

vliampn-h/. {Piissaiill d- Chrniin de fer du Nord, 12 Q.

L. lî., p. 50, approuvé). Ixichot & Cardinal, 3 R. 55.

— :— 1. A widow wiio oblains a transt'er of lier cbildren's rij^bls

under Art. 105G C. C, is not oblif^ed, in her action, to

disclose Ibe consideranon, if any, which sbe gave

to obtain tbe transfer. The widow being autliorized

to sue in belialf of her cliildren as well as of herself, a

transfer from tlie cliildren prior to the institution of

lier action, is an itnnccessary l'ornialiiy.

2. The ]ict tliat the plaintilf has been assisted by a

friend with nieans to prosecule the action, on condition

tliat llie lai ter sliould bave a share of whatever amount
might lu reeovered, is not a ground for dismissing such

action. (liUchd S- Cardimil, K. .1. Q., ;{ B. U. 55, fol-

lowed.) Coiii/Kiiiiiir du ('. /•'. Canadien du l'arifhiue t§

Birahin dit SI- Denis, 4 R. 51 G.

Charitable institution :

—

V, Dhuit municipal ; Écoi.ks.
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62 niKMIN DR KKU.

'J. liC hIiiIiiI proviminl des cliciniiiH dr ter (S. K. i}.

5171) n'nlVocIo piip In ('oinpiignio dn (Innid 'rroiu! ni les

nuhof» cluMiiins do l'or t|ni hoiiI sons lo ooiilrOlo do rmi-

(orilo t'odoitilo, ol i|\ii iohIoiiI PoimiiM A In bouIo nnlol'ilo

dn pnrlomonj fôdoiid.

;( hniis In prôsoido oniiso ni\ n|t|tol nii CoiiHod l'rivo

os( Miiordo: A\'(i droils l'njnis so (rouvnni nll'oolôn. (pioi-

()no lo moiiiniit \\y' l'notion no Roil (jno {\o $110. ('ii>

,hi ( i)()î) ,/ / r(i?)<' » (• //(/on/. I K, 501.

1 n ;h li.il i';\r vonio volonlniio pnr imo ooimpnfrnio di'

oliomin *\o t't . npn^s (pio Ioh nvin d'oxprnpriniion on

\ontii (1 ;it lo dos chcnniis \\o loi', il V 10. (( 'nii.). oli.

\.">. on! ôto donnos ol nn omirs do roxproprinlinn. oon-

IVmo a In oon\pn^iuo un lili-o pnrl'nil A Tiininonltlo on

«pioslion. Iilno ilo (oiijop ohnrgos <pii lo grovnionl. oi

lliôiniro n(> pont ponrsnivro

ion d'iivp» 'tliôipu'. son s(>nl ro

pniinnl. \in or(>nnoior livpo

In t'onipnonu' on noi Inrnl

ooni-s oinni siu' 1(> ]m\ pîix»' pnr In oonipngnio. Mi. w
oronnoior li\ i^oiliôoniro n'nnrnil <]n"nn rooonrs pornonnol

oonlro In ooni|>n.anio. nn ons on oollo-ci nnrnit nôgligô do

uopos(M' on oonr lo prix ito l iiunioniii n ni II cl V. Cic

(lumin ih for Mi^ulrnil ,{ (Utnirn. ;t S. II.").

— :- 1. \VlnM-(^ n pn\i(v<<Ml pnMio rt^nd wiihin n n\nnnMpnlily

vnns noit^ss Innd i^t' n rnilwnv oonipnnv. it is only nooos-

snrv lo obinin ilio oonsoni ol' llio rnilwnv ooinpnny, or

llio nnllnn-iznlion of iho Ix'nilwny ('oininill<^\ to (lio lay-

ins:- onl of suoli rt>nd. whon ilio Innd inlorsoolod by Un»

roijid is noi nnlly nsod or n^qnirod for tlio working of llio

rnilwnv.

0. Tho nniborily vostt^l in llio Knihvny (\>niniilloo liy

S(Vlions 11 nnd 11 o( iho lîniUvnv Aol of Cnnndn. .M

Viol. îK wilh rospoot io liiglnvnys nnd str(>ols ovor

and llirondi Innds of n rnilwnv otnnpnny. onn only

o\orrisod npon nn npplionlion or ooniplaini nindo {o it.

In llio nivsonoo of nny oi>niplninl or npp1ionti(ni llio

gonorrtl piiwor of n nuinioipnl oinmoil lo ordor nnd lay

onl ronds is w
valid. Corpôi-ntit)!! (Je Si -Vnlnilin *.(• Comrnii, l\ H.

101.

— :

—

l.'nriiolo 'J;^ dn rôsiloniont vMO do la oito do Montréal,

•t n^siriolod. nnd ils ]>r(U'oodings an
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('•tiKM'inuiil In iiiinc en (t|n''rMlioii de lu (!(iin|ifigMio do

rliiHH iirltiiiiiH «II' celle ville, dérrèlc ((lie In. <'(iiMpngni(3

n'iiiini jinR le ilrnjl (l<> eliiiiger plim (lt> (;iiM| eeiilirm {lour

le linMH|ioii d'im |inKsn^,f<ir (l'iiii endrnil, h un nuire, j/nr-

liele 'i'.l njniile <|iie In cnuiini^iiie devin vendre, dans

joiiH Kew liiirenux el elinrK, den billelH lï nuBer» do fiix

|)niir vin^lciiuj eenliiiH. l''/iilin, l'urliele 41 iinpoHo iitH>

|>énnlilé n'exeédnni pnH $''r> n lu ('niii|iM^nii< |K)ur ('liH((iie

jour <|ii"elle m'7;li/^ern de se ediiroriiier <ui (|u'ell(! C(»n-

Irevieiidrn n niieune des eontlilinns de ce rèj^letnenl.. iiO

deiiiniuleur nvnil. |»riK pnHMn^fc huv un dew cIuiih di» lu

c(ini|inf;nii' el deiiiniidé n nclieler wix l»illel,H |Miur vingl.-

('iiH(iie renliiiH. l/"ein|tlové de In cdiiipngnio n'nyant, pas

de liillelK. le deniniideiir leTuMa de j)a_yer ciiKj centins

pour sdii pnHsnge, el l'id expulH6 (lu olinr.

.Inof; :—(^ue le deumndeur devnil, dniiM cew circdîi

Hiaiices. pnyer le prix de «on pnHwn^e, Hniil' n rccfuirir

conirc In déremleieHsi» pour ne lui avoir pnH v<Midii des

ItillelH sur deiiinnde, himis rnrlicle II du règleinetd, et,

((lie ne l'nvnnl pnn l'ail, il n'nvnil ]>i\h de recoiiiH en doni-

nin^es à iniMnii de nnii expiilHion du clinr. t^l. .1 iilivii, v.

Minilmil Shrrl liiulirinj Cn., i' S. MV,\.

Mfiis Jii^^é en révisinn, inlirninnl lejujreiiienl.de In, cniir

supéiieiire. I,i' rccniiis en péniililé pctiirvii jtnr l'nrl. Il

dti règlement Ni>. 'JIO do In cité de Mcuilréal dniis lo

eus où hi cnnipn<.inie de clieniiii de fer iirltniii de Mnid-

rénl cnul revient n nueune Av^ ol»lij,'nliniiM «pii lui siuil

ini|H>sr'es |inr le dil. rè},denient. nnlnmincnl à celle (pii

l'iiltli;^!' de ve'iuire six billets de |inssiij.,'e peur viii^l-cin(|

centius. n'iilVecle pns le recours en doniiiin;xes du [HiMic

vovnj^eur pour In violation des olili^nlioiiH (|ui lui incoiri

lient pnr In loi. Pnrtnii,, un voynj^fciir expulsé d'un clinr

peur nvoir rel'usé de pny<'r I»' prix de son pnswi|f(î vm

nrji'eut, ntors «pie le préposé de In conipn;,Miie nvnil refusé

d»> lui vendre six hillels pour vin;,d-cim) cenlins, piMit

poursuivre In conipnj,f|iie en douinui^'es, iiidépeiidniniiietit,

du recours nci'ordé pnr ce rèffleiucMil. Sl-Ji(iien v. Afont-

rrol SIm'l UnlJwiiii Cn., î) 8. ^I.'J.

— Uno cdiinpagiiie de clieinin de fer dont un imrneuldc,

fonnnni ]>nrlie inléffmntc do sa ligno a M6 annoncé y)ar

nno corporation municipalo conitno devant être vendu

r-' ''^r-m
fW^^ii m
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|Hiiir tiiM's. |i('iil l'iiiii' iirn'tcr celle vente pur liiel' de

|»i<iliiliitiiii) On ne |ieiil siiisir i^Kilénient une piirlic*

inléfZiiinlc et es-entielle iTnn elieniin «le l'er. Moiil-

ii'iil. l'inUtniil (iihl linsfdii l\ii. Cil. \. T'iirii itj Lmuiiicinl,

!t S. .i.

— :

—

(Miiis jnm- \\iw Iji tiuir de revision, inlirniiiid nnr ce

|i(Hnt le jiii;enienl de Iti ennr snpérienre): In i|iiiii i|Mi

IHil I'miI l'iiilie d'un eliennn de Ter niiiis dnni un ii ilepn

noniiue d'Mnni'es enle\i' les li'^'^es cl les Iniverses. ne

|ie\il |>iis, '^iiilenl Inrsipn» lo eliennn île l'i-r m élé dirim'»

sur 1111 iiiilie endroii el iine des liniicMins \\\' l'iineien

elieniin entre le i|ii!ii et In. lifriie ont élé vendus, être

reejirdi' (einnie une |i,'irlie inlé!;riinte ilii elieniin de l'er

v\. dillis re^:pè(i'. ee ipini M élé lé^illement siii-^i pour

lîives iniinieipiiles dues A Iîi enrpor.'it hhi dél'enderesse.

l'Iir MiUihnil. l'iulliiihl iiiiil liostoii l\''i. Co. v. lui villf.

tir l.iuhiiiciii I. 10 S. IS\

— : I ,e ^t.'itnl previiuml (•"•<> \'i<t.. i II. ;î.'î) ipii pniirvoil \\ jti

liiisi< sons séipiesire et n lii veille des iiieiis d"niie einii-

piiunie de elieniin de ter snlivenl ioniiée pur bi provinee.

lorsipTelle e^t insolvidile. on ipi'elle ne s'est pus eon-

forniée A su eliiirte. on (pi'elle cesse d'e\ploiler su li^Mie.

s'iippliipie M une emiipiiiinie soiiniise A Iti juridiction

léfi'if^liHive du )>iirlenie!it du ('iiniidii. I'!t In discoiitinn-

iitie.n de rexploitiition d'une piirti(v de In li^iie de In

coinpni^nie. ijue celle-ci nvnit mise en opérnlion en nl-

tendnnl hi (onstrui't itui de toute sii li}i:ne, peut donner

lien n celte mise sous séipiesire. Xitiilrl v. Ln rio ilc,

ilicviin lie fer tic hi litiir tirs Clitilriirs. !l S. 17.

('onlirme cii nppel. Id;/, l.it rtnii iiihinir tir t'lir)iiiii tir

Il r tir !ii liijir tirs Chtilriirs A- Xiuilrl. .'> \i (!.'>.

— :— Wliere n rnilwny (^onipnnv Ims tnlvcii poss(>ssion ol' Inml

l'(U' ils ri<:lit if wny. nnder U, S, (,). .'>|(1|. iiiid llie pro-

priclor lins iio( lieeii imlemnilied llicrefor. I>y ns'ison of

llie niiiiullini; of n tirsl nwnrd nnd llie ffiilun» of jli»>

compniiy lo proceed wiili n ni'w nrhilralion. lu» nmv

lu'i)i,i:' n petittu'v net ion to recover poss(>ssion of lus Iniid.

/Vr Andrews. .1. -If n rnilwny conipnny tsikes possen-

siiMi. proprin didIii. without nny forninlity. of n pièce

oi Innd for its trnck. tlie owner is no( liouiid lo resort

te nrl>itrnli(ni procee<Iin<:s. luit iiiny lirini:' n po^isossory.

i* v„
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(ir [i(>lit»trv. nclioM In Im> rc inslaIcMl ; Itiit wlicn» tlm <lt'-

IViiihiilK iiri' il) liiwl'iil |MiHH('Ksin!i iindcr « jiHl^rcV (tnlor,

Miiil liiivc Itiiill. (Iirir niilwiiy iimh'r llif |»rn|(>cli(iii of

thtil (inirr, llicy om oiily lie r\|M'll(Ml iC llicy liiivi" hcfri

pliiccd ni ili'iiii'iirr li» piiy lli" iiKlciiiiiily ; iiiitl. in I.Ikj

prcsnil ('lise, jlio oiily iihmIc in wliicli llic plninliiT coiild

lut VI' pnl llic •IcIVimIiiiiI'^ in nioià In |i(iy. wiis In (nkf

ii|i Hic tirliilriilinii jjrcK'tM'tling^; liiiiiHcll' iiiid pusli tliciii to

(III iiwiiid.

Spccifil diiliKi^»'. r'.(/.. (lie ilrsl niclinn of iiiidcr^rnutid

dniiiis Inid \>\ plniiilill' «iii Ihm l'iirni m llic inM^diliiiiirliiMK

ni' Hic liiic ni' riiilwiiy. il' iin| inciiliniicil in llic dccliirn-

tinll. ctiniinl, llinilgli csi;l hlislicd il) cvidciirc, lie Inkcii

iiiln cniisidcnilinii in n. Jiidgmciil (isji"Msiiig llic nmniiid

nf llic iiidciiiiiily. //»"/ V. (,hii'lii'r, MtinhiKircncy &
Cliarleroi.r ////. ('(/.. Il) S. :\::\.

I;ii cnmpngiiic (U'd'ciidcrcHsc, pniir lu prnlcclimi des

pnrlnirs de si-k dcliciiliircs, ti, ccdc wm clicfiiiii i\ des

lidcicniniiiissiiiiiN {Inislns) clinisis pur eux, iimis elle en

Il rndiiiiniHlinlinii cl le l'iiil rniietiniiiici' pniir snii prn|î|,

tiinl (prelle piiieni rKlèleinciil IcR inlérctp deH délicnliircK

cl reiiiplini les fuilres nhligiilioiis (pTelle ii nHsiiniccH dnriH

i'iiele de lidéieninmis. IjC ^eiiveriieiiient de Qiiébco

pille eel inléièl peiidiiiil ItN premiers dix iiiis. l'iirnd

les nlili^nlinns de lu eniiipfignic est celle de piiycr iiiiv

lidéicniiiiiiissfiires, ohfMpie (limée, une corliiine propor-

linii de ses pntlllH nets cl de pliKMT imc! nuire prnpnriinii

de ces profils iiiix imnis cl de lit niiiiiière d»''sifrnée pjir

CCS lidéicninniissiiircs iilin, djiiis riiii ou rmilrc cns,

de former un l'nnds pour renconircr rinicrêl après ces dix

ans. liii compiij,M)ie s'est oMij^éc de |)ayer une oortainc

somme aiiiuielle aux; lidéicommissairi'S comim! salaire,

licw lidccniiimissaires sont, investis des titres, droits et

privilèges stipulés en faveur dcB |)ortcurs d»; déhenlurcs,

et, cntr'autrcs, si la compagnie fait défaut do remplir

(picl(pics-unes de ses oliligalions, ils peuvent s'emparer

du cliemin et l'exploiter eux-mêmes et aussi poursuivre

la compagnie, et ce (Mimulativement ou sé|)arcmeiit. Ifii

cin(|uiciiie en valeur des porteurs de <l

avan(,'ant les frais, peuvent obliger lea

à prendre une action.
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.limi;; :~-l. t^iic I(>h liiltic(»miniMHiiir«>M, i<ii l«Mif proproH

iioiiis cl es Icllf (|iiiilili''. |H'uvciil |)i'('ii(lrt' une kiîii!»?

lUîlioii m'Iiiiiiiint tic lu (l»''l'rn»ltMt'Ksc, (ii) leur siiluiro,

(1)) la |)ro|)orlioii tien prolils iicls iimmcls, (>l. (<;) jxttir

l'oict-r la (lélomliTossc k plact-r Icll»' autre pnSpor-

tit>i\.

V. Qu'ils pouvaicnl piviidn* cellt' aclioii suils

l'autorisât ioti préalalde des ])ort(Mirs de débeiitures.

I,a (lél'eiiileirsse ii(> peut s(> |)laiudre <lu défaut, de eclle

autorisation.

;i. (j)ue la défenderesse m» peut retint' les |>rolits nets

d'uiu» aniu'ie |)our payer le délieit. de l'année antérieure,

n>ênu> si ee déllcil est eausé jiar des améliorât ions néces-

saires au l'Iieiuin do for.

I. (>hi(> la défenden^sse. eu pavant ces améliorations, a

payé sa propre dette et ét(>iid le privilèp' {]\U' pouvait

avoir oolui (pii a l'ait ees anudiorations, oi elle n'a pu

avoir suliro^ation A e(> privilège eoidro les porl:ours do

débontures. Ihillin-loii \. The 'rriiiiscoiiala lîailinn/ <\i..

Il' S. ISl.

— :— \'. Action roissKssoiin; ; CoMi-AtiNii; ; Duorr miinioi-

l'Ai. ; Oitoirs MiMKns ; Il vi'orn i';<)i K
;
UKspoNHAHii.rrft.

Chèque :

—

V. Him.kt.

Child :—V. Donation.
Chose jugée :— .\ eondemnation obtained aiiuinsl ono of two

0(vs\ireties is chose jnijéf as regards tlio ollicr suroiy and

his reprosentativ(>s. Tnilraii v. Fahcy, 2 S. 449.

— :— Tlio fact that a porson undor bond to koop (be poaco bas

boen oi>nvietod subsotiuently of altempt to connnit au as-

sault. does not dobar tbe bondsnuMi from ploading and

proving, in an aetion against (boni o.n tbo bond, tluit

tbo acts of tbe person so oonvieled did not amount to a

broacb of tbo bond. Tbe oonvietion, wbile proof of tbe

fact tbat tbo porson was found guilly, is not chose jufjéc

as to tbo bondsnion, wbo wero not parîios to tbe cause.

(^osoroiti V. Leblanc, 4 S. 350.

— :— A judgmont niaintaining tbe validity of a soizuro of

niovablos seizod at tbo instance of a liypotbccary credit-

or, is not chose jugée against an opposant who was not a

party to tbe suit, and wbo claims sucb movables under
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Il tille Iroin tlic «IcIVikIiimI siil)si'i|iiciil tu ii ('niii|ii'iiiiii-,o

iiiid rcMiiiiniiliiiii iiiiidi' liy llif si'i/,iiiM pjirly. Wnoil d";

Pttris, -I |{. i;.:;.

; Kciisdiis wilicli liiivi' Ih'cii iir^cd liy n cirililor ni' iiii in-

Sdlvclil on il |H'titi(iii iiy Ihc l'uiliii'i' tu sel iisidc tlic ii-i-

hi;^iiitii'iil. timl wliicli liiivr lifiii nvcrnilcfl l>y ji JimI;^-

lliriil (il' llir ('iilirl, rjinilut l'iirill llii' liiisis iil' Il ciiiltcsl;)

tii:ii, l)y tlii' crnliliir, ni' un o|i|i()sitiini ininlo Ity tint ciira-

tor lu llir sci/iirc iind hiiIc nï llic insolvfiit's iii'opcrly

il! tlic suit (d' llii' rrcditnr, llir jiid;;ini'iil. oii tlie |)<;ti

tioii (!(inst it lit iiil; cinisr jni/rc Ihtrlnniii v. Italismi, !» S.

•Jll.

:
(( '(inliniitint le jii^^oiiKwit. de MtiMiii'ii, .1.) : I. (7i<"><|"'-

rnutorité (le lu chose jiif,f(';c n(! K'iit.tficlKj pas

iiii\ Miolil's d'un ju^f(jinciit, iiuiiH seulement au dispositil',

ccpendiiiit CCS niotirs, loi'S(|irils l'ornient partit; iiit.cf^rante

du dispositif, peuvent, être pris en (îonsidfu'ation pour

délcrinincr et conipU'ter le sens du dispositil'.

'.'. roiir iiiviKpicr l'aiilorit»'- de la clios(( jn^ée, il n'cHt

pas n(''ccssairc <pi() l'objcit, dans cliaciiii des pnxrès, soit.

niatcriellcnicnt cl à tous égards le mcine; il siilïit, ipi'il y

ail identité de droit, pourvu (pic, dans l'une (!t raulr(!

liypotli("'.sc, il y ait un certiiin rapport, coiunie celui du

tout à la partie entre eliaeuii iW<< ol)j(!ts iV'clanK'îS.

3. liCs corporations inunici|)ales reprc'îHentent en

justice leurs eoiitrilmablcs, et un jii^fcnicnt rendu en

l'avcur (l'une telle (iorporalioii ou contre AU', peut,

lor.stpi'il y a idenlil('' d'otijel et d(! ciiiisc, ('Ire oppose'" à,

tout nuire (Mintrihualile. .\insi, dans rcsp("'cc, le mis en

cause ayant l'ait d(''c!arer par Justice, coiitradicîtoiii'-

nicnt avec la cit('' de Montr(''al, (pie son imiiieiii)lc ne

devait pas (*'tre port('' sur un n'de pnrtiel de cotisation

pour r(''largissement (riiiie rue, pour le motif (pie cet im-

nieiilile n'avait pas front sur celte rue, et le in'ilc de

cotisation ayant (''l('' anniiN'' pour cette raison, ce jutre-

mcnt pouvait être oppostî à un autre contribuable qui

atta(piail trois autres r(')!cs de coli.sation partiels, pour

la UK'-me rue, pirpans apivs l'annulation du premier,

pour la raison (juc ces nouveaux rt'jles ne comprenaient

pas le même immeuble du mis en cause et ceux des

f
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autres propriétaires occupant une position analogue.

Stevenson é City of Montréal, U K. 107.

Churohwarden :

—

V. Droit paroissial.

Cimetière:—V. Diiurr i'akmishi.m, ;
ltKsi>nNSAnii,iTÉ.

Collège of Physicians and Surgeons :

—

V. M èdkcin.

Commencement de preuve :

—

V. Preuve.

Commercial matters :

—

V. Acte de Commerce.

Commissaire de la cour supérieure :

—

V. IMiocfim hk.

Commission royale :—Dos commissaires nommés sous les di«

})ositions des articles rmi v\ ">!»« S. U. Q., pour

s'enquérir de certaines affaires concernant une com-

pagnie incorporée, n'ont pas le droit d'exiger indistincte-

ment la jjrodnction des livres de la compagnie, mais ils

ne peuvent exiger (jue la production des livres contenant

des entrées concernant l'objet de leur enquête, Arm-

strom/, Ex parle, 1 S. 108.

Communauté—
Actif et passif, 1, 11, 12, 15, 17, 1»

Actions <(<' la communauté, ."5, »,

U, H
Aliments 1-

A utorisation IS

Conseil de fam ille 18

Continuation de communauté, 7,

10, 18

Contrat i)ar femme commune, 20

Diffamation, Poursuitepour, \),\\

Droits successifs 2

Femme, Droits de la, 1, 9, 13, 14, 17

Immeuble acheté par la femme, 1

Inventaire 7

Mari, Droits du 4, .5, G

Mariage à Vetranger U

Communauté—
Mineur 7, 10, 18

Obligation contractée par la

femme 1, 3

Partage 16

Présomption de communauté, 11

Preuve 11

Priorité d'iiypothèqiie 18

Propre 2,4,0, 12, 1.5, 19

Réalisation, Clause de 4, 19

Reddition de compte 10

Remise 13

Revendication 17

Saisissabilité 4

Solidarité 'A

Tutelle 17, 18

Veuve, Deuil delà 8

— :— 1. L'immeuble acquis j)ondant le mariage par la

femme commune en biens, avec l'autorisation de son

mai'i, tombe dans la communauté, et l'obligation de la

femme de ])ayer le prix de cet immeuble est aussi à la

charge de la communauté et du mari, qui en sont tenus

pour la totalité envers le vendeur ; la femme commune,

en achetant un immeuble et promettant d'en payer le

prix, n'agit que ponr les affaires de la communauté et

de son chef, et nullement dans son intérêt personnel, et

le mari, paraissant au contrat, s'oblige lui-même, mais
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la femme ne s'y oblige qu'en qualité de commune
;

après la dissolution de la communauté et la renonciation

de la femme, le mari reste seul cliargé de payer le prix

de cet immeuble, sans recours contre la femme, et la

femme, après sa renonciation, ne peut être poursuivie

pour ce prix de vente, vu qu'elle ne peut l'être que pour

les dettes procédant de son chef et qui ont pour objet

son intérêt propre et personnel. Childs v. Libby,

1 S. 153.

-2. L'acquisition par des conjoints des droits mobiliers

et immobiliers des cohéritiers de l'un d'eux dans une

succession directe, attribue à ce dernier, comme propres,

les parts d'immeubles acquises, sauf indemnité envers la

communauté, s'il y a lieu, et ce, à plus forte raison,

lorsque, dans l'acte d'acquisition,les portions (rimmeubles

sont désignées. Gagnon v. Valentine, 2 S. 50.

- 3. Husband and wife communs en biens, and sued as

sucli, may be condemned jointly and severally for the

amount of an obligation contracted. by the wife, for

lier Personal aiïairs, and for which her husband became

personally liable, even where it is not expressly stated

that he binds himself jointly and severally with her.

Onimet é Benoit, 1 R. 421.

-4. Par le ctmtrat de mariage des intervenants, en date

du 8 février 1858, il fut stipulé qu'il y aurait comm\i-

nauté d'ac(|uêts entre les futurs conjoints, et que tout ne

qui pourrait échoir à la femme par succession, donation,

legs ou autrement, lui sortirait nature de propre à elle

et aux siens de son côté, estoc et ligne. Une somme
d'argent étant échue à l'épouse par le testament de son

père, un créancier du mari la fit saisir entre les mains du
tiers-saisi qui la dép(;sa en cour.

Ju(iÉ (infirmant le jugement de la cour inférieure,

Dividson, J., dissentiente) :—1. Que cette stipulation de

propre n'a pas eu l'effet d'empêcher les biens ainsi

réservés de tomber dans la communauté, mais qu'elle

donne seulement à ,1a femme le droit, lors de la disso-

lution de la communauté, de prélever, avant partage,

la valeur de ces biens, avec préférence sur ceux qui

seraient trouvés en nature.

."' '']
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'J. «,>iir II' iiiilli. n.iiiini' fini «le lil i niiiiiniiiiiiitr', |ti'iil

(lis|ioH'r lilircim'iil »!»« tons les Imiis aiiiHi réserves pur In

lemme. » oimiie Itieiis île In eominiinnule. el i|iie [inriniil

tes liieiiH |HMivenl èlre HiiiNJH ptuir lielteH du iiiiiii ou «le lu

enii\i)iiinniile.

;t. (,Mie tiiins l'espèee [»oiir eiileser nu uniri le ediilrùle

(le ees IneDs. In l'eiiinie nuniil dil stipuler le droil es,^

ehisil lie les iidiuiuistrer nu d'« n dis| Miser. rnuiitcdit »',

r n'uiiiiidii. ;i S. I!l!t.

— :— 6. Tliouj^li llie neliiui ol" llie ('(Muiunnity l»elitn>,'s lu llie

liusliniid ns i liiel uf Ihe «•ninniuuil \ . Ihere is no ille^'nlily

lu llie «ii'e jitiiiiiif; willi liini m liriu;,Mng sufli nelion,

nnd n deiuurrer l't>\mded ou sueli joiuder will hi' dis-

liiissed. Miillilli \. Siiniliii (tllas Ncn»/»//)'»/. I S. I 11».

— :— 6 (('oulirn\iiul le ju^oiueul de In eour supérieure. Clmr-

liiud. .1 ) : Uii'U i|Ue li' umri piusse. pendnul lu coin-

luunnule. disposer des iuiuieuMes de eelle eouiiuuiinulé.

il ne peut ni direeleun'ut ui iiidireelt-iueiit se les rendre

propr»>s. pns uièiue du eouseuteuu'ut de son épmiso.

I.niiii'ii.r \. SiDKinl, I S. ISS.

— :— 7. A l'ouunuiiii V ol' propert v e\isted lielwoon luishnml

niid wil'i hère wns owc eliild. issue o|' llie iunrrin!'i'.

The luishnnd ilyin,ir. th»> sursivin^i' consorl i'niled lo Imvo

nn inviMitorv ninde oi' the eouiiuon properly, nnd (lin*

ih

il >-eeoiid lime withoiu niarrinue l'oulriUt.

ild beiui; llieii n luinor) (he surviviiiy' eonsort innrriod

lli:i i>: I. In llu> nbseiue o( nny deiunud on llu'pnrt

oï lh(> niinor l'or eontiminlion of eoniuuinily. a Iriparlilo

ooniniunily did not «>xist helween the surviving oonsorl.

lier sooond hushand. and the ehild hy Ihe lirsl inarriajïo ;

and an option for eonlinualion iiiade l\v tho child 4/>

}ears at'tiT ihe disstdntion of the tirst eoiinnnnUy luid

no etTeet.

!ier(> ihe eonsort ro)iii)iiiii en /u'c/in who dios fîrst;W
lias bei|ueathed ail hi-^ property to a person or porsons

othor tlian liis ohildron. tho lallor, bcing without in-

terost. oannot doniand that an invontory bo niade, and

dcfa\i1t lo niako it oannot eroate any right in their favor.

Pfarsoti <(• Spoiincr. '.? H. 500.
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: 8. \hu\v\' tlir niln coiitninrd iti Ait. l.'OîH of tlx* (Mvil

ViuU', viz.. Iliiif, Hic cohI, (»f tlio wifc'H mourning \h t(x ho

rcmiliilcd nccnnliiiff lo Hh- rnrliiiH' of tho IniHlmrid, llu)

wifo Ih ciitillrd to rccovcr frotii ln-r liiiHliarurH cHtiih- ii

HUin in ii,('('(H(liiiic«! uilli IIm; ariioinil, of Imh fort une; and

hIw JH iKnt (lc|iriv('d of snch riglit, l)y Um' facl tliat ut,

llir diilc (if llic tniil td' tlic cjihi' nIk' Iiuh iiut yiit <!X|M!II(Ii!(1

for iiioiirniii^' thr critiro HUtri clainicd hy liur lutlion, tlio

«'(mil, Ix'irif,' l)(i(ind to dccido IJio caH(! accordin^' to hor

ri^ditH ut thc tini(5 it wuh iiiHtitiitcîd. .foihnn v. Lari-

vih-e, r» S. Hî).

: (MaJH Jug^' eu n'vÎHion, infirmant le jui^cnicnl. di! la c^oiir

Hii|M''ri(Mir('): liii vciivo mt pciiit lYniluincr pour l'a/chut

di> son diMiil ((u'uiKt Hoiiini*> proport iotint'i- ii lu l'ortiino

i\v Hon mari et i)artant, lorH(|ii(> la voiivc, (|iii. dariH l'os-

prcc, r^'clanic une Konimc de $5}()(>, n'uni aclM'Ii'- un deuil

(lircllc cHtimc rlr(( siiHiHant avec Ich $100 (|iif Ich défcri-

(IciirH. rcpn'HcntantH légaux du mari, lui (»n( olfcrteB

avec IciirH pliiidoyrrH, Hon action Hcra rciivoyéu pour le

Biirplus. Joiloin v. Ijarivure, (J H. .'{45.

:- 9. La fcninio conimniK* on Wwv.h, asHiHtïic de son mari

ou Hiir son rcfuR par !(• juge, pcKHÔdo un droit d'action

pcrHonncI pour protéger son lioiincnr et p(Mit int.(!ntcr

en son nom iino a(!tion pour diiramation; cette action

n'a]»partient pas excluHivcmont nu mari comme elief do

la ('(limmnminlé. lirisclms v. Sinmrd, (5 S. 3S1.

:— 10. ITnder articles 133;{ and 1325, C. C, continuation

of community botween a surviving conBort and minor

children issue of tlio niarriage is a facnlty accorded to

tho minors, and does not oxist without a demand legally

mado on tlioir part. More silence or acquiescence on

the part of tlie minors will not makt; them responsible

for dcbts incurred hf the surviving consort. (BerkeU ék

Merchants Bnnlc, M. L. E., 3 Q. B. 381, foUowed.)

Ilurleau v. Bourassa, 7 S. 101.

:— 11. La demanderesse, alors fille majeure, avait poursuivi

les défendeurs, leur réclamant la somme do $3,000 à

lui léguée par la mère des défendeur.s, dont ces derniers

étaient les légataires universels. Durant l'instance la

demanderesse s'est mariée, sans contrat de mariage pré-
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m

alable, avec un nommé Scott, domicilié à Wiiinipeg dans

la province de Manitnba. Elle a alors repris l'instance,

son mari comparaisHant pour l'autoriser, et par sa

requête en reprise d'instiince, elle s'est déc^iarée épouse

séparée de biens de Scott. Aucune preuve ne fut faite

de celle séparation de biens, ni des lois de la province

de jManiloba d'où elle découlerait, au dire de la deman-

deresse.

JiMiÉ :—(iu'uueuno prouve n'ayant t«U'' faite des lois

de la ])n)vin(e de Manitoba, le domicile matrimonial de

la demanderesse, quant à l'étal, en cette province, de la

femme mariée, on doit présumer que ces lois simt sem-

idables aux nôtres, ei établissent la comnuinauté de

biens entre les époux (jui se marient sans contrat de

mariage stipulant un autre réirinie. (^u'en conséquence

la créance réclamée pur la demanderesse est tombée dans

la communauté de biens (|ui est censée exister entre elle

et son mari, et ne peut Tmc réclamée que par ce dernier.

Trrw V. Kirhtp. 7 S. 308.

12. 1. Des sommes données à litre d'aliments à l'un des

époux ne tombent ])as dans la communauté de biens

existant entre cet époux d son conjoint.

2. On présumera qu'une somme d'arj^ent a été donnée

à l'un des époux, pour lui être propre. >lu fait que, par la

loi du pays oii le donateur est domicilié, les sommes don-

nées à l'époux ou qui lui éclioient par succession, ne tom-

bent pas dans la communauté. Lacoste v. Lesage, 7

S. 4lU).

13. (Inlirnuuit, Tait. .T., (lissenfieiitr, le jui;ement de

Davidson, .1.) :—Le l'ait que la l'eninu' commune en biens

du créancier aurait détruit le billet donné en reconnais-

sance du prêt, ne constitue pas ime remise de la dette, la

femme commune en biens né pouvant faire remise d'une

dette de la communauté. Lnlibrrlr v. (ladova, 8 S. 30H.

14. La femme commune en biens ne peut intenter en

son nom une action pour libelle ; cette action appar-

tient à la communauté et doit être prise au nom du mari,

la présence même du mari au procès pour assister sa

femme ou l'autorisation judiciaire, sur son refus, ne

sufTirait pas à cette fin. Norl v. Berthiaumc. 8 S. SiO.

JV'!'.
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:— 15. An immovjil)l(' tloiialod lo tlic liusband by tlie ascen-

(laiits of tho wifo is a propre, of tlio lattiT, and doos not
fall into tlio comiimnify. Evoii if tlio decd containod
tlie "express déclaration to tlie contrary," nicntioned in

art. 1^76 C. C, tlie circunistances of the présent case

disclose an attenipt to évade the provisions of arts. 1260
and \'H\:), whicli forbid consorts, oven indirectly, to

advantaf,^' eacli other. Lcman v. Lemai/, 9 S. 385.

:— 16. VVliere the succession, aller the death of the hus-

band, who had been in ooniinunity with his wife,

remains in possession of the latter witbout partition,

the heirs at law are not entitled to bring an action to

account,—the proper procoeding being an action in

partition, in which ail interested persons would be

parties. McClanaghaii v. Miichell, 10 S. 203.

;— 17. Until tiie appointnient cl' a tutor to lier minor cliild,

the widow lias a riglit, and is the sole person who caii

bave a riglit, to possess the whole assets of the com-

munity ; and furtlier, as the proprietor of one iindivided

half of the community in lier own right, sbe is entitled,

as against one who is not a eo-pro|)rietor, to rcvendicato

its assets. lioiiclirr v. Hrrou.r, 10 S. 48 1.

— 18. (Confirmant le jugement de la cour de révision, 8 S.

1;M, qui avait indriné celui de (^harland, J.) :

—

1. La faculté accordée aux enfants 'mineurs d'opter

pour la continuation de la communauté peut être

exercée pour eux durant leur minorité, et si cette

faculté, dont l'exercice n'est soumis à aucune formalité

particulière, a été exercée pour eux et à leur avantage,

ils ne peuvent plus tard répudier cette continuation de

communauté ni prétendre qu'elle n'a pas existé.

2. Il est loisible au conjoint survivant, avec l'assenti-

ment du subrogé tuteur (le eonj(>int étant le tuteur des

mineurs), de déclarer admettre la continuation de la

commuiiiuité, et le fait du subrogé tuteur d'accepter

cette déclaration et de s'en prévaloir équivaut à la

dem nde de continuation de la communauté de la part

des enfants.

.'?. Priorité d'hy))othè(]u_' sur rhypothè(|ue dos enfants
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pour leur part de la commumiuU'. peut être accordée à

celui qui a payé les dettes de la communauté et de sa

continuation, et cette priorité peut être consentie par

un tuteur ad hoc nommé pour représenter les enfants à

la vente des immeubles de la communauté et de sa con-

tinuation, et au partage, liquidation et règlement des

affaires d'icelles, et pour accepter la succession dévolue

aux mineurs.

4. L'ordonnance d'homologation d'un avis de parents

en question dans l'espèce, qui, après avoir com-

mencé par le préambule :
" Nous, protonotaire, avons

"homologué et homologuons le susdit avis de parents,"

ajoutait, comme conséquence, l'autorisation d'accomplir

un des objets de la délibération du conseil de famille, et

qui homologuait l'avis de parents^ quant à la nomination

d'un tuteur ad hoc, pour être accepté suivant sa forme

et teneur, ordonnant que la personne nommée demeurât

tuteur ad hoc, " pour les fins ci-dessus mentionnées,"

—

comportait autorisation à ce tuteur de faire tous les

actes approuvés par le conseil de famille, bien que ces

actes ne fussent pas spécialement mentionnés à l'ordon-

nance d'homologation. Comeau & Murray, 8 S. 134
;

5 R. 401.

— :— 19. L'intimée par son contrat de mariage avec l'auteur

des appelants avait fait la stipulation suivante :--

'' Quant aux biens de la dite future épouse, ils con-

" sisteront en bardes et linges de corps et en tout ce

" qui peut lui revenir de la succession de ses dits défunts

" père et mère et spécialement en une somme de $1,450,
" avec intérêts due à la future épouse par M. Gervais

" Cousineaii, en vertu d'un acte de vente consenti par

" le dit Nicolas Laurin, son tuteur, au dit Gervais

" Cousineau et reçu devant maître A. Lecours, notaire,

'* les jours, mois et an y mentionnés et duomeiit enre-

'* gistré, laquelle dite somme et ses intérêts la dite future

" épouse se réserve nature de propre pour son côté et

" ligne."

Jugé (infirmant, liosst^ et lllanchet, .TJ., dîssen-

iientibvs, le jugement de la cour de révision et confir-

mant le dispositif de celui de la cour supérieure) :—Que

M
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cotto stipulation avait pour ellct de reiulro propre à la

feninio la sommo en capital et intérêts payée ù la com-

nninauté par le déhitour de (.-etto i-réance, mais n'autori-

sait pas la femme à réclamer de la communauté, après

sa dissolution, les intérêts ou profits que la communauté

aurait pu retirer sur la somme en capital et intérêts

([u'elle avait recrue du déltiteur de cette créance, d'autant

plus que, dans l'espèce, il n'était pas prouvé qu'elle eût

retiré aucun profit oii intérêt sur cette somme.

Montpellier & Lahaie, 5 E. 475.

20. Wliere a contract is made l»y a wife conimon as to

l»ro]ieïty. slie does so only as agent of the community,

and wlien action is brought in respect of such contract

the liusband must be made a party. Nordhehner v.

FarrdI, 12 S. 150.

V. Hypothèque ; Mari et femme ; Mariage ; Procé-

dure—DÉCRET ; Vente.

Compagnie—

Action pauUennr 18

Actionna irr 3

Appel de versetnents 9, 10

Autorisation 1, 7, 17

Barrières 14

.Chemin de fer ô, 8

Club , 11

Compagnie insotrablc, 1, 2, 7, 11,

12, 13, 15, 16, 17

Directeur 3, 4

Dividende 15

Empierrement de chemins 14

Enregistrement de déclaration 5

Existence corporative 7, 8

Compagnie—

Fonds capital 12

Lettres patentes 6

Lieufenant-ffouverneur 6

Liquidateur, 1, 2, 7, 11, 12, 13, 16,

17

Paiement d'actions 12

Preuve 3,18

Reprise d'instance 7

Responsabilité. 4

Rue 6

Scire facias 9, 10

Sonscriptio^i pour actions 3

Téléphone 6

Vente d'achalandage 16

Compagnie :

—

1. Le liquidateur d'une compagnie doit

être spécialement aut< irisé à poursuivre une réclamation

de cette compagnie, et une autorisation générale de

poursuivre le recouvrement de tout l'actif de la com-

pagnie ne suffit pas. Freygomj v. Daveluy, 2 S. 505.

— :— 2. Where Canadian creditors of a joint stock company,

ineorporated under the (impérial) Coinjianies' Acts,

1862-83, are proceeding to exécute a Judgment obtained

in the courts of tins Province upon assets of the Com-

pany situate within the province, a liquidator named in

: r i^l
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Great Britain to the voluntary windiiig up of such Com-

pany cannot intervene and demand that the company's

assets be removed to Great Britain, to be there by him

distributed in accordance with the provisions of the said

Companies' Act.

Quaere :—Has such liquidator any standing before the

courts of this province ? In the présent ,case the gar-

nishees were ordered to deposit with the Prothonotary a

sum of $51,000, placed in their hands to nieet a possible

judgment in another case against the sanie défendants.

Quehec Bank v. Bryant, 3 S. 122.

In Appeal—The liquidator appointed in »the course of

the voluntary winding up of a conipany formed in

England under the Jcint Stock Companies' Acts,

1862-83, has no right to the possession of monies

of the Company in this province, previously attached by

process under a judgment rendered against it, and an

intervention by him to quasli the attachnient and obtain

such possession is projjerly dismissed on demurrer.

Powis & Québec Bank, 3 K. 566.

3. Défendant subscribed on the stock subscription book

of a joint- stock company for ten shtires, and wrote his

signature as follows: " T. A. Trenholme in trust for H.

Trenholme," but the words "in trust for H. Tren-

holme " were erased on the stock book.

IIeld :—1. That in the absence of évidence as to the

time when said words were erased, the presumption was

that they were erased at the time défendant signed the

stock book, rather than that thé book was subsequently

falsified ; and it was for the party alleging that the

erasure was made subsequently to prove it.

2. A subscription for shares accepted and acquiesced

in by the directors of the company, constitutes the sub-

scriber a shareholder as to such shares, so as to render

him eligiblc for élection as a director. Alley v. Tren-

holme, 3 S. 163.

4. The directors and shareholders of a joint stock com-

pany are not, as a gênerai rule, responsible for the con-

tracts and torts of the company; to render tliem so, there

i\
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must hâve been some individual fault on their part

Personal te themselves. In the absence of such gross

fault, or fraud, there is no lien de droit between the

directors of a company and non-shareholders as regards

the publie; the directors occupy merely the position of

a disclosed principal, viz., the company. In the présent

case, the widow of an employée sued the directors in

damages for the death of her husband, causod by the

explosion of a boiler in the company's factory,

Held :—That they were not personally responsible

for the want of attention of those in charge of the

boiler at the time of the explosion, although the proof

çhowed a want of that minute, careful and watchful

attention to the management of the boilers which the

use of such liazardous articles demands, and that the

explosion and conséquent death of plaintiff's husband

could not be regarded as a cas fortuit or accident in the

légal signification of the terni. Thérien v. Brodia,

4 S. 23.

5. A railway company which bas no portion of its track

within the province, and no place of business therein,

except that of an advertising and canvassing agent who
.does not make any contracts for the conveyance of

passengers or goods, is not liable to the penalty enacted

by E. S. Q. 4757, for omission to register the déclaration

required by R. S. Q, 4754. Bertin v. Northern Pacific

Ry. Co., 4 S. 331.

6. 1. Under Art. 4696 R. S. Q., the lieutenant-governor-

in-council bas authority to create companies under let-

ters patent, to carry on any trade or business, withm

the province of Québec, concerning which the législature

itself wouM bave a right to make laws, and to give such

companies ail the powers necessary for carrying on

their business.

2. Where thef powers granted to a company incor-

])orated by letters patent include the érection of pôles

in the strects of a city, a resolution of the city council

grantuig its assent to such érection of pôles is not

idlra vires. Bird v. Merchants Téléphone Co., 5 S. 445.

'

,t

r vlII

&à
%\'!)jj\'^'t

'

I-. >,
; '.'il

II
?' •

.:i

!-^r

.)



78 COMPAUNIR.

Pï'!5

;U:

ïm-

:— 7. 1. Ii(î li(iiii<liit(Mir d'imo coinpiigiiie un liquidation ne

peut inlciiier (lt>.s pnxH'durcs citiilro les dôbilcnrH dccctio

conipiij;nio qu'avec l'«iilori,sa(i<m pr(''alal)l(' de la «'oiir sur

Ici avis aux créanciers, contrilMilaircs, actionnaires ou

MH'nd)r('s que la citur prcsci'il, cl il ne lui sullit piis de

demander celle autorisiilion dinis la. procédure niènii'

adoptée ])iir lui contre des débiteurs de la couipii|;nic.

','. liC l'ait (pi'unc compagnie a été iniHe en liqiiidation,

ne donne pas lieu i\ une reprise d'instanct! par le liquida-

teur dans les actions i)endantes an nom de la com-

l)agnie, cette dernier»! conservant son état de corporation

et pouvant ester en justice sous son noiu (îorporatif.

A'o.^v V. / 5 S. -170.

:—8. I*ar i( <; toutes les aelious d'une couipagnie de

elicmin de Ici' ouf été vendues (mi hloc, et qu'elle a

vendu •-i.n cliemin et sou lualériel, (^ette com])agnie ne

cesse pas d"e\. (or i.c j.iiie corporation ; elle peut, en son

nom corporatif, oxig« r i iic(!omplissenient des obliga-

tioii^ coutractées à son égard, poursuivre et être ])our-

suivie. et réclamer tous autres droits qui peuvent lui

appartenir. JjH Coin/xuinii' du Chemin de /'Vr du Nord

V. L(i Cili' de Québec, (1 S. 189.

— 9. l. A pétition under article !)i)7 ol" llic Code of (/ivii

l'rocedurc, io liavc llie charter of a conipany incorpor-

alcil l)y llie Dominion Parliamcnt declarcd l'orl'eited,

niay l)c l)rouglit by llie attorney-general ol' tliis province

wlien llie coni|)any lias ils head ollice and is carryiiig on

business herein.

"2. 'rii(> provision coiilained iii s(>ction 5 of r)(! Vicl.

(I).), cliap. 78, incorporating tli(> coinpany plainlilf, viz.,

tliat "a furtlier call of ten ])er cent, on tho capital

stock of tlie conipany sliall be made nnd paid up
"

witliiii a tinie specilied, is impcrative, and a disregard of

sucli provision iuvolves tlie forl'cilure of tlie cliartcr

unless siillicient cause be sliown for failure to couform

thereto. Therefore an action allcging violation of tliis

provision, and praying tliat tlie charter be declarcd for-

feited, is net dcmurrabic on thc ground tliat the clause

cited above is nierely directory. Cai^ijrain v. The

noDiiniiiii Burijlani Giianiulee r«., (i S. IW'i.
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:— 10. Wlicrc il ('oiiipany lins l'iiilcil (ci iiuikc ii ciill dI" lt>n

|)('r cciil. on tlic cnpilnl slock williiii Ww lime pn'scrilH'd

l)y ils cliiirln-, but lins iii!i(lt> acall ol' two jind a-lnill' ptT

ci'iil. in lien lliorcol". and pnMM.'cdinjis linvo hccii Iakcn

iiiidcr arliclc !>!>T, ('. ('. I'.. prayin^^ tlial tlic cliarior lio

dcclarcd forlciltMl, and siil)si(liaril_v, in case lliis praycr

sliould not 1)0 j^raiiled, tlial dcrcndant lie cnjoincd to

disrontiniK' ils l)usin(>ss uni il il lias ('()iii|)li(>d willi ils

rhartcr, thc court iiiay inakc an ordcr tliat a l'iirtlior

call 1)0 niudc witliin a slalcd tiiiic so as lo coniploto tlio

<^all oJ' ton ))oi' oont. (J<isj/riiin v. The Dominion liurtjhii'ii

Ouaninirc (o., (i S. 'AHU.

:— 11. Tho provisions ol' llio Dominion Windinj^-up AcI,

l{. S. (!., cil. l'.".», (lo not apply to sdcial clubs incor-

poralod undor arliclo otIST et seq., R.S.Q.,—tlie Wind-

ing-up Act upplying lu incorporutod Irading conipanios

and not to civil corporations sucli as social clubs. Iti

re The Montréal iHlif Club, in li(iuidation, and i<levenson,

liqiiidator, <& Fenjiison, contcsting, 8 8. 527.

:— 12. Article 4:722 of llio W(!vi8od SUilutos ol" (^ucbec pro-

vidos tliat " tlio ca|)ilal stock of ail joint stock coni-

panios sliall consisi ol' tliat portion ol" tbo ainount author-

izod by llio cbaricr, vvliicb sliall liavcï boen bonâ fuie

subscribod l'or and allottod, and sliall bo paid in casli.'"

1Ik!-I) :—Wlioro lliorc is no l'raiid or siniulalion, and

tlio Iransaclion is in good l'ail li, anylliiiig wliicli is in

law oiinivalont to a ])aynicnl, or wliicli woiild b(> in law

siilliciont ovidonco to siipjiori a pica ol' jiaynionl, is a

|>ayniont in casli witliin llio nioaning ol' Ibis section.

So. wlicro 1). and lliroo olbors sold a papor niill to a

joint stock coni|)aiiy for $.'{.5,000 (llio coin|)aiiy consist-

ing of tlionisclvos and olliors), but in ])iirsuanco of a

spécial arrangeniont l)et\vo(!ii tlioni and tlie otlior sliare-

lioldors, accoptod $10,000, Ibo balance of $a.5,000 being

croditod to tlio sliareliolderfi as 50 per cent, paid up on

tbc stock subscribod by tlioin, il was liold that this was

a, payniont " in oasli
'' williin tlio moaning of article

\722 abovo cilod, and tliat llio sharcboldors could not

bo callod upon by llio li(|uidalor lo pay up llio iinioiuit

so croditod to thcm. Ijnronpie v. Heonrliemin, !) S. 7'.\.
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- 13. (Confirmant le jugement de Mathuui, J., ,R. J. Q.,

10 C. S., p. 255) :—Le liquidateur d'une compagnie

insolvable représente les créanciers de cette compagnie

pour les actions qui appartiennent aux créanciers eux-

mênie. Partant, l'action qui demande la nullité du paie-

ment fait i)ar la compagnie à un créancier qui connais-

sait lï'tat d'iiisolval)ilité de cette compagnie, étant de la

nature d'une action paulienne, peut être intentée par le

liquidateur, lilanid!/ cl- Kent, 10 S. 255, 6 K. 196.

- 14. 1. Depuis la passation du t?tatut 52 Vie, (Qixé.) ch.

43, tel qu'amendé par le statut 54 Vie. (Que.), ch. 3G,

une compagnie pour l'empierrement des chemins ne

peut placer une barrière de péage, dans les limites d'une

ville on d'un village constitué en corporation, sans le

consentement de la corporation de cette ville ou de ce

villiige, et celte proiiibiticm s'applique même à une com-

pagnie pour rem))ierrement des chemins qui a été con-

stituée avant la passation de ces statuts.

'i. Lorsqu'une telle compagnie a érigé une barrière

dans les linutos d'une ville ou d'un village constitué en

corporation, sans le consentement de la corporation

municipale, tout citoyen ou résidant de la municipalité,

de qui la compagnie exige ou menace d'exiger des droits

de péage, peut recourir au bref d'injonction aux fins de

faire enjoindre à la compagnie de cesser cette o])ération

illégale. Fitzgibbon v. La compagnie du chemin de péage

de Dorval, 12 S. 409.

15. (Confirmant le jugement de Wliite, J.) 1. Une
compagnie constituée sous l'acte des compagnies à fonds

social de Québec ne pi'ut payer aucun bénéfice à ses

actionnaires, comme dividende ou intérêt, qu'à même
les profits actuels de la compagnie, et alors seulement que

son capital social est intact.

2. Les recours que les actionnaires d'une compagnie

devenue insolvable peuvent avoir entr'eux, ne peuvent

être exercés, sur l'actif de la compagnie, qu'après que

les créanciers de cette compagnie ont été payés. Angus

& Pope, 6 R. 45.

16. (Reversing the décision of de Lorimier, J.) :—The

:.\^
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sale by the liquidator of the good will and assets of

a Company incorporated under letters-patent t'rom the

Crown doos not transfer to the purchaser the right to

use the name of the Company ai'ter its dissolution

—

this being a right which can only be granted by the

Crown—and he is not entitled to an injunction ta

rostrain a [)erson who, since the dissolution, lias registered

a new firm under a similar nanie, from doing business

under such name, there being no évidence that its

members or the person sought to be restrained agreed or

undertook not to do it. Sahiston & Montréal Litho-

graphiny Co., 6 R. 510. (Confirmed by the Privy

Council.

17. L'autorisation judiciaire dont le liquidateur d'une

compagnie en liquidation a besoin pour pouvoir pour-

suivre un des déhiteurs do cette compagnie, doit ètre^

obtenue avant l'émanation d\i bref de sommation et doit

couvrir les montants réclnmés; une autorisation donnée

après l'émanation du bref et pour un montant moindre

que celui qui est demandé, est insullisante et entraînera

le renvoi de l'action. Common v. McCaskill, 13 S. 28'i.

18. The intorests of two companies were for a time

identical, the stock being owned by the same persons.

It being desircd to give one of the companies an indo-

pendent interest by bringing in new shareholders, an

agreemcnt (as alleged) was offected between the com-

panies by which an allowance should be made to the

enlarged company by the othor, for the loss sutïered by
the former in the past in the purchase of niatorial during

the time that the interests of the two companies were

identical.

Held :—That a contract of this nature, applying tO'

transactions in the past, could only be proved by a

resolution of the directors or by an agreement in writing,

and not by the mère verbal évidence of the président

of the company souglit to be chargea. Young v. Con-

sumcrs" Cordage Company, 9 S. 471.

In Appeal :

The? interests of two companies, one in the United

6
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Stfilcs aiid dit' (illicr in Ciiiiiitlii, wcrt' l'or ii \\uu\ idciili-

oil. Ilu' sliu'k ttl' liodi Itt'iiijï owiicd l»y lli(> siimt< pcrHoiiM,

iinil in 11 IVw Iniiuls only. It hcinjf dosircd to j^ivo Un'

Caiiinliiin conipany un indcpcndcnl inlcrcHl. wliicli in-

vnlvcd llic l»rin;,fin^" in ot' ncw sliiirclntldcrs, an ajjin't'nn'nl

(as all(';;('d) was cH'cctcd Ih'Iwimmi Ihc (îoinpanicîsi, hy

wliicli an allowancc of $r»(>,(MM> was niadc (o llic (îana-

dian coinpany l»v llic U.S. conipany, as jumiponsaiion l'or

tlic loss snlVcrcd liy tlic ('iinadian ('oni|»any in i\u\ piir-

rliasc ol' niatcrial l'roni lln^ l'iiitcd States conipany, diir-

iiifi" tlic tinic tiial tlic intcrcsts ol' tlic Iwo conipaiiics

ucrc idcntical. An t'iitry was niadc in tlic hooks of

liic Canadian conipany sliowiiif;' tliis aliowaiico, Imt; no

(Mitry was niadc in tlic books ol' tlic otlicr conipany, and

tlicrc was no record or niinntc of aiiy rcsolnlion autiior-

izin<ï siicli crédit to tlic Canadian conipany ; but it was

proved l>y (lie évidence of tlie |»residont of tlio United

States conipany and tlie' rcsponsihle otlicers of tho coni-

pany, tliat sncli crédit was allowed ,witli tlie concurrence

of tlie hoard. 'rii(> l'iiited States c().ni|)aiiy suksetpicntly

|)ass(Hl into tlic liaiids of reccivers, tlic présent plaiiitilFs.

lli:i,i) (rcversiiijj: tlie judj^niciit of tlie Superior

Court, Davidson, ,1., Q.H.. !) S.C. ITl) :—TIk" presi-

ilciit and e\(>cutive otliocrs of tlie 11. S. conipany liad

iuitliority to biiid tlie corporation, witliout a formai

résolution or otlier writt(>n évidence, it beiiif^ sliown

tliat (lie stock of tlie conipany was entircly owned by

llie directoiv, and tliat (lie business was conducted lik»;

tliat of a jirivate partnersliip ratlier tlian a corporation,

and tlie président, witli tlie full sanction of tlie olbors

interested, was in the liabit of transacting tlie business

of (lie conipany in tliis nianncr. (\)iisiniii'rs' Coriluqe

Co. S- Yoviuj, 7 ^^ (K.

(Tliis décision lias since been reversed by tlie -ludiciid

roiiiniittee of tlie Privy Coiincil.)

— :

—

V. Avocat: Chkmix iik i-^Kir, I*]xi'HOprtattox.

Commune :—TiC 10 mai l(i94, les pères jésnites, seifinours de

Laprairie de la Magdeleine, concédèrent anx habitants

de Lajirairie et environs le terrain connu sous le nom

'??
*i « î
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(le " coiiiiiiiirK'," à raison dt- 'Mï miIs par lialtilanl, fl

avec rôsctrvr, pour les sri|i;iicms, du ilroil di; pacai?'

r

J(!urs bcHtiaiix, cl. dc'd'oiiHc; l'ut l'aito aux lial(il.aiitH d'alit'-tnT

et' trrraiii ((|iii devait Kitivir ('oiiiinc (muimimiih') naris !•>

cniiHcnti'inciil des sei/fiiciiis. lOii 17'.' 1, les lialtilaiits

Hcciirdèn'nl aux pères jt'siiiles le droit de vendre, sur

le terrain d(( la eonimiine, ee «jui sérail néeessiiire pour

i'ornier des eniplaeenients dans le hnl d'a;^M'andir le

villa/jje. Mn lHS(i, la l«''^islal lire de la pro^vinee de Qiié-

liee adopla. une loi pour l'i'Npropnation d'unit partie de

la. coniniiiiie, le prix du lerrain exproprié, après avoir

été élaltli pur voie d'arltilni^'e, deviint èire déposé enire

les nniins du trésorier provineiiil pour êlre '• dislriitiié

aux avants droit, en conrorniilé de la loi," et le 10 <lé-

ceiiihre JHHIÎ, !(• ffoiivernenieiil provincial, étant aux

droils des pères jésuiles, lit abandon à la eorporal ion du

villaj^M' de i^aprairie de tous les droils «jM'il pouvait avoir

ail terrain exproprié ot au prix d'icelui.

.liKif; :

—

I. (^uo lu «lélonse iruliéner (tontuniu) en l'ucto

du 1!) mai Kî'.M ii'i'-lait ])aH illégale, bien que eut actu

fût à titn' onéreux, les soi^nieurs ayant intérêt à (;<; (pu; la

coniniune continufit d'exister, poair induire de nouveaux

colons à venir se fixer dans leur sei^jneurie, et ayant en

oidre intérêt à ccîlte inaliénabililé à raison du droit do

paeaji'e (pi'ils s'étaient réservé.

2. (^ue j'aete de 1721 pernuîttant aux pères jésuites

tld eoncédcîr des terrains ou einplacements à mêiru? la

coniniune élait illéfjfal comme étant en contravention de

l'édit d'avril 1(!()7, qui rendait les communes inalié-

nables.

.'i (^ue le seul droit qui peut appartenir aujourd'hui

aux ayants cause des pères jésuites, savoir le droit de

|)acajïer leurs bestiaux, constitue, vu le' j^raml nombre

des ,cMnmunistes actuels, um^ (luanlité négligeable, et

ne les autorise pas à réclamer le prix de vente de partie

do la dite connnune, mais que ce prix appartient de

droit aux administrateurs de cette commune. Prhidcid

de la Commune de Lnpranie v. dorporalion de Ln-

prnirie, 5 S. 143.

Compensation :—L'intinu'", débiteur de T. en vertu d'actes

r-
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«robli^iUiun, lui iiViiit HoiiHcril deux l)ill<'ls ù ordriv

nio)'(>iiimiii prorogiiliun du ternit', et, T. iivnil cii.Ioshô

CCH billots i\ rii|)|tt'liinl. l'nc iicliini, irdi^fc'i' cl ^i^^néc

j)ar riip|M'liml ('(iiiiiuc prnciiicur nil lilfiii. i'iil ixirtre

(Muitrc rintim»' au iu»in de '1'. en recoin rcnn'iil du inoii-

taul des oitlijratious, et les billels furent déposés en cour

an retour de la sommation, l/intimé lit sif,niilier i\ T. un

transport (|ui lui avait été consenti d'une dette (pli, par

compensation, éteignait celle pour hupielle l'nction étiiil

portée. JiiV-dessus. l'aclion l'ut retirée avant dérense. et

avant demande de plaidoyers, et l'nppelant en intenta

une nouvelle, en snn propre nom, l'ondée sur K's liillets

j)roinissoires dont il était porteur connne susdit. A
cette nouvelle action rintinié plaida conipen ;;Uion par

la dette due par T.. (pii lui avait été lrans[iortée.

.It'of^; : (Ju* (»' plaidoyer était hien fond»^ JI(iul</

d- Tousiiiniint, 1 \\. M\\.

— :— Le débiteur du débiteur d'un tiers peut opposer à ce der-

nier la comi)en>ation résultant do créailces que le dé-

biteur du déititeur peut avoir contre celui-ci. Au reste,

le tiers ne jicul réclinu'r le paiement d'une créance de

son débiteur (pii si ce dernier la lui cède ou la loi l'y

subroge, au cas de refus, par exemple, du défendeur,

par iiinide. d'exercer son droit. Morin v. (tucrlin,

!) S. liô.

— :— Le défendeur menacé de poursuite par son frère et

})ar le demandeur à raison de la même dette, a emprunté
le montant nécessaire pour la payer, mais pour ne pas

être exjH)sé ù payer deux fois, il a exigé, et, il a été

entendu en outre entre ces deux frères que l'argent serait

déposé entre les mains du tiers-saisi on attendant la

décision du procès, et que la somme serait roïnise, soit

an frère, soit au défendeur lui-mênu' pour payer le

demandeur suivant le jugement qui serait reiulu.

JvQf: (c(n)firmant le jugement do la cour supérieure,

(fagnd, .1.) :— 1. La somme ainsi eontié au tiers-saisi l'a

été à titre do dépôt, et il ne pouvait pas, pur con-

séquent, compenser sur le nioiiiant ce (pii lui était dit

})ar le défendeur pour frais et honoraires comme avocat,

dans la cause.

li
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2. ]VI(*in(> si le ticiH-HiiiHi |>(iuviiif, rire considôrô coinrno

iiinndntaii'o et non dt'tpoHitairc, il no pourruit invoipicr

lu compensation, vu <|u'il «'agissuit d'un mandat Hpôcinl

d'une Honimu cimilôu au mandant pour on fuiro un oniploi

détcrminôo.

<'i. lya coinponsntion n'a poA lieu quand la volonté

/»videi\lo dos parties s'y oppose. Dni/niin v. (Utnlhifr, Il

S. il<».

— :— A deht which is olear and li(|iii(latod and ((stablishod

liy judgniont, may \n\ plonded in ooinpcnsation lo a

<loMian<l l'or iiiili»|ni(latod diiniap's. liuuks v. liiir-

rmtijhs. Il S. V.V.).

— :— I. IV droit eonimun la déconfiture n'est pas un olxstaclo

à la compensation dc^ deux dettes liciuides et exijçibles.

2. Loi'8(jiie la réclamation contre un garant formel se

résout dans le paiement d'une; somnu' d'arf^ont, cotte

réclanuition peut être éteinte par la compensation.

iHsiuarieau v. Darlim/, 12 S. 212.

— :- l.i- dél'ondour, poursuivi pour lo forcer do remettre unt;

M)nnne d'argent qu'il aurait retirée d'une banque^ après

(pie cette somme était échue ù sa femme dans le partage

de la communauté fuit à la suite d'un jugoitumt di;

séparation do corps, ne peut, par e.vooption, deniander

l'annulation du partage tout entier, et il ne peut non

plus opposer on compensation sa moitié d'une somme
d'argent appartenant à la communauté que sa femme
aurait recelée avant le partage, um; telle réclamation

étant oontostable. Arnind v. Lnmij, 13 S. 188.

— :

—

V. CouRONNK ; DnoiT Munioip.vl.

Composition :

—

V. Billet ; Faillite.

Compromis :

—

V. Mari et femme ; Tkansaction.

Compte:—V. PiionÉnuRK

—

Reddition de compte ; .Société.

Condictio indebiti :

—

V. Lien de droit ; Intérêt.

Condition résolutoire :

—

V. Vente.

Connaissement :—Y. Droit maritime ; Voittjrier.

Conseil judiciaire :—La demande on destitution d'un con.seril

judiciaire ne peut se faire par une simple requête,

mais l'on doit procéder par action en la forme ordinaire.

Létang, Ex parte, 1 S. 241.

Considération :y. Oiiamperty ; Contrat.

Consignation :—Y. Offres.

m
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Conspiracy :

—

V. Droit Criminel,

Constable :—Une coinmisïiion de constaMe meordw' j)nr iiii

juge (le pnix à une personne aux ternies de l'art. '>i587 des

slatuts refondus de Québee, ne conrère à eette personne

Je dr(>it d'exéiiiter (|ue les ordres du ju<j^e de paix nir'ine

qui aeeorde telle eonuiiission, niais, dans l'espèce, le

deniaiidciii' ayant t'ait des déboursés, pas et déniarelies à

la rét(iiisitiun spéciale du défendeur lui-même, a droit à

uiK": eonipeiisation raisonnable coimiie valeur de tels

dél»oiirsés et ])as l't déniarelies. Normuiideuu v. Uvs-

jardins, 5 S. iJ")!.

Constitutional law :^

—

V. Dkoit coNsriTiTioNNKL.

Constracteur :

—

V. Loi,.\(iK i)'<m\ uxciK ; l'itivii.È(iK.

Contrat :— Le manu facturier qui fait un contrat avec un par-

ticulier, pour lui fournir certains articles dont il a

besoin, a droit de recouvrer de ce dernier, (pli répudie

son contrat, des doinnuijics é(piivaleiits ù la perte qu'il

épnnive dans la vente des ell'ets qu'il avait spécialement

préparées pour remplir ce contrat. Xnr EtKjlaml Paper

Co. V. lierlhiaiinie, 1 S. (i.").

— :— Une obligation (pii a pour cause riniluence d'uiie per-

sonne, auprès d'un député ou ses amis, pour l'obtention

d'un emploi sous le gouvernement, est nulle. Raymond
v. Fraser, 1 S. I(t3.

— :— The condition of a contract may be fullilled pcr

eqiiipollfns instead of in forma speci/icâ. wlien it appears

probable tliat siicli was the intention of tlie con-

tractinu parties. And tli'' saine rule a})plies to a con-

dition imposed by a judgment, wliicli is in fact a judici-il

contract, and in tliis latler case the intention of the

Court in imposing such condition iiiiist be considered.

Sima ni v. Forlivr, 1 S. 191.

— :— Wbere one of the parties to a contract bas the privilège

of doing something tbereunder in such nianuer as he
may elect, as wliere he lias the option, as to lands

pledged to hini, of selling the sanie (in default of fulfitl-

ment of conditions of contract) eitlier en hJoc or in

several lots, the Court will not interfère witli the exercise

of his discrétion unless it be clearly shown that the
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creditor would not bo prejudiced and that tlie debtor

uould bo benofiiod by such intorreroiice. Lilllc tl-

Fait £ Dundee Morhiui/e tl- Jjoan Co., 2 S. 2\0.

-Where a clause in a deed is ambiguoiis and uncei'laiii,

tbc Court will give it such interprétation as ai){)ears to

be most consistent with the intention oi' the parties and

tbe equities of the case, l'owers cG Martindah, 1 H. 14 L

-
'J'iie plaintitr allefred tbat défendant autborized him in

writiiifï tl) purchase for her certain real property, for

$•^',700, and agreed that if lie could obtain it l'or les^

than $2,700, tbe didorence sliould belong to him as

commission. Plaintiff sued l'or $200, alleging that he

had pnrehased the property for $2,r)00.

lÏKLi) :—Before ])laintifT eould reeover the sum

elaimed, he was bound to prove that he had etl'eetively

nnrehase<l the property in cpiestion at the priée of

$2,r)00, and had put défendant en demeure to accept a

validly oxecnled title to the same. Ghhenskij v. Mnr-

risselie, -1 S. 38(i.

Défendant allowed a judgment to be obtained against

him ex parte. When exécution issued thereon, after

obtaining delay l'rom time to lime, he paid the eost.s in

cash and gave a note for the debt.

Hict.D :—Violence or durcss coiild not be pleaded as a

defence to an action on the note, the duress being only

the fear of a party doing tbat which he had a right to

do. (Art. !>Î)S ce.) Ewuuj v. Rogne, 4 S. 494.

La eompagni(>
"

'IMie (Québec Central Kailway Co.,"' in-

timée, se trouvant en dillieultés financières, il fut con-

venu par acte dati! du 2 avril 1887, entre les directeurs

provisoires de cette compagnie, désignés par un acte d(>

la législature qui renu'tlait le contrôle de la compagnie

entre les mains des porteurs de débentures, d'une part,

et l'ai)pelant de l'autre, que l'appelant, qui contrôlait le

fonds capital de cette compagnie, dont il était le pré-

sident, en considération du transport devant lui être

fait de débentures représentant la somme de $250,000,

payerait toutes les dettes énumérées dans une cédule

annexée à l'acte, .siuf certaines dettes exprosséiiu'iit
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exceptées, de manière à ce que la nouvelle administra-

tion pût obtenir le contrôle de cette compagnie, libérée

de toutes dettes, sauf celles exceptées
;
que les dites dé-

bentures seraient déposées entre les mains d'un fidéi-

oommissaire, lequel les transférerait à l'appelant à mesure

que ce dernier justifierait de ses paiements. La cédulo

susdite énumérait dans une première partie les dettes

de la compagnie et dans une seconde partie, les dettes

des constructeurs du chemin.

,Tu(}É (intirrnant la décision de la cour supérieure,

Brooks, J., 11 L.N., p. 351) :—Que rapi)elaut avait le

droit, en vertu du contrat susdit, d'employer les revenus

de la compagnie, accrus avant la date de ce contrat, à

acquitter les anciennes dettes de la compagnie, et que la

somme ainsi employée ne devait pas être déduite de sa

réclamation pour la remise des débentures en question.

Robertson & The Québec Central Railway Co., 2 R. 273.

Dans un contrat de garantie donné à l'appelant par

l'intimée se lisait la clause suivante :
" The bank, as

'^ additional security for the paytiunit of the interest,

" liereby guarantee that the same will be promptly paid
' to you as the instalments of interest fall due, pro-

* vided ahvays that the bank may, after the payment
" of any instalment, terminate this jiuarantee by notice

" to you in writing three months previous to any folhnv-

" ing instalment." Ces paiements devaient écheoir les

S février, mai, avril et novembre.

Jugé (infirmant le jugement de la cour de pre-

mière instance. Bossé, J., dissent!ente) :—(Jue pour

mettre fin à cette garantie, la banque devait donner un

•ivis de trois mois avant le commencement d'un " instal-

•' ment " et non avant l'écliéance de cet " instalment."'

.\insi, un avis donné le lor octobre ne sufiiGait pas pour

exempter la banque do son obligation de garantir le

versement échu le 8 février suivant. Cross ék Ontario

Boni; 2 E. 363.

.— :— Par la charte de la compagnie appelante, 24 Vie, ch.

84, cette dernière a o1)tenu le droit de construire sa voie

on la cité de Montréal, dans les rues mentionr.ées à un

règlement de la cité du 12 septembre 1860, et par \m



CONTRAT. 89

contrat avec la cité en date du 1er octobre 1861, ce droit

fut accordé à la compagnie sans rémunération pécuniaire

quelconque. Par un contrat du 13 juin 1872, l'appe-

lantet s'engagea à payer aux syndics des chemins à bar-

rière de Montréal $350 annuellement comme commuta-

tion des droits de péage pour une partie de chemin, main-

tenant la rue Notre-Dame, en dehors des limites de la

cité. Par la charte de la ville d'Hochelaga, 46 Vie, cli.

83, et celle de la cité de Montréal, 37 Vie, ch. 31, il fut

déclaré que la ville d'Hochelaga pourrait s'annexer à la

cité de Montréal, la charte de Montréal réservant aux

syndics des chemins à barrière de Montréal tout recours

pour dommages à eux causés par l'annexiou. Cette

annexion fut faite et la partie du chemin en question

devint une partie du territoire de la cité de Montréal. Par

un nouveau contrat avec l'appelante, en date du ?7

février 1886, cette dernière a été requise de placer sa

voie sur cette partie de la rue Notre-Dame, et il lui

fut imposé, en considération des privilèges accordés, une

taxe spéciale de $1,000 par année. La ville s'étant fait

transporter les droits des syndics des chemins à barrière

de Montréal, et ayant fait signifier ce transport à l'ap-

pelante, réclama de cette dernière trois années de com-

mutation aux termes du contrat du 13 juin 1872.

Jugé (infirmant le Jugement de la cour de ré-

vision du 28 février 1891):—Que depuis l'annexion de

cette partie de la ville d'Hochelaga à la cité de Mont-

réal, les syndics des chemins à barrière de Montréal ne

pouvaient plus réclamer de l'appelante la commutation

que cette dernière s'était engagée à leur payer et que,

partant, l'action de la cité de Montréal, comme cession-

naire des syndics, était mal fondée. Montréal Street

Ry. Co. & City of Montréal, 2 R. 474.

Le contrat intervenu entre The Montréal Gas Co. et la

cité de Montréal, le 20 février 1884, contient la clause

suivanto :
" And the City of Montréal, aforesaid, during

"the said term of ten yoars, tbat is to say, from the
" first day of May, 1885, to the first day of May, 1895,

"shall not grant to any other company or parties the

>.~vf
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" leave to open tlie streets or roadway, or lay gas pipes

" in the streets or roaclway ol' the said city of Montréal,

" except during the last two years of tiie présent con-

•• tract or agroenient, when the said City of Montréal

" shall havo the right to authorize any other company
'* that iiiay be fornied ,i)V then exist, or any other parties,

*' to hiy gas pipes and erect works so as to be ready to

" undertake the contract. on the first day of May, 1895,

" for the lighting of tlie city and supplying gas to

*' citizens if necessary."

.lu(JÉ :—(^uo hi eild do Montréal, en supposant qu'elle

a donné nn pouvoir exclusif à la compagnie demande-

resse de fournir le gaz à Montréal, n'est pas responsable

du fait qu'une compagnie, qu'elle a autorisée dans les

deux dernières années du dit contrat à ouvrir les rues et

à y poser tles tuyaux à gas,—se sert de ces tuyaux pour

fournir du gaz aux citoyens de cette ville. The Mont-

réal Gas Co. v. La cité de Montréal, 6 S. 134.

- La convention par laquelle le vendeur d'un bateau à

vapeur s'engage, envers l'acheteur, compagnie de navi-

gation, à ne prendre aucun intérêt pécuniaire, ni à entrer

au service d'aucune compagnie ou d'aucun individu qui

ferait opposition h l'acheteur dans un territoire défini,

—

n'est ]ias contraii'c à l'ordre public, mais au contraire il

est permis à un ])articulier de renoncer, pour des con-

sidérations licites, à faire un genre de coonmerce en oppo-

sition à celui en faveur de qui cette renonciation est faite.

La compar/nie de navigafion du Birhelieu et Ontario v.

Paul, 12 S. 206.

In negotiations carried on by correspcndence, the con-

tract is only entered into and formed when the letter

containing the acceptance has reached the party who

made the olTer and has become known to him: until that

moment he can withdraw his otfer. Cnderwood & Son

& Maguire, 6 R. 237.

- Par un règlement du 25 février 1895, amendé le 16

avril 1895, le conseil de la ville défenderesse a cédé aux

demandeurs ses privilèges et pouvoirs relativement à la

construction et à l'exploitation d'un aqueduc, c'est-à-dire-



CONTRAT. 91

" le privilège exclusif de fournir, vendre ou donner dans

'Mes limites de .cette ville, soit pour fins d'aliinentariin

" ou d'incendie, soit pour toutes autres fins quelconques,

" de la bonne eau potable, et ce, pendant l'espace do

" 25 ans," aux charges par eux de faire sous deux mois,

à leurs dépens, " les études, plans, devis et spécifica-

'' lions." les faire accepter, " au point de vue sanitaire,''

])ar le conseil d'hygiène, ainsi qiu' la qualité de l'eau, et

" la provenance " de l'eau devait être acceptée ])ar le

conseil municipal de la défenderesse, les demandeurs

devant construire le dit aqueduc à leurs frais et dépens,

le compléter dans la plus grande partie do la ville pour

le 1er décembre 1895, et l'aqueduc devant être suffisant

pour fournir de l'eau à une ville d'une population d'au

moins 10,000 âmes à un minimum de 10 galhms par tête

par jour et ])our faire classer la ville dans la plus haute

classe d'assurance pour le feu. La défenderesse avait

droit de requérir l'eau *' pour les fins d'incendie," à

raison de $30 par chaqixe liydranf, de $25 si elle en

prenait plus de 50, les dits hydranls devant être con-

struits par les demandeurs à leurs fniis comme partie

de l'aqueduc, la défenderesse pouvant déterminer le

nombre â'hydrants qu'elle désirer.a faire construire *' en

" aucun temps '' aux endroits qu'elle fixera, " et s'en-

" gagera à utiliser les dits Jiydranfs aux prix convenus
" pour au moins un an."' Personne n'était tenu de pren-

dre l'eau, mais toute personne qui la demandait devait

la prendre pour au moins un au. Les demandeurs de-

vaient, avant de commencer les travaux, fournir un

cautionnement pour un an de $1,000. Les demandeurs

ont. demandé à la défenderesse (a) d'accepter le " Lac

Hickson " pour la source d'eau. (&) de déterminer le

nombre d'hydrants qu'elle prendrait, et (c) d'accepter

deux cautions qti'ils lui offraient pour les $1,000. Ils

allèguent la négligence de la défenderesse de répondre

à CCS demandes, ce qui les aurait empêchés de remplir

leur contrat, et ils réclament $30,000 de dommages.

JuoÉ :— 1. Que les demandeurs devaient, à leurs

frais et dépens, au préalable, fournir à la défenderesse
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dos études, données ol prouves suHisanle> pour lui mon-

trer que 00 " Lao lliokson'" pouviiil l'ouniir In «piiinlité

dViiu re(]uise, et, sans (M'I.'i, elle n'était pus tenue d''ic-

copler 00 " IjUo lliekson.''

y. Que lu (lél'(Muleresse n'étiiil |tns tenue d(! déter-

miner m.'iinleniint le noniltre d'hifdraiils (|u'elle [Kuirniit

retpiérir : «prelle n'était pas mémo tenue d'iMi prondre

aucun; ipu» ee n'était ipie lorstprell»; on iiMpu^rorait

«pi'elle devait en déterminer le nombre et les fixer; ot

«pw o'élait juix demandeurs A prévoir, dans la eotislrue-

tion de leur atpiodue, ee «pii serait nécessaire, cpiand

l'oeeasion s'en présenterait, pour fournir à la dofoudor-

esso les hydrantsi qu'elle exigerait alors.

3. Que o'élait aux deman<leurs à présontor des cau-

tions qui avaient dos hious sutVisants, leur solvabilité ne

devaiU s'estimer ipi'eu égard à leurs propriétés l'onoioros;

{\\w c'était à eux à njontrer, on mètno temps, à la dé-

f«'!i(leresse que ces cautions avaient des propriétés l'on-

cièn's aliénables, (piittes d'Iiypotlièipics et non dilliciles

d'cxcciilion. Viilant au moins $1.00(1.

1. ()\u\ déboutant l'action, la. cour accord(> les oon-

clusions de la dct'enileresse demandant la révocation dos

privilèges oi droits cont'érés par elle aux demandeurs.

Miij)i(iiill v. Lu ville dr Frnscrrillr. i;? S. \'i\.

— :— 1. Le c(Hitrat r.//. vente, donation, consenti par un pri-

sonnier, ne sera pas déclaré nul par le seul t'ait «pi'il .i

été souscrit pondant son emprisonnemeid. Miiis ces

divers actes seront déclarés nuls si l'arrestatiim ot l'em-

prisoniuMuenl ont été employés comme moyens d'intimi-

dation, de ttmtrainte ou de violence potir obtenir le

consentement (hi prisonnier à ces ditVérents contrats.

V. II faut, dans ce cas. pcnir t'ain» annuler le contrii.

que It>s menaces ou l(>s violences morales et pliysiquc-

aient été faites ]iar le bénéficiaire du contrat ou pur

quelqu'un do sa part.

.'l T^n contrat ne peut plus être attac]uo pour cause

de violence, contrainte, etc. si dejmis que la violenc»» ;i

cessé, le contrat a été approuvé on ratifié soit expressé-

ment, soit autrement. Petit v. Martin. M S. 128.
' — :

—

V. Couronne ; r>Ér,.vi : Notaiue ; Vrnte.
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Contrat do mariage:— V. ('))MMiiN.\iiTf^: ; hoNATioN.

Copyright:— V. l'noi-itiftTf- litt^iiamik kt ahtistiquk.

Coroner : \. Dhoit ikiminioi,.

Corporation : -V. Kii-i.ki" ; Dnorr munioii'ai,.

Correspondance, Contrat par :

—

V. Comhai.

Costa:— V. l*ii<M!f;;i»mtK— hftPKNs.

Cour Suprême, Appel à :— V. l'iinrfcnrnK,

—

Ari'Ki,.

Couronne : liii confiHCiiiioii. (in bi!ii(''(i(;c tic lu Couronnt', |ii>iir

contruvontioii niix lois du revenu, n'a piiB l'eiFet de pré-

jiidieier aux (lr(»ils du locateur, (|iii a un privilcffc pour

loyer nur les elTels coiilis(iué8. liasconi v. l'oupart, 1

S. .'307.

— :— iMiiis jugé en appel, inlirniiiiit h jng( in(!nt do la cour

snpérienrc :— 1. Les ustensiles et ell'ets siiisis sur une [)er-

sdune ponr l'riiudes et iiil'raclions aux lois du revcnn de

l'inlcrienr. et siijtls, comme tels, à eoidiscation, dt^vien-

nent, du moment «nie la (îniiliscalion est prononcée, la

propriété absolue de la courotHu; qui peut eu dis-

|)iiser comme hon lui seud)le, nonoltstant tout lien, droit

ou j»rivilèfrc (pie les tiers peuvent jirétendre sur i(;(Mix.

»'. liors(jii"iiiic siiisie ])réveiitive a été faite sur iiii in-

dividu necufié de violation des lois du revenu, la cou-

ronne peut demander, par opposition, (ju'il 8oi( sursis à la

Siiisie .-iihséipieiile pratiipiéeà lii ])oursiiit(( du locateur des

iiieiihles déjà saisis par les olliciers du revenu. juscpTà

ce (pi'il soit adjugé sur lii plainte des olliciers du riiveiiii,

et jusipi'à ce (pie la (;onliscatioii soit prononcée, le droit

de la couronne, dans ce cas, primant le privik'ge du

locateur, 'l'hontpaon J- liasconi, '>i K. 483.

— :— 1. Le procureur-général jieiit, sous l'article !M>7 du code

de procédure civile, permettre l'usage de son nom et

de sa (piiilité de procureur-général pour des poursuites

de la nature de celles énumérées en cet article, mais il

est le seul juge de l'opportunité ou de l'inopportunité

de la jtrocédure et de la question de savoir s'il convient

ou non d'intervenir.

2. Même dans le cas où le prociireur-général re-

fuserait, sans cause valide apparente, d'intervenir et de

prêter son nom à la poursuite, les tribunaux ne peuvent

pas le forcer de le faire.
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3. La procureur-général est toujours libre de .se

désister d'une semblable poursuite et de retirer l'autori-

sation de se servir de son nom.

L il n'y a ])as de Mandnmus contre la couronne.

Atlanlk é N. W. liy. Co. d- Turc.oUe, 2 H. 305.

-Claiuis a^ainst the Crown may be tninsforred witho'.u

tiu' express consent ol' tlie latter, and such transl'ers are

légal and bindiiig, the intent oi" arts. 88(itt et scq., C.C.

r., being to place the province generally on a similar

footing with private iudividuals as to the recovery of

clainis against it. Banque Jacques Cartier v. tlovt. of

the Province of Québec, 3 S. 3G0.

- 1. Crown property is not m commercio, and, thereloin;,

iK» lien can attach to it.

•l. .\(i lien can atiach to property for a debt due by

the Crown, which, being in presuniption of law, at ail

times solvent, can never be bound to give security.

Quaere :—lias a printer a lien on mannscript givon

him to be printed for the cost of the printing ? Diis-

sauii V. Fortier, 4 S. ;50-4.

1. C'est le procureur-général de Sa Majesté, pour le

Canada, qui a st'ul l'autorité de poursuivre pour >Sa

Majesté le j-ecouvrement des pénalités pour infractions à

la loi du revenu de l'intérieur, et il est le dominus lifis

de ces actions une fois intentées.

2. Le contrôleur du revenu de l'intérieur n'a pas le

pouvoir de régler ces actions sans le concours du pro-

cureur-général ; et s'il les règle, le procureur-général

pourra passer outre, et ce règlement sera rejeté par le

tribunal comme fait par une i^ersonne non autorisée.

3. Le défendeur ayant consigné en cour un certain

montant sans condition aucune, alors l'avocat du pro-

cureur-général a pu le retirer sans compromettre les

droits de Sa Majesté.

4. Dans un acticm pour une pénalité fixée de $50 à

$500, le défendeur ne peut, en déposant la pénalité mini-

mum, obliger Sa Majesté à accepter ce montant, sous

peine de continuer l'action à ses risques et frais, si elle

n'obtient pas une pénalité plus haute ; mais l'action doit
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suivre son cours, car le montant de la pénalité est à la

discrétion du tribuual, entre $50 et $500; et quand même

lo tril)unnl n'imposerait que la pénalité minimum, le

défendeur sera tout de mêuie coudamné aux frais de

Taeticn telle que portée. Thompson y. Rion, 5 S. 237.

Dans une poursuite instituée par la conroniu' pour ré-

clîimer d'un avocat le montant d'une taxe imposée sur

l'ordre des avocats, cet avocat J)eut plaider en com-

pensation les .services professionnels (juMI a rendus à la

couronne ; mais cet avocat n'a pas le droit de produire

une demande incidente jxinr la balance di's frais qui peut

lui rester due par la couronne, en sus du montant de sa

taxe, mais doit se })ourvoir par le moyen de la pétitioli

de droit. Forticr v. Lfui</i'lifi\ 5 S. 'ô'i'S.

- But held in appeal, ri'versing the judgment of the

Superior Court :— 1. Compensation does not takc place

between a debt due to the government for a direct Per-

sonal tax and a debt due by tbe government to the

person owing such tax.

2. \() action can be sustained against tbe government

except by petiticm of right allowed by the express con-

sent or fiai of the lieuteiuint-governor, and to permit a

plea of compensation to be set up, would be e([uivalenî

to permitting a suit to be prosecuted against the govern-

ment without such consent or fiai. Forticr & Laïujelier,

5 K. 107.

- 1. It is essent' .1 to the vaiidity of a contract made by

the proyineial governmenl. for the carrying out of

which a money vote must be obtained froni tlie législa-

ture, that the consent of the lieutenant-governor to it

appear in an order-in-couneil.

2. Ministers of the crown, as beads of departments,

bave power to dispose of matters of ordinaiy r)utiii.'.

but cannot enter, for the government, into contracts of

the nature above stated. As regards more particularly

tbose in which the department of agriculture and col-

onization is concerned, Art. 1583, R.S.Q., requires that

they be signed by the commissioner, or his assistant, and

countersigned by the secretary of the department.

;'!:< ,»jV^
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3. A contract, for tlie validity cl" wliicli the upproval

of the lieuteiiant-governor is required aa statcd abovc,

ontored into by a minister alone, is not rendorod eilcc-

tivo and binding on the governmeiit by a part payment

Iliade, on the order of such niinistor, out of a départ-

mental fuiid for otlier purposos, nt»r by the delivery

under it, of goods to subordinate officiais, nor by the

vote by tlio législature, in the bill of supply, of a sum
of money " towards providing for the settlement of

" daims under con><itlenition." Hef/ina & Wahrons

Engin,' Works Co., 3 H. 22'î.

— :— An order of the lieutenant-govcriior in council of the

* province of Québec, being an act of the executive power

of the province, is not subject to be annulled by a court

of justice at the instance of the attorney-general or of

any other person. Cast/raiii v. ScJiool Commissioticrs

of St. Grâjoirc, d S. 225.

— :— Goods wliich are under seizuie by officers of the Inland

Revenue Department, for alleged offences under the

Inland Revenue Act of Canada, cannot be revendicated

liy the owner while proceedings for their forfeiture and

confiscation to the Crown are still pending. Pouparl \.

Vincent, 9 S. 190.

— :— Pétition of right claiming tlie amount due on a letter,

usually styled a letter of crédit, given by the Provincial

Secretary to one D., to enable him to exécute a printing

contract with the govcrnment, and transferred to peti-

tioners.

Held :—That it was not compétent to the Provincial

Secretary, by this letter of crédit, to bind the province

to the payment of any advanees to the said D., and that,

though the subséquent voting by the législature of an

item in the Estimâtes and Supply Act may hâve em-
powered the executive to pay the amount for which the

letter had been signed, it did not impose on it any
obligation so to do, nor confer on petitioners any right

to enforce payment. Banque Jacques Cartier v. The
Queen, 9 S. 346.

— :— 1. The attorney-general for the province of Québec, arting
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on lu'lmir of lier Mujosty tlii- Quoen and insti(utin<,' lt'<;al

procoodinffs in tliat capat-ity, niay he roprusontud lliorein

by attorncys at law, jiist a.s any otlier party to a .suit may

1)C so represenlod. Sucli roprosciitiition by attorney is

iiot a delogation ol' tlie powcr i-onlVri'cd on tlu' attornry-

general by law lo institutc such proci'cdings.

2. Attonu-ys at hiw aijjx'ariiig l'or and iiistiluting pro-

oeodings on bebali' ol" tlu- altornoy-goneral, are prcsiiiiied,

in tbe absence ol" dit<avo\val, lo be duly aiitliorizcil l»y

liim, and under such presunied authorizntion ail pro-

ceedings signed by tliem as attorncys l'or tlie attoriicy-

general, are considered tlie acts ol' tlie attoriiey-general.

3. Tlie l'act tbat it is stated in an aetion brouglit by

tho attorney-general that the pro'^eeding is instituted

upon the pétition of an individual nanied, and tbat tlic

said individual bas been autliorized to use tbe naiiie of

tbe attorney-general, does not aU'ect tbe rcgularity o!'

tbe proceeding.

4. A sum of nioney niay be de|)osited in suob case

instead ol' giving security l'or eosts. Cafti/rain, Alloriin/-

Geiierai v. Cie de Carossrric ilr Moiilmd, !) 8. 383.

^Mandanuis does not lie against a servant ol' tbe Crown

in resi)ect of acts for wbicli lie is anienable to tbe Crown,

and wbicli arc not cast upon bini by law as a duty to tlie

publie, distinct from bis duty to tbe Crown. Colleetors

of provincial revenue, in issuing tbe licenses enumeratetl

in Art. 829 K.S.Q., are anienable to tbe Crown and

subject to tbe instructions of tbe Treasurer of the

Province, and they do not perform a duty to tbe publie

distinct from tbeir duty to the Crown. Mandanuis

therefore will not lie to conipel tbeni to issue sueli

licenses. In a suit for a niandamus to coniiiel a collector

of provincial revenue to issue a license under Art. 8'i9

R.S.Q., a dilatory exception by hini, setting up the

pendency of judicial proccedings to annul the conlirnra-

tion by the Municipal Council of the certificate of the

applicant, was properly dismissed. Marl-enzie d-

liernie t\ 5 ]{. ^'51.

•A contract to be binding on the Government of tbis

Province must be made with the consent of the Lieuten-

i 1'.

,i,''.

i-'f!
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;.
.-•1;



98 COURONNE.

''i:.>
1

II

iint-doviTiKir cxprcssc'd iii tiii ordiT-iii-cnuiuMl. A Ici Ut

l'roiii tlie Proviiiciiil Sccrctnry onlcriiig on liis ow m

n's|t(iiisil)ility work te» Ik- doiu' t'i;r tlie Govuniiiiont ou

slaU'd conditions is not ti contract with tiic (Jovoninient.

Ncgotiations witii a ministcr ol' lin- ("rowii, or witli

departmental oUit-ors, vvlu'u uiiaiithorizeil, cunnot

amoiint to a ratilicaliou by tlic (iovcrnniont of an agroo-

ment containi'd in yucli a loltcr. Nor will such a ratifica-

tion be int'orrrd l'roni n part pavnient niade by tlic

ministor, witbont aiitborization, out o( an appropriation

not niado spctilically l'or tliat jxirposi'. nor froiii Uie

sctting out in thc estimâtes or in an appropriation art,

of a sum of nionoy of whicli part is intondcd to meet tbo

outiay involvod in tlu' transielion, particularly wlion

siK'li an itom docs not discloso the partieiilars of sncii

a transaction nor thc nianni'r in which it was ontorori

into. Thc message of tiie Lient enant-Governor to the-

Logishitive Assembly rccommcnding tlie considération

of the estimâtes is a mero formai act wliich does not

bind tlie government to carry out the several ol)jects for

whicli the nionoy is askod. But when payments hâve

been made on an unautliorized contract after the Lieu-

tonant-fiovernor-in-Conncil has authorized thc expondi-

ture of an a])propriation made by the Lcgishilure for

tlie purpose, by oflicial chèques issued upon the Lieuten-

ant-Governcr"s warrant, such acceptanco by order-in-

council of the appropriation and such payments will

amount to an acceptanco or rati(ic;ition of the contract.

llegina & Lavcnj, ô \\. 310.

Le 18 mars 1897, le secrétaire provincial, agissant sous-

l'autorité d'un arrêté du lieutcnant-gcmvorneur en con-

seil, en date du 27 janvier précédent, signa un contrat

par lequel l'intimé Demers entreprenait à des prix fix.îs

et pour huit ans, l'impression de la " Gazette Oiïiciolle,"

des statuts provinciaux, documents sessionnels et autres,

nécessaires à l'administration des affaires publiques.

Le cabinet Flynn fut ensuite remplacé par le cabinet

Marchand qui refusa d'exécuter le contrat en question et

y mit fin. De là pétition de droit de Demers.
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La couronne n'nttaque pas le contrat comme entnché

(le fraude ou do corruption, ni connue étant préjudi-

ciable aux intérêts publics.

Elle le prétend ultra vires des pouvoirs de l'cxécutit*

parce qu'il n'a pas été autorisé par la législatuiv. \k\w ^

qu'un cabinet n'a pas droit de lier son successeur fn

ollice pour un aussi long terme, et autres raisons de

inênie nature.

JuoÉ :— 1, Le contrat en dispute est, par sa nature,

un simple acte d'administration dont la sagesse et la

bonne foi ne sont pas mises en question. De plus, la

dépense occasionnée par ce contrat n'est ni nouvelle, ni

imprévue, mais est habituelle et nécessaire à l'adminis-

tration.

3. La responsabilité et le pouvoir d'exécuter un sem-

blable contrat incombent et appartiennent à la couronne,

c'est-à-dire à l'exécutif.

3. En matière de contrats, ou de quasi-contrats, la

couronne, à l'égard de ses sujets, est dans la même posi-

tion que ces derniers entre eux. Conséquemment ces

contrats sont obligatoires de la même manière et avec les

mêmes effets qu'entre particuliers.

•i. La couronne a une existence continue et perpétuelle,

et les engagements qu'elle prend continuent d'exister

et d'avoir etl'et pendant toute leur durée légitime, pro-

duisant les mêmes effets légaux quoique le souverain ou

ses aviseurs aient changé.

Conséquemment, si les aviseurs étant changés, la

counmne réjmdie un tel contrat, même dans l'intérêt

publie, elle s'expose aux mêmes conséquences que celles

qui résultent pour les particuliers de l'inexécution d'une

obligation valablement consentie.

5. En refusant d'exécuter le contrat Deniers, la

courcnine s'est obligée à indemniser Demers de tous les

dommages-intérêts qui résultent pour lui de cette inexé-

cution, et cette obligation se continue pour toute la

durée du contrat répudié.

WntTELE, J. :—Est d'opinion que le contrat, bien que;

valide, est conditionnel quant aux années pour lesquelle*-
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il n'y avait pas d'appropriation quand il a été consenti ;

que la condition est l'octroi par la législature des appro-

priations nécessaires et que l'ohli^'ation est suspendue

jusqu'à ce que tel octroi soit fait. Il indique aussi divers

moyens de résilier le contrat, lesciuels moyens sont

énoncés dans le juficment. Deniers v. Eefjinam, 7 R.

VV,\. (Ce ju<reuient a été infirmé pour d'autres niotifs

])ar le conseil privé).

— ;— V. PltorÉDlKE—SflUE F.\ri.\8.

Courtier:—\. Jiu et j-aui ; Mand.vt ; Vkxtk.

Créancier :— \'. K \ 1 1. mte.

Curatelle :—Le dérendeur Clément, p(»ursuivi en sa qualité de

curateur à une ])ersonne interdite ])our démence, avait été

conilamné à rendre ci)nq)te au lieniandeur. l'ostérieure-

ment au jugement, le détendeur est décédé et Evans,

nommé curateur à sa j)lace, inscrivit en révision le juge-

ment rendu contre Clément.

.IU(iÉ (Dohei'iy. .1.. lUssenilente):—t^ue malgré que

Clément fût poursuivi en sa qualité de curateur, sa con-

damnation était personnelle et ses héritiers seuls, et non

l^as le curateur qui avait succédé à sa charge pouvaient

appeler de celle condamnation. Franeis v. Clément,

10 8. ;v.'T.

— ;— A curator ad hte. appointed to an intenlict, is nol com-

pétent to bring an action Inr an account of administra-

tion against the heirs and légal représentatives of tbe

curator deceaseï!,

—

the curator ap ..nted to succeed the

deceased curator heing alono conq)etent to instilute such

action. ]\'ilsou v. Bhtnclianl, 10 S. -171.

— :— An action brought by a person as curator ad hoe to a

substitution must be dismissed, there being no such

quality in law. Latujan v. Smilli. l'i S. ."ivM».

— :— V. Faillite ; Interdiction : I'uescuiption ; Pkeuve
;

PiiocÉDiiRE

—

Cession de biens.

Curé:—V. Dkoit Pauoissial.

Débenture :

—

V. Billet ; C(»ntuat.

Décharge forgée:—Y. Mandat.

Dation en paiement :

—

Y. Posskssiox.

Défense d'aliéner :

—

V. Commune ; Substitution.

'^:f
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Délai :—When no dolay is lixod for tho fultilment of an obliga-

tion, it is i)resumetl tliat a rcfisoiiablo time was iutomlcHl,

and tlie tinu' may bo detorniined by the courts, (luy v.

Paré, 1 S. 443.

— :— Un délai pour passer un contrat indiqué comme devant

s'étendre du 3 au 15 février, comprend la journée du 15

février, et l'une des parties peut mettre l'autre partie eu

demeure de signer le contrat ce jour-là. Gohier v.

Poulin, 8 S. 401.

— :— Where the appellant was granted by the Suprême Court

a spécifie delay to lile factum, and, in default, the appe-il

should be disinissed witiiout lurther order, iuid \\ "

appellant n.ade default to file the factum, the dtite of

the final judginent of the Suprême Court is not the date

of the order fixing the delay, but the day on which the

appeal stood dismissod by reason of appellant's default

to file factum. Corporation of lîichmond v. Richmond

Industrial Co., 1"^ S. SI.

— :— V. HVPOTIIKQUK.

Délégation de paiement :— 1. An oi'der in writing, addressed

by a crcditor to bis debtor, directing him to pay a certain

sum out of the monies 'hie to the drawer by the drawee,

and to charge the snme to tho drawer, is not a bill of

excliangc, but an assignmcnt to the payée of so" much of

the claim of the drawer against the drawee.

2. Tho acceptance and rétention of such order by the

drawee renders the délégation of payment perfect, witii-

out a written acceptance, and the subséquent insolvency

of the drawer or assignor does not divest the payée of his

right to sucli amount.

3. Verbal évidence is admissible to prove tliat the

order was aceepted.

4. Interest is due by the drawee on the aiiiDunt of

the order only from the time that lie is put eu demeure

to pay the same. ]Vard v. Royal Canadian Insurance

Co., 2 S. 229.

— :— 1. The institution of an actinn by the creditor ./i .,ii

obligation against the per.son delegated by the debtor to

pay the obligation, and wlio covenanted with the debtor

r-
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102 DÉLÉGATION DE PAIEMENT.

to pay llu' sanu', is a sullicieiit acci'ptain'o of tlic tlologa-

tioii of {)a}'nicnt.

2. An a('CO|>taiu;o of a dologatioii of payment is not

void on tho ground ilial, (lie iiotary bclorc whoni the

acceplain'»» was niadc, was llie Inishaiid of one of tho

parties anli'ciMlcnlIy lial»lt> for ili(> dcl)! and wlio sold

1o tho défendant Iho propcrty liypotliecatod tlicrefor.

Moore v. Smart, (5 S. 43^.

— :•— Conlirniant lo jiigon.eni (U' la conr siipériciirc, Oiiinioi,

.).) : La poursuite intenléc au nom (hi civanoior d'une

(iltligation contre cehii <pii a été délégué par le déhi-

teur pour jtayer eetle ol)ligation, e-;t uni' a('ee[)tatioii

sulliyante de la délégation de paiement. Jifddl v.

SiiKU-l. (i S. 33G.

— :— l'he registration of a deed of donation <loes not oporato

as an aeceptanee of a délégation oï payment in favor of

a cretlitor named therein. Joseph v. ('rolcan, 7 S. 17fi.

— :— 1/institulion d'une action par le créiincier d'une obliga-

tion contre la personne <]ui a convenu avec le débiteur

de ]viyer la dite oibligation et la signification de cette

action ccmstitnent de la part du créancier une accepta-

tion suffisante de la stipulation ainsi faite en sa faveur,

et son action sera maintenue, bien qu'il n'ait |)as signifié

au préalable sa volonté d'accepter la délégation de paie-

ment. Fri/ V. O'DclI, 1-2 S. 3G3.

Pélit:—V. PiiocÉnuiiE

—

Action ex(}.vkant[e
;
Responsahilité.

Demeure (infirmant le jugement de Jette, J.):—1. L'article

lOGT du code civil, qui exig-e une mise en demeure par

écrit quand le contrat est lui-même par écrit, ne s'ap-

])lique pas à la simple demande de paiement d'une dette,

laquelle se résout en une question de fait susceptible de

preuve testimoniale.

V. Lorsque le débiteur s'est constitué lui-même en

demeure en ]iromettant de payer la dette à l'avocat du

créancier, dont il adnu>ttait le mandat s;)écial et le

pouvoir de recevoir au nom de ce dernier, ayant même
payé à cet avocat des sommes en acompte de sa dette,

il n'est pas nécessaire de lui renouveler une demande

de paiement déjà fait par l'entremise de l'avocat du cré-
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iin('i(M\ et 11 Ijiqiu'lhï il avilit promis (h; se soiiincltr.'.

Bayy v. lia-iin; Il S. 71.

Dépens:— V. PiKtdfiimiiK.

Dépôt:—La <lointii)(lo (Ml l'OHtitiition <lu drpôt. n'iippiirtioiit piiH

s(Milenu!îil à celui (lui Va fuit iniiis cllo appartient aussi au

])i'<)|)ri(''lair(' de la chose déposée (pli exenie tous Iks droits

du déposant. DiKjijan v. (Jatilhin; Il S. IlO.

— :— V. HKsi'oNSAHiM'rf;.

Deuil:

—

V. Communauté.

Diffamation- Diffamation

Mfiderin 24, ;U

Minnir 42

MUif/iifion il.r dornmufieH », 21

Offres 24

Parlieularitra 11, 25. 44, 4«

l'rrf 42

l'/iiirinfirien 14, 24

/'/indot/rr diff(imali>ire'i. H, 15, :«),

;{2,m
J'o/iee Hcrrète, 20

l'ritre. (i, 21

l'ienve :J2, 40

/'ririUi/r, 2, 5, «, 14, IH, 1», 21, 22,

2:5, 2((, 2i», ;u, :{2, :»5. :ïi, 40, 4i

l'rovDCtttion !]4

J'iihlirafiou 7,20,40
/{ii.pporfjudiciaire 19

litipporf parle iiietituire IH

Hr.piitalion 1), 10

Ili'tracial io», 24

Rameur îJ, 14

Srns d'un mot 32

Ti'moiii 4, 11, ;ji, ;{5

r:Uellfi 42

Vcritc des fa ifH 10, 20, 45

Diffamation :— 1. Deleiidant, beiiig uni)l)le to collect a debt duo

lo him hy plaintilT, transuiitted his name to a collecting

association wliicli, aftor notice, insert(Ml plaintifFs nanm

in tlie montlily lis) s issued by tlieni to tiieir suhscribcrs,

the object of wliich was to afl'ord them confidential infor-

:nation of ])ersons who failcd to pay or iiuike settlement

of their indo])teduess, but " without oxprcssing any

jiidgment on tho honesty or dishonesty, solvency or in-

solvcncy of any pcrson whatsoever." Défendant was a

meniber of tliis association.

Af/eiire commerciale 1, ÎW

Affence de collcclion 1

Autiravation 43

Alli'iialion 11,25,41, U\

Assemblée pnbliiiue 12, 'V-\, 45

Arocal :«>

lionne foi 2, I, S, 27

" Ihmdler ". i:«

Candidat 15

Cause prohalile 2, H, 15, 27, 47

Compensai ion d'injures ;{0, :M

Compctence 7

Compte rendu fidèle 18, :V,\

Dénoncialion 5, 41

Dommaues, i), 12, 21, 24, 2(i, :W, 40, 411

Election 12, :»:«, i:{, 45

Enfant 17

Intérêt public ;<, 21, 21», :«, 45

Intérêts . .. 20

Jury !W

Justification, l'iaidoi/rr de, 2. 0,

1(», i;i, 10, 21,27, 2«,:W,:J4, 47

Lihelle,:i,l, 18, 10, 21. 24, 2». :«, :U,

:«), 10, 47

Malice 4, 15, 24, 41
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IIkm» :- 'l'Irii ns flic slatcinciit imulc l>y dcl'cndinil,

wîis liMH'. îiikI wliîij li(> ilitl wns willioul iiitili<'(' on liis

|i;irt. iu\(l Wiis ol" iiilcn-sl io liis (•«i-iiicinlicrs. iiiid ns no

sj)('riiil (liiniiigc wms provtMl. iiii ne! ion of (liiiiiiifiCH cniilil

IK W 1i(» niiiiîitiiiiKMl. Aiihiii \. EiIhkiihI. I S. 'M\'

2. 'IMic (l(>l'('n(liinl>. fur tlu' itiiipcsc of (tliduMiii^ \hv lib-

ération rf I,.. hroilicr ol' Iwo of llicni, wIk» w.is nndcr

nrrosl <ni ;\ fuis»' clnirgr of IniiMcv. prcs^'nlcd m pclilion

Io !i jndai'. sni)itorlt'<l liy iillidnvils. conliiininii sliilc-

nuMils r<'s|t(>oJin^ ])ljiinliiï. wliirli wcrc ndoviii.l \n llii»

jtiirpose of llic pctilitni. iind wiTc niorcovcr snlisliin-

liîilly frnc. and liad Ivcoii jicncrally i\no\vn for Iwo nionlli,-»

pn'vionsly. Tlu' pclilion was tnainlaincil, and llic nia-

}xislralc"s coniinilnicnl (piaslicd. In an aciion of dam-

ages bascd on llic slaUMncnls conlaincil in llic pclilion

and ail tdavils

TIkm) : Tlial llic dcfcndanis liaving acicd in g(»iMl

failli and on a pnvil(>gcd occasion, and llicir allogaiions

bcing rclcvanl and niadc willi probable» cansc, Ibc plca

of juslilîcalion was oslablisbcd. and Ibc aciion sbould l'O

(lisniisscd Ij'UOiilf V. LPijauH. 1 S. :.'JS.

:— 3. 'riioni^li fair public crilicisni of a public scrvani is

justiliablc in tlic ]>nblic inl(>rcsl. ycl allacks on a pnblic;

nian liascd on nnn liabl c 1 nniors arc pcniicions aiu 1 indi

Illisible, and nierit jndicial reprobalion.

In tbe présent cas(>. $100 (lainages allowed for llio

]uiblicalion of a newsjiaper article rellecling on tbe eon-

dnel of jilainlilT as a publie nian. siieli arliclo based

npoii eerlain alleged ruinors, \vlii(>li Ibe jiroof sliowcd Io

be nnreliable and nnfounded. and Ibc Irulli of wliieb

défendant look no nicans to test, tboiigli lie iniglit

oasily \\i\\o donc so.—tbe défendant, bowever. appearing

rallier to bave been niislcd by party zeal llian aotiialcd

bv Personal malice, and tbe plaintitT declaring ibat Iio

did iiot seek to dérive pecuniary a(Ivanl ige froni tbe

suit. Pelletier v. PoraïuL '2 S. 140.

:— 4. Lorsque les faits dont un témoin dépose sout relatifs

à la cause, dans laquelle il est examiné, et qu'ils sont

articulés de bonne foi et sans malice, il ne saurait y
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iivnir (iiivf'ihiic ("i iiii rcciiiirs ni (lnniiim^rs î\ niiso?i «l'-s

|Uirn|(s tiiiisi prniiniH'rrs.

('t'Itcndimt, (hiii-; rcsprcc. le il/'IViidciir (lyniil jiin' i\uo

In. <lciiniii<l<'n'ss(' irc'-hiil jiiis croyiililc sons scriiicnl. "f,

MViml dcmiu'', rniimic l»iisr de su ( rnyimrc, des MHttil's rn:d

l'midrs cl liiissr iicrccr 111)1' ('crtiiiiic |>n''vt'iitiun conln' !)i

dciiKindcrcssc. il n'y iivnil pus lieu d'ncrordcr tiii di'IVii-

dt'ur les Triiis d<> riicliuri. Miinjiii^ v. (linidn'ini, 'l S. ."lO?.

-6. Ijc dôfciidciir. drini le riiii^^nsiii nvfiil SKiiircrl d'un

iiicriidir, iiprcs (pic son triiinijrniifzc dcviiid les (Mirimiis-

siiircs des iiicfiidics l'ul ritts. drcinra iiiix dits cuiiiiniH-

snin-s tpic ('«'rliiiiis cIVcIs nviiicid dispiirii de son mn^nsin,

p(Midiit)t <pi(> lii police en nviiit Iti ^iirdc, cl il corisciilii;

<pic riipporl <lc ccdc ficciisnlioii fut l'iiil iiii clicl' de police.

I;)i preuve (lénioiiliti »pie rien ne jusliliiiil vv\.\{' déiioii-

eitilion.

Jucift :—(^uo \vH déclarjilionH du dél'eiideur (lovant les

((tin IM issu ires des incendies nVliiienl pus privil(''^i(''es et

(pie elimpie lioinine de police (pii iivfiil p)ii'ti('ip('' à la

jXiirde (lu niiiffiisin du (hMendeiir. fiviiil droit d'action

(Mtnlre ce dernier à niison de cette itcciis)iti(Ui. l'rnirie

V. Vitirhcr;/, ',? S. 507.

-6. Il ti'est pas |»errnis de l'îiire coniiiiître nii piildic, siiiis

n(''(M'ssi|é (Ml wuis iitilit(''. les ffiutes du prociifiin et la

eondainnatioîi (pi'il a siihie. linlard d- Ciisson, 1 If. lori.

7. Mn niati(''re de doinnia^'cs n'-sulfant (rnn libelle dan.s

un jonrniil, le triliunal d'un district où le (NMcndeur n'a

pas son doniiciie, est coni|i(''t('nt à connaît r(( d'une

action int('nt(''e pour reconvrer les domniafîes eaus(''s pur

la |»ul)lication du libelle dans ce district. Wliilc t{- fjdiifii'-

lln\ 1 lî. 101.

-8. In plaidoyer contenant une accusation do fraude peut

l'ornier la l)ase d'une action en donitniif,'es pour lilielle, si

tel plaidoyer. (pioi(pie pertinent à l'issue, est produit

avec malice et intention de nuire. Il en est autre-

ment d'un plaidoyer fait de lionne foi et où la partie

avait cause probable ])our sa croyance (pie l'acte attaf|U(';

était réellement frauduleux. Malle v. liulli', .3 S. 08.

•Mais jufré en révision :—A parly wlio. in a pleading,

t:^'\'-é\
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IHiW iMIiMIii'I i>|' riilUil llllil inlIlMhiM, « 1 1 1 Itl' liclll

Iiiilili' m ilittnii}',»'^. il II) niriiiii'tlimi'CM lie iml jucIi ii<

nli) |<ii)ihiri> on lli)> iiih >l nf n nnilioiiM iitnl |iniili>til\\i'

nul Il Mil liiMic^'l iiinvK'litMi ni llii> miill ni' llit" |iiirl\ In"

ii«'i iKi"; In lln> |H'i'-i('nl iii'i'. lln> ili>ri>n(liiiil linviii!', Iimi

cn^niviiiil ni lln< Intin iiiinli> lu Iiim ilnlilm Itv llit> |iliiinl ill'.

illiil liii\m>', liiinscll ifci'ncd (ln> cn'iil''!' |>iir( nf il, ii

cliiii!'.!' Ii\ Inni lliiil |il!iinlilV. in lnkiiif; mitiiiiIv l'or llio

lo.'in. l'\ \Mi\ ot' ^(ilo <) rinitti ol' nll llic dnlilorV pro

)i<'ll\. hilil iii ti>il rrllli'^nolv «llll '^lli'll ilcliloi to (Icriilllil

1\nn. Ilii> (icCciiiliinl. hi'hi IiIicIIoih .nul iirlioniililo \l.illr

V /;,;//,. ,1 S ;11 I

H ;i inîiin ;\i r rrpiil ;ihon il'iini» |iiM<i>iin(> i|in n'rl;inii

di'^ (liMnn\:iiM-; t'onlrc nu |iMini;il, pour |nil>lir,'il ioih

diiHiili's Ijinv l'i (liiVinnMloir.w. i\(< ('on;|iini> pus nno

il«Mi'n>-(' \;ll;ll'lt' illois ipl'ii \ ;i l'il inpiio. il Ile siM'l ipl A

ii\ni;;\>v 1,1 ('on>l;iinn:ii ion <pio li' iiiliiin:il ;inr;i A pro

lion» or ronlV(> los proprioiMuos do oo loiiinnl Hiiiiirl \

I ) ( Il .// »M'n»)/'r)(' (•. ./'• riihli. ,)lh'u ,lii ( \iii'hl<

10. A nn<> ji.'iion imi doinni!i!;o-i pour injnnN vorlxiloK

0', duVîiintu lon. lo doriMidiMir poul pifiidor tin'il n'ii jiinidis

»1i1 li^s )>;ir.>lov itii 1 nnitu'os, iiuiiw ipi'il (>n !i dil d'uni ion. ,'l

«pio «(^^ niilK's p.nolo^ o(;iion( insliliôow piir los cirooii

sl;ui>tN d.'ins lo-ijiK^lIos ollos on( olo pronom oo^ I .uhjr

Urr \ ( '()>,;?•,)<». ;? S II).

tl. 1 A n ;\>non doo- not li(> ;n';nns| ;i wiincss lor n

Viini s(;itoinoiUs nindo In hnn nndor onlh whon i>\,'iinin;'d

m i\ oîUiso bofoiv ;i oonvl ol" in-ih A n ;iolion hiisi'd on

sii>h s1;U«Mn(Miis. ;ind w lu< h doos not nlloi'o incloviincv

io tho »;iso m wluili ll\0 dolondjinl l(>'-Iltiod. ov io (lli

onviiiv.siîUioos oonnoxMiv) with il. ni;iv ho liimnissod on

o\0(^plion io thi^ torni

A d(^'l,•1l•;lIl^^l1 Ul .'Ul .'UMlon lov sltllldiM' wllh'h S(M -^

\Mi; ih.it d<M'«Mhl;ini. "
iii divors Hnn^s ;ind (o v;irion<

" povsons nttorod I';ils(< nnd m.-iluMons si;itonnMi(s witli

"iiiltiit 10 m.iun^ ;lio pliuntuT m lus oluuiiiMor. orodit

" s^id roputiit 10.11. ;is homg ;i porson \in\\<>v(hv of oonli-

*' donoo. \nnvli;iMo ;iiid .-i )>oriuror." willionl soHinsi' l'orlh
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llii' hI(||(>iim<iiIh, nr fMviiic <IiiIi'h, Ih (li>rtMl ivi' in sIiIhIiiiici'

imil riMiii. iiihI llii' iK'liMii will lie flJHiiiiHHfil un cscciilinii

In llii' l'..iiM Ihhlnnil V Ciillni, 'A W. M".;!

Mlm III Ki'VM'w. roviTMin/; IIm- iilmvi Im-M : I

lin iiclinii ni' mIiiimIit. ii /'t'iicnil iilli'ijiil iiiii IIimI IIh' (Iflfii

(liiiil "m iirrordiiiiff wiUi llic IIuciiIk ( licicloroif' imi'l*'

" liv liiiii. iil ilivcfi limis iiimI In viiiidiiH |M'ikimim iillcrctl

" l'iilsi' iiimI iiiiilii iiiiH nliilciiH'iil'^, willi iiili'iil In iiijiirf

"(lit' itliiiiilill' in lii'; (liiiiiirliM', < icdil iiml ii'|iiiliil ion,

"mm licnif. Il |ii|.!iiii iiiiwnilliv (il' (iinrKli-mc, iinrcliiililf

" iiiiil II |ii'iiiiH'i-," 14 liMi viii'iic himI iinli'linili'. uni I vvill

lie n'jrrird. nli cm ('|il imi lu IIm' rnilll, IIH i ll-Uinicii'lit ly

lihriirr.

'.'. In lin ml ion ol" Mliiinlcr ii/^iiiiml ii wiliif-'-!, l'or

Mdili'nii'iilH niinic liy liini wliih' iindcr l'xiiniiniilifin, il, i-A

Miillii'ii'iil II) iilli'i'c llinl llii> wilni'KM nifidi< I'iiImc iiinl tniili

«•iiniH Hliili'nn'iilK knnwinc llir hiiiiic lu Im> l'iili'. cliiiri'iiiK

lln« pliiinlilV willi |n'rjiirv. williniil iilli'(^iii/^ lliiil 'uiid

Hl.iilcnH'iilH wcn» irndcviinl lu IIm' rnnic in wliirli lu- wiih

oMiniincd (.liidf^nii'nl id' hiividKon. .1 , un lliiK [mini,

K .1. (,».. ;; (' S. Mi:i. ivvi'iM.'d.) Ilihlninl V. Cullrii.,

1 S. Mil!».

12. A iirrHuii wliii iii^Hiinifs lu Imld liiin^idr oui, mh h

IciidiT lu iniliD'iici' |iiililic o|iiniiin in l'iivor oF n [iiirljcii-

Inr t'tindidiilc in ti niiinicipiil or ollicr l'ji'i'lion, liy so

<l()iM;', .'^iiltniilM liiw inolivcH l'or kihIi iiclion lo llic crilici.-^rn

of (lie cli'clorH, wlio lire l'iiirly l'iilillfd lo know wIicIIkt

liiH zciil iH iliiil of II di-iitilciTMlril |M'r-;((n iidin/î l'or IIk;

|Mil»li(' j;iin(l, nr lliiil ol' Il [iiiid (iiinviMscr r'iirniti<^ liiw

WIIJJI'H.

?. WnrdM coiivcyin/^- llic injurions irnpnliilion l.luit,

jiltiinl ilV ,sold liiH inlIiK'iicc in cIcclioiiM, wliicli \vordn wcrf

liiiscd on |tliiiiiliirV own iirlsi iiiid .slîili'iiicnis. iind wcrc

iillcrcd <liirin^^ llic lient, uf un (dccliori Hf|iniltlili' hclwcctn

])iirliHiinH of lli(> op|)()Hiiiff (iiindidiil.cH, iind t«» wîiieli it wha

lirovod llinl no ])iirl,i(Miliir iniporliinn» whh filliinficd l»v

lliosc wlio Iioird llicni. .slionld md, ninkc llic piirly iillcr-

ing ilicin roRpotiHihlc for inorc llinn noniiinil dnmiifr''".

Chinrsl V. Hiirliihisr. 4 S. !).'{.

' h I.
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— :— 13. 'riic Word " hocillcr," ii tenu ni' iii<h!.':m pupiiliir

slnn^, nlVcclin^' (o Imniiuiiizc (lie coniicnl iiiul tlic inrnm-

«»«is. iiiul wliicli, ils «ils sl'owu h\ llic cvidciu'c, is gciuT-

nllv \is(mI 1(1 (It'si^nalc ii succics ol" (hicf. is iu'li()n(il>lc ;

juitl in lli(^ prcsciil ciisc, llic Icnii liiivinj; Ih'cii applictl {o

tlio pliiinlilV \vill\»iu( iiiiy jii, tiliciilidii. $.')()() (Iniiiagcs

wiM'o allowcd. Mdirhtinil \. Mallciir, l S. IvO.

— ;— 14. \'no t'oiuimmicalion conlidcnlicllv' de l'ails iiiriiio

(loimnHji('al)l('s l'aiU> par un phannacicn à son clicnl. l'ii

ivjionso à imc (picstion de ce dcrniiT. conccr lanl la r(''|»n-

talion d'un inôdccin. csl privih'fîirc et no siuirail dttnnor

ouvcrluro A uno action on dill'anialion, ol le l'ail <pio la

ptM'sonno à <|ui ootto ooniniunioatioii a ôtô l'ailo l'a rôpan-

duo dans lo pnlilic. tralTool(> |tas la rospons.ibililô {\\\ pliar-

inaou'ii. !)('( ow V. /w/()/(,s'. 1 S. ;ni.

— :

—

(Mais ju^o on rôvision, inlirniani lo juj^'onuMil {\v la cour

supôriouro. 'l'asolioroan, .1.. K..I .(»).. 1 l\ S., p. ;M1):

—

Un pliannaoion tpii. on l'aisanl uno ooniinunioalion à

son oliont. Taoconipajino do propos nionsouffors, do ro-

nian)Uos olVonsantos inulilos oi malioiousos. et qu'il prô-

(ond fondôos sur uno runiiMn- dont il n(> dôniontre pas

l'oxistonoo. no pont ôoliappor à la rosponsaltililô do son

<lô]ii on plaidant (pio la ooinnuinioalion on question

ôtait priviU''«iit''o. DrCoir v. Li/ons. (? S. 171.

— :— 16. I. i/aoousation portôo dans nn plaidoyer inalioiouse-

in<>nt ol sans canso probable, accusant les doniandours,

avocats cl prcuMircurs. d'avoir institué, sans l'autorisa-

tion do leurs clients, d»>i ^t dprocodurcs et d avoir perdu, |)arlu.

leur incurie, 'eur ijibabilcté et leur ignorance de la loi,

des causes que les défendeurs leur avaient confiées, con-

slilue une injure et on«raj;e la res])onsabilité des défoti-

dours.

2. (Par la majorité i]i' la cour, l^iicoste, .T.C.. et Hall,

.1., (Jissrtitictifihus):—T.a malice et l'absence de cause

probable peuvent s'inférer du fait qu'un des défendeurs

avait, au nom de ses eodéfondeurs. suivi les i)rocédure8

en question pas à pas et avait exprimé, par écrit, sa satis-

faction du travail accompli par ses procureurs. Mitchdî

tf- Trenhah)u\ 'i R. I(i4.
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— :— 16. 1. Le (l(''IVii(lt'iir, «lniis iiiic iictidii en ilomiiiiim'.-i pitiir

«lill'imiiitidii. csl iidniis l'i jiliiidcr In vri'ih'- cl lu .mlorirh''

(les faits (luiil riiii|Miliili()ii corislitiic le prupos (lilViitiiii-

toii'f, caiisr (l(> l'iictioii.

V. Il on ohI (iiilrciiiciil ijii t'iini('(("'i'(' cl de In ('(HHliiitt'

griirnilc (le ('cliii A (|iii le propus (lill'niiiiilnirc se nippnr-

Init. Ils lie peuvent être in\(»(piés eniniiie nioyeii de

défense. Trinirl ri \'l,ni. .M.L.lî.. :. (^.15., p. .^)(>'.', nrivl

apprnnvé. Ciiiiillnnl »7 llrdiicliinr, y |{. IJH.").

— :— 17. A eliild lias an action fur liltej or shiiider cif ii i\\'-

ccased parent. Xiiiscii.r il- lliiol, '.' lî.
.'»•.'

I .

— :— 18. l'ii conipte-rendii vi-ai cl lidélc daiH ht presse di's se

,i:!ccs irnii coinilé du s»''niit <lii Canada cl un cnninieiilairc

éditurial écrit île Ixiiuic fui et dans rinlérêl pnlilic, sont

couverts par le privilhiv du statut fédéral ',\\ Viel., cap.

23, cl ne peuvent donner ouverture à une action en doni

niâmes pour dilfaniation à raison de vv (pTils eonlicii-

ncnl. Ijdniji'lifr v. 117/ //c, .') S. !>l.

— :— 19. Le rapport de l'instruction d'un procès (hivant une

cour de justice, conforiue à la véi'ité cl fait de l)onnc foi

au cours GTdinairc des rapfiorts judiciaires, est priviléffi".

Sulliniii V. Conipai/nir (rinijirlnii'rie <lr ht Miiirri'r,

5 S. 10(!.

-— ;•— 20. Un écrit n\'st pas lihcllcux (pii ne fait ipie puldier un

l'ait vrai en sui)stance, (|ue le demandeur lui-uiéuie a rendu

luiblic en instituant uiu' action. Liinioil'c v. Jfniu'rs,

5 S. 1*35.

— :— 21. The défendant, ]?ev. Zachaiie Laçasse, hcin;^ .sucil

in daina^'cs, for a lihel alleji'cd td iie containcd in a wori;

written hy liini and published hy liis eo-defeudant.s,

])leaded. iiilcr alia, that lie is a Koinan ('atholic priest,

and nuMuher ofa. reliffious society, anioiifi; tlu' oltjeets cf

whicli are ihe defence of the discipliiu' and rcco^niitiitu

of the rifilits and powers of the Church ; that anion;.f

tlic powers wliicli ho wishes to maintain is that of coni-

pollin^i' the ohsorvanco of its laws, decrees and ordinances;

that a certain other action, now pouding, direeted a;,Minst

the Archbishop, is intendod to provent the exorcise of

the eoelosiastical jurisdiction in the sensé of tho pa[)al

î
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ImiII Aposfolinv ISrdis, clc. 'riic |iliiinlill' (It'imirrcd In.

tl)os(> |inni^ni|ilis of tlic plcn wliicli iisHcrlcd <|iiiilili(>8 in

s()i)it> Hons(> rrciitiiifj; for (li'IViidiinl .^pcciiil iiMinutiitics.

IIkid : Tlic ili'IViiihiiit liiiviii;,% lis a v<» liinl arv lit!

\vrill(Mi liis liDok l'or piililic miIc nnd rirculidion, nnd

(Iicrc lii'ing nu prclciict' tlitil il \v«h wrillt'ii in llic cxcr-

t'isc (tf iinv (M'cIcsiuHlind l'iiiitlidn nr nUicc (cvrii if il

«iM'c iissunu'd (liiil lliis wniild (iKcr (lie fiisc). or llini il

îiffm'lwMJ lo iinv |)rivil('p'd ucciision. wiis lionnd lo Jiislil'y

iii('(trilii\g lt> lin* [uiiilic civil Inw of llic province, nnd

llicrcl'urc lliosc piirn^iJiplis of liis plcn wliicli nsscrlcd

(piîdilics in soinc scnsc crciiliii^; l'ur liini spcciid inininni-

lics. wcrc irrcloviuil nnd innst lie rcjccicd on «Icnuirrcr.

St. Louis V. I.nnissr, .'. S. Vi;.

In iippcni. Iicld (rcvcrsiiifï ||h< jndjiincnl of Dnvid-

son. .1,. (). K. :. s. (' Hall. .!.. ,/(.s-.s'.) TIk

nppcUnnl. in \ icw of llic piililic nninrc nf llic dis-

cnssion. nnd llic public inicrcsl involvcd, was cnlillcd

lo plcad. if noi in jnslilicalion. ni N'iisl in niilijinlion df

dniuagcs, ail llu> circnnislanccs connccicd willi llic pn'o-

licalioi) of ili(> libol. including liis <pinlity nnd posilion

al Iho lime llic work coinplaincd of was pnhlislicd, and

ihc Inith nnd sinccrily of llu» slalcmcnls and opinions

on which llic cliarp> o\' lilicl was foundcd. Lurassc d*

St. Louis. I n. 10;{.

— :— 22. Ail cntrv in tlic minulc-book of an iiicorpornliMl

bcnclll socicly. conlainin^ an injurions slalcnicnl willi

rcfcnMicc lo n. mendier wlio liad rcsijiiied liis posilion

as n nieinber of Ihc execuliv<^ coinniillee. siicli cnirv

uol bcinir llie n^conl of auv proper business of lli(>

sociely. bul eonlaininj^ a condeinnalion of bis rensou

for resijiiiing ollin". is not privilep'd. and llic court will

(n-der thc saine lo be cxpun,ired on wril of moudamvs.
And. cvcn wlierc llie occasion is privilep'd, unncces-

sarily intcniperalc and exlrnvaganl lanjj^uajïc will not

bo prolcded. ]Vli('J(in v. St. (ùthrirl TiJnl .\listlururr

OUt 1 lictu'fit Soricii/. '> S. bSS.

— :— 23. A slaleiiieiil iiiade by a persoii in llic course of a

privale and confideiilial convtTsation willi liis faniilv
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pliyniciiin, ik iinvilr/xcil, |iiirli('iilnrly wliri)' IIdtc ih mo

évidence of imiliee. Sinn v. Miin us. (1 S. Ml.

24. 'l'Ile pliiilililV. wIh) is Imtli ii |iliysi('ititi iiimI ii. clieiiii-^l,

wiiK iirreHleil ii|m)ii ii enrdiier'K wtirniiil l'or iniiiisliiii^rlilrr,

in liiivin^' lilleil il |n'es<'ii|itiiin wliidi oiiiseil (lie tieiilli

oi IIcliild. Tlie (leleiKliinls, m |iiililisliiii^' in llieir news-

|»ii|H'i' H sliileinenl releirin^f Id llie niiillir, l»y ernir siili-

Hlilllleti lllc VVnrd " nidnilllé
""

l'nr "rempli" il) relilliiill

lu llie pliiinlill".- deiilin^ wdli (lie prr>eripliiin.

IIi:m) : 'l'Iiere liein^ im pniul' ul' niiiliee, or lliiil tlie

diminues were iiiereiised in iiny iiseertiiiinilile iitiioiint \\y

llie error, noniinnl iliiniti^^Mv-. mily eoiild lie nllowed, mid

del'endiinls' lender ol' .$|(M) wiis lield siiHieieiil. hiDiKinl.

V. La ('oiHjKii/iiit' <rini,/iriiiii'rif il ilv l'iihliial.iini dp,

Monimti, «1 S. ;;;{;{.

Itiil lield in iippiid. reversin^f tlie iilinve : W'Iiere

tlie del'eiidiinl, in un iielion ul' liliel, iidiiiils tint

lie eoniniilled un ernn-, piiys ninney inio eoiirl, iis ((iiii-

jtelisalion l'or diinm^es, iind oll'ers lo pnidisli n retnie-

lion, liiil. does iml iieliiiilly do so, llie ('oiirl, in niain-

tiiininj^' llie lender, slioiild jiiso ^^ive ell'eel to llii' oil'i'r

as lo llie relriielion, niid tlie omission so to do is nia-

lerial and vvill lie reelilied on iippeiil. Uni. in lliis case

(lie piihliealion id' a relracUon ai (lie (inie llie Jndjrmenl

wns reiidered l»y (lie Appollalc Coiirl liaviriff lieconm

nseless, owin^ lo Jlie la|»se (d' lime siiiee (lie date of (lie

lirs( jiidffmeiit, and llie Conrl (d' Appeal nioreover liav-

inji no procédure l'or cnroiciiif^' sindi ordcr, (liai, court,

in lieu of ordering sucli piiMication, ^ranted tlic plain-

liir increased damages. Li'ondrd <(• La (!ojn,))a(/iiio

(VlniprcKsinn ri <lr l'iihlicalion ilr Monlrval, 4 i{. ^IH.

-25. liC demaiidenr jxnirsnivail la défenderesse- pour

injures verbales proférées devaid un grand iionihn' de

jiersoiines, mais sans indicjucr les noms de oe.s personnes,

la date dos injures et l'endroit oii elles avaient ét6 pro-

noncées.

Jiioft :—Que lii déehinition «'(ai( inHu(Tisammerit lihcl-

lée et devait ê(ro renvoyée sur cxcep(ion k la forme.

(Voy., cejjendant no. Il irifra). Mainvillc v. lielair, 6 S.

3:n.

'^
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— :— 26. 1. Kntrics in books kcpt \}\ dotcctivcs, rufcrrinjf

t<» persons rtuspectod ni' crime, art' iiot jiuliciiil procotnl-

ings, ami no privilège protects tiieir publication. Hiit,

on tlio (picHtion ol' damages, tiic majority of tlie Court

being ol' opinion (I)olierty, .F., disscntiiig) that a judg-

meiit l'or $1.'jO daniiige,><, witli co.><ts oi' tlie action as

hrouglit (for $J)!>!)), was excessive under tlie eircum-

stanees ol' tlie case, the judgment was modified hy reduc-

iiig tlie damages to $100, vvitli costs ol' an action l'or

that anioiint.

'ri. Interest, in an action of damages for libel, should be

allowed merely from date of judgment li(Hiidaling dam-

ages, and not from date of service of process. Ftilleiion

V. Berlliiaumv, G S. 342 ; 7 S. KJO.

— :— 27. Tlie allégation in an action l'or defamation, was to tlie

ell'ect that defeiidant's wife had stated to lier nepliew

that plaiiititf and tlie wonian witli wliom lie was liviiig

were not marricd. and the l'acts proved wcre that plain-

till' and the woiiian in question had lived togcther as

mail and wife for yoars without being niarried. but tliey

liad been married about a nionth before the statement

complaiiied of was madc.

IIkli) :—The statement being niade by defendaiil*»

wife in good faith, in lier own bouse, to lier nepliew,

and expressing lier lionesl belief, wliich was justitîed

by the circumstances, was not actionable. Pearson v.

Gnillon, 6 S. 3r>i).

— :— 28. Where the défendant interfered, and denounced

the conduct of the plaintilf, who was whipping liis son

eruelly in an outliouse, to the disturbance of the whole

neighbourhood, tho interférence was justifiable, and did

not give rise to an action of damages. Loranycr v.

Beaiichamp, 6 S. 3G0.

-— :— 29. 1. A plea to an action of libel, alleging facts which,

if proved, tend to rebut any presumption of malice on

the part of the défendant, is not demurrablc.

2. Criticism or comment, however severe, upon a. pub-

lished work or newspajier, is not libel, and is not action-

able unlcss it be proved that suoli criticism is nnfair or
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maliciouH, and it is for the party complaining of liostilo

criticisin to ostublisli sucli unl'airneHS ur malice.

Quœre :— VVht'lher tlic (ioctrine of priviloged com-

munication exista in our law, and whutiier tlio (lueation,

in actions of libei or sluniicr, is not proporly as to tho

proof of fault on the part of défendant, (l'ontlrmed in

roviovv. V. Droit ecclésiahtique.) La (Compagnie de

l'ublicalion du " Canada Revue " v. Mgr. Fabre, 6 S.

436.

•30. 1. La diffamation dans une plaidoirie produite dans

une instance judiciaire donne ouverture au recours en

dommages en faveur de la partie diil'amée.

2. Lorsque dans une action en dommages pour diifa-

mation, le demandeur fait une demande incidente à

raison d'allégations dillamatoires dans la défense, si le

défendeur est condamné dans l'instance principale, la

demande incidente ne peut être renvoyée pour le motif

que les injures qui en font l'objet sont compensées par

celles que la demande principale contient à l'adresse du

défendeur. Le jugement qui la reconnaît bien fondée

ne peut en même temps la déclarer injurieuse. Cho-

quette & Bellcau, 3 R. 546.

-31. Les déclarations d'un médecin entendu comme
expert à une enciuête de coroncr n'entraînent aucune

responsabilité civile, lors même qu'elles sont erronées et

quelque grave que soit l'atteinte à la réputation. Des

propos subséquents, tenus sans malice, et qui n'ont

d'autre objet que de soutenir le bien fondé de ces décla-

rations, devenues notoires, ne donnent pas non plus

ouverture à l'action en dommages. Un témoin ne peut

pas être tenu responsable des procédures irrégulières du

coroner, aux ordres et instructions duquel il obéit de

bonne foi, et dont il n'a pas le droit de discuter la com-
pétence. Labbc V. Pidgeon, 7 S. 27.

32. 1. Des expressions diffamatoires à l'adresse de l'une

des parties contenues dans une procédure judiciaire no

donnent pas ouverture à une action en dommages,

lorsqu'elles sont pertinentes au litige et qu'on s'en est

servi de bonne foi.

8
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)i. lit- sens (l'un mol onlinairo ne piMii- ôtro prouvé par

IcMuoiiis si l'on n'iill(''j::iii' p.is (]ii<' Ici mol il v.U' cmployô

diiiis un sens aiilrt' <pH' relui (pi'il itoric ordinaircnuMil.

Lors(]u'un(' (>x|»n'ssi()ii dont (»n se scrl dans ww plai-

doyer est 8US('e|)lilde de plusieurs iuleiprélalions, la cour

additlcra celle <nii est cdiifornie îl rouatMul)le du p'iii-

dovci', /. iiiiKinhi' V, /; nirlirsi. S. (1

.— :— 33. J-a publicité donnée, sans jusiilicalion, à une injure

jiroiioncée incnu' dans une asscuddéc pid)li<|uc, enj^a^^c

la responsabilité de raiilenr de la puiilicité, et iii l'esac-

îitudc du rapport, ni rabsciwc de malice ne saurait en

exonérer ;
|iarlaiit, il ne su tilt p is au propriétaire d un

journal tpn a public un discours injurieux |)ronoiiei

ilans une asscmlilee pul»lii|uc, de planicr (|iic son rap-

port est exact et qu'il a élé publié de bonne foi cl dans

l'intérêt <;énéral. il l'aiit encore cpi'il allèj^iic et prouve

la. vérité de l'injure cllc-nicinc

S S. ;ns.

l'rllaud V. (Ira lui m.

— :— Sur l'appel de ce jn^cniciil : Le journal (1(> rappelant,

avait j)ublié le c(»mptc-rcndu d'un discours de l'iion. M.

Ouimct dans une as.-cmblée publicpie convo(|uée lors do

la iU)iuination des candidats dans le comté de Laval,

et avait rajipcu'té certaines pandi de jM. Ouinud. à

l'etVel cpie l'intimé et autres (pii lui avaient suscité de

ro]iposilir;n étaient dos snltimbaii(|ues <|ui avaient (!on(,'U

leur projet au milieu d'une orj,de d'ivrognes dans nue

arrière-bout iciue. Sur poursuite par l'intimé, l'appelant

plaida que le compte-rendu était lidèle et (|u'il avait élé

publié sans malice et dans l'inférèl public. L'instruction

de kl cause' l'ut faite devant un jurv et la (iiieslion sui-

vante fut posée au jury et re(,ut une réponse allirma-

tive :
'* Was the said report publisliod in ii'ood failli,

without malice and in tlie public interest " ?

Jutil': (l'ontirmant le jui^ement de la cour supé-

rieure):—!. Quv la réponse du jury déclarant qnv la pu-

Wicatiou en (juestioii avait été laite dans l'intéivt

public n'était pas du domaine du jury, mais (pie la coiii'

seule pouvait décider cette (pieslion, comme déductum

des faits rapportés ])ar le jury; (|ue partant la réponse du

iurv était non avenue.
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'*. (^l'il rrsulliiil lies fiiils prouvas et. rii|)|)(»rl<'H J)Iih

liiiiil (|ii(r lii. piililiciilidii n'iiviiit |)!is {'{('. l'iiili; diiiis l'iii-

t('ivt |iul»lir.

.'{. Sciiildc (|iic lii. piildiciilioii fidf'ilc, diiiis un JmirDiil,

(le Cl! <|iii se pusse ù iliK* iissciuhléf pul)li(|il(' lé^fiilcriii'lit

consliluéc, irciigiij^ff pas la. rcispoiisiihililé du propriôlainj

de cr' journal, si ctill.c |)id)li(!al,i(»it n cti'; fuiti' diiris Tiii-

tvri-l publie. (Imlifim A'- l'vMaixl, T) |{,. !!)(;.

-34. (('onliriiianf. It; ju^eiMeiil, de la. <:()ur snpérieiin;,

.lellé, .1.): i. l-e l'ail (}(' traiter un f!iitli(dit|U(' do

" mélluxlisle "' pour le vouer au nu'prift publie coiiiirie

iillieliaiil iiypoeriteriienl la. <|ualilé de; (;atlioli(pi(>, alo''s

(|iril appartietidrail. à, une aid.re relii^ion, eonstiliK! uiu;

injure ^M'a\(' (piantl eellc; aceu.sal ion est l'aiissc;, et

l'auteur de l'écrit ne peut se Jnstilier ]»ar la. raison (|U(! la

personne accusée aurait l'ail bapli-cr ses enfants dans

une é;:lise iiiél liodisie, la (|ualHé (h; catliolicpu; ih; ^c

jierdant (|U(( jjar r}i[)ostasi('.

)l. Si la provocaiioii et l'injure; pouvcmt justifier un<;

personne, sous l'el^d, d'un assaut ou d'une f)rovocation

immédiate et alors (ju'cdlc n'est jdiis maîtresse d'elle-

même lie rendre coup pour coup, injure pour injui'c, on

ni' saurait, sauf le cas de la défense léffitirne, les (j,[)poser

comme justification du libelle, car l'aiitcîur d'un écrit a

toujours le temps de réfléchir sulTisamment |)our que sa

venjreanc(> soit considérée comme un act(î volontaire (t

délibéré (liossé, J., diilnhinle, quant à ce .< iit). Tur-

divrl & Sanvalle, 4 R. 253.

35. An action of danuijîos will not he maintained for an

aliusive and insuHin^ expression iised by a witnoss in a

mcTnent of excitemont and irritation whilc under cross-

examination,—the individual refcrred to 1)y the witness

Loinp al)Ront, only a few persons lieing présent, and no

damaf^e whatever beiiifï esiahlished. Lnrve v. Bnnill,

n S. 1 10.

36. Wbere tlie altorney for the plaintifT in a suit wa3

cliar<rcd in the defendiuit's ploa with unprofessional crni-

duct by rcason of his liaviii^ made an af^reement with

lii.s client to assume the risk of costs on condition that

'-STi-:
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lu' sliiiuM sliiin- ;iiiv nmoiiiit wliicli iiiiglil Itc rccovcrcd,.

iind siicli t'Iiiir^c i.s iiol t'staltlislicd (nr jusIUumI by tho

«'vidciicc, llic iillonicv is l'iilill 'd to rccovcr dimiiigos

tluTcl'ur. H<ui(lrl v. l':s/)liii, il .'> '-ilO.

— :— 37. Tlii' dflciHhiiil \vli(» u;is ii mcmht'i- of llic fidcrliun-

iiu'iit c'oiiiiiiillfc iit il diiiiKM- givcii l),y volimlcrrs, oltscrv-

iu^ lliiit ;i l)()\ ol' cigars liiid disappciircd rroiii tlic placo

ulicrc lu' liiid Ifl'l il, siiid sdiiic miic miisl liiivc lid-ccii or

sti'lt'M il. 'l'Iic pliiiiililV, wlio wiis oiic of tliosc prcsi'iit

at tlic liiiif, msisicd on hviw^ scarchcd, tlioiigli nO'

c'iiar}.;!' o( ilicll was inadc a^aiiist liiiii. Subso(iiU'iilly lu;

hroii|;lit au action l'or dcramalion a<;aiiisl tlio di-IViulant.

lli;i,i) :- 'riial Ihc dclciulaiil iiad a ri^^ld lo luako iu-

quiry rcsitccliiii;- ihc disap|)i'arauc(.' ol' Ihc cifjtars wlucli

wcrc iii liis ciiar^c, and ihal, undcr (hc l'ircnnislancis

(hcrc was no .«'round l'or thc acUou. Piilr v. I\niiic(h/,

\) S. :{r.'.

— :-— 38. .\ snlisn-ilici- lo a collcclicn af^ciu'v wlticli rcsorls to

tilircal.'^ and pulilicly poslin^^ doblors as a uioans of cii-

t'oning payini'iU, is l'csponsiblo in daniaj^cs l'or sucli acts,

t'vcn tlu)U.iih tlic a^cncy coutravone bis po,sitive iustruc-

lions a.s to Ibc posliii^-. liul wliorc liis dcbtor is in a

position to [)ay and bas nuuU' lu) oll'orl to do so, only

ac'tual aiul no' j»unitivi' dauiagi's will bc jiwardod. Stcin

V. lielaïujfr, il S. 5155.

— :— 39. I.t' scnl rccouis an(|ui'l le libelle dunuo ouverture est

celui qui naît de l'appliiation de Tari. 1053, C. V. et l'ev-

])ressioii " doiuuuifxt' causé " dans cet article, nonobstant

l'emploi usuel de qualilicatifs tels ipic doniuiaj:;e " réel,"

'* exenij)laire,"' " général," " spécial," " vindicatif,"

" péiudilé," " anuMide," ''punition" ou "châtiment,"

doit toujeairs représenter la réparation du tort causé à

autrui. TiC juge, dans l'appréciation des faits pour fixer

le nunit^int de ces doiniuages exerce les fonctions du jury

lit iHHit, comme lui, prendre en considération la gravité

de l'acte libelleux. la position des parties et les plaidoyere

produits. La cour du banc de la lieine est liée par la

règle posée ])ar la cour suprême, (ju'une cour de révision

ou d'appel ne ])eut réduire le nu)nt.ant de dommages ac-
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cor(l('s ])ar In irihiin, I do prciiiit-n; inst,iuu;o, dans Ich

causes où l'apprôciiilion cmi est laissée à sa dis(;réti()ij, à

moins (iiu; le monl-aiil, uc(;()r(lé ne soiit tellement élevé

qu'il répuffne à riiitelliff<!ii(;(! d'iiiK! personne raisonnable.

]ja somme dt! $r), ()(»(>, aecordée comme dommages pour

accusation d'al)us de; pouvoir, jiar motifs de eorrupticm,

dans la jiosition de lieulenant-gouvcrneur d(! la provin<;e,

n'est pas élevé au |)oint d(! répugner à l'intc'lligeiKîe d'une

persouuK! raisonnalile. Aiujers <(; l'naïud, T» \l. 17.

-40. In an action of lihcl for an atiack up():n plaintilFs

cliaracter contained in a communication by défendant

to tlie (iovernment, if tlie occasion be lield privileged,

IJK! onus of proving plaintiir's eharacter and conduet,

and defendanTs knowbîdgo therecif, and liis grounds

and motives for making tlie imputation, is upon plain-

tiir, and hc niusl show aciual malice; in défendant in

order to seeure a condenmation.

Wliere tliere is 710 publication of llic lil)el, ex(;ept by

plainlid' himself, bis action innst l'ail, i)articularly if he

lias sufl'ered 110 real daniagi;, and def(!ndant's cnaiduct

is not sliown lo be sucli as sliould subject liim to vin-

dictive damages. Rohilaillc v. l'nrkoiis, Il S. 181.

41. A letter writteii by a citizen of a municipality, criti-

cising tlie eonduct of a i)ublic olliciT (in tliis case, the

('bief of Police), and addressc.'d U< tlie superior ofïicer aï

sucb ollicial (tlie Cliairman of tlu; Police Committce),

is jirivileged, provided sucli Ictti'r contain no l'aise statc-

nieiit in faet, and be wriltcn witlioiit malice. Iléhert v.

Lapainie, ]2 S. 1^^.

42. Allliouijjli a l'atlu'r cannot v itliciul being named tutor

to bis miiior cliiid recover damages siiiïered by her in

conséquence of slanderous e.\ pressions; used witli regard

to lier, be bas nevertlieless an action for injurj' to bim-

self eaiised by siu;li slander of bis minor cliild. BarrcÂk

V. Bovrhonnièrp, 13 S. 271.

43. 1. TjC pétitionnaire dans une contestation d'élection

a droit à la protection de la cour lorsqu'il est attaqué à

raison de ce qu'il est ainsi pétitionnaire.

2. S'il est injurié à raison de ce qu'il est ainsi pétition-

naire, cela consfitue une aggravation de l'injure qui

iM.
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doit cnlnihicr un»' iuifiinciiInliDM de (loiiiina^cs coiitro

rnniciir des injures. Mm irr v. Mnisan, 11' S. ',y,i7.

•— :— 44. Tiic («niissioii of Hic plninlill'. it) an action <>!' dam-

ngcs l'or lilit'l. io sel l'orlli tlit* naincy t)f (lio pcrsoiiB wlio

wcrc prt'scnl wiicn tlic lilicls allcgod to liavc bocn idlcrcd

l>y tlii' dcrcntlant wcrc so utlcrcd, is iiol groimd l'or u

motion in tin' nalnic of an cxcoptioii tm tlic l'orni. Liis-

sicr V. Miniiiiciiii. l'J S \IV7.

— :— Snr l'appel deCe jnjj;enient : -I/inlinié poursuivait l'ap-

peiaid pour injures vorltales. Après avoir allégué dcB

injures dans une eireonstane(> partienlière. il ajoutait (pu^

l'appt'Iant avait répété avant et depuis les nicnies jmrolo»

et d'antres paroles injurieuses, et (pie notaniuient il avait

accusé Tiidinié. (pii (>st médecin, d'avoir, de counivouce

avec les maris, donné des ceriilicats faux et erniiués pour

faire interner des femmes à l'asile St-.lean de Dieu, et

(]ne l'appelant avait même désigné le nom d'une femme

ainsi internée.

.hi<i)^'. : 1. (Jn'il n'était pas n-'ccssairc. dans la déelara-

tiui. de donner les noms dcN personnes devant (pu l(M

piirolcs injurieuses auraient été dites, ni de meiitioiinoi'

le iu»m de la femme (pu- l'appelant aurait désignée comme

ayant été internée à l'asile sur le eertilieal fau . do l'in-

timé.

V*. (inllrmant sur ce point, lîossé & Blaiiclict, JJ.,

dissc7ilinitibns, le jugement dWrchiliald, .1., I{. J. Q., l'i

('. S., p. i;?î) :—t^>m', l'allégation que le défendeur avait

jnononeé les mêmes paroles injurieuses avant ot depuis

et d'autres paroles injurieuses, él^iit trop vague et devait

être roiraiuliée de la déclaration de l'intimé, vu que, en

matière de libelle et do diiïamation, le défendour a droit

d'e.Niger cpu' tons les faits de lil)(>lle ot de dilfamation

qui lui sont imputes soioid spécialisés dans la déclaration.

Mnriincau tl'- IjUssicr, 7 11. 17IJ.

—- :— 45. 1,'appelant ot l'intimé étaient candidats i\ l'élooticm

fédérale {]o juin lS!)(î pour le coudé de l'Assomption. La

jour de raii]iel nominal, l'-ippelant déclara qu'il avait

mlieté l'intiîpé à l'élection de 1892, où les deux parties

étaient candidats, ot qu'il lui îwait fait retirer sa candi-
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(Itiliirc rii(iv<'iiiiiiiil In s<»iiinic de $7r)(). l/ii|t|»t:lfuil, sur

(IcH (l<'Mit''giili(iiiH (le l'iiilimr, n'ilvni rii,('(MiHn.li(»ii diiiiH dos

(orrcHpuiHlimccs ndrcHHÔcH aux Joiiiriiiiiix et don circulaires

(|u"il lit. disi liliucr diiiij^ le coudé do TABHouiptiou. Il

iiliii, UM'iiic plus Idiu cl dciia l'irdiiuc de le poiirsuivro

pour dill'jiMiiititui, olfriiul uiêrue de l'aire un dcpôl pour

gnriiiilir Ich fraiH.

.liMif': (inlirnianl l(^ ju^euieul. de la cour supéricniro,

Currau, .1.) : I. (,^ue In |treuv(! nynid. d^'iruontrc la vérité

d(î rnccUHnlion, rnppehiid. élnil. jusiilinide, dnus rintcrêt

pulilic, do dévoiler rncte reprélieiisilil(! de riid,iiiié (,'1 de

réitérer scHi neeunnlion ou présence i\v la dénégaLioii de

rintinio.

y. Cepeudnnl, rn|i[»clanl. nynid. (Ui^^nf^é riidinié à lo

poursuivre, pnr ses i^(dli('ilnt ions cl sou oll'nî de gn,rn.nt,ir

les l'rnis, dnus N- seul bid n|>pnreul de just,i(ier son acou-

snlion, cl nynid. ninsi l'orteuicid (uiconrn^^'' le litige dntm

un Itui <|iie le triltuuni ne saurait, npprouver, il n'y avait

i
ns lieu à lui nceorder ,^(^s l'rnis de délense. {('oïdirrné

pnr In. cour KUprêuK'). Jeannollc, tl- (lanlkier, <» li. 5'M.

— :— 46. Tlio plniidilî, in an action for dolnination, may be

oo'dorod to givo parliculars of tlie allcgod slarulcrs, sliow-

iiig in what places tlicy won! spok(!ti, nnd to wlioin, and

tho dat(!s nnd oircMiinstaïu'os. Jrvine v. MrCriinmon,

13 S. 71.

— :— 47. A plen to nn action of dntiuiges for Hlariditr or libel,

alloging Ihnt tlie défendant liad goo(| rcnsons nnd iwob-

ablo ciiuso lo say or writo what lie did say or write, and

spccifying the rcnsons, is a good ploa in In.\v. Sniilh v.

itood, \:\ S. ;mi.

— ;— V. Duurr (MM.MfNKI. ; DllOir K0OI,ftHIAKTIQUK.

Division wall :

—

V. Kmimètkmknt.

Domicile :

—

V. Ammkntm; MAiirAOK; Piio(;ftouHK— AH,sr(JVATioN.

Dommages :—Tja cour do révision no réduit pas bfs donmiagos

aceordés on preniièn^ instance s'ils no sont ])nn mani-

fostonu'nt excessifs, 'l'vrrolle v. Nnlel, 4 S. 'I.IK.

— :— VVlioro an iinniovnlde not belonging to thc debtor was

by orror includcnl in tlio list of profpoI^i(^s advortised to

1)0 sold by tlio slioriff, and tb(' advert isomont was por-

;*'.

. : , 1"',
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sisicd iii nficr jiid/fincnl liinl bccn rotulcrod iiiaiiiliiin-

iiig (lie owikt'h opposition lo llic H('i/ni(% (lie owiut oI'

sdoli prnpcrtv is l'iitillcd lo i\omiiii\l dinii)ifj;('H. idllionf^li

liis n.'imi' wiiM not nicnlioncd in (lie iidvcrliscniciit, and no

spcciiil d)iinnj;o wits provocl. YdHijucUf v. Evnus, 7 S.

îii.::

i:^;i',

Tin' plîiinlilV's son having losl liis lil'c in a railwnv <'"!-

lision, sho Itronj^Iii an action ot' (lainaj^cf» iigainst, (lie

ronip.iiiy.

IIi;i n : 1. Tlio cliiini for dîunajfcs for llio dtvilli of a

pcrson rcsidiing froiii a (inasi-cilVcnn» fornis no part of

lus succession. ho stMvivini>- consoi'l, n.sccndiinls a.nd

descendants Iteing alone ontitlcd to claini nndei- tln^

proA isinns ol' art. lOT)!! (\ (\

V. 'ri)(- pi'csent plaint itV. dcceased's nioIlnT, beinf? on-

titled. in tlu> l(>rnis of lliiil articl(>, to "ail damages orca-

si()n(>d liv sucli deMlli." and liavinjf hail a reaseinalde (>x-

|>ect,iliiin of receivini; l'or the rest ol' lier life a coin fort •

aille home willi lier said s<in, tlie dania,i;''' slic sniVered

1>\ liis deatli niiist he lield to he tlie ecpiivalenl of llial

maiiilenance ; and. estiiiialiiii:' siieli maintenance al $100

per aunum as a fair and niod(>rate valu(\ w snni siilVicient

to luiv an anniiitv of tliat amonnt (in lliis caso $Tr)3) was

Ihe amiMin I of ])eciiniarv daniau'c recoxerablo

'.\. Tlie l'act tliat plaintilf liad ollier surviviiiir children

(auiiiiist wIkmo. in any case, tlie proof showed lier ro-

conrse

tlio

o h(' donblfiil autl precarioiis). coiild not alTecI

mninl wliicli slic liad a ri.ulit to reeover frc.iin dc-

fendant.s. the lepil reconrse of a niolJKM' ayaiiisl lier

children for inanitcnanc(> Ix'inix .«rVii/ffi'/v for tlic \vh(d(>

aiiainst oat h. /irriKin! \ (i. T. K r 1 1 s. !t.

— :— V.^^ matière de (piasi-délits. un pont, dans l'appréciation

des dommaiies. tenir conipto des sonlTraiices endurées par

]o demandtMir. et la diniculté que peut présenter l'appré-

ciât i(ii de (\'s donimages. n'est ])a,s. quand le préjndico

est constaté, un motif sunisant d'on refuser la réparation.

— :— Wliere défendant was sued for daina,ir(>s for delay in fnl-

tillini: lier obliijation to obt;iin thc ratification of a decd
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ol' Siilc. llic (Irliiy IH»I Ix'ill^r slinwii l(» Itc (llU! lo f,Ii»!

rniiid (il' (IrlViidiiiil, sli<- wiis oiily Ijiililc l'or hiicIi (liiintigt.'S

siillVrrd liy |ilniiilil1' iim wt-rr tlir iiniiictliiitc iind dircjct

<'(iiis('(|iiriicf «»r siiid dcjiiy, iiiiil wliicli coidd lmv(( Ixmmi

rdrcsiTM ni tlic lime ni' cdril nicl iii^' llic ((hli^'iilioii.

Ilciicc, dimiiif^'cs rliiiiiicd ciii llic ^^M'oiiiid llinl dcrcîiidiint/s

dcliiy in oMtiinnii^ llic ndilii idioii wiis IIk; cjuisc of plain-

lilV's rniinrc lo rll'rcl. n ionii. wliicli loiiii woidd liuvo

(Miniticd lijiii lo sclllc iidviinlii^^coiisly willi (•crliiiii cnMi-

ilors, niid Inivc prcvcrdcd llir iiiHl,il,ulii>ii ol' Ici^ul pro-

<'('('(! iiif.'-H nj^iiinsl liim, mid snvcd Idiii hiw cosls itiid (vllu^r

cxpciiscs, iiol licin^f llic imiiicdiiiti' jind dircci roiiHcfpicnct;

(d' lltc dcd'ciidiud's dchiy, wcrc ludd iiol nidovcnihN!.

livlniiiiv.r V. nv/inis. Il S. 1!»:;.

\'. Ihr'KAM \l'|o\
; l'iiodfilHIllK— AlM'KI, ; IMloc ftnUII K,

—

l'iiocKs l'Ail .iiiiiv ; IfKMi'oNsAitiMif; ; Voisinaok,

Donation—

AtUfuiiurniiriil il

Arliiiii /iiniUnttir \H

Alhiirntu l!l

Asuitrii iirr siir/ii ri'r Il

Avii iimnt'iil il'/iitirif 17

niniH/iihirs :i, 7. Kl. Il, 12, Il

Coiifntf (Ir imtriouf, \l, Ti, (I, 10, 1 1,

12, i:»

Ih'fensf tl'iillriKT 11, lit

/>(>»! tiiiiniir/ 7

Doiiiifioii il raiisi' ifr iiiorf, It, 7,

11), II, 12, M
Donation frniiiiiilfiiHr IK

I>onnli<nt imrrrnsr 15

Donation

lùirri/infmunit 5, Kl, 1W

/ iitir/irrliitlDii 1, .'t, m
/'nssisMiiiih /ni,l>/ii/iir H, IH

l'riinr », 1»

l'rn/irr 17

/{l'inriitliiii pini r riiiisi- il'iyiffrii-

titiiili' i

Siil.iir roiiMrrrutoiri' 10

SiiisiMsiiliiliti'. ir», 10

SrriM il II mut " ni l'ont
"

1

Siiininr il'ori/nit, ftoiiittion ilc 14

Tniilltioii rnilr 7, H, IH

f'siifriiit, Doiiiilioii ilr 10, VA

usufruit, Ursn-rr île. 17

Donation :

—

1. I'ju- une disposilioTi diiiis nue donation, fiiito on

Innfîuo jinfrliiisc, Irgimnl des biens iiii fils du donateur, à

la charge de les renieltre In Iris rlilcsl rhihl, eos biens

doiveni relonrner à l'aîné des enfanis, (|ne ce soit une

fille ou un gai\'on, le mot rhllâ s'aj)pli(pianl é^Mlemcnt

aux filles eoinnit^ aux <,rar(;ons. (Irncc v. /f i(/i/iiis, 1 S. 32.

— :— 2. A niarriage eontract contained tbe following stipula-

fion: "Tbe said future husband, in considération oi tbe

love and afTection tbat lie bas for said future wife, ba3

niade donation, iiilor vivos, in tbe best forni and nian-

iier tbat a donation can be niade, to said future wife,

-Â

,--t'
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of Iho simi ol" $2,000, to be tiikcn lïom thc clcarest nnd

niost aclv)iiit;i|,'0(ius proporly ol' saiil l'iiluro liusbiuul at

tlio tinio of liis dcalli, l'or (lio payinont of wliicli yum
saiti fuluro wifo sliall liold a inortpi/^o ou llio followin;^

ju-oporly of saul fuluro liusliaiui froui liiis day, to vvit,

do." "Aud iu con^ociuonoo of said luarriagc (ho said

parties liavc uiado uiiitual donation to oa(!li olhor of

ail and evory. thc nu)val)lo aud iniu'ovahU^ proporly,

righls. clainis aud iulorost, that thc ono of Ihoju who

shall dio lirst will havo ou Iho day aud date of lus or

hor dcalii lo tlio survivor of Ihoui, l'or said survivor to

uso and oujoy liu' sanu' during his lifotiuio as his or

hor own proporly, subjcct only to Icaving whalever shall

romain of suoh proporly, at tho doatii of suc!» survivor,

to tho childrou thon liviug of tho [)ro-doooasod of tho

jiarlios horolo, without boiug bound lo givo socurity or

to luako iuvontory."

Held :—That the donation of $v*,000 did not dopond

ou tho stirvival of tho wifo, but was payable absolutely

aJid at al! ovouts at tlio doath of hor husbaud. And
if tho wifo pro-doooased, tiiis olaini, as forniing part of

lier cstato, vvould bcoonic loiuporarily confused in hor

husbaud, to uso aud enjoy it during his lifotimo, and

the wifo liaviug no ohildreu, tho substitution in favor

of tho ohildrou of the pro-dccoasod would bocouio

cadiujiw. Bnshij v. Ford, 3 S. 370.

3. Lo 30 mai 18(»5, Joan-Baptiste Lacombe donna à

sou potit-tils. Pierre Laloudo. qui habitait avec lui la

mémo nuiison et n'avait aucuns biens, les immeubles

sur lesquels ils demeuraient et qu'ils cultivaient en-

semble, ainsi que tous les animaux, ustensiles d'agricul-

ture, nuniblos ilo inéuago et autres ofTots uiobiliers qui

appartiendraient au donateur au j(uir et heure de son

décès et qui se trouveraient sur les dits iunuoubles ç+

leurs dépendances. La donation fut faite à charge » e

substitution, lo donateur se réservant l'usufruit des

meubles et le donataire ne devant en prendre possession

qu'au décès du dotuiteur. Il fut oepoudaut sti{)ulé que

le donateur pourrait abandonner sa jouissance en échange
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(Tune rente viii^'ère fixée à ruete, ee qui fut l'ait le 1

février 1870 par un acte de cession des nieul)les en (jues-

tioii, décrits à rncte de cession.

•liKifi :— (^uo comme il luut. uvuiit. tout, dans une

doruilioii coniine dans un testament, tenir compte de

Tintent ion du disposant, la(|uelle peut s'inl'ércr de l'en-

send)le de l'acte, de la nature et de la destinatinn des

choses données, d(!S circonstances [Kirticulières de la vio

du disposant ainsi que des liens de parenté qui l'uiiis-

saient au donataire, on ne saurait rej^^arder la dona-

tion en question, malgré les termes impropres dont le

notaire s'est servi, comme une donation diî biens futurs,

mais comme une donation de meubles actuels servant à

l'exploitation des immeubles <lnnnés, et à l'usage? en

commun du donateur et du donataire, dont le donateur

s'est réservé l'usufruit, sauf à en faire l'abandon dans la

suite au donataire s'il le jugeait à j)rof)os. Laronihe v.

Mallelle, 5 S. 193.

4. Le défendeur était poursuivi par les demandeurs, ses

père et mère, aux fins de faire i'év()(|uer, pour cause

d'ingratitude, une donation d'immeubles qu'ils lui

avaient consentie peu auparavant. Il fut prouvé que le

défendeur avait assailli son père en l'étreignant au col-

let, le renversant violemment par terre et le menaçant,

lui et sa mère, de leur casser ou tordre le cou. Il fut

en outre établi que le défendeur, entr'autres injures

graves, avait dit à ses père et uù'vo en présence de plu-

sieurs mend>res de leur famille :
'" Vous mangez à ma

table comme deux cochons," ajoutant de plus à son père:

" Regardez le visage qu'il a, il a le visage comme un

cochciii,'" et traitant sa mère de '* vieille truie."

JuQÉ :— 1, Que les actes d'ingratitude prouv(Î8 étaient

sutll sauts en loi pour motiver la révocation de la dona-

tion que les demandeurs avaient faite au défendeur.

2. L'action en révocation pour cause d'ingratitude a

pour objet principal la vengeance d'une injure et l'intérêt

pécuniaire n'y est qu'accessoire. Cuuriioijer v. Conr-

iioyer, 5 S. 313.

5. Si un contrat de mariage qui contient un don

li
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d'usufruit n'est pus enregistré du vivant du donateur,

la donation y contenue est nulle à l'égard du légataire

univei'sci du donateur. iSaiisfaçon v. ('Iidlifdii.r, 5 S. 380.

— :— 6. La déclanitiou dans un contrat de mariage que tous

les meuldes du domicile conjugal seront censés appar-

tenir à l'épouse ne comporte qu'une présomption qu'il

est permis de détruire par une preuve contraire. Rol-

land V. Piché, 5 S. 527.

— :— 7. Wliere a promissory note is made witliout any con-

sidération received by the maker, and is lianded to tlie

payoo witli the understanding that the payée sliall not

exact ])aynieiit during tiie lii'etimo of the maker, the

gift l'alls williin the prohibition oi' Art. 758, C.C,

wliich déclares that a git't made so as to take efïect only

after death, which is not valid as a will, or as permitted

in a contract of marriage, is void. Darling v. Blak-di/,

C 8. 531.

— :— Jn review, reversing the al)ove :—The gift of a promis-

sory note, payable to the donee or hearer one year after

date. i.e. the gift of a negotiable note payable at a date

certain, is a don manuel, and as such is légal and valid,

and consequently does not fall within the prohibition,

enacted by article 768, C.C, of gifts to take efïect only

after death, even where tlie donor accompanied the

gift with an expression of his wish that the note shoidd

not be presented for payment until after his death, and

the donee promised to comply and did conn)ly with the

wish so stated by the donor. Darling v. Blakeli/, 9 S.

517.

— :— 8. L'opposant qui demande la distraction de certains

effets mobiliers d'une saisie pratiquée sur eux, pour le

motif que ces effets lui ont été donnés par donation

entre-vifs, et qui n'allègue pas que la donation ait été

enregistrée ou qu'il ait eu tradition réelle et possession

publique des dits effets.—sera débouté de son opposi-

tion sur réponse en droit. Wilson v. Larin <& GtiilbaulL

7 S. "29.

— :— 9. Par acte de donation entrevifs le demandeur a donné

un immeuble à son fils, sous la condition de ne pas !e

illl,-'-''
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venc' ni lï'cliangor sans sa permission. Siibséciuoiii-

ment, par acte de convention, le donateur a permis ù

son lils de léguer l'immeuble à sa Icuime à la condition

(lu'elle le transmettrait à l'un ou à plusieurs de ses en-

fants. Le donataire ayant ciinseiiti une liypothèipuî

sur l'immeuble, pour garantir un emprunt, le donateur

en a demandé la radiation.

JuoÉ :—Que le demandeur n'p- ai plus aucun droit

ù la pro])riété de l'immeuble ni aucun intérêt à deman-

der la radiation de rhyi)othè(iue en question. Lavoic-

V. Moirau, 7 S. 444.

10. Par le contrat de nuiriage entre le demaiuleur et la

défenderesse, stipulant séparation de biens, il fut dé-

claré que les biens de cette dernière consistaient en cer-

tains meubles et agrès d'agriculture énumérés à l'acte et

en une terre, et il fut dit :
" En considération du pré-

" sent mariage, la future épouse, venant à mourir, veut
'* et entend laisser au futur époux la jouissance sa vie

" durant de la terre (susdite), en en jouissant en bon
" père de famille, ainsi que des meubles et agrès

*' d'agriculture plus particulièrement désignés et décrits

" dans une liste annexée aussi en en jouis-

" sant, en bon père de famille, afin de pouvoir en rendre

" compte aux héritiers de la future épouse." La dé-

fenderesse avait tenté de vendre ces meubles et agrès

d'agriculture, sans réserve des droits du demandeur.

Jugé :—Que la dite donation d'usufruit n'était pas à

cause de mort, ni de biens futurs mais de biens pré-

sents et qu'elle a conféré au demandeur un droit actuel

de propriété suffisant pour lui permettre de faire saisir

les dits mcul)les et agrès d'agriculture par voie de saisie

conservatoire, afin d'empêcher la défenderesse d'exé ju-

ter sa tentative de les vendre sans réserve des droits du

demandeur. Boissi/ v. Daignault, 8 S. 409.

Mais jugé en révision (infirmant le jugement de

Taschereau, J.):—1. Que cette donation était une dona-

tion pour cause de mort et de biens futurs et que la

donatrice ne se dépcuiillait pas immédiatement des

meubles énumérés pour en investir le donataire, mais

n
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qu'elle conservait ses biens présents on sa possession et

sa propriété, et pouvait en disi)()ser par acte onéreux, le

droit du donataire, en attendant la mort de la donatrice,

n'étant qu'une expectative future et éventuelle qui ne

pouvait se réaliser qu'après cette mort et sur les biens

de la succession de la donatrice, s'il lui survivait; que,

partant, le donataire ne pouvait, à cause de la vente

annoncée par la donatrice, faire saisir ces meubles.

2. La donation à cause de mort peut s'appliquer à dos

biens particuliers et déterminés à prendre dans la suc-

cession du donateur, aussi bien (ju'à une partie aliquote

de cette succession. Godfroi Boissy v. Dame Euphémic

DaignauU, 10 S. 33.

L--11. Une assurance sur la vie d'un des conjoints est un
*' bien meuble " qui tombe dans une donation mutuelle

(stipulée par leur contrat de mariage.

T.e mari qui, par contrat de mariage, fait donation à

- vn éixmso do " t<ms les biens meubles et immeubles

qu'il laissera à sa mort," ne peut par la suite se dépouil-

ler de tels biens, soit à titre de vente ou de donation,

clans le but d'en priver sa femme.

Dans res])èce, les transports faits par le mari à la dé-

fenderesse étaient nuls comme étant de la nature de

donations causa mnrtis. La défenderesse, si elle a vrai-

ment acheté la police d'assurance en question, ne peut

obtenir que la compagnie soit condamnée à lui rem-

bourser le prix qu'elle l'a payé, parce qu'elle ne l'a pas

demandé;—pour ce prix elle reste créancière de la suc-

cession du mari, et pourra exercer son recours contre

qui de droit. (Routhier, J., diss.) Dufresne v. Fisel,

11 S. 1G7.

— :— 12. Tlie gift of future propcrty mado by Inisband to

wife in tlieir contract of marriage is ca gift in contem-

jilation of deatli, wliicb can take efïect only upon tho

deatli of the husband. The wife to wliom such gift bas

been made, is not the owner of eiïects which are not

proved to hâve belonged to her husband at the time of

her marriage, and she cannot prevent their seizure and

sale by a créditer of her husband. Demers v. Blaclc-

hd; 13 S. 43.



:V: il

DONATION. 127

13. (Confirmant le jugement de DeLorimier, J.) :— 1.

Les héritiers du donateur tenu, par une disposition de

la loi, à effectuer l'enregisl rement d'une donation par

lui faite, ne peuvent opposer au donataire le défaut

d'enregistrement de la donation. Ainsi, le mari dona- .

teur, étant tenu de faire enregistrer le contrat de ma-

riage avec sa femme portant donation à cette dernière,

ses héritiers ne peuvent se prévaloir du fait que le con-

trat de mariage m'a pas étô enregistré, car, comme
héritiers du mari, ils sont garants envers la femme des

conséquences du défaut d'enregistrement.

2. Le don mutuel d'usufruit entre époux par contrat

de mariage doit être enregistré. MarchesffauU (Q

Durand, M. L. R., 5 Q. B., p. 364, suivi. Pelletier v.

Lapalme, 12 S. 97.

-14. A gift of a sum of money, to be taken from the

estate of the donor immediately after his death, before

partition of his estate, is a gift rnade so as to take effect

only after death, and is void under the provisions of

Art. 758, ce. The gift being an absolute nuUity, the

acceptance by the lieirs of the executors' account, in

which it appeared that the amount of the gift had been

paid, does not give it validity or establish acquiescence

therein. Boucher v. Morrison, 12 S. 162.

In review (confirming the judgment of tlie Superior

Court, Curran, J., R. J. Q., 12 C. S. 163) :—1. A gift of

a sum of money, to be taken from the estate of the donor

immediately after his death, before partition of the

estate, is a gift made so as to take effect only after death,

within the meaning of art. 758 C.C, and is therefore void.

2. Such gift being an absolute nullity, the acceptance

by the heirs of the executors' account, in which it ap-

peared that the amount of the donation had been paid,

does not give it validity or establish acquiescence thereiii.

3. (Mcdifying the dispositif of the judgment of the

Court below) Where the conclusions of the action asked

that the défendant be condenmed to render an account

unless lie ])referred to pay a certain sum, the judgment

should be in accordance with such conclusion^, and a

>••.xv
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condemiiation pure and simple to pay the money will.

be set asidc. Boucher v. Morrison, 13 S. 205.

:— 15. Wliere a condition of non-seizability accompanies

the donation of an immovable, a judgnnent creditor of

the donee, seeking to exécute upon the land, cannot set

up the prétention that the charges imposed on the donee

exceeded the whole value of the property and that his

title was therefore in reality a sale and not a donation.

Soucy V. Lelel, 12 S. 203.

:— 16. In a deed of gift, it was said, " que le donataire ne

pourrait vendre, affecter, hypothéquer ni aliéner les

terres données, sans le consentement des donateurs."

Held :—1. That if tliis clause made the immovables

exempt from seizure, the donee could make an opposi-

tion theroon, " sans exciper du droit d'autrui."

2. The rule of law to détermine whether the ternis

of a deed of gift make the property given unseizable, is:

" What .
s transférable is seizable."

3. Unaer the clause above cited, the lands given are

transférable and consequently seizable, with a condition,

the consent of the donors. They alone can invoke this

condition, which is a stipulation in their favor. Durand

v. City of Québec, 13 S. 308.

:— 17. 1. Sous le code civil comme sous le droit antérieur

les donations d'immeubles par ascendants à l'un des

conjoints, leur successible, qui ne chargent celui-ci que

des obligations qui eussent accompagné les immeubles

s'ils lui fussent parvenus par succession, sont réputées

faites en avancement d'hoirie, et ces immeubles restent

propres au conjoint.

2. La donation par un ascendant à la charge d'une

rente viagère payable au donateur ne fera pas exception

à cette règle si la rente n'excède pas la valeur des revenus

de l'immeuble, parce que, dans ce cas, la rente équivaut à

une rétention d'usufruit et n'en est pas moins une dona-

tion réelle quant au fonds.

3. Mais la stipulation, dans une donation avec réten-

tion d'usufruit, du paiement par le donataire au dona-

teur d'une somme annuelle dont les termes mêmes ésa-



DONATION. 129

lent ou excèdent la valeur de la propriété, n'est en

réalité qu'une vente et n'a de donation que le nom. La
propriété ainsi donnée au conjoint est un conquOt de

communauté et le mari peut l'hypothéquer. Boucher

V. Thibaudeau, 13 S. iVJ-i.

18. Le demandeur avait droit à un passage sur le ter-

rain du défendeur. Des difficultés enti-'eux se sont

élevées au sujet de l'assiette de ce passage ; il était

évident que ces difficultés ne pouvaient se vider que par

un procès. Sous ces circoiictances, avant tout pro-

cès, mais alors qu'il est en germe, le demandeur

donne tous ses biens à son fils, de manière à se rendre

InBolvable et à les soustraire au paiement des frais du

procès, s'il le perd. Mais la donation n'est pas enregis-

trée. Le demandeur poursuit le défendeur et obtient

contre lui avec dépens le passage par l'iissiette qu'il (le

demandeur) désirait. Trois jours après ce jugement, la

donation est enregistrée. Le demandeur, pour les frai»

qu'il a obtenus contre le défendeur, fait saisir, comme lui

appartenant encore, tous les biens que le défendeur avait

donnés à son fils. Celui-ci n'avait pas eu tradition réelle

des biens, ni possession publique d'iceux avant l'enregis-

trement de la donation.

Jugé :— 1. (^ue la créance de ces frais comme celle du

droit de passage, remonte antérieurement à la donation ;.

et que le demandeur pouvait attaquer cette donation

comme en fraude de la créance de ces frais.

2. L'enregistrement des donations est exigée non seule-

ment pour les immeubles, mais ausL lour les meubles,

et non seulement vis-à-vis des tiers acquéreurs, mais en-

core vis-à-vis des créanciers même chirographaires et

postérieurs du donateur.

3. Une donation ne peut être opposée par le donataire

aux créanciers chirographaires du donateur postérieurs

à la donation, mais antérieurs à son enregistrement,

même dans le cas de donatiom mobilière, si le donataire-

n'a pas eu, dans ce dernier cas, tradition réelle et pos-

session publique.

4. Le défaut d'enregistrement d'une donation, même
9
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mobilière, tant qu'il existe, fait présumer la fraude et la

simulation.

5. L'enrogistrcniont tardif d'une donation n*a pas

d'elTct rétroactii" c'cst-à-ilirc (Hic la donation no pourra

valoir qu'à roncontrc dos cr('ancii'i's, etc., subséquents à

cet onregist renient.

6. En admettant que l'opposant aurait eu la posses-

sion lors de la saisie, il ne l'avait pas avant l'enregistre-

ment de la donation, et alors cette possession faisait partie

d'un concert frauduleux entre l'opposant et le défendeur

au détriment du demandeur ; le demandeur a pu saisir

ces biens comme appartenant au défendeur, sans égard

à cette possession frauduleuse de l'opposant, et sans re-

courir au j)réalable à l'action paulienne.

7. Il n'était i)as nécessaire au demandeur, pour con-

tester cette opposition et invoquer la fraude et la nullité

de la donation vis-à-vis lui, de mettre d'autres parties eu

cause. Bouchard v. Beaulieu, 14 S. 483.

— :— 19. 1. IiOrs(iue la clause d'un r re de donation est sus-

ceptil)le de deux interprétation», il faut alors rechercher

dans les circonstances qui ont précédé, accompagné et

suivi l'acte, de nu*me (pie dans l'usage du lieu, quelle a

été l'intention des parties,—ce qui peut être fait j)ar une

preuve orale.

3. L'acte de donation ayant obligé le donataire " de

garder avec lui " ses sœurs et sa tante, on peut, par une

preuve orale, montrer que, dans le lieu où l'acte a été fait

et où les parties sont domiciliées, ces mots ne sont censés

com])rondre que le logement, à l'exclusion de la nour-

riture, et le notaire instrumentant à l'acte comprenait

aussi ces mots dans ce sens restrictif.

3. Sous les circonstances, l'obligation, imposée au

donataire " de garder avec lui
'*

ses sœurs et sa tante,

est rem])lie en leur accordant seulement le logement à

l'exclusion de la nourriture.

4. Les trois sœurs et la tante pouvaient se joindre dans

une même action pour réclamer envers chacune d'elle

l'exécution de cette obligation. (Vov. Boif(J v. Dagcnaxs,

E. J. Q., 11 C. S., 1). 06.) Garon <f- ùresq'tie, T M. 284.

.— (
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Donation :

—

V. MNUKtMMTUKMKNT ; Mari et femme.

Douaire :—A child assumes the (juality of hoir to lus futher hy

disposing of his rights in tlic sucet-ssioii, and therefoiv

has afterwurds no claini to di»wer. l'errivr v. Palin, 14

S. 332.

Droit constitutionnel :—Le chapitre 151) des Statuts Révisés du

Canada de 188fi, 49 Victoria, intitulé : " Acte concer-

nant les loteries, les paris et les ventes de poules," était

de la compétence et dans les limâtes du pouvoir du par-
'

lement fédéral. Reyina v. Ilarper, 1 S. 3"^7.

— :— 1. The Act 55-56 Vict. (Q.) ch. 10, whicli requires

licenses to be taken out oach year by traders and others,

is not ullra rires of the provincial législature. It is

neitlier an interférence with the exclusive authority of

the Parliament of Canada to regulate trade and com-

merce, nor do the taxes therehy enacted constitute in-

direct taxation.—.Tudgt. S. C, Tait, J., confirmed.

2. Where an act of the local législature is within the

))owers conferrcd upon it by scct. 1*2 of the B. X. A. Act,

the courts will not déclare it unconstituticmal or refuse to

give it effect on tlie ground that the taxes imposed by it

are uiu'(|ually apportioned, the authority of the local

legislat'ire in this respect being suprême. Lambe v.

Fortier, 5 S. 47, 355.

— :— l'n imj'ôt est direct, dans le sens de la sous-soction 2 de

la section 92 de l'acte de l'Amérique Britannique du

Noird, 30 et 31 Vict. cap. III, lorsqu'il frappe les contri-

buables sans intermédiaire. C'est rincidence, et non le

mode do jn-élèvement de l'impôt, qui le rend direct ou

indirect. Ainsi, l'impôt de 1^ % sur la valeur des im-

meubles vendus, etc., de l'acte de la législature de Québec,

55-56 A^'ict, cap. XVII, est direct, et cet acte est i)artant

constitutionnel et obligatoire. Le tribunal ne peut pas

accorder un manilaimts pour contraindre un régistrateur

à enregistrer un acte de mutation d'immeuble, lorsque

l'impôt prévu par le statut ne lui a pas été versé.

—

Choqnetie v. Lavergne, 5 S. 108.

— .— l'n impôt sur les mutations d'immeubles prélevé au

moyen de timbres reniis au régistrateur et apposés par

hmM
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lui aux pages d'un livre tenu à cette Hu est un impôt

direct au sens de la s. s. 2 de la sect. \)2 de l'Acte de l'Amé-

rique ]iritanni(|ui' du Nord de 18(m. Le statut de la

législature de Québec, 55 et 5() Vict., cap. XVII, est

partant constiluti'jnnel. !^e rcccairs par mandainus n'est

pas donné pour contraindre un régistrateur à enregistrer

un acte de vente d'un ini meuble si les timbres au mon-

tant de l'impôt lixée par le statut ci-haut ne lui ont pas

été offerts par celui qui en demande l'enregistrement en

niênve temps que les autres droits qui ,s*y rattachent.

Lamonde & Lavergne, 3 R. 303.

Secticn 1 ol" 55-5() Vict., (Q.) ch. 17, enacting B.S.Q.

lldld, s. s. 5, provides that " no transl'er of the proper-

" ties of any estate or succession shall be valid, nor shall

"any title vest in any person, if the taxes payable under
" this section hâve not beon paid ; and no executor,

" trustée, administrator, curatcr, heir or legatee shall

" consent to anv transfers or payments of legacies, unless

" the said duties hâve been paid."

Held :—The above provision is intni vires of the

provincial législature, and a Bank is thereforo justified

in refusing to register a transfer of shares by executors

under a will, until prcof is offered that the duties pay-

able under the Act above cited hâve been paid. Heneker

V. Banh of Montréal Jù Casgrain, 7 S. 257.

-(Confirmant, Blanchet, J., dissentiente, le jugement de la

cour supérieure, à Hull, Malhiot, J.) :—1. L'article 46-ii>

S. R. P. Q., qui décrète que toute personne qui promet,

offre, donne ou fournit une somme d'argent ou une valeur

à un membre du conseil municipal d'une cité au d'une

ville, ou à un officier municipal, pour influencer son vote

ou sa ligne de conduite, et tout tel conseiller ou officier

municipal qui accepte telle somme d'argent ou valeur,

scoit passibles d'une amende de pas moins de $500, si la

somme ou valeur offerte ou acceptée n'excède pas cette

somme, et d'une amende égale à la somme ou valeur

offerte ou acceptée, mais ne devant pas excéder $5,000,

si cette somme ou valeur e.vcède $500, " et, à défaut de
" paiement, de l'incarcération dans la prison commime



DROIT CONSTITUTIONNEL. 183

" tfyil qiio rnniomle n'est pas payéo,"—est de la conipé-

tenco. (lo In législature de la province de Québec.

2. 1-e pnrngraphe 15 do l'art. 93 de l'Acte de l'Amé-

rique Britannique du Nord, qui donne à la législature le

pouvoir d'infliger des punitions "par voie d'aniende, péna-

lité ov emprisonnement," ne limite pas la compétence do

la législature à l'infliction d'une seule de ces punition*,

mais lui donne le poaivoir de les infliger cinnulative-

ment si elle le juge à propos, le mot " ou "*
ayant, dans

ce paragraphe, le sens de la conjonctive "et." Auhrtf £•

Genest, 4 R. r)23.

1. Tlie distribution of powers contairod in sections 91

and 92 of tbe British North America Act, 1867, net

only divides the législative powers between the Parlia-

ment of tbe Dominion and the Législatures of the Prov-

inces, but it also def.nes their respective administerial

powers and functions wbenever the subjects mentioned

are capable of being administered by a govemment.

2. By paragraph 24 of section 91, the govemment of

the Dominion is entrusted and chargea with the caro

and supervision of the Indians and with tho control and

administration of the property appropriated for their use.

3. Section 109 of the British North America Act,

1867, assigns ail lands vested in the Crown to the Gov-

emment of the province in which they are situated, but

does so subject "to any trusts existing in respect thereof

" and to any interest othor than that of the province in

" the same."

4. The Seigniory of Sault St. Louis was granted for

the use and habitation of the Iroquois Indians, and the

soil is vested in the Crown, but subject to the enjoy-

ment or usufruct of the Indians.

5. The naked ownership, therefore, belongs to the

Province of Québec, within which the Seignicny is sit-

uated, but the control and administration of the Indians'

usufruct is entrusted and appertains to the Govemment

of the Dominion.

6. The suit for the recovery of the arrears cf rent due

by tlie défendant was, therefore, properly brought by

m

VX
tr...

i

:' &

M

m

i;

i.e-r'



184 DROIT CONSTITUTIONNEL.

i'i

mWt.

•^ïï'

:!.W,!i'

lit:;'

the Attoni('y-(i encrai of the Dominion. Mouat & Cas-

yrain, (• 1{. 12.

:— Lt's (lispogitions do la "Loi de phariiineie do Québec,'*

relativement à la tenue des mairasiu!- de drogues, sont

de la compétence de la législature de la province de Qué-

bec, (lirard v. Diigas, 14 S. 237.

:— V. Dkoit chiminel ; Droit municipal ; Hle.

Droit oriminel— Droit criminel—

Acte (rKccuaufion 18, 20, 42

Amende 40, 5!i

Amenfti'inenf 5, 42

Appel 27

Assaut indécent 8

Assaut simple 8, 10, 10, 17

Autrefois acquit. Plaidoyer de,

A veu 50

Cas réservé 41)

Cautionnement 14, 21, ;J3, 37

Cautionnement de narder la

jtaix 10

Certiorari 22

Chemin, Entretien de 27

Codéfendeiirs 12

Commissaire de police {Do-

minion) 37

Commitment .5, 10, 11, 35, 51

Compétence. ... 1.5, 25, 41, 40, 51

Conspiration 20

Constitutionnalité. 27, 47

Conversion frauduleuse 7, 25

Conviction sommaire 22, 27

Coroner 0, 30, 45, 50

Cumul 9

Documents 13

Enquête jn'éliminaire 31

Erreur 5

Faux 13,32

Fauu- prétexte 24

Forma pauperis 36

Droit criminel :—1. The provisions of the Suimnary Convic-

tions Act apply to section 8 of chapter 157 of the Re-

vised Statutes of Canada, respecting vagrants.

A mère informality in the drawing up of a conviction

is not a sufficient cause for quashing it, nor (there being

no substantiel defect in the justice and legality of the

proceedings before the convicting justice) any reason

Frais 37
(irand connétable 19

(Irand Jiin/ 3, 52, 55
Ifabeiis corpus . 51

Informante. 1

Jnye de pai.v 15

Jnye de Sessions 41

Jurp mi.i'te 2, 29
Lifjelle 28, 30, il9. 42
Libération 35
Maison de dé,sordre 41

M(tison dejeu 19, 23, 41

Marque de commerce 32
Nouveau procès 54

Officier de facto 19
Petit jury 2, 24, 44, 46, 54

Preuve, 8, 12, 20, 22, 24, m, 31, 45,

50,54
Pri vilèqe contre Varrestation. 38

Procureur général 26

Prostitution 34

Recel 7

Becicsation 2, 3, 24, 44, 46, 54

Shérif. 49

Subpœna 36

Témoin 31, 38, 50
Tentative d'assaut 4

Tentative de vol 18

Vagabondage 1, 34, 43

Voie défait 16, 17
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for the removal of such conviction into the Superior

Court by cerliorari.

Any sucli infonnality may bo amended and a substi-

tuted conviction returncd by the convicting justice.

liegina v. Beaudry, 2 S. 175,

-2. On a trial foir misdemeanor, the défendant, who applie»

for a mixod jury, is not bound to dividf bis challenges.

Regina v. Beauîé, 1 S. 873.

- 3. Le droit pénal dans cette province ne reconnaît pas

aux accusés le droit de récuser le grand jury, ni par

voie de récusation du tableau {chnUrnfje to the array), ni

par voie de récusation individuelle (rhnUe)ige to the poils).

Reg. V. Mercier, 1 R. 541.

•4. Un verdict de tentative d'assaut n'a rien d"irré}rulicr.

Leblanc v. Reg., 2 R. 255.

-5. 1. Il est permis de corriger une erreur dans une copie

de comwitment, dans l'espèce, Tabsence de date, par la

production d'une copie régulière.

2. La description d'une offense comme suit :
''

"»f

"being a loose, idle or disorderly person or a vagraiit

" withiu tbc meaning of the statute, fer that she, on the

" 23rd day of March instant, at the said city, being then a

" night-walkor, did unlawfully wander l)y night, betwcen

"ten and eleven o'clock in the evening, in a public strect

" of the said city, St. Dominique street, and did not then

" and there render a satisfactory account of herself when
" required to do so by the constable Paul Hill, contrary

"ta the statute in such case made and provided."* satis-

fait aux exigences de la loi. Ex parte Gagnon, 2 K. 287.

6. Le ^ait que le jury du coroner a rapporté un verdict de

mort accidentelle dans l'affaire du prisonnier, accusé

d'homicide, ne justifie pas un plaidoyer d'autrefiis

acquit de la part de ce dernier. Reg. v. Lahelle, '2 lî. '389.

7. 1. A conviction for feloniously receiving a sura of

momey knowing it to hâve been stolen is good, though

the person from whom the prisoner received the money

was the proper keeper of it in his capacity of bailee, if at

the time ^vhen the bailee received the money he intended

to misappropriate it, and the prisoner knew that it had

•î 1^41
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bcpn 80 minnppropriated when lie rcccivcd it fioni tlie

bniloo.

2. A conviction for unlawfully receiving slolen nionoy

ia fïood, iiotwithsIaiKliiij,' llio fact lliiit ilie |)ris()nt'r was

part owncr of the inoney for nn nndivided and indefinite

fiharo, it bciiijf the uiidivided proporty of lu'irs of whoiu

ho wos oiie as reprcscnting liis wifi'. liefj. v. Mcintosh,

2 R. 3r,7.

-: — [n appeal, alRrming the judgment of Wurtelc, J. • -1. A
conviction for felonioualy receiving a sum of money,

knowing it to liave bcen fraudulently misappropriated,

is gnod, though the porson frnm whom thf prisoner re-

ceived the money had, as executor, a légal right to itd

custody, whore at the time wlicn the fraudulent appro-

priator got the money lu; intended to misappropriate it,

and the prisoner was aware of the inisappropriation

wlien lie received it.

2. A conviction for unlawlnlly receiving siich in(me)

is good, notwithstanding the fact that the prisoner was

part owner of the money for an undivided and indefinite

share, it boing the undivided property of heirs of whom
he was one as representing his wife.

3. A conviction under sept. 85 of tho Larceny Act,

E. S. C. ch. 164, for unlawfully appropriating money so

as to deprive of the advantage, etc., thereof, is good,

altnough the accused might, upon the évidence, hâve

beon convicted of a fraudulent conversion as trustée,

under sect. 65 of the same Act,—the object of s. 85 being

not so much to enact that a particular offence not pre-

viously recognized as .such, should be punishable, as to

facilitate prosecutions for fraud by doing away with tho

necessity of proving the exact character of the accused's

possession and the exact time and manner of the fraudu-

lent conversion. R. v. Mcintosh, 3 R. 287.

:— 8. In support of a prosecution against the défendant,

under s. 12 of 53 Vict., c. 37, for having committed au

indécent assault upon a girl of the âge of 13 years, the

évidence of the girl, althougl: not given upon oath, was

admitted under the provisions of section 13 of the same

Act, (now s. 685 of the criminal code). Tho unsworn

statement was corrobcrated by othor sworn testimony.

ïïm ~
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'riif il*>r('ii<lai)t uns a(<|uittf(l of indécent a^isault, but

coiivictfd i»r simple assmill.

Ili'.M):—Tliat llie crinvicfion uns valid. aitlionjfli tlm

iinsworn évidence ni' llie j^irl. wliieli would iiave l)eon

inadniissilile il' tlie delendant liad heen tried for siniplo

assanll, was (lie eliicr évidence a^jfainst hiin.— //. v. Weii'

htnd, W Q. U. Div. H',>r : k; ('(..\, |0->. followed. lifij. v.

G rati Il/ers, 'i \î. .'Jî'tî.

9. ]. Le cumul d'i'U'enses dan> une plainh (levant les

Juj;c> lie paix pour inlraction aux aris. .")4s| et suivants,

S. R. Q., concernant les heurreries et l'roniaji'eries, ost

une irréjj[ulnrité à laquelle le tribumil inférieur peut

remédier et dont il est compétent à conmûtre.

2. l^es articles suscités et les pénalités qu'ils imposent

s'apj)li(juent indistincteuu'nt à toud les lu'urreries et

froninfîeries. incorporées d'après les di.Apn-ilions du statut

ou autrement. MrNriJ <('• Chouinnrd, 2 R. âlS.

10. The petitionor wns convicted !' assault by r. justice

of the pence, nnd wns adjud<,n>d to pay ii tin>' oif $1 and

cofils. and in dofault of immédiate paymont to bo im-

prisonod for ei^rlit dnys. It was, at tbc snme time, ad-

judped that he shoidd pfive secunty to koep the poace

for the term of ono year. The warrant of commili;ient

direoted the franler to keep the petitionor for the term of

eip-ht dnys, "nnd until tho said John Doe do funiisli

" prond nnd sufïlcient socnrities as hereinhofore ad-

"judired." Tho petitionor havinjï underfione imprison-

nient for cijjht days. petitioned to be dischnrged.

TIi:r,n :—T^nder Art. O.'in of the Criminal Code of

Cnnada, wlien a justice of the poaco roquiros any one

to frire security to keep the peace he inust fix the amount

of the hond to he ^iven, and order him to he imprisoned

for n term to be ninticaied, not exceedinp twelvo months,

in onse he should refuse or neglect to fjive such security.

The justice of tho pence must aftorwards ostablish and

record tho defendant's refusai or nojrlect to furnish the

security, and he can only issue his warrant of commit-

mont after such refusai or nofïlect. A commitment.

therofore, whieh roquires the défendant to furnish

security to koej» the peace, but does not fix the amount,

is illégal. Doe. Tn re, 2 R. 600.
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sul'it r»>iu|MisniuuMiirut, nu riMnpi'iMnnntMiu'nl ini\ tnivuil.x

t\MA('s, t'Ili' lu- pnunii plus ôlr»' poursuivie. Hoil ini civil,

snit au cninmcl. pniir le uu^miic rnil, ne .s'npplupic (pio

îoiNvju'il s'jii^it (le simples voies »le l'tiil «|Ui peuvciil (^tm

jugées sniuiiuuieuient. I.c »lcl'en«leur. pout'xuivi au civil
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|ili||l VnlI'M tif rilll ^.IMVrn <|tll III' |ltllVlltl (Mil' JUJ'.f'l'H llll

riiiiiiiM'l >:ii|iiiiiiiiii>iiii<mI iim'mvi'I' Ii< I nli'i'iili'tiii'lil (lu

ilrri'iiili'in. ut' |M<iil jhviii|iii-i ri'llt' riintliiMiiiiil n ti niiiil

iii>lli' t'I If |titii'iiiiiil ili' l'inm'iitlr iiil|ii>^N'i', |iniii I rliii|i|ior

A lu n>H|iiiiiniilillllt' civile réHiilliiiil tir mmii IiiiI l'rHiit v

Uiiilin, M M l.'IH.

17 \ ili rllirillltill, III Mil Ht llnll iif (lltlllll|.M'n If.'.llIlilH^ riOill

Mil ll'iHIIIlll llllll ImiIIiTV. m ll"t iIcIIMMImI.Ic IIM-hIv It('tHtl-It)

il M|i|ii'iih! Ilit'ii'liv llllll II)'' tlfreiitliiiil vviiM iiiri'ttliil llllll

I ll|l\ Il ll'll l'f llll' ll)!M||llll ,
llllll M lllIt'IMlll'll lu |I|IV 'I Dll'',

llll' mi'ii' I KiM ni llllll Miiil i'miiiIi'IiiiimIiiiii Ii> h lin'' ii"' '"H

nliliiliin'. Ii'i Ailiili' HCC. iif Hic ('iiimiiuiI ( 'i.tlc nf

(
'llliililll. Il |.'|iiiiiiil l'in icIcii'iiiiK Hic iMi.'.dii .11 ci.iii|ciiiiii'(|

rrniii llll iillici |>iiiici'iliii>'':, I ivil t>i ciiiiiiiiiil, iliih'Mn lif

liMK |Miitl Hic liiic \l>i)n>nhli v l.ni>nill. M M .'.?.'>

IH. I An iinliilniciil, cliiiij'iii)' llnil Hic iinic'.iil iinliuv

l'iillv ni lcni|ilcil In 'ilciil l'inni llic |ici>'.i ii nf un iinkiinuri

licntiili Hic |iin|icilv nf r.lii II iiliKniMVii |ici>'.n|i. uiHimit

^MVIIIK llic iiiiinc ni' Hic |'Ci>'.nii ii>'(illc:l uliniii Hic nITclic»

MiiM ciiiniiiillcil. m Hic (|ciicn|.|inii ni llic |irn|icily lliii

IM'i'lliiCil iillcin|ilctl |ii clciil, c MiiM'lt ii'iil

V W'Iicic II |iih;niicr m imliclcil fui un iilliin|il l<»

mIciiI, llllll Hic |iinnr cclillilli'.lici'. Ilnil Ilic nlTciicc nf l(ir-

cfiiV «ICI m liiiillv cnininillcil, llic jinv nuiy cmnvK I nf Hm

llll |t|. iiiilci.!'. Hic Cniiil ilc!cli(ii>n'M Hic jury iili'l (lircclu

llllll Hic |inii r Itc iiitlicicil fnr llic cniii|>li'lc nlTciict!,

Cliinliiiil ('ntic nf ( 'iiiiinlii. Ail 71'.' /.'«'/'"'/ \ 'l'aiilnr,

I l{ ?V(1.

IJ). I An nclinii t'l(iimili|.^ Hic nvviiciMlii|i nf iiiniicv fntiiid

III II cniiiiiinii |.'iiiiiiii(.^ Iinihic ci ii iiidllcr f.MiVcriic<l Ity lli»'

nnliiiiuv nilc.'i wliicli ii|'|'l,V 1" <'ivil |irncci'(liii).^M m Hiirt

|ii'nviiifc, llllll licMcc Hic l'iitiiiihi l'.viilciH (' Ad «|(4"i iint

ii|.|.ly.

?. Ail. Mfi nf Hic Criiiiiliiil (întic nf (liiniiilii, cfiiicliii;<

llllll liiniicy fntiiiil iiiiil »ci/c(l m ii cniiiiiinii |.'(iiiim>.' linii.-<<)

hIiiiII lie fnrfcilcil In Hic Cinwii, \h williiii Hic 1c(.nmI(iI i vn

IMNWCi'H nf Hic l'tirliiiiiiciil nf ( iiiiHtlii, miicIi fnrfcitnro

licili^' |i|il'l nf llll- |illlliHliiiiciil nf Hic nlTciicc

•'t. Tlic lii^li ('OIIhIiiIiIc nf Hic (li.KlricI nf Mniitrciil l.-' Il

cliicf (iiiihIiiIiIc wiHiiii Hic iiiciiiiiii;.' nf Art. '1",
'> nf Hi<!
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('rimiiiiil Cndc. iiml Iiih (|('|Mily i^< ii «Ifiiiilv chit'l' raw

Mllllllt'.

I. 'rin' ih'Im n\' Il ilr fiiili) ulliccr. in llic cxt'n'iHi» ctl' Iih

rimcliiiiiM, nif viiliil nn fiii' iih IIic inliTcnlH itl' lln' inihlic

iiinl <>r fliinl |i('i-inns inf ('(iiiccrm'il. aWril «('• Tiiitin'),

— ; 20 I. SniiH une .'icciiMiilinii |i(iiir fiiiis|iiriili(m. un |m<iiI

|irt>ii\ cr ilcM Iriiliil i\<'s (le rnillilrr nii <lii|ii'i iriliilfcs |M>r

Homics i|ii(' ('('lli's mcnl ioiiiK'i's i\ \';\*\r iriH'(MiMiilii»n.

V lui pi'diliM'Iidii iriiii niiilnil piir (M'i'il, lii<'ii )|iu' con

sliliiiiiil iiii ili'M (Mt'iiKMilM ili> prouve il<< In coiiMpinilioii. ii<<

fiiil p.'is oIimImcI»' A iiiK' pn'iivi' i('Hliiiit)iiiiili> Hiippl/'iiHMiljiirc

tli' rniisscM rcpiVwnItil iiiiiM nnlt'riciircs mi poHléiiciiir^ ,i

I (' ounlnil. /iV(/. V. SlK'/ijuii'il. I K. HO
— :-- 21 W'IiiMT II n'('(i,i',iii/iii\i(> liiis liccii roil'citcd. iind jinl;4

iiKMil hiiN l)t'('M ciilcrotl III l'iudr of lln> ('rowii iifruiiisl

»'ogiii/(Ms wlio iiii' joiiilly iiihI Mcvcriillv liiililc. oiit> ol' llic

(Mif^iiizors in no( siihjcd |o (•oulniiuli' pur idr/iv uni il il in

csliiMislu'd jliiil siinicicnl ^oodw iiiid cliiilli'ls. Iniid-i

iind liMii'incnIs (jiniii»! lie riuind IicjoiiiviUf; I" lii^^ co coji

iii/or lu siilisl'y tlic jiidj'.im'iil , /ù'i/. v. Fiirifi. !» S. MTt».

— :- 22. 1 Wlicn» lin» licisriiif; ol' ii «'ompliiinl. iindcr lli"

provisions lospcol iiiiv Mimiiniirv l'onviolions. lins Itccii diilv

iidjt .iinicd hy llii> jiislicc» or iiiHliccs ol" llio ponce, Mio

lionriii!', tiiny InKo pinoo ni llic liino liveil. noiwillisinnd

iiie tlic nlisoin'c ol' llio defendiinl.

? l'iidor nrliclos S.'ilî niid TiIM) ri srij.. of llic CriinitMl

{\u\<' of rnnndn. Iho doposilioiis ol' llio wilnosscs. holli

l'or tlio l'oniplninniil nnd llio nocnsed. on Iho liniriii<j

lu>l'oio llio jnslie(>s. nuisl hc Inkon in wiilinji.

o Tlie rcinedy l>y (rrlioriiri o\is|s wliore llio pelilioner

Ims noi nppojiled. nnd llio Inkinu' of n writ ol' rrrlinniri

is i\ wniver on liis pnri ol' llic riylil ol' npponl.

Sr))thlr. if tlie wnt r.l' rrriiitriiri issues hel'ore tlie riglil

lo uppenl luis Inpsed. tln> ollier pnrty iiiiiy t\>i\< llinl llie

rrrfior,iri W suspi>nded uniil llie delny l'tM- nppenliiijj; hn.s

(•\pirt>d. nrnaiill v. h'ohi.ln, 10 S. !!•!».

— :—23. Tlie del'endiinls \\i>re olVuers ol'
"' Tlir Ci'iinnrrridl

(Vj//i." nii instiliition wliieh wns iiiniiitnined l>y llie pro-

>.*
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ri'cdw l't'iilizi'il liy wiiy "f rniinnllr i>y '* inkf i>ll' " in ciinl

|tliiyiii^.

IIi;M): 'l'hiit llii< ncciiKi'il l'rll iiiidi'i' llic |iroviKi<Mi-;

m|' Ail. liM'i arr. {il) ( !riiiiiii)il ( '(xlr, iiiid lin- (nl iiiiifiidiiit;

IIm' hiiiiic. f»H iV r»!» Vi(!l., di. Kl. iind t.liiil ii nifinnUi; or

" rnkc (ilV " iiHcd l'or llif Im'IicI'iI oI' llic ('sl(il»linliiii(;rd,

(•(iiiHliliilcd llic rlult II f'ciiiimuii i^iiiiiin^ Imiisi'. Hri/iiia

V. ///vu///. K» S. :,:\\K

24. I. 'l'Iic (Vnwii liiiK nul llic rif^lil In dii«'(| jiiidrs in

Mhind liy wJM'ii IIm'V <•'<• ••nlif'd n Kccdiid liiiii', iiltcr tin;

piiiit'! liiiK Imm'm ('\liiiiiMlfd l»y (liiillcii^rcw fin 1 diii'i'tioiH

lu sliiiid Ity.

'.'. (hi lin iiidii'liiK'iil l'or IIm' olIViin' ol' iiii\ in^ (iilitfiiiK'd

iimiicv liy I'iiIhc pn'Ii'iiccH, llic dcfcndiiiilK oiiiiiiol Ix; coii-

virlfd ni' |Ih> I'iiII ollVncc wlicii il iH prnvcd llml liy ilio

dismiinl <d' llicir prniiiiHHnry iinlc- llicy hiid ondy oliliiiiK'tl

ti rrnlil in nccniinl. simIi crcdil, in jiccniinl JM'iiig ii liiiti^

iMil ciipiililr ni' hciiiff sicdcii ; liiil llicy iiii^lil, il' tlic <:vi-

driicc Hliniild cKliildiKli fin fitlcnipl lo ohUiin IIid iiioiiuy,

Ih' cniivirlrd (lif Hiicli flllciiipt.

.'(. 'l'n prnvc lliiii tlic lionnl ni' Il hiink lifi>* iicIimI on lin;

fiiilli ni' llic I'iiIh»' rcprcHcnliilinii niinh'. il is nn|. noccH-

Kfiry In <vvfiiniiir onc or iiiorc ol' tlic ilirrctnrs. if lli<^ t'fict

nin lie pniivrd liy ollicr coiiipcUinl witiicHHcK.

'I. l'ividcncc '\h iidniiHsiliU! of fficlH vvliicli iih' siilisccpiciit

lo llic fiilsr rcprcHcnlfilion. lo provf l.hc insidvcncy of the

dcfciidiinis II vi'ry nliorl lime nflcr llic fiilHc rcprcscnlji-

lioii IiikI Itccn iiifult', fiH 11.11 cvidcncc ol' llicir kiiowicdgu

of ils fiilsily wlicn llicy iiiiid»' it. Hi'i/. v. Hoifil, f) K. ].

25. 'riic oiïnuM' of friiiidulciit (ionviM-niciii of llic procccds

of II, viiliiiiMc scciirily. iiu-nliodcd in Arl. .'JOK of ilm

«'riniintil (Iode of ('iiniidfi, dooH noi consisl in onc act,

bnl in fi conliniiily cd" iicIh— llic rcccfilion oif IIm; vahiablc

scciinly, llic collection of llic procccds, tlic coiivci^ion

of llio procccds. iind lii.slly, ilic fniliirc lo accoiint for

Hic ]»rocccdR ; find wlicrc llu' bofriiuiniK of the oipera-

lion is in onc district uiid tlio cciiitinuation and cornplo-

lion arc in nnollicr district, tlic accnscd niiiy lie arrestcd

and procccdcd fif^fiinsl in cillicr district. So, a cornrnit-

tal aiul conviction in the district of Ibcrville, on the

il
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charge o£ fraudulent conversion of the proceeds of a

proniissory note w'hich was received by the prisoner in

that district, but coUected by him in the district of Bed-

ford, was held good. lieg. v. Hogle, 5 R. 59.

:— 26. The Court of Queen's Bench, Crown side, will not

inake an order under Art. G41, paragrapli 2, Cr. C, that

an indictment be preferred against a party accused of an

offenee for which the justices bet'ore whom the prelim-

inary investigation was held failed to commit him, and

only signed a déclaration to the eft'ect that they werc

unable to agrée. The proper course for the prosecutor,

in such a case, is to apply to the Attorney-General who
can either prefer an indictment himself, or direct one to

be preferred, and exercise his supervisory powers over

the justices if they hâve failed in their duty. Hanning,

Ex parte, 5 R. 549.

:— 27. An appeal does not lie to the Court of Queen's

Bench, Crown side, under Art. 870 Criminal Code, from

a summary conviction of neglect to repair a road, against

a municipnl corporation of a city or town, under Art.

4616 R.S.Q., inasmuch as the Parliament of Canada has

no législative authority over such an offenee (Art. 840,

Criminal Code). Corpuralion of Scottstown & Beau-

cliesne, 5 R. 554.

:— 28. 1. A plea of justification to an indictment for de-

famatory libel must allège that the defamatory matter

published is true and that it was for the public benefit

that the alleged libel was pul)lished, and must thon set

fortli concisely the particular facts by reason of which

its publication was for the public good, but it must n'it

contain the évidence by which it is proposed to prove

such facts, nor any statements purely of comment or

argument.

•.'. A plea of justification which embodies a number of

lettcrs wliich it is proposed to use as évidence, and cou-

tains paiagraphs of which the matter consists merely of

comment* and argument, is irregular and illégal, and the

illégal averments should be struck, cr the plea itself

should be rejected from the record and the défendant

allowed to plead anew. R. v. Grenier, 6 R. 31.
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29. When the accused asks in the Province of Québec

for a mixed jury, it must be granted as a matter of

right; the abandonment, by the accused, of the order

for a mixed jury is net, hovvever, a raatter of right,

but may be allowed by the judge. R. v. Sheehan, 'J

R. 339.

30. A déposition taken at a coroner's inquest cannot ho

road ac a trial, unless the formalities prescribed for the

taking of dépositions at a preliminary inquiry hâve beeu

observed. i?. v. Ciarlo, 6 R. 142.

31. Where the évidence of a witness at a preliminary

inquiry was given in French, but was translated and

taken down in English, the déposition so taken, without

having been read over and ex])lained to the witness and

signed by him, cannot be read at a trial, to e.^itablish a

contradiction between the witness's former and présent

évidence; but the witness may be cross-exaniined as to

any material statement made at the preliminary inquiry,

to allow the defence to examine witnesse.* with the

objeet of showing a contradiction. R. v. Ciarlo, 6 R. 111.

32. 1. WTiere a trado-mark is complained of as being

forged, and as infringing the rights of the proprietor of

a duly registered trade-mark, any resemblance of a na-

ture to mislead an incautious or unwary purchaser, or

calculated to lead persons to believe that the goods

aiarked are the manufacture of sonie person other than

the actual manufacturer, is suffîcient to bring the person

using such trade-mark under the purview of Art. 443

of the Criminal Code, which prohibits the sale of goods

falsely marked.

2. In such case it is not necessary that the resem-

blance should be such as to deceive persons who might

see the two marks placed side by side, or who might

examine them criticall)'.

3. The Canadian law respecting trade-marks being

derived from English législation référence for its inter-

prétation should be had to English décisions, more

especially as the law extends throughout the Dominion,

and it is désirable that the jurisprudence should be uni-

form. R. V. Aulhier, 6 R. 146.

'MM.
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— :— 33. Where a person is coinmitted for trial for an offence

whieh was formerly a misilemeanor, and is admitted to-

bail, and tvvo terms aro allowed to pass after his com-

niitiiieiit Avithout laying a bill of indictment against hira

before tlie Grand Jury, he is entitlcd to obtain the

n'Ioaso of liis suret ies imd to be discharged from his

ciistody uiuItT bail, and liave tiie rc'cojriiizance vacated.

L'. V. Cameron, 6 B. 158.

— :— 34. A wonian who is kept by a married man, and who

suiTenders herseif to sexual intercourse with him alone,

does not come under the purview of par. {l) Art. 207

of the Criniinal Code, which déclares any one to be a

vagrant who, having no peaceable profession or calling

to luaintain herseif by, for the most part supports her-

seif by tlie avails of prostitution. R. v. Rehé, 6 R. 874.

— :— 35. l.The precept ofa warrant of commitment iiiust con-

forni strictly to the directions of the statute which au-

thorizes an incarcération, with respect to the conditions

upon which a prisoner can obtain his discharge before

the expiration of the term to which he has been con-

demned.

2. When Ihe authorizing statute states that a person

who is condemned to a term of imprisonment in default

of the payment of a fine and costs, can obtain his dis-

charge before the expiration of such term upon the

payment of the fine, it is illégal to require in addition

the payment of the costs of the prosecaitior. and of the

cliarges of his conveyance to prison.

3. In such case the warrant of commitment is bad

and illégal, not ouly as regards the part in which such

costs and charges are mentioned but in whole, and must
be quashcd. Ex parle Lon Kai Long et al., 6 R. 301.

— :— 36. 1. Une motion ou requête sommaire demandant
l'émission gratuite de suhpœnas pour les tçî??oin„ d'iui

accusé ne doit mentionner que deux fn?: .'Vii les

témodns y nommés sont nécessaires pour l," ^ .:s 30, et

que l'accusé est pauvre et nécessiteux.

2. Dans une poursuite pour libelle dans laquelle

l'accusé a plaidé justification, le fait de recevoir et
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d'accorder une motion indiquant les laits que chaque

témoin doit prouver pour établir que la publication du

libelle était dans rintérêt public, pourrait préjuger la

question de l'admissibilité de cette preuve, et telle mo-

tion est d(mc inadmissible.

3. D'après l'article 8G1 1 des statuts refondus de Qué-

bec, un accusé ne peut obtenir l'émission de sul)pti'nas

aux dépcïis du gouvernement que dans le cas d'un crime

([ui était une félonie avant le code criniinel.

4. Dans l'espèce, comme le libelle avant le code

criminel n'était qu'un délit, la cour n'est pas autorisée à

ordonner l'émission gratuite des sul)pœnas demandés

par l'accusé. R. v. Grenier, 6 K. 32'^.

37. 1. The person filling the office of Commissioner (»f

the Dominion Police, lias, as sucli, no légal capacity to

represent and act on bohalf of Her Majesty the Queen,

and in laying an information in which lie dosignated

himself as such Commissioner of the Dominion Police,

he acted as a private individual, and not as the légal

représentative of the Crown, although lie declared tb>it

he was acting as such Commissioner on behalf of lier

Majesty the Queen.

2. The accused having been discharged and the Com-
missioner, Mr. Slierwood, having bound himsell' by

recognizance to prefer and prosecute an indictment on

the charge containcd in his information, and the Grand
Jury having thrown out tho bill of indictment, Mr.

Sherwood was held, under Art. 595 of the Criminal

Code, to be personally liablc for the costs incurred by the

accused on the preliminary inquiry and before the Court

of Queen's Bench.

3. The costs allowed were not the fées and disburse-

ments paid by the accused St. Louis to his counsel, such

payment being a matter betwecn client and counsel, but

such costs as were held by analogy with the costs allowed

in civil suits to be costs recoverable from a losing party.

4. Such costs should be taxed according to a tarii!

made for criminal proceedings, and in the absence of

such tarif!' they had to be taxed in the discrétion of the

10
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.ludgc, liy impliciUion, m'cnnlinj,' lo Uu' s|)irit ol" llie

provisions coniaiiUMl in Arl. s;{r> ol' tlu' Criininnl Code.

h'rjliiKi V. iS/. />(»«i.s (i U. :{H!>.

— :— 38. liC privilô^fo d'un lônioin iTsidant dans un district

•.'( assif,Mu'' devant une cour siô^'oant dans un autre dis-

trict, coidrc l'arrestation, ne peut le mettre à l'abri dt'

l'arrestation à raison d'une oll'eiise criniinell(< coiinnise

l»ar lui. pendant le temps (|u'il est «doinné de son donii-

eile pour rendre témoi-^na^e. Einiii, h\r parle, (î U. Kl."».

— :— 39. 1. (^umd un article d(> journal (pii contient un

lilu'lle dillaniatoire. est publié |)ar malice et avec nuuivais

vouloir contre la personne diiramée, l'auteur nv peut |)as

en justifier la publication en plaidaiit que les iniput.i-

tions sont vraies ot (|u'il était de l'intérêt public de

publier l'article.

'2. (^uand un article d(> journal contient plusieurs im-

putations dill'amatoires séparées, il y n autant do libellas

distincts (ju'il y a d'imputations, et un verdict dt? cou-

pable doit être rendu (|uand le défendeur ne justide r)iis

la vérité de tous les libelles et lU' i)rouve pas (|u'ils ont

tous été publiés de bonne foi dans l'intérêt public. A', v.

Grenier, G K. 5(58.

— :— 40. l'ne conviction condamiuint une personne à i)ayer

une amende, doit in(li(iuer à qui l'anuMide sera payée,

l'arta^if, une conviction condamnant à payer une somme
d'argent, hupielle sera payée et employée coni'orniénient

à la loi, est irré^ulière et sera cassée sur bref de ccr-

tiurari. l'rérosi v. J)eMoiili(/ny, 14 S. 208.

(\'. en sens contraire, Jjce v. DeMoulujny, Langelier.

j.. 1,") es. (ior.)

— :— 41. 1. (Hy tlie wbole court.) An information charging

the défendant with having " uniawfully kei)t a disorderly

house, tliat is to .say, a eonunon ganiing housc,'' is sulli-

cient in law.

2. (Bossé, J., (lisseii(ienle). The judge of the Sessions

of the Poace lias no jurisdiction to try sununarily a

charge of keeping a coninion gaming house, laid under

articles 196 and 198 of the Criniinal Code—either with

or without the consent of the accused—iindcr the pro-



m

DROIT CKIMINKL. 147

visioiiH of pari ^f) oï tlio (îriiiiinal (îodc. Sucli caso,

iiiMicr |)iirt 54 ol' tlu; (^riinimil Code, inay ho tri<!(l su'n-

iiiarily lud'oiv a judfïo ol' llic Sessions ol' thc IVaco by

eoiist'iit ol" llie n('('iis(Ml, iiisicad of l)y a jury heforo llie

Court of (iiicctrs liciicli, l)iit sucli option can oiily i)0

cxcrcisfii l)y llic acciiscd aller a prctliininary iii{|iiiry and

(oniniiltal l'or Irial.

l'arat^rapli / (d' Art. TS;5 »l' llic Criniinal (!(i le, vliieli

siiys tiiiit wlicncvcr any pcrson is fliarj^cd l)L,inro a

niagisiratc *'
(/') willi l\(H!|)in}^ or licinfi; an ininato ir

haitiliial Ircipicnlcr of any disordcrly liousc, liou.se ot'

iil-l'anic or bawdy liousc,"' llic ina<;istrat(' niiiy hcar iMid

di'IcriniiH' tlio charp' in a suininary way, does not iipply

to tlu! oiFonco ol" kc(!pin<r a cornmoji f>nminjî liouso,—tiie

nu'aniiif^ ol' tlie words "disordcrly liouso " in par. / of

Arl. 78;5, and in Art. 7SI, licin'r j,'ovcrnc(l i)y tiio ruio

" nosrilnr n sonis,"' and boing tborcforo restricted to

iiouscs of tho ualure aud kind of a liouso of ill-fanic or

hawdy liousc, associalcd tlicrowilli. It is itnniatcrial

whcllicr tlic j^cncrit! lorni |)rc('cdos or follows tlic spcci(i(3

ternis wliicli arc uscd; in citlicr case tlic ^fcncral Word

niust Iakc its mcaning and bc ])rcsiiincd lo ciiihracc only

thiiifis or pcrsons of tlic kiiul d(!-i;fiiatcd in tlic spccilic

words. l\('(/in(i v. France, 7 H. s;{.

42. 1. .An indictnicnt wliicli does not set up in tlie

slatcnicnt of tiic charge ail tlic cssential ingrédients, is

doleetive and cannot be sustained.

'*. An indictnicnt eliarging tlie publication of a

dcfanialory libol, wliicb does not statc that the accused

intendcd to injure llic réputation of tlie libcllcd pcrson

and to bring liini info public contcmpt or ritliculc or

to expose liini to public hatrcd, or to insuit hini, is bad

by rcason of thc omission of an cssential ingrédient of

the offence; and it cannot bc aniendcd and niust be set

aside and quashcd. Ucijina v. Camcron, 7 II. l(!"i.

43. Wlien a son livcs at home and is supported by his

parents, thc fact of living without cniployment does not

constitute an otïence under paragraph (a) of artiole 307

of the Criminal Code rcspccting vagrancy. Ueqina v.

miey, 7 R. 198.

./
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-44. Tlio piiiicl liiiviii^' lu'cii fxliauslcd l»y clmllcn^cs iiml

(liroclioiis lo hIiiikI liy willioiil ii jury liiiviii^' Im'cii l'itriii-

t'd. iiiul llif t'Icrk ttf tli(> Crown liiiviii^f itroctMMicd to ciill

llic jurors wlid liiiil Ih'cii (lirt'clcd lo slniul .i^idc. tho

prisoiicr. ,l<»st'|tli liiilttiul»'. iIccliinMl tlitit lie willnlrcw \m

luTcmplory chnllciifîo nf,'niiist Alliimnst' IlrluM'I. oiic of

lli(> jiinirs, ImiI llic Crown ohjccliMl lo llic willidrinviil of

tl\(< cliiillonfxo.

lIlCM) : 'riiiil il |)('rciii|ilorv ('liiill('ii;;t' oiifc Likcn. is

connlod iimiinsl llic pjirly niiikiiijî il iind tiinnol iil'tr^r-

wiinls lie willi<lriiwn. Iiiiiimi v. I.iih>iiih\ 7 I». •.'01.

45. I. lii' coroncr n"a pas le droii, lorscpi'i! procvdo i\

une «'lupuMi'. d'cxi^'cr ui\(' dt'rlariilion d'une pcrsonnt»

«pril a pu a«'ciisi<r ou .soupçonner «l'un <'rinit' cl (pi'il a

pu anvlcr en s;i (pialilé de juuf de piiix. aviint le vcnlit'i.

V. l'iii' d('|)osilion prise devant la coiir du eoronor

n'est |)Ms aduiissil»|(< comme preuve conire le déposafit

dans um> poiirsuitc criminelle inicnlée ensuite conire

lui. Iii'iiimi V. l.aloiuic. T W. 'JOI.

46. Wlierc scvt'ral pt>rsciis are joiidly indicled and jointly

Iried, llic Crown is reslriet(>d le- |lu' nundK'r ol' pcreinp-

tory cliallciiiros alloweii lu tlie oase of llie trial ol' a single

]nM'S(Mi. lifijlna v. l.dhmdp, 7 M. *vMiO.

47. 1/arlii'le .'>.'M du code criminel : ''Nul recours civil

'* pour un acte ou une omission uc sera suspendu ou
" aiTiH'tc parce que cet act(> ou cette omission conslituerait

" un acte criminel." cst-iî iillrn vi)rs xMi autant que la

province de (Juéliec est concernée, et si l'on décide ainsi,

quelle est la rèiile i\ suivre en pareil cas ?

.Tu il: :—(^hie l'artiilo ')">
I paraît être, de lavis même

du léfîislateur.insutlisani pour lier les tribunaux civils de

la province et que In rètïle qui doit les guider en pareil

cas devrait être celle en vigueur en Angleterre en 1774

(date de Tintroduction des lois anglaises en ce pays), qui

veut que, an moins dans les cas de félonie, lo procès crimi-

nel soit instruit avant It^ pnurs civil. Mais comme le

ministre de la justice a droit d'être entendu, lorsque la

constitutionnalité d'un acte du Canada est soulevée, l'ap-

pel est permis afin de permettre au tribunal lui-même de

décider la question. Paquet v. Lavoie, 7 R. 277.

t.'t
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- 48. A purmin wlio is ald»! U» woiU and thcficby, or by

oilicr iiioaiiH, to inaintain IiIh wifu, and who is cliai>;<'d

witl» vagniiicy l'or niliiHinf; or iH'f,d('(!ling lo do ho whcn

liiH wifi' liad loft ilii> nuitrinionial abodo, wiUiout bis

l'oiiKcnt and wjtboiil, jiidiitial auLhori/alitMi or olluir valid

rfasoii, ciiniiol. hc tniivi(;|«'d, il' bc waH willinj; and ollorud

lo rcccivc lier, wliilc Hbc on lii'r part rd'iiHcd lo roturn

aiid livc will» bini. Ihuiina v. Lirlaii; 7 It. SiS'î'.

49. I. A rcscrvcd case niay \n' applicd l'or and nuiy bo

slalt'd aller a Irial for llif opinion of llic ('onri oif Ap-

pcal on a (picslion oi' law arisiii^^ on |||(> Iriul or on any

ol" llic pro('('(Mlini,fs inciii» niai Ibcrclo.

'.?. Wlicllicr llic jiids;!' or innijisiralc bad jnrisdi(;lio;n

in lb(> casi» is a (pic. i ion of law.

."5. Tbc slicrill' (d'à disirici l'or wliicli Ukm'c is a district

iiia^nslralc bas no jurisdiclion lo Iry a |»iison(îr lunb'r tlic

provisions ol" l'art \A\' ol' Ibc Criininnl (îodc ndatin^ lo

spccdy I riais cl' indiclablc oU'onccs. h'njind v. l'aijuin,

; l{. ;il!).

60. 1. AdmisKions oblaiiu'd froni Ibc accnscd aller repre-

senlations niade l(» lier by persons in anlborily, lo Ibc

elTeel tiial llie évidence \va8 very slronjf againsl lier,

tbat anolber persmn, wlio was lier b)ver, was snspecl;id,

and tiial sbo knew sonielbinjf abonl tbo nuirdcr, and

woadd do well lo s|)eak, are noi inadniissil)lo as not being

inade volnîitarily, or as beinj^ |)rociired by throat or in-

dncement. (Wnriele and Ouiniet, JJ., disscnting on

this point.)

2. Ihider tbe ('anadii Mvidenee AcI, 1893, a déposi-

tion given al a coroner's inqnest is inadmissible in évi-

dence iigainst Ihe de]ionent, in a eriniinal proceeding

snbsequently inslitnled against bim. (Sce also R. v.

Lalonde, 7 R. 204).

3. Wbere a witness, altbongb accused of having been

a i)arly ta tbo crime, bas not been indictcd joinlly with

tbe ]irisoncr at tbe bar, and is not boing tricd jointly

wilb tlie latter, bis évidence is admissible for tbe prose-

cution.

4. Secondary évidence of the contents of letters, of

wbicb one of the witnesses for tho Crown had taken cog-

.1

.;.:5
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iii/iiii('i<, JM inii*lniiHMili|<>, wlirrc il \h iioI pi'ovt'il Huit il

wiiH iiiipoHHiltlt' |o |)I'(hIiI(M' |||(< IrtlriH IIii'iiimcIvi'h, or v\^<n

tlinl Hiieli IcIliTH cvt'r ('xJHlnl. ('lln' CiMirl wiis iiiiuniiii-

tms 1111 iill poiiilH (•.\('t'|tl tlir lirnl). liviniui v. lifiM,

— : 61. I. An ollVi ICC W Mil 11 Wns CIMIMMI ncctl m une iti'nviiicn

iiiiil ciiinplctcil in nnnllicr. is tritiltic in cillicr province.

V On II wril ol' hnlu'iis inrims, llic juilpc nicrcly ox-

iiniincs «licllicr llic coniniillm^ mii;;islnilc liinl inriwlic-

tion, wlicllicr llic coniniilliil in Ic^iil iiinl wlicllicr iiiiy

crime kiiown lo (lie liiw lins Itceii coiiiniilled. Il' llie

conuiiillinfi' niii>:islrnle linil tlic nccewHiirv powcr or jiiriH-

tliclion. Ilic miinncr d' liis c\er< isc ni' siicli powcr or JnriH-

ilit I ion u ill iiol lie iiiipiireil inlo.

;l. A wiirninl ol' comniil nient l'or niiiKini: n l'iilse stiilo-

mcnl, iinii.r Ail. .'ii!."i ol' tlic Criininnl Coile. wliieli sliile,^

Ihiil (lie pnsoner niiide. circiiliited tiiid piililislied (lie

stiilemeiil m (piestion wliile lie wns tlie président and

niiiniiiîcr oC (lie coinpiinv. \vi(lioii( nlle/^iii!; (Iinl lie wtis

il <lire((or. is le^nl and ynlVieiciit, /v'.c piirlr (lillrspie,

— :— 52. liC shcrit' avait par crreiii' assigne viiig(-<pia(re grands

jurés an lien de dcnze. I,es doii/e premiers seuls l'iirent

appelés. «>t. l'iin d'eux s(> trouvant malade, onze senlemenl

l'nreiU ,'isserinen(és e( rapportèrent une accusât ion do

meurtre ('ondée [Inir hill) coidre le prisonnier.

.Irof; :—(^)ue tel rapport des i;ratids jurés est valide, la

loi ne r(>t)néran( pins maintenant pour cette lin ipie lo

eoiuours de sept f^rands jurés, dans tontes les provinces

où U> ne.miire n'en t^xcèdc jtas (n^ize. (Code criminel

(iv!> ; ,"i;-,">,'-! \'ict.. chap. ."il. Can.). liCi/iiKi v. l'nirirr,

: V^ is;{.

— :— 83. Where a statute pro.soril)es iis tlie punisliiucnt l'or an

olTeno(> ht-tli liiie ai^l imiirisounuMil. (lie ])unishm(Mit is

in (he discrétion of (ho Court, wliich is not honnd to

inllict bol 11. but uiay intlict oitluM' ome or tlie otlier of

the l\\o kinds of punishmont. lirahanf v. Nohiiioux,

T K. 527.

— :— 54. 1. 1t' a defendaut tunit to cliallcniîc a juror on tlie

srrouud ihat such juror entertains a hostile fecliuir atrainst

:-h'y,K
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liiiii, li(> l'iiiiriiil iillrr II viTilii'l ol' ^niltv ll^k nu ilml

^i'imiimI tu ^l'I. |Im> vi'I'iIicI i|iiii^Ih>iI iukI to liavc a ii*'\v

Iriiil.

'^, WIm'M h |iriviil<' priisiM iilor iiihI uni' u, lin- iiii|iiiti-

l'Ilril Jiin l'H liiivi- liml lin iin|)r<>iMn|itiil(Ml iiiid iniiiMi'tit

riiiivi'i'HnliMn. wliii'li cmilil iml IiIiih IIm- jiiriii'K ii|iinii)ti

nnr iiII'imI liis iiiinil iinil jinl^iiM'iil, nll Imii^'-l, sinli coti-

viTHiilinii JH ini|M'M|M>r il niiinnt liiivr lln' l'il'ccl <»l' iivoi»!-

ini; llii' vi'idicl iiiid <'(iiiiMliliiliM^ ^i'oiiidI for iillnwin^ u

ticw ti'iiil.

.'t. Il is llii- pinvincc (il' llic Jiirv iiftiT liikinjf irilo

ninsiiii'i'iilion IIm' litriiiMMliitinK ol' n, ihhi' iiihI Mii> iliiir-

iirliT iinil ilniii'iltKilll' ni' llic wil iii'HHcs, In ilim-rcilil ^niiii!

ul' llir wilni'Mscs ninl ri'jrrl llicir i-vidriiit' iilKJ lu liclii'Vi!

«illicrH iinil iicn'|il llii'ir cviili'iicr ; iind wlicn Ihi'ic \h u

nmllicl in llir cvidcnri' Iml llii'ii' is rvidciirr lu sii|>|MirL

llic viTiiicI, il riiiiiiiil lit' jiidiciiill y iniiinliiini'd tli.'ii, llin

vcrdici is ii^fiiiiiHl Ihc wci^lil ol' i'\ idcnci'.

•I. VVIicn. Iimvi'vrr. Ilicn' is no ciinlliil in lll' CVKlf'tlCO

and il Icnds indiiliiltilily in u dincliun ravunililc tu tlii>

drlriidiinl. nr diK's iiol rslnlijisli liin ^niilt, a verdict con-

virliiif,r Hic drrnidtiiil uuiijd nul lu- Hii|i|iui|i'd liy nor ht;

liiiscd iipun |tru|H'r cvidcnci- mid wiiiild nianifcHtly bo

ii^'iiitisl llic \v('i;^li| pi' l'vidciicr; nnd il is uiily in ciihi'h lik»)

tliis. wlii'i'c llicrc is an iilisuliilc rniliirr ul' cviilfticc tui hub-

Inin Mil' verdict, llinl llie ruiirl ciin ;,nvi' jciivi' lu H|»|ily

lu llic ( 'uiM'l nf A|i|i('(d fur a ncw f riiil. Rfiiina v. Ifarrii^,

: \i. r.d!».

— :— 66. Sinif Hic cuniinjï inlu l'urcc uf ri7-r),s Vi(!l. (('an.),

cil. TiT. sccl. I, («naclinfr lluil scvcii ^m'iukI jnrurs, inHioad

uf Iwcivc us funncrly, may (ind a triic Jiilj in any province

wlicrc llic |i!incl uf ffrnnd jiirors is noit tnorc tlian thir-

tcon, in Hic |)ruvincc uf (iiicliiH-. wlicrc thc niiiiihcr uf

fïrand jiirurs tu bc siininioncd bas l)oen roduccd to twel/o,

if any of ilioiii fail lu appcar, Hiosc pn^sent may Iio Hworn

toi aet as a ^rand jury, ami find a " triio bill," provided

Huit sovcti uf Hi(>ni ajfrcc tu tho findinf?. Rer/ina v.

(h'rard 7 Tî. ry^r*.

— :— V. I)nurr inthiinatiunai, iMiivf: ; lîKspuNs.AHii.iTf;.

Droit de pêche :

—

V. Daurr kkkjnkdkiai,.
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Droit ecclésiastique :

—

I. Uiio porsomio qui atiiulio mm liotinoiir

i\ la i>a,rtitiimlic;in aux saortMiicnts. doit ivii\plir los con-

ilitioiis iiiiposffs par U's lois fl onlomiaiiccs dont il in-

\otliu' h' ln-MÔliii'. (Il s'agissait, dans l'ospôco, d'un 8Uj)-

[dt'uu'nl impose par onloni\aui'»' ôpisi'opalo).

.*. Si radniinistratit>n des sai'ivintMits est du ivssort do

l'iiulonio ooi'lôsiasticpio, la part ioi[)at ion aux saoronionts

l'si nn droit ipii appaitiont A tons los inoniliros do la coni-

nuinion lallioliipio et qui no pont oli'o soumis, dans son

OVOITIOO A d os l'ondilions ou a dos oMU't'noos arhitfaiivs

partant, lorstpi'il n'y a (pio lo vc(u^ Ai' saofimont, sans

aocompajitii'niont d'injni'o artionloo ot poisonnollo, il n'y

a 'lon t|u'à l'appol sini|)lo dovant l'aidoritô oooiôsiasticiuo

otiiupotonto, dans l'ofdro do la l'onsoionoo ot solon los

ivulos ot l'apjdioation tlos canons, ot lo pouvi>ir tomp»ivl

no doviont ooiupotont (pi'autant qiio dos injnn>s, »los

(nitni>;t>s, l'opprossion, U' scaiulalo st> joij;nant à c^' ivl'u-;,

lui diiiiuMit nn oafaotôro (pi'il a pas par lui niômo, t>t

l'ont t'pronvor dos doinniam's dans les bioiis ot los droits

oivils. Pdiiiinou v. I.fsit !li'' S. I.

— :— 1/ôpouso du doinandonr ayant i-opfost>nto au dôfondeur,

vii'aiiv d(> l'ôgliso catholiipio iU' Sti>-l>ri^"ilto, à Montr.''il.

ipio iuali;iv qu'oUo t'ùl paroido du domandour ollo s'était

inaru'o .ivoo oo (liM'iiio'" sans dispi-nsi

do 1

iloiondoui', avi'O

I dt1 aiitonsation du ouiv do la pafoisso, prit dos iH'nsoii;'no-

inonts. ot ayaid appris ipu" los ôpi)u\ on (luoslion ôlaiont

paronts au t|uatriômo do>;iv, on lii^iio ooUatoralo, il obtint

Ai' l'antoi-ito roligionst», sans frais pour K' donuuulonr, la

disponso ro()uiso

di

l;0 dôfondour st- n>ndit alors oluv, li

rla(fonuiiuiiMu-, lui pana, avoo sa permission, on prosoiu'o ilo

SOS dtMix hoaux-t'ivros, lui doinanda s'il o(Uisontait à ro-

hahilitor son inariaiio, ot lo doniandour s'y étant rol'usô,

lui doolara qxw son luariafit» était mil, ipio sos onl'anls

étniont réputés illéiritinios ot (|n'il devait oessor de vivre

tnnritalenuMit avec su t'eiunu* justpi'à l'o (pi'il t>ùt t'ait

rél\al)ilit or son mariatit'

.luoÈ :
— l^>ue lo (lét'ei\de»jr on essayant do j>rovoquor

la réluiI)ilitation du ninriajxo du demandeur, était dans

rexéoution do s»)n ilovoir do prêtre vicaire, desservant la
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paroissi» des ôpoux, et agissant avec ra\»loirisiiti«)«» du curé

(If la paroisso, i«t quo lt> dcmandctir ne pouvait If ici'lu'r-

clicr CM n'S|U)iisal>ilit('> pour sa conduilt' daus rotcasidii

»'M (pu'slioii.

V*. (j>u\''taut prouv '" tpn' l»> dcuiaudi'ur A sa fi'inun»,

parents au di'grt' prohilié, s'ôlaicut inariôs sans avoir

obtenu la dispoiisf pn-alaldc do rr>rdiuairtMhi liou, il otait

du devoir du domamicur, oatliolitiuo roiiuiiu, di' se sou-

uu'ttro à la (K'iiiaudo et aux foiisoils du dol'oiidour.

.'{. ijMu' ct'pfudant, le dél't'nd"ur s'étaut servi, eoniino

nu\v»'lis de persuasion, d"e\pressious el de termes de eoui-

paraisou iuutileiuent sévères et e\aj;érées, il n'v avait pas

lieu, sous les eireonstauees, d'aeeordei' des frai-i au défen-

deur eculre le demandeur.

I. (ihw le défendeur avait ai^i eonune luinislre de la

reli>;ion et non eu qualité d'ollieier publie, et (lu'eii eoii-

sé(|ueni«', il n'avait pas droit à l'avis d'un mois reipiis par

l'art iele '*'* du code de pi'oeédure eivile. /'iV/icZ/c v.

/>(•>•/((/•( /(';/.s-, '! S. !;!(!.

1. lùi'rv reliiiious iiodv lU' association in this province luis

pcAvt>r to make rules l'or euroreinjï disi'ipline amonf^ its

uuMuliers, and suili ndes are bindinj;' on those who ox-

presslv or impliedly bave assentt>d to tbcm. Tlu» ("tuirts

will not intert"er(> wilb tbe exercise of tbe discri'tionary

powers of sucb body in matters o\' internai j:;ov<''"unu'nt

uidess it be sbown tbat il bas acted inalicieusly or in

bad l'ait b.

•^\ Tbe laws or rules of tbe Koman Catliolit' Cburcli.

in tbe
;

>vint'e of (^)uebec, are known to tbe civil courts

nierely so far as tbey art' provi'd bcl'oiv tbcm; but it beinix

provi'tl in tins case tbat uiider tbe laws of tbe Clnn-cb tbe

arcbbisbop or bisbop of a dioi'cse is vested wilb autluu'iiy

lo paibibit tbe mend)ers of tbat Cburcl» in bis diocèse

from reailin>i' publications wbicb bt> con,siders opposed

toits teaelun<;' ov discipline, tlu> defeiulant. a.s arcbbisbop

of tlie dioKH'se of Moutri-al, was in tbe oxorcise of a right

in issuinu: a circular probibitinu- tbe lut-mbers of tbe

Cburcb from readiun' plaintilV's i\ewspaper uiuler pain

«)f di'privation of ilie sai'rauients ; aiul altlioujib sucb

1.
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|iroliil»i(iou (litl in fuel pi 'jiKlifiiilly iilVccI (lie plniiililT'rt

iiilcrcsls, yt'l, iit llic iilmcnct' ni' iiiiy ("vidcncc ol' iiiifiiir-

lU'HS or innlirc, il did in>l ctHisliliilc ii,i\ iiiviisimi of

|tliiinlill"H righis wliicli coiild givc risc |o a cliiini for

diimiigcs.

.'l, 'riic civil coiirls oi' llic iinw proviiii'c ol' (^)iicl)t'(!

Iinvo iii> jiirisdiclion lo ciilcrliiin n ciisc in llic luiliirc of

ini iip/trl ii)iiniii' ifiihiis, lin- (•oimcclion liclwccn Cliiircli

iiiid Sl.'ilc, wliicli cNisIcd liol'iin' llic cession, luiviiif^ l>ct>n

scvcrcd wlicM llic comilry licciiiiic ii Ui'ilisli possession.

I.ii I oniiiihiiiir i/f /iiihliiiilinii thi "('tiiunld h'rriir" v. Mi/r.

l-\thir. h S. i;;(;.

— :— In revicw
: Il wjis esliiiilislied in évidence llitil nnder

llie i.'iws :ind rnles ol' llie |{oniiin Ciilliolic Cliiircli in llu>

l'roNince ol' (,)iieiiec. Il\e iii'clil)isl)op or iiisliop is vesled

w illi Jinl lionl y It) pi'

niendiers of iIimI clinn li m lus d

perioduiil puMicilions ms Io' jinl^es to lie opposed (o liu<

oiniiil llie re.'idin^ or snpjtorl infî', liy

o( CSC. ol' sncli liooKs or

le.'iclun:': or di^i inlinc o|' lli(> Clinren. 'V\ le ilclendiint

ils iirclii)isliop of tlit> dioccsi- of Monlrenl. issned i

leller. condenininu' nltiinlilT'iiihiihlciiiriil. or cirenljir

journMi. I.i' CiUiiulii lùvuc. jind l'cii'iiiddin;;. nnid fnrlhcr

order. (lie nuMidicrs of llie Kointin Ciilliolic Clinreii,

nnder peiiiillv oi refiisiii of llie sjicrnnieiils. to prini.

pi..,

re.'Ul, reit'iN

ce. or Ivcep ilie jonriiMl on deposil. |o sell, dislrilnili

e or Ueep li m lh(>ir
|
losse.s.^^K n. (H" eneonriin'e

M m ;iny wjiy. In iin nclion ol' diiiii;i;'-es hron^iit hy tlie

pliiinlilV iijriimsl ih.' nreiiliisliop. I)ii,s(>d on tiie issii(> af

lliis circnl.'ir.

Ill-|,i> (.'itVirniiim ihe jiid;riiicnl of Dolieriv. .1.. (! ('. S.

\'Mk Imii niodifyino- ihe re;isons'> : 'riieic Iieinir no ('liar"e

or proi.f oi malice or liad failli, and llie presninplion

litMiiji lliat llie circular leller was issned in tli(> jiisl and
lawfiil e\er< ise oi llie defeiidant's aiitliorilv. il was l'or

ihc plainlitV io prov(\ liy llie lie.st cviileiice. vi/... Iiy llie

proiliitlion oi Ils joiirnal hefoic llu> court. Iliat liie cou-

diMiuiation was iinjnst : and altlicn^li llie |uihlicalion

ol ihe ciiciilar was prcjndicial to plainlitV's interests. yel

llieri" W\\\\x no proof Ihal défendant liad exeeeded lus

iiirisdiction. or Iiad been irniltv oi anv fanll towards I1k>
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pliiiiilill' williiii llic iiiciming <•!' nrliclc \{)M ('.('., un

iicliuii ol' (liiiiiagcH liiiHrd on Ihc inHiic ni' hiicIi ciniilar

coiild iiol Im> iniiiiiliiiiH'tl. ( An'IiilitiM, .1., iIihh.) ('TIu!

ciiHc |>n»n't'il(Ml 111) fiirllin-.) Lu. rie ilr l'iihlirnliini du

Cini'hlii Urviiv v. Mijr. h',il>n\ H S. I!»:..

— ; — \' ritiM'f-.miiiK 'I f'.MoiN.

Droit» futur» —\'. ('iikmin nr, i'Kii ; l'iiiM'f;iii:iiK -l'ivnc atmin.

Droit intornatinnal priv6 : An ixlininiHl niloi- iliily iippninlrd

in llic Sliilt' ni' New I liini|isliiri'. In lln' chIiiIc nf n |icrHnn

ilvinj^ llicrt'. inirsiiilc, IhiI nwnmj; |ii'n|M'rty in ^'iUiiMlii,

is llic Icf'iil rf|trt'si'nliili\(' nf llir dt'cfiisrd m lliis |trnviiir(!

lis wcll lis in New lliiinpshin' ; ht- nlmic iw fnlillt'd |,o

iidniinisItT Ihc csliilc. iind llir lirirs ni liiw Ihtc Inivr no

rifflil. iidvriscly ln hini. In uliliiin luivinml ni' iiiy snnirt

(hir di'C(','it-('il in lliis pi'nvincr. Urniiill \. W'iullviijli, (I S.

— - : 'l'Ile li'!;!il lijiliilily nf lin- nidniscr ni' m hill ni' cNcliiin^^i!

is i^ovcriicd liy llic liiw ni' llic idiin- ni' (•lidnrsi'iiiiiit, iind

iinl liy llnil ni' liis dnniirilr ne il' llic plirc (d' |iiiyincnt,.

And ^*\ wlii'cr ;i Inll, piiynldi' in New ^'n|•k, uns drnun,

cndnrscd nnd dnicd ni lUirims Ayirs, n siiil n^ninsl Ihc

ciidniscr, dniiii<'ilrd ni (jhichrc. niiisl Im' ^nvcrin'd, in

rcspccl. nf liis linhilily llii'irnii. Iiy Ihc Inw ni' tlic AfL^cii-

liiit> KrpuMic.
"

'Tlii' iiilt'i'pn'lntinn " nH'iiiii'iicd in lin- l»ill.> id' V,x-

<linnjii' Ad. sec. 11, nicnns "Ihc h'L'iil cH'cd "
ni' Iht!

(MKhirsciiiciil ni' n hill, uhicii, siihjrci |n llic provisions

<d' Ihc AcI. is In hc dclcrniiiicd liy llic Inw nf llic pln<:(!

wlici'c I hc ( (iiit nul is iiimlc. And Ihc Icnn " inlcrpictn-

" lion " iiicliidcs Ihc <ddii,Mtions ni' Ihc pnriics ns «Icdiiccd

l'nMii siicli iiilcrprctntinii. 'l'Iir l.dinlini uml llni.ilid.n,

Haiik V. !\l(ii/iiin\ S S. ;t">S.

—• :— A rcccivcr diilv nppninicd In n l'nrci^x?! cnrpnrnl inii, who

is nul lini'i/cd, iindcr Ihc Inw ni' Ihc pince of lus nppoinl-

nicnl, lo nppenr in Jiidicinl p^occcdin^^s, hns Ihc likc ri^hl.

in the Province of (,>iiclicc l'i-r Ihc rccnvcfy of n dchi, dm;

lo Ihc cni'pnrnlinii llicrcin, willmiil ltciii;f spccinlly

niilliofizcd hy Ihc provincini cnml sn lo do. )'iiiiiiii v.

('(>iisiiiii"rs' Conltifir i'o., !l S. l'î 1.

— :— A contornlidin cmpowercd iindcr Ihc Inw of Oninrio lo

„-.il>
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HilmiHi"li'1 tlli' ("ilîlli' ni' Il lii'l-^'Mll ulinui. MlM'iTM'JiiiH npi>l|i>f|

il» UlMl riiMillil' KlfU !l|t|>i.(n ill M jmlirilll |t|itc|i('lli|l(i ill

ihi l'iiMMIii' i>r (,)ni'lii'r in (IimI i'!l|i!|i il V . timl rniilimii'

(l»i> |ui>ri'i'ilin!"J in IIh' pliii i' "I IIh' iIitimI'U'iI fifffi»-

•ihirl.h \ \il\-('u .(' liirhrrihl,!' .(' /'/»«' /'iwv's' I ',ti jhu iifhfi

,./' Onlnru\ 1 I M | :t
;

Thi' pliinhll. •) ncniii'il «i>m;(ii miilin!' in liiiit'i'.

Imihi'i1\i ,\\\ ;\\ \\,t\\ m lin |ii,niiiii' Iim iIii' :iin>>iinl ni !

Ii'j)!<r\ lii'iplivH 111 il !> hi'l ll\ ] will IMM'Ii' ill rnillip Iti'l

l>n IviMil l>rin>i iltl :lli illti'i- "llr lltld lii'i'll ;l II t I mli 'l'i | lu

ll\i' 1 i>nn m I rilllii' di llr MHiI ni^' :lll ;iri|lpl ImiIi r Inl

I l\i' iiiniiiinl l'I I III' liv^i' \

III I p •
I riii' |\iilii)!il iiiilliiM i 'Ml imi lu ^Mii- iiiiil iji\i>

II ili ilpiiii v\ :l noi .'/."-( /(,',,' ip; In llii' nii'lil'J ni' llrr

iiini, Imi( n\i'ii'l\ ni aiil hm i":il imi li' ^''.^•r m lu-.th

\. )>1 ' ni l\;l \ lll.'> liiTll niil II' ni llii' 1;M\ i>l I I illlii'

n iinwi l'i- pn":nnii'il ihnl il \< llic jiuiii' :\< nm im\ ii. ».i'

.

ih;il .>nn\nnnnl\ nt pinpnilv l'VPlnl, -iiiil llm |i|iiiiil ilV'o

Int'ilvniil ;1 : llnilil nt llin . nmillll 111 I \ . M :l : illnlln nlllitli'il |n

vnnnivn iind tniitml dm ;ininiiii| ni I lin li'!i!l<'\ liiUn,'>i

\ PiïrifH. 1 1 S 1-VI

Uni m :l)il'n;ll (invnv lllo llin jlliln lllnlll n| I lir Mi||iniini

rnint. rni 1,111. .1 . l> .) (,) . n es iwn i \ ..n|iv ni

;i iiiilrninni rniiiininil In :i rnini ni' n Inicioii nmiiiln,

ihll\ îUldiniidniunil ni :iii nnlmii n \\i(l> dm rniHiirniiiiMil^!

nf Vvfhln }\'"?0 ni dm ('nil »'niln. iii;iKn^ ;)»)>». f fnrh'

Y\,^,^\
ni du' \:\,i< dinmiii >;ni Inrdi. iiiiil llinl llm I:Im

dinn^ii :n^)^lm^^ w llm liiw m Inn n m dm nniindv in

wllhll --111 11 111i1oni(MI< M ;H li'inlnln.l

\? A lll;\iimiî \>nin;n\ liniiin Iml ni l'iniiii'. nniiininn

rtc tt^ )M\>)>0V1 N M dl Imi )lM~l>!lllil. W lin li;i. Imnil :llllhnrpnil

1\\ iW nn\iv1 ni Imi «Innnniln in nnllnnl ;i ln;',.i. \ ni' nin\

:lMn^. ,'iiii1 m ryifv /"H 'i/.vi'nv (nv dii« |iiii|iiwn. iiiiw. wiHi

nin ndiov !U(ilinvi?;Minii. \\\\\\^-_ -uil bnlnin dm iniirlçî .i|

lVii<i )>vo\ nirn ;io;nn-i ;i .lnl>ini liniin.'ilnil InMnni. Im \\u^

ivo.ivovN nf il smn ni" iniNimv l'nnnin;: ]\:\\{ ni' siii'Ii Inciinv

l>.H/^M« ,<• Ihinr^. (> U' M'

V Vrtilwrtv >N>nip,n\\. nunvpnr.-dnil iiiiiini dm ]:\\\i nf \ ni

l1^^^l•l1. 1i:n-ns: l^(\-nmo mvnlvnni. \\;i- |il;h'n«l m llm litiml

!*>•;•
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tif ipcfiM'i'-' liv jinli'im'iil iil' lli" ritciiil (îmiil mC Vi-t-

llinlll, «lliill M'ulixl IIm'III Willl llll lllC MKHCN '((' llic fflil-

!i\ (tinl nul li'ii i/i'il llii'iii |m ii(iiiii I.. il 'Il ic H'M'IVfR

Iniil; |iMMUl"^"iM|| ni' llli' II' cl' IIMi|<| llli^
|
inlj^' IMMl I . Iltl'l

\\\ llll' IfHV'J ni' \ l'I tiinlil. Hic (|i(|il(il': ni' llic l'Mn |pii || y

miilil iiiil mII''! IIimI 'llll" cv'! iilc (iriv jii'l(i(ii''iil .'i(«inri-t,

Mil' iiiilwiiv Mmiih» fiT II M' (III M II 11(1 iMnMfiKilivf" ni' \.\\i' noin-

|iniiv. '"!' uliiili IIm' iix'civcm lui*! prcvi'iimly tiikcii [Mm-

Hl"-'MiMll. iiImI «Ilicll VVIc nii llll' lliicl ': ni llif (ImiIkI 'llllllk

Ifnihiiiv in MmiiIicmI. in llm imii'i' ni llif n(ii'i(il mn 'tl

llll' ifiilwiiv l'V II"' ii'fi'ivfrfj, wi'ft' «cizcd \>y n cri'ilit'ir

in l'yi'ciil inii ni' Il jikIcimmiI nliliiiiM"! in llii« l'i"viiic".

'llll' jllilfîllMllI iH'ililni wil^' Il IIH'li' jinlr tmill l'ni îifl

;\ liii'iii'îin ciiilili'i. iiimI llll' inniiii'.'^ni V iinli' ii|inii wliicli

llll' iniltîiiii'iil vvii'-' nlpliiiiii'il. \\u-~ '^i({(ii'il iiimI iiiinlc [div

iilili' in N'iTiiiniil. wIh'II' llll' iniiki'i- (IIm' Miiilwiiy <!(ifri

|i(Miv) iniil llll' |iiivi'i' uf'ii' lii'lli il"inii('il'''l. 'l'Iic ii'ci'iv'MB

li|l|in'^l'l| llll' l'M'illl inll ni' llll' jUillMII'Ill ll"l'' "M Hl'"

>•" mil I llll I ni' i-'i' i/iiif |iliiinltM' in lin- iiin-c wii^ liniiir

liv llll' hnv ni' \'i'iiiinnl. wliiili |iri'Vinli'il liiin linui

i'\i>riilin^ llll' iinlt!iiitMil iijfiiin^l )iiii|ii'ilv ni' wlin li lli"

ItM'i'ivi'iH liinl liildMi |iny«i'«'^in(i iindiT IIh' iiiil(Miii'iil nP

llll' ('iniiil Cniiil ni' \i'iniiinl. mihI wliiili vi'-liil llicrri

willi llll' ii-iJi'l'j ni' llll' i'niii|iiinv ii('iiiikI llll' iii'(|ilnr«.

lli'Mi : I \k Mil' rniilnii'l w',\^ iiiinli' m V'iininrit

liclwi'i'ii |M'iMni(H (Imiiii'ili'd in llnil Mliili'. I Ih' inii"i'i|iiirif"'R

nllllrlli'il In llll' l'iilllniil liV llll' liiu- ni' \iinin||l iihkI 1»'"

H|i|»lii'i| liv iinr i'iiiiiIr

'.'
I nil'illllli II IK' nliK n|' llll' rnilillllnli-; hImI rnn^c

i|IIi'Iii'i"-; ni' I lii' rnliliin I willi llii' riiilufiy rnni)iiiiiv. iriii'li'

ll|l|ilirllllli' In il liv llll' linv^ ni' N'iininnl. Wll- lllill lllO

lii'lil ni' l'vi'i ni mil iiinl "^iili' ni' Hii' |irii|M'rl v "1 IIh' nul

wiiv rIihiiIiI ri'iu:i' un llll' ii|i|ininl nii'iil ni' ii'ii'ivi'r--. IIiih

JihI^UM'IiI crotlilnr iniiM nul hc (illnwi'd In iirnciiil 1(1

t'M'i'iili' \\\< jiiilj'.nii'nl iiniiiii'^l 'Mirli |)r(i|MMly Micrcly lie-

ciiiiKi' H liinl piiRi-i'il lii'in llic li'iriinriiil juri^diclinn .'tf

jlic ciiiiil ni' Ncrinniit inln Hml ni' llic cniirh nf t.liifl

proviiirc. Uiirkrr v. VVir (^rnlriil Vrrrnnnl Hy. (lo.,

i;t M. y.

jd--
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— : 'riic ri,i;lils iiml liiiliililics ol" nllcjicd licii's domicilcd in

;i l'on'ij^M rnimtrv in rcliilinn |n imiiinviihlcs sitinilc iii

lliiH |tniviii('(' (U't' ^^ovtTiHMl liy tlii' liiw ni' «.^iicImt. /'<'//*' v.

Mrl.nin^fii. I I S. ;!!»'.>.

— :- 1. l>('s i^iinlicMs jiHliciiiii'i's (rcccivris) nomiiH-s pur iiii'.'

i'(Mif <l(> jiislicc ('IrMiiuvrc :\u\ liicii- irniu' (Miii|»ii.L;iii<' di'

cliciiiin (le l'cr smimisc l'i In jnriiliclioii de telle coiir.

|)(Mivt'nl {'<{{'] I 11 juslifc en d'Ile (|iiidité diin- In |irnviiii ,>

(IC (j^iiéltee. |>iMir s'(>p|i(iser n lii siiisie des hieii- de et

('<)ni|t;imne. lor^ipie le jui^ement i|ili les iKHiiiiie enimni'

lii loi du |>ii\s él l'imiter les iuiloriseiil s\ esler en jiisliee

pour loiiles les lins de leur fidniinislnil ion.

V. l,ors(pie lii, loi du |)ii\s élriini',er ne perniel pliH.

iiprès l;i iioniiiiiitioii d'un linrdieti jiidieiiiire (reeeiver). lii

Siiisie des hieiis (rnne eompjtmiie de elieiniii de l'er. un

ivhilii ni de lii province de ()ii(eliee. ipii. eiMiiliie prèle

nom d'un uéniiiier (\\] p.'iy-^ ('-l riiii,m'r. ii olileiin deviiiil

nos triliiiiiiiiiv un iup'inenl eontre In eoinpii^nie, ne peiil.

liiire siiisir (>n etMIe province les locoinolives el cliiirs de

l;i eoiii|)iij:ni(> (pli s(> li(Miveiit. iiii nioiiH'iit ilc leur siiisie.

sur des liivnes de » liciniii de l'cr n^ippiiileniinl piis '[

cetl(> eonipiienie ninis l'orniniil p;irlie de son syslèine.

.'î. Les mots " droits dr (/inir" (îniis le deu\iènie iilini'':i

(!(' 1 iirtieit» t! du code civil, s'entendent du iinnt issemeiii

lonl il est «piestioii !iu\ iirticles 1!)()S t«| siiivnnls. cl

n {\\\ ,i;;i,i;(' (pie l'iu-licle 1!>S1 iiccordc iiu civiineier sur110

les oKMis (le son dehileiir.

I. ht>> locoinolivcs (>| cliiirs iiirect('>s i'i re\|)loiliit ion

d'un chemin de l'cr sont iinmeuldcs piir destiiuilion

niors iiK'iiie «pi'ils s(> trouvent inoiuentiHK'nicnl sur des

voies t'errecs (pli. sjins itppnrtenir ;i In coiupneiiie. r(Uil

pnrtit^ (le siii syst("'iiic et sont r('\i:is piir lii loi du piiys

où {'0 cluMiiin de ter est situe; |t;irl;int ils ne soni pi-

sus(>(^ptil)les (l(> siiisie inol)ili(''re. Iùirl,-i'r \. Tlir Ct'iilrnl

1 Cnilull! IMII h' II. ('".. Il S.

— :— 1. The ruics i:(n(>rniii.i;- tlic iis(> of tlu' writ of ra/)lllS

(ul respotufriidiiiii iu-o those of tlu^ pince \vlu>re Iho îirrosr

undor tlio writ is nindt^: lliev iir<> thoso of llio Ir.r for\

niid nod tho.se of the ir.r iori. Therefore. tlio fact thaï th.'

m
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nllcffnl sccrcliiui ni' cHVcIs l»y u dchldr, iiircslrfl miilor

Il wiil ol' cdiiids in llic l'i(»viiic(! ol' (^iicImt, lnok phirc in

nnntlicr inoviiicc ol' llir hniniiiioii ni' ('iiiiiMlii, is nul, n

liiir In llic rxrrcisi' \}y llic crrdilnr ni' liis n'iiKMJy liy vviiy

ni' ni/iiiis in Ihis |)rnviiM'c, il' llir drlilnr lie i'ntlIKJ witliill

(lie jiirisiiiclinii.

y. 'riic iiMTc knnwjt'd^rc l»y llic crrdilni iHsiiidf^ llu;

rd/iins, lliiil. il (l'iniiiiiil iii'ncccdin;,^ liiid Im'cii issiicd hy

iiiinllicr crcdilnr, nnd llir l'iicl lliiil, tli*' l'ni'nirr liiid cnii'

Iriliiilcd In |(iiy llic l'xpmsrs ni' siicli criiiiiiifil pmcrcdin^,

iin> Uni siinicii'iil In l'cltiil Ihc |ii-(<sMiM|ili(>n ni' i^aMid l'iiilli,

sn lis In deprivc llic snid ficdilm- ni' |Im> n'incdy Ity rn/iiis

ii;,Minsl liis dcidnr wliilr jlir liillcr is williiii llic Jiirisdii--

linii. (Idiill Unis. ('„. ,!'• Clonlin; 7 If. T. Kl.

—
:— \'. Ai.i.Mi'.Ni's; Aî \ni,\uK ; l'iiiM!f;iiiiiiK — ('KssmN hk

niKNs; l'lln('|:;inilll'.— .1 HdKM KN'l' f'.TII.WtIKII ; lÎKSI'nN

s.Miii.iTl^; ; 'l'i •i'i;m,I';
; N'ni'i'uni 1:11

.

Droit litigieux : l'nc cniivcnlinn m vcriii de liMiucllc le dr-

JViKJcur sï'liiil ('n^Ni;^<'' ù pjiycr lu snMinic df .^.MX) si nn

lid)l(iiii jillrilîiH'' an (îonr^fc, dniil. il iivjiit !i('(|iiis In pm-

j)ri(''l('> pniir lin licrs d'inlrivl,, ('-tiiil prniivt'- iiiillicnl,i(pii',

(•n'-c une ciViiiKic (Tiinn niiliirc lilif^ficiisc, »!l, r)i('()iiisil,i,)ii

(II' ('('Ut' civiincc pur le dciiiaiidciir, liuisHiiîr de la cour

8iij)t''ii»'iii(', osl niillr. 1,'ml V. Ifi'lhronnrr, '.i S. lU'i'.i.

— :— A rijilil, llinii;,di iinii-jil jiriniis in iiscir, niiiy, il' piiri'liasiMl

willi a vii'W In (dilaiii a slandin;^' l'nr a. rnntiislatinii, Ix,--

cniiH' a, lilijii<tiis ri^lil wliicli an advncalc niay nnl piir-

cliasc. /// rr (liidi/, 7 S. '.'I.

— :—'l'ii (Irnil, s'il a, élé liliiiiciix, cesse de l'êlre du innnieiit

(|iril a. élé airerini par un ju^cmciil. dhair.sl v. /ifland,

7 S. )i\:i.

—
: -1. Une i-éclaiiial ion ennlre iiik; cnrpnraiioii municipale

pour le recniivrenient du niniilanl (riiiie laxe <|iie la

corporation a illéf^falemeiil imposée et per(.;ue, n'est pas,

lorsque rillé<,''alilé (U) la tiixe a été déclarée par les tri-

liunaiix, un droit litijj;ieux au sens des articles ins'i et

suivants du code civil.

2. Une partie défenderesse ne peut, en même t(!mpH

qu'elle conteste l'action au fond, ])Iai(ier ]'(!Xccption de

droit litigieux pour le cas où la réclamai ion du deman-

• *t\ ^ % ]vm
l .1

• .K^
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(leur serait rceomiue bii'ii l'ondée, le but de la faculté

accordée au débiteur de se l'aire subroj^er au droit du cos-

sioiinaire d'un droit litigieux, eu lui remboursant U' prix

de la cession, étant d'eiiipèclier un procès ou d'y mettre

lin. Vharlraiid v. Cité de Sont. 7 S. '^7.

— :— V. ClIAMl'KUTY.

Droit maritime—

Affritrmcnt.

A ris

liamiue
('(tpitttiiii'

... m
. ...Itl. 17

17

II, 12, M
Chitrti-linrlif ". ••>. '<>

Connaissi-Hicnf... 1, 7, K, II. I"), 17

Consiiiiintiiirr 1, 1 1

Coût II nie ihi nniuiunr Il

Devint ion H

lUliii KM»
Dommitiif •". •'• '•*

ItroU fra 111:11 is, Aiitorih' tlii.. . :»

Fiuillf (lu iiariir H

F,rf M»

Droit maritime—

(iiil/rii 11, 12

Hjlliotli i(/llf 2

l'ilolnitr •;»

l'iriiir 8

J'ririliyf 7, 12

QiKtrimtaiiii' 1

ti'f.'ilKiii.tiihilHr m
lli'li'ulion, Itroit <lr 7

Siii.Hif 2

Su II irfnj/f 5, (1, H

Siinstaric l>, 1(1

'l'iiuni/r 1, 8

\'i)Hiiricr 15

Voi/dl/r H, 11

Droit maritime :— 1. The owner of a towboal is entitled to

compensation for lier détention at quarantino by rea-

son oi' disease on the vessel towed, which existed at tlie

tinie of niaking tlio contraet aiid uas not disclosed l»y her

niaster. But he cannot niake an extra charge for pro-

viding anoither tug to complète the towage ai'ter the ex-

piration of the pcriod of 4uarantine. haine v. Soren-

sen, 1 S. 184.

— :— 2. Un vaisseau enregistré et hypothéqué ne peut, au

préjudice du créancier hypothécaire, être saisi, à la

poursuite d'un créancier ordinaire du propriétaire du

vaisseau. Fillcau v. Cie de Navigation de BoucherviUc,

1 S. 87, 473.

— :— 3. Dans les premiers jours de novembre 18!)1, les de-

mandeurs ont approvisionné le steamer llaytor (jui fit

voile le 5 novembre pour Rotterdam. De là, il alla suc-

cessivement à Cardiiï, Wales, à Baltimore, à Falmouth,

à New-Port en Virginie, à Livourne, à Eliza, qui est une

île sur la côte d'Espagne, à St. Jean de Terreneuve, à

Pictou dans la Nouvelle-Ecosse. De Pictou, il fit voile

pour Montréal, où il arriva le 11 mai 1892. Le lende-
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main, les (Ifiimiuli-iirs le lirciil Miinir i)<>ur assurer leur

privilè^t.'.

.Il ,.|.; : (^»|u, tOUtOH CCS (OlirrH'K 110 l'OllSt ï tiKUlt , OU

(Viiid au privili'gc accordé par Tarliclo -i-iM, imnigriii»lio

r», ce, (ju'iiii seul et 1111me vt'_va{;e.

(^Mic rexpression "(leiMiei' vova^M'." dont s(! sert cet

article, ^'eutoiid du voya-ic cnuiplel d'aller et retour et

(liie ce voyaj,'e n'est aelievé ipio lnrs(|iie le iiuviri! revient

au port de dépait.

(^)uo c'est le droit Iniiicais et non le droit anf,da.is (lui

fait autorité sur cotte luatièio. MrLm v. Uuhiiaii, 'i

S. lu.").

4. liO oonsif^'iuitairo de niareliamlise> so\is uii connaisse-

uwnt ((ui déclare quo le fret sera papl)le par le con-

signataire, ne i»eul, après ré(!eption de ces inarcliandi>es,

lel'user de payer ce fret an lunîtro du navire sous le pré-

texte ([Ue celui (|ui lui a consigné ces marchandises

était K.n débiteur et devait paver le fret, (lossi'lin v.

l'réfonldiiir, y S. ;'.ns. ((.'onlinué eu révision, .'51 umi,

l.S!t;i.)

5. Le propriétaire du vaisseau (|ui a ojiéré le sauvetage ne

peut poursuivre en son nom s* ul (|ne pour la part (\u dit

sauvetage »iui lui serait due, et s'il n'allègue pas en quoi

consiste cette part, et lu^ l'ait pas couiuiître les n<in\s et

domiciles dis autres intéressés, savoir, le capitaiiui et

l'équipage, son action sera renvoyée sur exception à la

l'ornu^ Chdhdt v. Québec t^intrnslnp Co., 2 S. -iSl.

6. Tlie action acoriiing to tlie owner, inaster and crew

of a. salving vessel is indivisible, and a suit brought by

the owner aloiu' will bo stayed on dilatory exception

nntil the niaster and crew hâve been made parties to

tiio suit. Chahof v. (Jiirhrr SS. Co., 3 S. 98.

• 7. 'l'he piivik'ge ami rigiit of rétention accorded to the

owners and ninster of a vessel by Art. 2560, C.C., upon

tlie goods on board tlie ship for the amount of con-

tril)ution for wliicb tliest^ are liable, is subject to the

ternis of the bill of ladiiig, and where it is stipulated

therein tlint in ca.se of contribution "averago bond to be

given with value therein, or sufficient security îo be given

n
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iià i\'(|iiir('(l Uy llut niasU'i-,'" tlu; latU'i- is iiot l'iitilUnl

to exact il i-asli tlcposit ol' Ihe allcf^'i'd aiiiniiiit df cmui-

tril)iitit)ii bel'oro ilelivi'riiij: tlic ;;()n(ls te» llii' ('(tii-i;iiiu't's,

l)iil tlic lallcr uri; ontillcd, umlcr llic tonus uf article Hliii

ui' llic CixK; of l'rnc'tMliiri'. lo î^cI possession ol' tlic ^oodg

ou ,niviii.u' j^ooil aiul sulliciiMil sceiiril y l'or tho payiiicut

of tho amount oi" tho daim wlioii liiially adjii^W'd. Lair

V. Muiiderloli, 4 S. -l'di.

— :— 8. I.a fciiillo (lu navire (renisler) est la seule preuve, vis-

à-vis (les tiers, de la propri(''l('' du va' sciiu. l/;ili-i'iir.'

d'articles d'eiinagemont, hieii (|u'uiu) iiil'raetion à l:i loi,

lie sullit pas [)our l'iire perdre à r(''(|ui[ia<;e sou droit à

une part du sauvetage; il n'est pas luO'iuo U(''cossairG qu'ils

soient r(''f,ndièreuunt en,i;a,ii(.'>s pour y avoir (indr, du mo-

ulent <|u"i[ est [)rouvé ({u'ils y ont })ris part. Le (Kd'aut

par le sauveteur de l'aire un jjroti^'t r(>latant tous le< faits

du sauvetaii'e, irenl(."'vo pas lo (hxiit d'action. Dans i'cs-

[)èce, la preuve (Kunoutre un sanvetaji'e et non un touai^'o

ordinaire, li's ollVc- dr -Yl.oott ^om drchiivcs in^iillis mtes

et la somme do $1.500 e.-l aecord(.''e, à ("-tre |)art:i:;(''e -"^l.-

v'OO au propriétaire. $100 un maître et $"^.'00 à IV^quipago,

avec tous les di''[)ens. Clnilxil v. (Jiichr Slcti iislil ii Ci.,

(i S. :?14.

— :— 9. Lorsque le eonuai>senu'nl. siiiué par le CLipitaine dii

vaisseau, comporte paiement du fret "et autres condi-

tions d'a[)r('S la charte-partie." et qu'il (>st stipuU'' dans

celle-ci un privih\<i'e sur la carunison pour le pai-inent du

fret et de la surestarie en faveur dos pro[)ri(jtairos et du

capitaiiu\ ce dernier peut constituer un procurcui- p.uir

recouvrer et la surestarie et le fret, au nom des pro-

priétaires, même s'il n'a pas le droit d'en poursuivre le

recouvrement en son pro[)re nom. Ounford v. \Vc^ixU'i\

t) S. 30-!.

— :— 10. A cattle shipper, on tlie 39tii April, enjiaged the

cattle space oC a steamship then on lier way ont from

Great Britain to M(mtreal. for the transportation of

cattle from Montréal to Enirland, one of tho stipulations

of the contract heing, " V(\ssel to sail about lôth of "^^ay

" next." Tho ship arrived at Montréal on the lOth of



'''-i':(

liRolT MAlirriME. 163
'm^ii

Mny, and on tlio KJtli, thc sliip's iif^ciit fornmlly notiliod

(lie ctittle sliipi»»'!' tliat llu' vossel would Ijo rciuly to l<»ul

llio caltlo on tlio "v'ist of Mny. A coiitracl hctwccii tlio

saiiio piii'lics iii tln' prcvious ycar conlaiiUMl tlu'sc clausos;

* Sliipiicr jiiiiirjiiilfcs lo dclivcr animais witluuit dchiy at

nny liiiic at'tcr six days' notice, pmvidt'd vossol is irady

for tlii'iii, or pay l'or dctoiition ni' stoamcr. Sioaiucr

ffiiaranlccs tc.i pay cxpciiscs ami cosl oi' kw\) oï anim.ili»,

iiftt oxi'i'odiiij:; i'to slcrlinji' pcr day, in cas<' of dclay

l)cyond six days' notice oi' readiness to receivc."' Tlio

terni- of tlie prcvious year's l'onlract, with cirtain excep-

tions, were niade part of tlie cinitract now in ([uc^tion.

IIki.I) :— (lleversin<i- tlio jnd^iiicnt ol' Davidson, J.,

1^.I.(^. 1 ('.s. :ù\rt) -.—'W) (Mititle a cliarterer to pnt un

end to tlie contraet thc delay of tlii' sliipow lier niiist l»!

sncli as would iVustrale tlie ohjcct ol' tlie voyaye. In

tlio présent caso tinie was of tlie essence ol' tlio contraet

only after tlio expiry of tlie notice wlicn llio sliip would

1)0 roady to reçoive ealtle. Tlu' arrivai of tlio sliip on

tlio lOtli ol' ^lay, and tlie nntilicalion on llie Uitli of

"May of readiness to load tlie ealtle on tlio ^Ist of May,

was a suilieient. coniplianoo with tlio coiili-acl, on tlio

part of tlio steamship owners to exoludo tlie sliijipor froni

the ri^lit of torniinatiii^' it, tlio delay iiot bein^'- suoh

as to frustrato tlie ohjoct of tlio voyajio, and the rodross

of tlio shipper (if any) for sueh delay boing in the form

of damages. MnclciU t(- Mon/an, [\ II. 'MÎ'k

11. Les capitaines ont un pouvoir discrétionnaire à bord

des navires dont ils ont la direction, et le fait de changer

la course du navire, pour des raisons plausibles, ne con-

stitue pas une infracti(m dont ils doivent être tenus

responsables. Sylvain, v. Canad'mn Forwardiny Co.,

7 S. 250.

But in review hold (reversing the judgment of Taschor-

eau, J., Tî.J.Q., 7 C.S. 256):—Tn the absence of évidence

to show that stress of weather, the safety of the vessel

or crew, or citlier like circumstances, had justified th^i

violation of express written instructions as to his course,

the captain of a ship is responsible to the owners for the

'•^f ::^!'H>f
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tliHnii/;c' niii^i'il llinrliv As lin- ichiiIIiiik (liiliiii^t'H lo

ilrli'iiiliint- iiiiK'iiiilt'il lu ni Ii'iihI iih niiirli iih |iliiiiilitrH

I liiiiii lui \\i));i'M, 1111*1 MM llicHc iliiMwi^i's liii*l Ih'i'ii |)rii|M<t'ly

iiii'.i'il li\ Il «TtiMs tli'iniiml, llii' ii('li"ii uiiH iliHiiiisHcd willi

»'i*<Ik. Siih'iini V. Tlic ('iiiKiiliiiii Fonniriliiiii d'- Hypnrl

('.'. 10 S lîi:.

:- 12. lii' riipitiiiii)'. cniiitiii' imii i'iii|il(ivi'' ou (<n^iig<'> Miir <iii

li;i\in' ii;i\ liMiiiiil il l'iiil crii'lir. ixw .rijc. piiiir je |)iili'-

iiii'iit lit' st's ^iim's, iiii |tri\ilôgt' sur je iiinirc, li'(|Ui'l

s'rlcinl fi UMl> SllisnU ircVrClIlllll pus SIX lUillM. lioiilil v.

Pniisi'fi'iiti, l'J S. I.'i.

:- l:{ I. Uv lUirliiM'iug III II prnluliili'ij pmi ni ||ii< Si. I.iiw

triii (' int'i. il '-liip lircoiiics IimIiIc Inr nij (|iiiiiiij;t's (iiuscd

ilirrclix In ,1 siiliiniirmc riiMi'. cvi'U wlicii llicn' wci'c in»

iMilii lit ions ni' llic pliii'i< w lu'i'(> siii'li ciiltlc lintl Im'cm liiiti

(lown. iior !m\ iioImcs il' «iinniig };ivt'n us lo wlicrc il,

sloixl

'J. ( 'i>inpulsiu v pilo|;ij.M> liiiMiifi lii'iMi iiliolislicd l'or a

l>ilol;ij;(' (listncl. pilols .'irc Ic^jiily ('(UisuliTcti tlic ii^cnls oj'

(lie owiUM's ol' lln> sliip. Miul tlic liUlcr iirc llicn'l'oro r<'-

spcuisiltlc for lli<> iicis ol" llic pilol ,'111(1 l'or liis iic^lijicncc.

/'//( lu II l'cIrphoHV ('il. V. /'//(' liriiiitiilnir " lùi/iid,"

I'.' S. ;?:.

:-
• 14. Uy i) iMisloin ol' tlio fruit tnnli' iit llic p<u't of Moi\-

trc.'il. Iho r;ir^o is (lisi'liiiriHMJ froiu (lio sliip (o llio wharf,

wlicrc il is sorlcil bv pcrsous cinplovctl liy tlic sliipowncrs,

!Ui(l t< is oiilv ;iftcr tlic fniit lins liccn sohl by niu'lii>i\

tbnl il is (lclivcri>(l lo Du» purclins(>rs nt tlic snlc. upon

tlic onlcrs o( tlic consiixiicc. Tlic dcfciKlfiiils' afîcnt><

foUowcd tins ciisiom. nssuiucd fiill chnru'c and conlrol

iif tlu' cnrco ;it Montn'nl. aflcr ils discharp' from (ho

sliip. and dclivcrcd il \o tlu» j>urclinscrs i\{ tlu> auolioii

snK> ou ilic ordcrs of ihc coiisisinoc (plainliir).

IIki.o : 1. Tlic bill of Indijij:. 'n\ tlic hands of (ho

C(Misi_ciici\ is conchisivc cvidcncc agains( tho party 8i<îii-

iuir i(.— Art. 'Jl'Jv' O.C.

\?. The shipowncr. having foillowed (hc oustoin of trado

and rctainod (ho cliargo and control of (ho oarijo of frnit

nntil aftor (ho auc(ion salo, widuuit any oiTcr (o dolivcr,

oontinucd to bo rosponsiblo for any loss whioh nughi

l<?<.
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nri'iir |iriiir lu ililivnv. ( l{i'V<'i>t'i| in n-vicw. IT» S. 515.)

11,1 ri \, l'viirsoit, \-t S. .".Ml,

16, I. Lti|M(|irilll vaiH.-CIIII fHl. Illlïrli' IIViT lu cuinlll.inii

i|iii'. Ici (|irr(|iii|ir. il H<^ n'iiiliii. Il un |i<iil iimIi<|ih' |i<iiir y

rccrMui la riir;.'niMi>ii ilr riiiriV'Inir, cl «in'il f.i ^Ii|iiilr (pic

riiHïcInir Icni. les iiviuircM |M.iir le, ilcpriiscs ihi vnis-niii

|M'iiilniit <|u'il csl nu poil cl <|uc hii ri's|Miii>iiliililc restera

nu iiiniiiciii lit' In rcccplidii de In, cnr^niriuii u lutnl du Imli-

iiiciil ; i|uc, de leur cuté. les |iri»piiélnireK se U>\\\ dniiiier

un jrnec sur le l'rel cl lu curplisnli. e\l).'c|il ipie le <:iipi-

tnillO SI|;llC les (nll|inis>clllcill.-> ci iliMlnreiil iprilH ne sernlil

plis respi ll-illilcs des pénis i|e lu Hier, ele., m de-, perles

ciulHces pnr rcxplosinii mi les délniils dc-^ iiincliiiics du

vaisscnii «pii ne nsiillennit. pus de leur iiée;|i;,r,.„,.,. i,ii dt;

celle de leiiis ciiipinvcs, l'alVrétciir n'a pns le coidrôlt!

du linliiiicnl. cl IcK prnpricinires sml respniisnldi.'s de la

perle de iiinnliniidi-e-; pniir vices d JiiiiiiiiiLîc. riirticlc

•j;ilt| du cnde civil lie >'n|)pl Mpiii lit pus dniis ce cns.

'i, I (es c(Uidili<uis d'un (oiinnisseiiieiil, pniir li' liniispnrt

de }>liice- slipiilniil iMiiiiiiiiilé de re-pniisnliilili'' en ces

|eriiie>: " elnss is cniricd oiily on cundiliiiii llml llie hIiio

"iiiid rnilwny cdinpnnies nre nul, linldc Inr aiiy lireiikn^r«

"llml niiiv ncciir, wliellicr rnuii iic;^liL!^e!ice, riiii;,di liniid-

"
liii"- nr iiiiv nllier cini-c wlinlever.'" ne ,-unisciil p.i.s

pitiir libérer le prnpriélnire du vnis.scnii lorstpie l(!s ;.dnce>i

(Mil clé lirisécs pur suile des viees de leur nrriiii!i;.'e.

Hlnnioil SS. Cil. d'- l'illriinihni, <'. I>. :>">.

16. I. Tlic innsicr ni' n slii|i, nlllinii;ili lie is i ililc in

respcci (tf llit' oltli;,^nli()iis nrisiii^ iindi'r the cdivinu'ts

niiide liv liini lis inarter, is nul liaLle iiiider a cliarlcr

parly uni cNcciilcd liy liiiii, Wut liy llie owiiers llicm-

sclvcs.

'Plie sliipiiwncrs, iiiidcr a cliiricr party reipiirinj,' tliem

to ^ivc eijilit dnys" mtlice cif rcadiness lo receivc carn"<i,

U'l(';,n-npli('d tu (lie cliarleiers, " eiglii days' indice;

'('o»|ii('t' dm- Moiilrenl Killi ; |irepnre car^T't." Tin;

"Coquet " was no( ready to receivc car^^) iiiitil tlie "'^nd.

2. Uiidcr lliis mdicc. tlic icrms ol' wliicli wcn^ altsolute

Hiul uncoiulilioiial, llio sliipowncrs wcrc rosponsible for

\ : Cl)

' 'i.:;!^
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.i' iî< m
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tltMiniiTiigf l'rnui iiiul iiTUT tlu' lî^'ii. iJit}\slall \. Cave,

Il S. 110.

— :— 17. A liin\k is iiot dIiU^ihI h\ Inw to fïivc imlico of the

arriviil of tlio ^oods tu (lie ciistomcr lo wlinin it luis en-

ilorsftl iiiul (K'Iiven'd tlu> liill ol' liuliiit,', cwn if tlio \m\k

itsi'lf ivi'i'iviHJ iidtico iif dn' iirriviil. WIiitc tlic importer

of y'oods lias tlu' l»ill of liuliii^' iii lus [uisscssion it is liis

(lulv lo a>ccrtaiii hy wlial vrsst'l tlic ^dods aro coiiiiiij,', or

to iiotify tlu' agonis of sh'iimslii|t comiiaiiics of tlio marks

on tho gooils aiul asl< Ihat lie lie iiiformcd of thoir

arrivai. (('oiitlrii:od in aj |M'al VOiii .lamiarv. 18!)!).)

^f(lssl'n V. The Miirluinls' llniil,\ 1 I S. •.'!»;!.

— :— \'. Assi i:\NrK MAiîiriMK
; Iîhsi'onsaiii i.iTK ; \ (.iri itiKi!.

Droit miiniciîui'i i Droit municipa'—
Al'dffoir l.'l

Ahsiiif il' un fini.^i i/ii'r L'i!

Affiilint'i, It'rsjiinifialiili/i' (fis,

7,71, liSi, lL'7, i;!l

A(itti(luv KKi, i;i,-!

Aci/ii II si'iiiii'iit 71

Aciidit /)()\,s'(',s-.S()('/T 117

Auhiud III l\iu rriirr !)!)

A iiii ii/iif iiiii lit' riiihiiifiit (III

(Il ri'soliitiiin, !l, iL*, L'L', :.',">, :!(), 1."),

tî(l. 71

A/i/iil 1,
,"., .".1, 77, S(i, 10."., |;!(i

Ai))ii/ à lu (()((/ (/( (•(/•(•((/', I,

77, Mi, 10.".

A /i/iro/iriiifliiii lu

Aiiii/iiiii, L'I, lO-J. US
Arin a, IS, L'-J, S(i, ':!!

«(7/(7 7S

lirorhf, ( 'lut un- ni IIS

Cil nul il'iifi.'^iuiiissiiiiiiif IS

( Vr lititni iiriiunt 10, Wl

( 'i\ssi(ill (/( tiiill,1 M, ll(i

C/iiiriftiir, l.ivcuvc (II' 1:1

l'llltll.-<Sl' 1 IS

C/iiiiiin it iKirriirin ,Sil, !ia

Cltiiniii (/( coiiili 77

Cluniin ili- t'if III

Chemin ,li/roiil, 15, ItO, .",0, 107, iL'O

Chemin d'Iiiiir ;tj)

Chfiniiii et nnites. .'1, là, ao, ,"0,

7ti, !•;{, !M, loi, lo:., 107, 117, l:.'(i,

l:ilt, IIS

l'uni/iii.-i.iliiiii iVi, 57, 00
' '('"(/

ij((

( 'iiiiseil ili euiiiti \ -, 01, 10."), 117, l;to

( 'i>ii.iiil/ir interisy<,'\ |0, |7, i"ij, .">7,

SI, 07, OS
('on.stitiitiiiiiiialllr 70, l.'tii

Cinis'riulioiii. l'a innent îles . \X\

l'initistiitiini iréleition \'
. h'Iec-

tion mil ni i/mli

.

Coiitntt urer eiir/'uriitinn, iy2. âS,

tis, 7a, laf)

Cini eietioii ;-(4

( 'iitisiitiuns \'
. l'it.r, s.

Ciitisiifinn, /l'ùle <!; ... 12, L'(i, a7
Cmir lie eiri iiit. 1, ;;o, a.">, ,"c', 77, S4,

!Hi, 10.".. 111

Ci'iir lie min/i.'<hat, a."., 0(i, 105, 111

Cinir .sii/i,-rieiire. 0. L'L', 25, ao, 51,

5l', 72, (Ni, 105, m
Cdiir.i il'iiiii 7,i_ ();-,_ iii

Oéeret |(|4)

Dériinifite 2a, ;(l

Ih'llli r,i)

l>éle!/iii'\i, iliireiiii ilen A/ifiel

(le su ili'eisiiiii ,S(i, 1 17

némission il'iin ciinseiller 111, III

l'épens
i;{,)

/'ipuli'ir ,",(i

Ihfieri/itiDn île ferriiin.s iissu-

jeltisii l'entretien il' un cours
(l'eau 7(;

Iteslitution (l'un iijlieier mu-
ripai 02, 120

J-'uillit

Fi rim

r'i*ni /.s

sur.

l'nSMi'
I

l''"'i ei-i

/'nn.i

dit:. C
lliiiiiitli

Iiifi III I

J iiileiii

'.Idleni

J II tliieii

J ii./oiiii

I nuiiilii

J lis, I .

I nsolinl
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J>i-!i'rt liini ilti runsiil, 11, iW, S!>,

llC, l-JO, 1 l(i

/>('( ('s('ii/( III t/>iitrtiirs IH'

J>aiiiiii(iti><, 7, 11, 1">, •'><•, "I, f^'"*. "•'.

!K,), los, 1 II', 1 rs

h'cliiniijr. h'jf'ft (II, sur la.rftt. S7

h'vliiiriiiif. ('ont ni t (If l-'l-

HijKut. is, lu, CI, io;t, lOS, lin. lU'C.

l-.'liiri/is.si ,111 lit d'idir riii \ ."i:t,S!t,llM

l:'lii-flini iiiiiiiiciiKili-, 1. Itl, -II, -:i,

ji. ;it. :!.">, :iti, ;ts, ">:;, .">7, r.n, tu, S2.

si, sr., !H>, !M, )Mi, lUi, \'2S

KlirfiMi mil II iciixllr. ('iiiiti'<

tiiii,,,, (/,, 1, 1(1, -jn,;!!, ;!."., Ml, ,-.j,

.Mt.iu. s_', ,si,!ni,iiii, iii>, 1-''^. i;u,i:!7

l'Hiilihil'ti (l'un ciiiixiillfr, \ l, 17,

.-,7, rw, (w, 7:i. ^\, !Hi. i>7, ils, III,

i;u, i:i.\ i:i7, m
Emi'i'iioii iiiiiicnt "Hi

t:iiii>''""l ''•'^' ''^"'
''"

h'niliiiti iiiiiiilrifialc •"''

K-<tiui((!'iii- H»-, 1-1'

r.'trii.nfr 1!

Hnilni'l iiiii. Itôlc (II', •">', '('-• 11-.

i:!l, Kl^.

i' • iilyt^oii th liixrs, ICt, 7."!, IJl,

IJ."., i:»»

i:.l,ri,iirii(tiini, ll,r.;t, SS UlL', 1(11.

ur,^ liiii. l-Ji», li:i, 11."., 117

FdiUiti- il lin loiisfillir. . . Il, I Wi

A'i i-nti Inrt- n lionne lieiirc , .
IIHI

t'i>iiil-< iiiii'riiiii; Siriiliidi'

.~<„r !•-"', ItK!

/'l'ssi' (/( lii/ii' .
!••">

l'ourrii'ir !•!»

Frais lî't»

(i''(:. Coiiiiiaiiiiir ilr 4:t. (i!l

lloiiioloijdtioil '•'

l lui ni rittriir 7il

t iiiliinii itl II II II ronsiilltr ilti

ijillrni-iil iioiiiiiii L'I, lis. Ce'

I iitliiiiirr i iiiliir M
! iijoiirtioii f^i, nt'i

InoiiilKlio.i lit;!, lOS

I iisi I :iiliO:l I II l'ini.r it|

l iisoli nh'liti if II II coiisrlllrr,

11, 11(1

l iiSj riti II r ilr roirir I!, Idl

Inlirtt il'iiii lonsi illi r. \0, 17, ."l!,

.")7, Ml. '.17, n,-^

Intiiits 1!»

] nirrriijil ion ilr St'ii nii (h<

lonsril Il'"'

l.iriiirr ili rliii rri lirr 13

I. ici lier ilr roiniiirrrr . 11-, II"

J.ii iiti niint i/oiiii rnrnr . I-, 111

l-ii/iiriirs 1 nirrii ntis, \'i nti dr 7!'

1.11 iniiri iliitrii/iir 1''-

Miiirr 1, :t.Sr>l>, 110

Mil, util irii.s. ll,,-ht,(ill, ii;i, lt7, US, llti

Miirnir •''1

Mono/ioIr Mt, l'J», IH-

Montrriil, ,s. 11, lit. Ul, liO, lilt. 'M,

-!•, :il, :i:.', :;i>, lo, l.i, l(>. is, ">;!, .M.

.>ti, (is. l'I. 1(11, ll!i. liii, i:i;t, i:i»',

i;is, 11.', ii;i, 145

Xirmii (l'un ilnmin, ( lianj/r-

,11, ni ilr l.">, SS, U«
.\oini mit ion d'iiH loiisi i!li r

,11, r /« vonsiil, I. 11. '2-2, 'Jl, '.iH,

(C, (17, 1(7, i»s, m, i;ir>

Xiiisii lire ^
I )irn /Kl nt »'-

Ollicirr (h- /(Uto H". l'f^

Ontrrtiiri- dr riii. W lîiir.

Oiirriiiir dr roiiilr -f, 77

l'rniililr :!!, UKl, 101

l'rrrrplion, hVilr dr .. . Il', 2ti, It"

l'/id niKirirn (/ni rrnd dis

lii/iiriirs I nirriintrs IV

l'ilotr ... 27

font 1.', 7, tiO, 71. SO, lli-J

l'rr.-irrliition 1(>, --, Iti. ÔO

l'rriirr 07

l'rison nirr, l'i iision dr tiô

l'ririliijr r.rrlusil... Kt. l:!l, i;t2

l'roris rrrliiil. 0, ;10, 00. 70, .SO, 04,

l(i.">, 107, lOS, uni, 117, 147

l'ro/iihilion (iO

(,»!/,/»(• 17. ('."), ti«, .SS

(^iiorinn 1, 07, Ul

(^Ho iriirninlo, 1. 'Jl', 44. 07, tiS, itti,

!>7, i's, lOL', 111, 110, i;u, i;tô, i:{7, 141

/i'( 1 li.-iiition . 102

l,'i diirlion dr l'iraluat ion

inuiiiciiHilr 72

n,,,iiin,,it, ;i. 11. Il', 17, i.s. 2,\;!4,

IS, 1!", .".1, 00. 70, SO, KHI, 10,">, 107.

110. 11;!. Vl'l, IL'I. 11'."., 120. i;i2, 140,

IIS

lîi/iii riitioiis, l'r irinint (lr.t. . 133

fi'r/iiirlition, IMr dr 0, ÎKI

Ji'i.sohilion, -2, 11, 14, 10. IS, 24, 2.5,

2.S, 4.">, H), II,"), I2.Î. lUJ

Jîi s/ionii(ihilifr drs ror/i(ini

films ii:ii nirijtdirs, 7. 11, lô, .'ki,

71 ,s,s, ii;î, l(i:!, Kis. ll'.i. 120. 123.

124, 127, 131, 142, 143

rv
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lictrait 1!)

licvcndicdtion U:i

liuc, Didivution (h- .... S, lU-.), 11!)

Hue, lilaroissciiifiif (li\ ~ùi, SI), 101

Ii'iie, Ouirrtiirc tir. ... 21, HH, Hii

Hue privée 110

i^ecrt'tairc-lréfiorier, 4, 0, ."i2, 02,

07, OS

St-Jran... 40

Str-Cunégoiulc 04

Sorel 14

Hurinfi'tulant sjtrcùd, 0, Q'ô, 117,

1215

Tnxe8 mnn Ici/Ht If.1, (i, 12, 25, 27,

3:J, ;i7, 42. .")2. ."m, .")7, (i4, S7, IK),

114, 121, 120, 12S, l:i(i, las, lao

Taxes s}uri(ili •^,C<, 17. 20, 'Si, (U, 87

Tiersarhihf 102

Tntmwnji 20, H2, 48

Trottoir a, 7, 110, 127

l'ente. Effet de, fHir tiuee.i, (i, 42, 87

Vente pour ta.ii-.i 19

Vote prépondériint <hi tiiaire.. 1

l'ote nur un riylvturttt .... 40, 120

Droit municipal :

—

1. 1. J.o pré-idont ù'iiii conseil nuuiicipal

w'a le drcùl de votei- (.'omiiie toi ciiie loisnu"]] y u partage

égal de voix, daiLs une ii!<«eiublée du t-unsoil régidièivineiit

eoustitué.

2. LoiS(|U''il n'y a que trois <'oiiseillers pivsi'iits, y com-

pris le i)résideiit, ce (liTiii,'!' ne j)eui J'oniiei' nu (jnonim

par sou vote [)i'éi)i)ii(|i.'r.iiit i|u"ii u"a pa> dr.iit de donner.

3. L'article iUO i\\\ ('. M. ne ~e rapporte ipi";;ii cas d'in-

validatiou dV'Iecticn siH.-eprihle île couteslatiou, ponr

cause de corruption, de violeiu-e, ou al)seiu-e de l'onnalités

essentielles, et non au cas de la. nomination d'un conseiller

par le conseil. JUssoinnli'i' \ . Xnilrmi, 1 S. .'M.

— :— 2. 1. Wheu a countv couiicil déclare- a voad aud hridge

to be countv witrks, aud assuiut's the eontrol thereof, it

becouies hv law sol 'ly charged witli the ohliyation of

maintaiiiing the sanie.

2. A resolution impiisiug ou certain of the loeal luunici-

palities the charge of nuiintaiuing works dec-lard lo 1h>

county \v<:.rks is nnll aud void. Cnrpunilion af (Iriinbi/

V. ('or/ionilinii nf t^hrl'i'oril. 1 S. 11 15.

— :— 3. 1. ^Municipal conncils liave 110 ])o\ver to entriNl Ihe ex-

penditure uccessary for the construction ol' the roatis or

sidewalks to tlie discrétion of an in>])ector. Imt are

restrictcd te a choice l)et\veen ordering the work to he

doue persoually by the ronfrihiiahjrs or having it donc,

iinder M. ('. 802, l)y juiblic contract.

2. A hy-law for the construction of a sidewalk, n.>* !;•(-

ce<lod by the nctice re(|uircd by ^1. C. TOI. is 'dj.

Dupuis V. Corponilidii île SI. Cliurlcx, 1 S. ]!•!>.
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-4. On an iipix'iil to lliu Circuit (Joiirt froni tiic tleoisicii

of a coiinty coiiiicil :

—

IIkm) :— 1. (Ji-oniuls ol' objection whicli are in the

nature ol' an exception to llie form, nuist be urged withiii

l'our (lays i'nmi the présentation ol' the pétition in appeal.

'2. 'l'he writ of api)eal is properly addressod to the ccr-

poration ol' tlie county, and not to its secretary-treasurer.

8. Not only niust the corporation ol" the county be

n:ade a respondi-nt ou an appeal brou<jht froni tlio décision

of its ccuncil, but also tlie interested ])arties who wero

petitioners before the council. And where tlie lattor

are not in tlie cause, the Court may ordcr that they bo

called in. iSairyer v. Corporation Counli/ nf Misxisquoi,

1 S. 20r.

-5. AVhcre an a])pcal is taken te the Circuit Court from a

décision of a county council and parties are called into

the cause by order of the Court, they cannot obtain the

disniissal of tlie appeal on the ground that they were not

served with a ccpy of the writ, as required l)y article

1007, M. C. Sniri/er v. Corpornliou of Ihc Counln of

]\l isf<is<iiioi, 1 S. "vM T.

-6. 1. Wlicre, by a (1(M'(I of sale of iuunovable property. the

vendor gua raid ers the purchaser "• against ail hindrances,

geiu'rally whatsoever," tiie vendor is not obliged to reiin-

burse the purchaser the aiiiount of a spécial assessinent

on the ]iroperty. wliicli, under a by-la\v inade liy the

nuinicipality, was levicd and collected annually su])se-

(pient tci the sale, in the saine inanner as other rates and

assessnients, on ail real property within the nuinicipality,

for the purposo of providing l'or the payiuent of a muni-

cipal debt existiiig prior to tiie sale.

2. WJiere the purchaser during several years paid the

spécial assessinent in question, and long afterwards

obtained a receipt as for taxes paid under protest, such

paynient is not in tact a payinent under protest. Thibault

V. liohinson, 1 S. "^St;.

In appeal :—lî., in IScS."), s(dd an iinniovable lo T.. with

warranty " against ail hindrances generally whatsoever.''

Tn ISiif) two by-liiws had been passed by the municipal

council of the locality where tlu> pnq)erty was situate,

-mm
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iiii|)t>sinL; ;iii {iniiiml spcciiil iisscssniciit to inci't certain

ohlipitiidis ()( tlic iimnicipiilily in (•(innccl icii willi a rnil-

wiiy. Asscssnicnts wcrc Irvicil nndcr tlicsc hy-hiws, and

'l\ liavin»; paid ccrlnin anionnls niidt'r prolcsl, l»roug]»t

an action a.uainst liis vcndor, prctcndinii' Huit tiic asscss-

incut was inchidcd in tlic warranty.

Ili;i,n (ailirniin^- tlio jnd^jfincnt (d 'l'ail. .1., |{. ,1. (^.. 1

C S. '28(5) :— 1. 'l'Iie warranty of tlic vcndor does not

oxtond to cliartïcs inijirficd l)y oonnnon h\\\\ and whicli

arc .ippiircnt. and llic spcciid as-rs-mcnl altovc incnlioncd

l'alls witliin thaï catc.ijory.

^*. Taxes dnc hcl'orc tlic tra'isi'ci' ol' a propcrty arc pay-

alilc liy llic vcndor. iind tliosc wliicli hccomc dnc aftcr

thc sale arc payaldc l)y llic piircliiiscr. lîiit a tax is not

dccnicd to hc dnc inercly Itecaiise a hy-law lias been

passed ity tlic niniiicipal conncil. dircelin^ that such a

tax slionld he Icvicd. If tlic nuinicipalit y nei^lcct to

prépare an asscssincnt n tlie ta\ aidliorizcd hv tlic by-

law is not dnc so ioiiff as tlie roll is iioi niadc ; and

licnce tlie tax l'or sncli ycar or years is iiol payable by

tlic \('n<l(U' wlio sclls hcl'orc tlie roll is aetnally niade.

Thihdiill iC- L'ohiiisnii, ',\ K. '.>80.

— :— 7. lue corporation ninnicipalc (pii. en faisant construire

nn trottoir, ne remet pas les lieux dans le même état oa\

ils étaient, v. ii'., ne remet pas nn pont sur le fossé, laissant

ainsi les dits lieux dans nn état daiiiïcrcnx, est respon-

sable en doniniaiics ])onr des accidents (pii penvcnt arriver

à cet cndrcit, même si b» trottoir n été eonstrnit en con-

foniiité avec le rcglcnicnt adopté à celle lin. Drouiii v.

Ciirji .nilidii (le ]ieav}wrl, 1 S. 40r).

— :— 8. Ine cor|»oratioii miinici])ale (pii s'ciiipair d'nno rue

ouverte par un particulier, en fait le nivcllenicnl, y pose

(l(>s é^iiuts et des tuyaux à Tcau. et y construit des trot-

toirs, doit ])aycr au })r():priétairc la valeur du terrain de

celle rue. Lcrcillf v. Cilf de Moiilrval, l S. 110.

T-n appi'l. confirmant le juitcmciii de la cour de révision:

— 1. Le statut. IS Vict., cil. 100, (pli permet do présumer

clicmins publics les chemins laisst's o n verts et à l'usaîie

du itnblic. sans conteste, jiendant dix ans, ne s'applique

pas à la cité de Montréal, mais, d'aju-ès sa cliartc (52 Vict.,

iHi.;i-;;
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eh. V.), iirl. '^11), cette cité ne peut invncjiier In |>rescri|i-

tioii (le dix ans (|ii"ii|irè.s l'inscription et la description de

In nie dans ses registres. Ldchevrolirrc tO La ciU de

Monliral, 10 L. N. p. I I, snivi.

2. La (Indication (rime rne an pid)lic doit être évidcjnto

et non (''(|nivo(pie. l'ille ne ivsnlte pas dn seul l'ait (pio

lo ])ropri('taire anrait indicpié snr nn plan 1<! terrain on

question comme rne.

.1. Le l'ait (pie le propriétairi' du terrain, dont uat;

]inniicipalil(; a fait une rue pul)li(|U(', .a c()in(;éd(î tous les

terrains riverains faisant face sur cette rue, lut le prive

])as du droit de ivclamer. de la iiiiinicipalit('', la valeur du

terrain ainsi transforiiH' en l'iie, vX il ne s'ensuit pas non

plus (pio ce terrain soit sans valeur |)Our le propri(''taire.

1. l'nc corporation municipale (pii s'cni|)are d'une rue

ouverte iiar un particulier sur son terrain, en l'ait le

nivellement, y [xasc des ('i^oiits et des tuvaux à l'eau et y

construit des trottoirs, doit payer au propri(''taire la valeur

du terrain de cette rue.

l'(ir liossr l{- Wiiriric, .1.1.— Dans resp(''ce Tint i nu'' allé-

guant (pie la corporation s'est cm])ar('e ilk'igalement de son

terrain pour en faire une rue, ison recours est en reven-

dication de son terrain, par action pétitoire, et non en

recouvrement de la valeur du terrain. Cilé de Montréal

a- Lcvcillé, 4 ]?. 210.

•9. 1. La copie d'une coiùe d'un procès-verhal contenant

une attestation du secr(^'taire-tr('S(irier (pi'il n'existe que

sons cette forme dans les archives dont il e-t dépositaire,

ne constate pas Texistence de c(> procès-verbal et n'eu con-

stitue pas la ]ireuve k'-^ale dans une action intentée pour

le faire annuler.

2. La cour supérieure est coini)étente à connaître d'une

action par un intéressé en nullité d'un procès-verbal

honu)logué. inr-me après l'expiration des trente jours dans

lesquels la demande en cassation doit être portée devant

la c(Mir de circuit. Mais l'action ne ])eut être prise avant

riiomoloiïation du ])rocès-verl)al, qui n'est jus(pie-là

qu'une infornmtion au corps municipal auquel il est

adressé.

. .f.'>^4iba^

)'
f'\:,-''

'
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;î. In MUisi'il inimi<i|iiil peut . pur résoliitidii. nommer

im siiriiilendiinl s|)ériiil pour liiire nue répiirlilioii de I ni-

vaux en vertu il'iin proeès-verlml i|ui i)"en eoiilicnl pus, et

r r.irl. S0!)((.. ('. M., n'ot piis rociiiis

M dehors de

le rappori e\iee pji

eu ce cas. ( 'e surinleuilaul peul è( l'e elioisi i

la uuinieipalilé.

l'ai' Casault. .1. : lue re|)arlitiou ipii iudi(|ue les lor-

laius cliiU'gés des travaux et les parts aU'ércules aux con-

Irihnnldes t-st \iu eouipleuu'ut du proeès-verhal qui aurait

dû la loutenir. Mlle eu est i\{U]{.' eu ivalilé nu aiuende-

nioiil et est soumise aux l'ormalités prescrites pour Tado})-

tion et rainoudeuieut île procès-verliaux. I.nioiiry.inr v.

Vorporaliim <h' Maskiiidiiiic 1 S. ôTiS. (Il y a nue erreur

dans ce soiniuair(>. \'ov. uo. ;?(» iiifni. on cette erreur est

reciiliée.)

. . Mil matici'e de coulexlalion d'élections municipales.

la cour est toujours disposé»'

d

à iternu'ttre d'anuMider la

])roce<luri' et même de ccniplcter le cautionnoniont,

,'0)1, \ 1 (|i;t les aiueudemeuts ne constituent pas une

procciine nouvelle en d(>liors des délais ili' rigue\ir.

L(> i autionnemeul exi>ié eu |tareil cas doit se iMltaclicr

claireiuiMit à la procédure dont il est (|uestion. Dcsmnr-

Iciiii \. Pdifiiiniill. 'i s. 1.),).

— :— 11. 1. l.c pouvoir aicordé à une corporatii^ni nuinicipalo

<le faire des ivuKnients poui- nue certaine lin (>st une

attriliution léi^islative. enlièrenieiit discrétionnaire et qui

n'iuiposi^ aucune respousahilité t'ivile si elle n'est pas

cxcriéi> : !(' l'ait d'avoir passé les rèiilcnionls invoqués ne

chaude pas la position d'une corporation munici|)ale »!n-

veiv ses administrés et ne la laisse pas moins libre soit

d'iMi (xi^er l't'xécution soit d'en tolérer l'inobservanco,

soit niènu' d'en décréter le rappel pur et sim|>l(>. si ollo le

juee à propos.

'?. 'r(Mit(> personne intéressée pouvant ollo-niéine pour-

suivre les interactions aux rèizlements niunii'ipaux, on ne

peut jiar M(inthii,iiis l'iucer la corporation elle-niènie à le

fain\ le recours \y.\r ^f(lnth}t^lll^i n'étant pas j)ern\is lorsque

la 1(U autorise \\n autre i-ecoui's ctllcace et réf^nlier. /l'c.v

V. Cite ,Jr MonlrniK '2 S. ;?():>.
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12. I. 'l'Iic illc^iility ol' Il hy-Idw [insscd hy a iiuinicipal

couiK'il, williiii ili(' liinil.s (tf ilw powiMs, uiul of a colloc-

li(tii roll, caiiiutt Iw plciidcil as n (IdVncc loi an action l'or

tlio rccovcry nf a lux llicrciirMlcr, iinlcss llic invalidity

allc^'oil !)(' al)solnf(! ami noi mmcly tli»ï al)St'nc(! ot' a

forinalily, wlien said liy-law and collt'ction ndl liavc iiot

hccn |trc\ioiisly allackcd and procft'din^H liavo not boon

Iakcii williin llic propcr lime lo hcI tlioin aHidc. Ilcnco

IIm! omission lo puhlisli a. by-law al'tcr lis a|)proval by

tlio LicMitcnanl-liovi'inor in Uoinncil, not bcinf,^ a nullity

allachinfr lo IJic snbsliincc, cannol, b(! invokcd as a

dcl'cncc lo an action lo rccovcr laxcs nndcr thc by-law.

l'. 'riic description in a by-law iinposin^f an asscss-

incnt, lliat ils objcci is to niakc an assossmcid for gcn-

cral pnrposcs, is sidlicicntly précise and dctAïrniinate.

CorporaUiin of Firlinlishun/ v. Davidson, "d, 8. .'J71.

- 13. .\n\ termes de.ses nVJeincnts actncllcment en force et

de sa clnirte, la cité de Montréal est tenue, sur paiement

des droits fixés, (raccorder, tant (pU! les cadres ne sont pas

remplis, des licences de charretier aux non-résidont.-s,

comme à ceu.x qui sont domiciliés dans les limites do lu

cité.

Au cas du refus d'oclrovcr telle licence, on peut se

jwurvoii- ciMitre la cité par voit; de uKindamiix pour la

forcer d*ii(c(irder la licence demandée, l'airnl v. Cilê de

M oui irai. 2 S. I.'il.

- 14. Dans le cas où un éclievin do la cité de Sorel, a fait

un(> cession de ses biens, ,soii siè^e est, par là, devenu

vacant, et le conseil |»eut le remplacer, sans être tenu de

lui donner avis de la résolution le romplagant, et cet

éclievin ne peut attatiuer cette résoluticn, s'il ne fait pad

voir (|u'il soit électeur. La cité de Sorel & Provosf;

1 R. MTy.

- 15. Une corporation municipale qui, à défaut du pro-

priétaire, fait faire des travaux sur un chemin de front,

et, dans l'exécution de ces travaux qui sont néce.ssaires,

modifie quelque peu le niveau du chemin, de manière à

causer quelques dommages à ce propriétaire, n'encourt

aucune responsabilité vis-à-vis de lui, quant à ces dom-
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mnjïcs. Piaule & La carporalion de la paroisse de St.

Jean de M allia, 1 li. IS!».

-16. Il l)i'iii<4- williiii llic conipctoiicc of the Corporation

of ^loiitroiil lo (ix tlu) appropriation l'or tiio ordinal^ cur-

rcnt oxponsos of tho eily for tlic fiscal ycar. tlu; ri»,fht of

(U'iiianding tiio aiimilinuiil ni' a resolution niakinj;' suuh

a})])ropriatioîi was i)rosfrii)('(l (undor 42-13 Vict., cli. 53,

s. \'i), ])\ tlii't'c nionths i'roiii tho date of tho passing

thoroof. Dcchtne et; Cily of Montréal, 1 H. 20G.

-17, Un rôfïlcnicnt inunicii)al (|iii frappo d'un droit de $5

chaque cheval et chaque voiture, etc.. est conforme au

statut (|ui autorise la corjioration à pnMever ce droit "sur

cha(|ue cheval et chaque voiture etc.,*' quoiqu'il ajoure

"lesquels cheval et voiture sei'ont exemptés de porter un

numéro, et ne devront ])as stationner aux ])ortes et aux

stations de cochers et charretiers," ces derniers mots

étant ajoutés pour un ohjot spécial et n'ayant i)as poair

effet de borner le pouvoir de la corporation à l'imposition

d'un seul droit pour cIkuiuo cheval avec voiture. La cité

de Québec & Godin, 1 R, oôl.

-18. 1. T^n conseil local jieut statuer la construction d'un

canal d'assainissement ])ar résolution aussi bien que par

règlement, mais renlretien do ce camil et la taxation

voulue pour en défrayer le coût doivent être déterminés

par règlement.

2. Vn règlement i)eut être considéré comme non avenu

en ce qui concerne la. construction des travaux déjà ordon-

nés par l'autorité compétente, et maintenu quant à la taxe

qu'il impose pour en payer le coût.

3. Nul avis préalable à l'adoption d'un toi règlement

n'est requis mais il suffit que ce règlement soit publié en la

manière voulue par l'article 093 du code municipal. Ar-

chamhaiiU v. Corporation de la Longue Pointe, 3 S. 100.

- 19. La vente faite svper non domino d'un immeuble pour

taxes municipales est nulle. L'acheteur, dans ce cas, a

un recours contre la corporation de comté qui a vendu et

contre la corporation locale et la corporation scolaire qui

ont fait vendre l'immeuble en questicm, mais ce recours

ne s'étend qu'au remboursement du montant payé par
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l'aclieti'ur et. do rintôirt à V> p.c, et ne cuiiiprend pas

les frais d'une action pétitoiro (|ue l'aelieteur a ini|)rudeMi-

ment intentée cDntre lo véritable [>n)[)riétaire de l'ini-

nieul)le. Ilriincl v. Slinnnon, 3 S. '^2i').

•20. 'i'iie pr()|)er construction of s. 2'3 of .").")-")(; V'ict. (Q.)

c. 49, is llint lliis section did not repeal s. l:! of 52 Vict.

(Q.), c. î!» in iin al)solute and un([ua]i(ied manner, but

only froni tlie lime tliat its rei)eal hecani" nocossary l)y

opération oF tlie law replacin<; it. llcnce tlie ropealing

section, Mliicii enacted tliat " on tlie iirst day ol' Fcbruar}',

1894, tlie city councd of tlie city of ^[onireal shall be

renewed în tolo," liad ncit tlie légal ell'ect oL' [irevcntiu;?

the holding of the annnal élection of mayor and aldor-

nien on tlu^ Ist of Kehniiiry, IS!);i, in conrdrnniy to s. 43

0(f 52 Vict., c. T9, tlie repoaling section liaving no eiïect

as regardée! tlie élections to be held on tliat date. Mardi
V. Cité de Montréal, 3 S. 346.

- 21. 1. Under sections 25 and 37 of 48 Vict., c. 73, grant-

ing l'urtlier povvers to the corporation of Côte St. Antoine,

it is lawfnl for the council of the corporation to order the

opening and iniprovement of a pca-tion of a street as well

as of a whole street.

2. The council of a niunicipality liaving perpétuai suc-

cession witluMit legiird to the niembers coniposing it, the

fact tliiit iiew ((iiiiicillors liave been elected since the last

proceediiigs in a particular matter is not an obstacle to

the adnjtion of furtlu'r résolutions in référence to it.

3. Tlvo décision of the arbitrators or connnissioners

appointed by the council to détermine who should contri-

bute to tho opening and improvement of a street, being

final and Avithout appeal, the resolutions adoptcd by the

council to en force tbe assessment roll prepared in accord-

ance Avitli the décision of the comniissioners cannot be

attaclvcd on grounds relating to the nierits of the décision.

Weir v. Corporation of Côte St. Antoine. 3 f^. 42.^.

- 22. (Infirmant le jugement de la cour supérieure, Mathieu,

j_):—1. XJne résolution adoptée à iine séance spéciale

d'un conseil municipal déclarant vacante la charge d'un

conseiller, pour le motif que ce conseiller avait quitté la
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iilunicipiililc' et sï'tait )il)Si'iité Jii (utiisoil depuis au delà

trois mois, alors que tous les membres du conseil

n'étaient pas présents et que l'avis de convocation ne

nu'i\tionnait |m« ce sujet, et n'avait pas été signifié au

cciiseiller en (piestion, qui, lors de la signification des

avis, avait encore son domicile dans les limites de la

municipalité, est nulle, et une résolution adoptée à la

même séance pour remplacer ce conseiller est également

nulle pour les raisons susdites.

3. Le recours établi par l'article 100 du ,code munici-

pal, pour faire casser les résolutions d'un conseil muniei-

pal. n'est pas .exclusif du droit accordé, par les artict'îs

101 () et suivants du code de procédure civile, à .toute

personne intéressée, de porter plainte devant la cour

supérieure, lorsqu'un individu usurpe, prend sans per-

mission, tient ou exerce illégalement une charge publique,

et, partant, la prescription établie par l'article 708 du

code municipal ne s'applique ,pas à un recours par bref

de Quo icarranto pour l'annulation de l'élection d'un

coaiseiller municipal. Bourbonnais v. FiliatrauU, 4

S. 13.

— :— 23. Art. SOI of the lievised Statutes of Québec, which

by section 55 of the charter of the city of Montréal (52

Vict., c. T*J) is made api)licable to municipal élections in

the city, requires that a pétition for a recount befoi-e a

judge be supported by the affidavit cif any crédible wit-

ness, stating his belief that votes hâve been improperly

counted or lejcctcd, etc.

IIeld :—Sueh witness must be other than the peti-

tioner himself. McShane v. Desjardins, -1 S. 34.

— :— 24. Un conseiller municipal, dont on a fait annuler

l'élection pour cause d'illégalité de la résolution de la

corpco-ation municipale, le nommant à cette charge, peut

contraindre cette corporation à l'indemniser de la con-

damnation prononcée contre lui. Bourbonnais v. Car-

rière, 4 S. 41. (Voy., en ce sens, no. 62, et, en sens con-

traire, no. 28, infra.)

— :— 26. 1. The spécial remédies given by articles 100 and

698 of the Municipal Code do not exclude the remedy by
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cliivcl notion in llu' Superior Court, to st't iiside a bv-

law or i'('soliiti(»ii of n imiui(.'i|)al toinicil. WliencvL'r a

iuimi(!i|iiii corporation oxcct-d.- oi' illcjiully uses ils

jHiucrs, a (liivc't acticu in tlie Siipcri(»r Court lies by
Uiiy ol' rjMiiody, and this conniion Jaw jnrisdiction can "do

e.\('r( iscd afiiiinst a rosolntioii of u connty council sitting

in iippcid.

'l. 'l'Iio forpi.i-atioii of a pari.sli. as a corporation, lias

a Mitlicient jnterost to invola- tljc; intorfcrunce of the
Cl mts 11) si't asidc a rosolutiou of thc county council
oxcrriilinu- on appeal the décision of the parish council

and condonining it to j)ay tlie costs of the appoal.

.]. Asscssmcnts nuist hc bascd on values of pro|HTty,

a.)i(l lliis ajiplics no less to thc accessory costs and charu'cs

whicli liavc to r»' defrayed than to the principal sum.
Au assessiuent of a flxed aniount, iiniwsed alike on a

hir^v tiunilH-r of ratei)a\ers. witliont any regard to the

value of their respective pro])erties. is illégal. La cor-

parti finn de la paroisse de Vile Bizord v. Poudrelie dit

Liiriiiiie, 4 8. SI.

26. .\ snccial assessnieut to defray the cost of an iîu-

provenient in the city of ;^Jontrea] must be based upon
the values of the ininiovable i)ro])er1ies declared to be

bcuclited (irrespective of buildings thereon erected). An
assi ssnieiit roll not l)ased on the values of the respec-

tiv. pi'opcrties subjoct to the asscssnieiU, but uiade on

tlii' i)riiui))le of dividing the whole avea into subdivisions,

and iîsscssing each subdivision at a fixed rate per super-

fii ia! foot, entirely irresjiective of the vajues of the pro-

pertit's therein contained, is contrary to the p."ovisions of

seeti' n 22H of "jg Vict., ch. 79, and will be annulled.

Ihn-lliKj V. The Cily of Monireol 1 S. 103.

- 27. Le ri'venu d'un pilote est ini])osable pour taxes muni-

cipales, en vertu de l'article 71 du code numicipal, dan?

la uninicipalité où est sa résidence, bien qu'il gagne ce

revciui sur le fleuve en faisant le pilotage, et touche son

salaiîe à Québec. Ce dernier Heu n'est nullement son

domicile, ni le bureau des pilotes son bureau d'affaires,

dans le sens de l'article 711. Corporalion de Descliam-

baiill V. PerreauU, 4 S. 449.
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— :— 28. A icsdiiitiiiii of 11 iiiiitiicipiil coiincil lo imli'iiiiiil')i (uio

ol' il> iiii'iiilicr- loi- Mil- ni-is m. ufi'cil Ity liiiii in ic-i-tinjj; ii

Qtio irtiniiiii'< liikcn lo ousl liiin iViiiii liis seul, In wiiicli

lie liad Itccii niiiiii'tl hy llic codiicil un lIn' (nviinciiii' of

Il viiciiiH'V, is iillra virrs nnd not liiiidiiiL:' ou ihc (luiioni-

tioii. 'l'hihoih'nii v. I.ii rorpin-tiliiii <r.[uherl-<liillion,

I S. IS.".. (Miiis \oy. lio. ".'1 sii/ini, ri (!'.' iiifni.)

— :— 29. (Coiilinniiiil le jugcmont de la cour siiptricu '

lidi'iiiip'r. .1.) :— l'uo cDinpauiiic dr cliciiiiii de IVr uri

qui, |»ar Mm contrat avec la cilc ilc M(UiHv;d s'clait obli-

gée ù payer couitue liceuce une certaine >omiiiii' .iur

chacun de ses cluirs " en sus cl ;iu deli'i de> iiiitre- taxes,"

ue peut s'exeuipler de payer nue taxe <f(''n«''r;de de .'fi"i..Mi,

piMir rlui(|Ue ciie\jii île trjiviil. inip sée par lu eile de

Montréal sur teiul propriélaii'e de elie\iiH\ da:i> la dile

cité. .\f'iilrrftl tilriil lîu. ('». il- Lu cilf ilr Minilmil.

•j If. ;{!)!.

— :— 30. 1. La copie d'uno copie d'un procès-verlial, eouleiiant

une alteal.Ttioii du s(>crétairi'-trésorier (|u'il n'existe (|ue

sons cotte forme dans les archives de la municipalité, cyt

une preuve suffisante du procès-verhal. dans utu' acli'^u

intentée ])onr faire annuler nu acte de répar:ition

travaux auxquels il se rapporte.

2. La cour supérieure est oeaupétonte à connaître

trune action, par un intéressé, en nullité d'un acte de

répartition, même après l'expiration des trente jours de

sa mise en viijcuour, dans lesquels la demande eu cassa-

tion doit être portée devant la cour de circuit.

3. V{\ apte de ré{)artition dnàt êtn; confornu! au pro-

cès-verbal en vertu duquel il est fait et on ne peut

l'étendre à des travaux (pii n'y sont pas prévus, sans (;n-

traîuer sa nullité. Grenier d- Lncovrse, 2 II. 445.

— :— 31. 1. The dnty of makin»;- (lie recounl devolves ui)on a

judge of tbe Superior Court in liis officiai capacity as u

judge, and not as an individual appointed for that pur-

pose. Ile is therefare entitled, in giving tlie notice to

the candidates nu>ntioned in art. 3G5 of tbe Québec Elec-

tion Act, to avait him.'^elf of tbe services of the officers

of tbe court as in other matters.
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l*. As II) tlic ii(lmissil>ility of l)iilluts, Ww. pnnciplcs

lici'ciiiiil'Icr slnlt'd, wcic f()ll(/wi'(| ;

(a) (îi'dssfs irrcgiiliirly, roii;^!!!}, or imskiiriilly matlf.

Iliillols lo Ih' ii('('i'|it(>(| wlici'i' llit'i'c is Du imliciilidii

of iiili'iitioiiiil or ciiiirrrlrtl (Icviiilinii rroiii llit> ordiiiary

rci'iii. l'nr llic |iiii'|i(iM. ol" i(|(>iilili('iili(iii.

(//) Ci'ossi's willi widr iitiil II!. Il iiirs, iiiiidi' l)y ro-

pCllIl'll HlrokcS ol' lllC pCIlcil. l»illlo|s IICt('|l|l(|.

((') Crosses n'Scliihliii;;' 11 |ii'iiilc(l ('II|mIii1 \. A('('('|tl(.'(l.

((/) Crosses iic('oiii|iiiiii('(l liv soiiic ollicr (lisUiiclly v»;l-

uiiliirv iMiirk, licjcilnl. wliciicvcr llic iiddilioiiiil mark
locs iKil aiiiM'iir lo h iivf Itcni iiiiide jiccideiilidiy.

((') Crosses Iliade ii|miii llie liiie diviiliii^c coiiiiiarl

llielll iSallols ('oiinled l'or llie caiidid lie u I liii I Wlios'j

(•om|iaillii('lil tilt? ililersecticii ^tï llie hais ol tlie crosfl

oeeiirs.

(/') A eross Iliade on tlie lop of llie ballot, oiitsifle of

tlie ('oiiipartiiieiits allolted |o llu! fiindidat(!9.— Uejectod

for iiiu-erlaiiil y.

(//) A slraij,dil liiie, or oIIkm' mark not a cross, mado

in lien ol' a eross, in llic eoiiiimrtiiKMit.— Ballot rejcctod,

(//) A larj^i! cross oxtciidiiiff ncrn-^' 'lie naines ol" lioth

caiididales.— l'ai loi rejectod.

(î) A cross of a pecnliar l'iirin fonnd cm two ballots

in tlie saine poil, llie crosses bciiif^ closcly alike.—Ac-

c('|)led wliere eillier liallol aloiie woiild hav(! cxcitcd no

snspicion and heeii aceepicd,—tlic ride bciriff tliat each

ballot imist be judgcd separatcly.

(j) lîallot willi crosses av otlicr marks on tlic back.

—

Kcjcclcd, unless it dcarly a])j)cars to thc jiidgi! tliat tlio

marks in ([iicstion wcrc madc uulntentionally.

{k) JJallots witli numbcrs on (lie back.—Kcjcctod.

(/) Ballots not initiallcd by tlic depiity rcturning

ofïicer.—licjcctcd.

(m) Ballots bcaring initiais otlier than thosc clscwlicrfl

used by tlic deputy retiirniiig olliccr.—Kcjccted.

McShanc tC Villeneuve, 5 S. ICI.

32. La compagnie des cliars urbains de Montréal, par le

règlement no. !;}10 de la cité de Montréal, de d'''cembre

1808, est tenue de terminer lo on avant le 1er septembre
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1S!)5, toutes st's ligiu's, k'S(iiu'lk's sont divisées en trois

sections, cb la compagnie doit compléter une des trois

sections chaque année. Par l'article 2G du règlement,

les chars urbains doivent se suivre à des intervalles de

pas plus de cinq minutes. Par l'article 41, la compagnie

enccairt une pénalité n'excédant pas $"^5 pour chaque

contravention au règlement, et il est dit ([u'il incombe à

l'inspectour de la cité, ccmme représentant la corpora-

tion, de mettre cet article en vigueur.

Ju(iK :
— I. (i>ue lu compagnie est obligée do donner lo

service de cinq minutes sur les parties de sa ligne.où lo

circuit est complété et cela malgré la clause du règle-

ment qui lui donne jusqu'au 1er septembre 1S!)5 pour

finir ses travaux.

2. Que cette obligation n'existant que sur les lignes on

circuits coni])létés, toute plainte contre la compagnie

pour contravention à ce règlement à cet égard doit allé-

guer que lo circuit, dont il est ,'|uestion, est terminé.

3. Que Ja poursuite des contraventions au règlement

n'a])partient pas seulement à l'inspecteur de la cité, niais

à toute autre ]H'rsonne. ('(V des Chars Urbains ^(^

Lchriif, ') S. 18.").

— :— 33. l'ne exemption de taxes municipales nccordée sau^

restriction par une corporation municipale, comporte

également exemption des taxes spéciales imposées dans

la municipalité ])our ouvrages, tels que des égouts. Kn

droit, l'expression " taxes municipales "' comprend les

ini])ositions de toutes sortes décrété(>s par les munici-

palités. Vlilc (le Sl-IIeiiri v. Uniitii des abatloirs. .") ^^.

ISO.

— :— 34. A conviction, under a municipal l)y-la\v, which iin-

])oscs imprisounicnt in det'ault ol' immédiate i)aymenl ot'

llic lijie imposcil by tlie couit, and the costs (insteiid ni'

aftor tho Inpse of lirtccu days), is bad.— If. S. Q. l'.lH).

Marin V. ('arpnralioii af Larliine, 5 S. 8L").

— :— 35. 1. Ce n'est <pie par exception ([ue la cour de circuit du

district, ou la cour de circuit de comté, ou la cour do

magistrat de comté, a juridiction en matière do con-

testation d'élection municipale qui, sans l'article 311

du code municipal, serait de la juridiction do la cour

pujiérienre.

fi:
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2. La cour de circuit de district, ou de comté, et la cour

do magistrat de comté, dans les limites de quel district

ou de quoi comté, est situé le lieu de l'élection, ont

seules, ratione materiœ, juridiction pour connaître d'une

contestation d'éleetiv)n autorisée par l'article 346 du

code municipal, et pour la juger, à l'exclusion de toute

autre cour. Ces cours ont cotte juridiction concurrem-

ment, et lo requérant, en pareil cas, peut indilféremment,

à son choix, ])résonter sa requête à la cour de circuit de

district, ou à la cour de circuit de comté. Lo " premier

terme de la cour," dont parle l'article 351 du CM., ne

veut pas dire le '' premier terme qui aiira Hou de ces

" deux cours," mais le " premier terme de la cour à la-

" quelle la requête est ])réseiitée." Dans l'espèce, la cour

de circuit du district de Kamouraska avait juridiction

le 15 nuire, i)remior jour du premier terme de cette coiir

qui a suivi réloction, tonne les 8 et 9 janvier, pour

recevoir, entendre et juger cotte requête, bien qu'il y

eût eu un terme de la cour de circuit de comté les 15,

16 et 17 i'évrier. Laijacé v. Lizotte, 5 S. 230.

-36. In an action imder the Montréal City charter, 52

Vict., ch. 79, to set aside au élection as nuiyor or akler-

man on the ground tliat the défendant did not reçoive

the majority of légal votes at such élection, it is com-

pétent for the défendant to plead and prove that

illégal votes wore received on behalf of the defeatod

candidate, though the potitioner does not elaim the

seat for him, and that after deducting ail the illégal

votes given on both sides lie, the défendant, would still

havo a majority. Caron v. Bvmhraij, 5 S. 255.

37. L%til tho commissioners hâve completed and signod

the roll of assossment in référence to an expropriation in

the city of Montréal undor 52 Vict., ch. 79, an action to

set asido the roll is preniaturo and will be dismissod.

Stephens v. CUi/ of Montréal, 5 S. 317.

•38. 1. L'incapacité d'être élu comme maire d'une munici-

palité de ville, qui résulte de l'occupation d'une charge

salariée sous la corporation, ne dure que pendant lo temps

fixé pour l'exercice do cette charge. Ainsi, l'auditeur
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d'une corporation pent, dès qu'il a terminé son audition,

et (léi)osé son rapport, l'année d'exercice de sa charge

étant terminée, se présenter connne candidat à une élec-

tion ])our la mairie, bien que ce rapport n'ait été accepté

que plus tard.

2. Lorsqu'un bulletin de nomination n'est i)as signé des

sept électeurs y dénommés, et que ces électeurs n'ont pas

tous assisté à l'assemblée d'élection, ce bulletin n'est pas

régulier, et partant la personne mise en nomination n'est

I)as candidat et ne peut, seule, contester l'élection de son

concurrent. Chevalier v. Nadeau, 5 S. 4"^0.

— :— 39. Le propriétaire d'un chemin de front qui, l'hiver,

néglige de se conformer aux dispositions de l'art. 833 du

code municipal en omettant de placer des balises, tel

qu'cirdonné par cet article, est jiassible de l'amende de un

à quatre dollars imposée par l'art. 791 du code municipal.

Déhussat v. Larose, 5 S. -12T.

— :— 40. The word " interested " in tiie la-;t paragraph of sec-

tion 24 of the Montréal city charter (53 Vie, ch. 79)

means " interested "
a*» pre\ iously set fortli in the sec-

tion, and does not apply to a matter where the interest of

an alderman who is a sharciiolder in a company is not

adverse to that cf the city. Binl v. Mercjianls Téléphone

Co,, S.C, Archibald, J., 5 S. 445.

— :— 41. A verbal proposition made by the owner of a farm,

at a meeting of the municii)al council, to cède gra-

tuitously to the corporation the land required for the

opening of a road, and the passing by the council of a

resolution accepting such oifer and naming delegates to

visit and report upon the locality, will not justify the

corporation in taking possession of tlie land, without

previous compliance with tlie formalities essentially

necessary to give a title by expropriation. And, such a

proposition or otfer nuiy be withdrawn at any time prior

to its formai acceptance by by-law. Coté v. Corporation

Noire Dame de la Victoire, 5 S. 480.

— :— 42. \Vhere certain lots, cadastral subdivisions of a larger

lot of land, were sold by the sherilï, and against the pro-

ceeds the municipality filod a claim for taxes on the
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' uhol«> lot, witliout indicutiug tlu' aiuount chargenble to

eacli subdivision :

Hei.d :—Tliat tlie claini was not one iipon which the

enrponition could be eoUocated for any sum whatever,

and tbe' prothonotary was justified in i;L;uoring the claim

, and collocating the créditer iiext in rank. 'fessier v.

Burroughs, 6 S. 40.

:— 43. J. Lorscjirune compagnie, par \\\\ contrat av^ec la

cité de Montréal, s'est engagée de fournir, pendant un

terme stipulé le gaz aux con-ounnateurs de gaz, la cité

de Montréal s'interdisant, de son côté, la Jaeulté de per-

mettre ù une autre compagrde de ]ioser des tuyaux à gaz

dans les rues de la cité pendant \\n temps cimvonu, cette

c('mipagnie a, par ce contrat, oljtenu le privilège exclusif

de fournir le gaz })endant la durôe de ce contrat.

3. Li! cité de Montréal, ayant le contrôle de ses rues

pul'li(|ues, a pu concéder un sembhible privilège exclusif.

;>. Di' droit commun, les compagnies constituées par

acte du parlement ou par lettres patentes, restent

sotunises au contrôle municipal, si leur acte constitutif

ne les en exempte pas d'une manière expresse.

4. Eu supposant rexistence d'une semblable exemp-

iioji, elle n'affecterait pas les droits acquis en faveur de

perscnnes ou de corj)orations, sans une disposition ex-

presse à cet effet. The Montréal Gas Co. v. The Gon-

i-tiiitcrs Gas Co. of Monireal, 6 S. 1-1 ('.

:— 44. The right to. control the composition of a city

cctnicil, in this Province, wliethei- by vote or by a resort

to the courts, is a privilège atlached to the quality of

Britisli subject; a non-nati;ralized alien is not a person

iegally interested within the meaning of article 1016 of

the Code' of Civil Procédure, and is without quality to

demaud the ouster of an alderman from lus seat by way

of Quo luarranto. Monlaguon v. Fisel, 6 S. 150.

:— 45. l'n propriétaire d'imnuubles d'une cité a un in-

tén't suOisant pour attaquer de nullité une résolution du

censée municipal qui, si elle était acceptée par le tiers en

fîiveur de qui elle a été i)a-sée, exposerait la cité à contrac-

ter une dette considérable on violation de sa charte et de

ses pouvoirs. Jacoh v. La cilé de St. Henri, 6 S. 488.
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— :— 46. The Act 52 \ict. (Q.), ch. ?!), s. 2:5, provided that
" if any porson clainis or prétends to liavo beoii injured

by any accident or casimlty, for whicli lie intends to

claim danui;i-c.« or ocfinpensation from tho city. lie shall,

within thirly days froni tho date of sucli accident or

casualty, givc a notice to tlie city ol" siidi intention,

containing tho ])articidars of liis claim, an;) st;iting his

(i\vn doniicile; failing wliicli, tlie city shall \h' relieved

from ail rosponsibility for any damages or compensa-

tion canscd hy such accident or casnalty, any article or

provision of the Civil Code to the contra-y notwith-

standing." By 53 Vict. (Q.), ch. G7, s. i>, the above

section was amended hy strikiTig out ail the words aftor

the Word "domicile/' and substituting Ihcrctoi' the fol-

lowing words: " Xo action for such damages or iiidemnity

shall lie, and no judgment shall be rendcsc I u^ilcss snch

action bas becm institiited within six monih.; after the

day the accident happened."

IIki.d :—Section 2T5 as amended does not deny the

right of action whcn notice is not givcii. The only

effect of the section is to render the |)laiiitiff linble for

the costs if tho city, when s^ued (within >i\ montiis)

without such previous notice, adndts liabilily and offars

adéquate compensation. Pyle v. The Cihj of Afnnfnal,

6 S. 489.

— :— 47. Des ventes pour de faibles montanls fa:i"> à une

corjjoration municijjale par un mend)re i\\\ conseil, au

cours ordinaire des atîaires et à son maginin, ne consti-

tuent ]iay des contiats avec la corporation au sens de

l'article 20Ô du code municipal, de manière à entraîner

la déchéance de ce conseiller. Gaudrii v. I)<i:v, (l S. 51S.

— :— 48. By the lOth section of a by-law, the |)rovisions of

wliich were cmbodied in the contract betw.^en tlie parties,

the Company was bound to pave and kee|» ((.nstantly in

good repair the roadway between its rails, and si.x: inchf-9

of the roadway outside of each rail, and by the llth

section it was provided that if at any time aftor the rails

shall 1)0 laid in any street, a new grade is oslahlishod, or

if a new pavonu'nt is ordered toi be made «nd is laid by

the corporation of the city, the company shall at its owa
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cost perform the necessary work to conform to such new
gracie cr pavement. Tlie corporation orderod and mado

a new «iradc and new ])avenients on certain stieets, and

tlie Company placed its tracks simultaneously with the

re-i)aving, but refused to do its sliare of the pavementi?.

Hkld :—1. The eompany was ))0inid to pave the road-

way betvveen its rails, and six incites outside of eaeh

rail, at its own expense, and failing sci to do, was liable

to reimburse the city the cost of the work.

2. The Company being bound to confonn to the con-

ditions nnder which it was authcirized to place its rail-

way in the streets of the city, it was not necessary that

thero slionld bo a formai 7??/.sv' en demeure in writing, to

lay the pavements as required by the by-law. Montréal

S'freef By. Co. & The Cih/ of Montréal, 3 R. 146.

49. By tlie Town Corporations General Clauses Act,

which is applicable to the town of St. Joihns, and more

espocially, by the Act of incorporation of the town, 43-

44 Vict.. ch. 62 as amended by 44-45 Vict., ch. 74, s. 14,

it is provided that six electors présent at a meeting of

elcctors called to approve a by-law, may demand the

holding of a poil for the piirpose of ascertaining whether

it is approved or disapproved, and the by-law is legally

approved only where two-thirds of the frcchold ])rcprie-

tors of the town who shall bave voted on such by-law,

rc]n'esenting at least one-half of the total taxable real

estatc of the town, hâve approved of it. The town char-

ter, moreover, prcîvides that before any by-law of the

council shall hâve effect, it shall be published in Frenoh

and English in at least two newspapers of the town. The

municipal corporation of the town of St. Johns passed

a by-law granting the railway eompany, appellant, a

bonus of $10,000, snbject to the a])])roval of the electors,

freeholders of the town, on condition that the eompany

sliould run its line through the tovm. The by-law was

submitted to a gênerai meeting of the electors, free-

holders. No one demanded a poil, and the mayor

declared the by-law duly ado])ted, and notified the eom-

pany of its adoption. The coni])any then constructed its

line throngh the town. A ])ublication of the by-law had

.•%îiii
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lu'cn iiiadt' iil'lcr ils !i(l(>|»li<)n, hiii iio luililicalioii wivs

nijulo lifter tlic iiiccliii;^ (
.1' clcclnis. lu ;iii jiclioii by ihe

l'îiilwny coiiipiiiiy iigaiiisl ilic towii l'or tli<' iiiiiomit of tlio

Ikmuis :

lli:r,i):—Tlu' uropcr intcrprctiitimi ;i^ wcll of tho

Tcwii (\)rp()rii(ioiis (i(MU>rnl CliUiscs Ad as of tlu;

aiiiciul(Ml Act of iiu'tirporalion of tlic Tfiwii nf St. Joluis

rcqiiircs a formai (>.\ pression o\' o|)iiiio)i iipoii sucli a by-

law by Ihe rate-payers by iiieaiis of a pdl, and no poil

liavinj; beeii (leniaiuled iii lins caM». ilie by-law in ques-

tion wns invalid. inasmiieh as tbe failure tu deniand u poil

by six cleclors présent was lo be interpreicd ii!> a rejoction,

and not as an approval of Iho by-la\v. Athinlic Jù Norlk

nV.s'/ ////. Co. a- Town of st. Jaillis, ;{ H. 3!»?.

-50. (Conlinnant, Boss,é, .1., dissriilieiih . !»• jugement de la

cour supérieure. Malbiot, ,1.) :

—

\n élumin de front con-

slrnil en 18(!S en verlu d'un })roeos-verbal fixant sa lar-

i^eur à troTite-six ])ieds coni'orniénient à la loi alors en

l'orée, mais auquel on n'a donné, en le construisant,

qu'une largeur de vingl-(piatre jiicds, ne tombe pas sous

1 opération de Tarticle T(!l) du code mu:ii. ipal. do manière

à empêcher la corporation municipale. >oiis le contrôle

de huiuelle co chemin se trouve, de le l'aire élarj^ir jus(iu'à

la larii'cur lixée par le procès- verbal. Le pntjiriétaire

riverain oliligê de fournir lu juoitié du terrain nécessaire

pnur donner à ce chemin la largtnir veuhu ne peut pré-

tendre qu'il a prescrit cette moitié de lirniin. vu qu'on

lui demande de la fournir cumme propriétaire d'icellc.

Oraliani <.{ La Corporation de la partir sud du lownship de

51. 1. The annulment or revision of tlu valuation roll

of a town cannot be denuinded by an individual owner,

in a pétition brought under the provisions cl Art. 43To,

R. S. Q., on the ground that his projierty lins been over-

ralui'd on the roll, excessive valuation not being an

" illegality " witliin the meaning of the sjiid article.

t3. No a))peal is given to individual prt.'})iietOTS by the

Town Corporations Act, from the décision of the muni-

cipal council with regard to the valuation of their prop-
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orties, iv. tlic Siipcrior Court ol" tlic (lisirict. Clerc v,

Coriionilion nf liicInitoiiiK 7 S. ',i7.

52. 1. lit's ii'n''^Mil;iril(''s du (.•lutionMcnicul uo sont |);H

une fjuisc (le renvoi de la re([iiête eu eoutestiiLiou d'éliM;-

tiou uiuuiei|)nle, lii produetiou d'un uouveau cautioune-

nienl pouvant êlre permise par la cour.

2. Tu oeeupani ne doit pas le's ta.xes imposées sur

l'immeul)le cpi'il cicciipe, ces taxes étant dues par lo pro-

priéiiiire du fonds, et le défaut par <(; deri.ic- d'avoir payé

ces taxes avant rélection n'enlève pas le droit do vote de

l'ocrupant.

3. ('ne requête adre,ssée au juge de la eour supéreure

siégeant pour le distriet d'Ottawa et présentée à une cour

.

de eireuit de eomté dans ce district, est portée devant le

tribunal compétent.

4. Le défaut de qualité des pétitionnaires qui contes-

tent une élection, doit être invoqué par exception à la

forme et non par défense en fait.

5. L'erreur d'un secrétaire-trésorier ré])ondant à uu

contribuable qui se présente à son bureau pour payer ses

taxes, qu'il n'en doit pas, empêche ce contribuable de

perdre son droit de vote pour non-paiement de taxes ; le

secrétaire-trésorier étant sous les circonstances justifié de

faire cette réponse, par le fait que lo rôle d'évaluation

n'avait pas été revisé entre la date de l'achat par le coxi-

tribuablc du terrain et le jour de l'élection.

6. Un entrepreneur qui a construit des |)onts pour une

municipalité, et s'est chargé de les entretenir en bon état

pendant vingt ans, ne })eut être élu conseiller pendant la

durée du contrat. Desjardins v. Tweedie, 7 S. 74.

•53. L'acte 55-50 Victoria (Que.), ch. 49, article 21, a

substitué un nouveau paragraphe au paragraphe 10 de

l'acte 54 Vict. (Que.), ch. 78, art. 2, au sujet de l'élargisse-

ment de la rue St-Antoine, en la cité de Montréal.

L'article 2 de cette dernière loi commence par les mots :

" La cité de Montréal est autorisée à faire et exécuter les

" améliorations suivantes :
" Le paragraphe substitué

par le statut 55-5(5 Vict., ch. 49, après avoir décrit

l'élargissement de la rue St-Antoine et en avoir pourvu au

coût, dit que les procédures en expropriation " devront
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"être torniiiu''('s nvatit le Icr mai 18!>r>, pour la section

*' s'étendaiit de la rue Craig à la rue Jjamontagne, ot

"devront être teriuinécH avant le 1er mai 189G, pour la

"section s'étendant de la rue liainoiitagne aj.<x limites

" ouest de la ville."

Ju<»lc :—<^uo la disposition HUHcitr twt potostativo ot

n'impose pas à la cit»'' de Montréal l'oihlijîalion de faire

les dits travaux d'élargissement. Href de Mandaimis

annulé. Harrin<iton v. Cilé de Montréal, 7 S. 1 Kî,

— :— 64. A by-law of the city of Montréal provides that

traders, not being lessees of a atall, stand or shop in any

of the méat markets, after liaviiig obtaiiu'd a licenso to

that efTeet, mny sell, otl'er, or expone for sale on any such

market certain articles. The phiintifT, a teiuuit of a stall

within a nioat market, had also been eompelled to pay

the anniial license fee for selling outsi(h' tiu! market.

JFkld :—The proper interprétation of the by-law is

that those who pay the license fee for a stail within a

méat nuirket are exempted froni payment oif tlie license

for solling outsido the market. Larhdnrr v. Cih/ of

Maiiliral 7 S. L-ÏS.

— :— 55. Les taxes municipales lu^ sont pas sujettes à compen-

sation ; elles ne sont pas des créances dans le sens ordi-

naire du mot, mais bien la contribution forcée qu'il in-

combe au municipe de verser dans le trésor publie, pour

subvenir aux charges de la municipalité, pourtant privi-

lège sur ses immeubles et se prélevant par voie d'oxécn-

lion sans qu'il soit besoin de poursuites préalables ; la

municipalité n'exerce que (le> pouvoirs délégués quand

elle imjiose des taxes, et ces taxes comme celles que l'Ktat

inijiose, ne sont jms sujettes à coujpensation. Gauthier

V. Chevalier. 7 S. 178.

— :— 56. l^ne cor])oraticin municipale a le droit d'établir dc3

dépotoirs dans les limites (U' son territoire, mais elle est

responsable des dommages qui en résultent aux proprié-

taires voisins. Chrislin dit St-Ainour v. Cité de Mont-

réal, 7 S. 228.

— :— 57. 1. La ])arenté d'un conseiller municipal avec un can-

didat dont l'élection est proposée à une séance d'un con-

seil municipal, n'est pas un intérêt aux termes de

/!,;;>:
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rnriiclc l.'îô du code iiuiiiicipiil, (|iii puisse onicvcr à ce

conseiller le droit de voter à eelte (''ieetioii.

2. La licence pour cliiens et clievnii.x n'est pus niio taxe

numicipfde dont l'exigiliilité puisse rendre mie personno

inélifiihle à la charge de conseiller, i\ii.\ ternies de l'article

•^!M dn code ninnicipal.

.']. Les taxes municipales ne sont ]ias susceplililos do

compensation ; ainsi nn contribuiihle fpii a été élu con-

seiller municipal, alors qu'il devait des taxes, no peut

opposer l'existence d'une créance contn' la corporation

])Our échapper ù \;\ décliéance prononcée par l'article W)
dn code niunicipid. (lavlliirr v. Clirriilipr, 7 S. 178.

58. Vu conseiller municipid qui fait un travail pour un

entrepreneur ou (pli lui fournil des iiiiitériiiux pr.iir l'oxé-

culion d'un conti'al (pie cet entrepreiKUir a avec la cor-

poration, n'a piis lui-iii*'ine un intérêt dans ce contrat

de manière à entraîner hi. vacance de son sièff(( au C(m-

seil niiinicipal. f'oiilin v. Liiiioncs, 7 S. y5.'5.

59. iiC délai de si<,niificatioii d'une requête on contesta-

tion d'une élection municipiile (diins l'espèce l'élection

h la cliarjfc de maire, sous l'acte concernant les corporn-

titms de ville, S. ]?.(,)., IIÎS cl sn/,), est sutTisant s'il s'est

écoidé \m délai do trois jours entre la si^fiiitication de la

requête et sa présentation. Bflair v. Dcsjartliii>'-. ", S. r.05.

60. 1. An obligation iinposcd upoii j'atepaycrs hy pro-

crs-irrhal te maintaiii a certain wooden hridj^e tlu u exi-jt-

infjf, cannot bo extended to import an oblifiation to pay

tlie cest of re[)lacinfî such liridLo (dostroyed by (lood), by

nn iroii and stone oiie, at. a seven-fold (cisi, and sncli pro-

ch-rn-hnl could iiot be niade llie l)asis of a repartition to

levy tbe cost of sueh new iron bridge.

2. Wliere tlie annullinji; of a hy-law would rosult in tîio

imposition of a heavier cliar^^c upon tbe rate-payer

attacking it, be is withoul interest tci ask. and cannot

maintain an action for its annulmont.

3. Tbe Conrt will not intervone to annul a municipal

by-la\v, aftcr tiio ])roscribed time l'or potitionin;;- against

it bas expired, unless it bc neces.sary to redress somo

actnal injustice. Pcrnnill v. Curporation of Si. Albnn,

7 S. 351.
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•: — 61 liC (l(''fi'H(lt'\ir (|iii H (les inoyciiH do forint' ii oppoaor ù

une rciinôlc en (.(tiitosliilicui d'iiuo élection ininiit'ipalo,

i'aito sous It'H iirticlcs I^T."» et snivunts di'H statulH rd'oin-

dns de 1)1 province df i^nélici', doit invoquer i;oa nioycîMtj

lors de la présentation do la iO(piôlo, ot il n'est pins i\

temps, s'ins \ine pernussion spéciale de la oour, pour

alléf;iier <les nioveiis de forme, lorsipie le tribunal uai lo

jnj;e a exprimé l'opinion (pie les moyens articulés vn lu

re(piête sont sullisants en droit pour faire prononcer la

nullité do l'élection ot cpTil on a ordonné Im preuve con-

f(;a-ménienl •• l'article l^H.'}, S. i{. V. q. liariiw v.

Nriiaiid. : S. ;{;•'.'.

:— 62. \a' conseiller mniiicipal dont l'élection a été nnnuléa

à raison d(> l'illéj^alilé do la résolution du conseil munici-

pal lo nomnianl à cotte charge, a un recours contre la

corporation municipale poui' le recouvromont dos frais

(|u"il a été condamné à payci- sur la contestation de son

élection, l-'iliiilraiill v. (hirporalian du Coleaii Landinij,

7 S. 404.

:—-63. JiOrs(]n'un conseil do comté, on nonunani un surin-

tendant spécial pour visiter ot faire rap|)ort sur un

clionun municipal, lui (U)nno îles instructions restrictives

(]ui ont pour oirol do lo dépouiller de sa liberté d'action

oi do rendre a.i,. . .-on pouvoir ilhisoiro, le |)rocÔ8-verbal et

l'acte i\(' l'épartition drossés par tel surintendant et leur

homcdofiation i)ar lo conseil, peuvent, sur ro(pièle en ap-

pel dos intéressés, être annulés par le tribuiuil. Bon-

chard v. Corporation de Dorchcalcr, 7 S. 473.

:— 64. Tbe City Council of défendant, nndor a spécial Act

of tlie loi^islaturo, })asso(l a by-Iaw im))osing a rate for

the construction c^f a sewor. Subsequently tlie council

repoalod tliis by-la\v and i)assod anotbor for the same

purpose, tlio validity of whicli was now contested by cer-

tain municipal electors, petilionors.

Held :—Tliat the powor to levy au assessment for a

local improvement under the authoa-ity of a spécial Act

of the lejïislature is not a continuing powor, or a power

which eau bc rcj)ea.todly cxercised ; and when the cor-

poration défendant had once fully cxercised that povver,

U '
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iiH il (lid l»y llic ciiiicliiictil (»!' Ilic lirsl hy-liiw, tlic powoi'

wns ('xIiiiihIciI iiimI cmild iiol lir t'xcrciHcd a sccoml tiiiic.

(loiiucoii V. Ciir/Kinilidn ilr Sir. ('tiiii'nondr, 1' S. .'lOd.

66. Tlx' City ni" (^.iiolx'c is nul lialtlc lo (lie l'iuviiiolivl

CJovcnimi'iil for llic liminl iii ^mimI >[' n ix-rson cuiivicLod

by tlic !{"( nrdcr. iiiidcr a .Hrclioii of i\u) cily cluirtcr, of

an diri'iiii' nul (•••vcrcd l)y aiiy ol" llic slalidcs mciilioiu'd

in .\rt. r.'I!». I{. S. {)., rrspcclinf,' va^M'aiits. IJiit wlioru

llic nll'ciii'c cliar^i'd ('(iiiics williin (lie provisinns (»!' my
(d' siii'li jiiN. ||ii> cily is lialtlc l'or llic prisoncr's ln-ard,

alllinii:.!. liic. ('iiiidi'Miiial inn dtx.'s iiol ('unl'orni tn Unit

aidlinri, ! Iiy llu' Acl^ and wiis not proiniMuiccd hy oiio

(»r liii' Inliinials llicrrin nicidioncd. '!'(» rnakf IIh' cily

liahlc il i^ rc(|uisit(' siinply lliat tlic oll'cncc l'ur wliii'li

lliu pi-i^')iicr was .sont to gaitl bo onc puniskihlc iiiidi;r

tlu' sl;(liiics in qnc.slion : it is not nc'C'es.sary llial lie sliall

bavt' lu cil (oz/i'ir/c*/ ^ptcially nnder ono ol' tlifiii. Forlirr

V. Tlir Cilii (if (Jvrhrr, H S. |:i(».

•66. l/utc d'iiicoiitoralioii de lu cilé de (^iicbcc, (pli lui

permet .de l'aire eiitpiêh; devant le rocorder de tout l'ait

rolativciiieiit à (pichpie niaU'aisaneo ou autre mauvaise

eomliiitc d'un membre du conseil de ville, uu vise que

les iViit- on actes conimis j)ar uti conseiller comme tel,

et ue .suMMil autoriser le reeorder de s'enfpM'-rir si un con-

seiller il donné aux ccitiseurs de faux renscignemeiils sur

la vali.Mir localivc de sa propriété, cet acte, s'il l'a com-

mis, ne l'ayant pas ,été en sa qualité de membre du con-

seil.

Une enquête de la nature de celle en question est une

procédure judiciaire, sujette à ])roliibition. Fisct v. La
cité (II' l,}u''hcr. 8 S. 151.

-67. Une défense à un Quo lonrrnnto qui consiste à dire

que le défendeur occupe la cliarge de conseiller munici-

pal parée qu'il y a été appelé par le conseil pour remplir

une vacance, est nne bonne défen.se, alors même qu'il

appai-aîtrait par la défense même que, sur les quatre con-

seillers (|uj ont fait la nomination, il y en avait un qui

avait été illéfralement nommé par trois membres du con-

seil seulement. Laçasse v. Hoj/, 8 S. 29'.].

''..;^t.
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— :— 68. I. 'rmili' pcrsoiiiH' iiit(''ri'ss»''t' est luliiiisr mu recours

|iiir lirt'l' lie (,'//(» ircrnnihi, coiilrt' un (''cliuviil mi cdiisi'il-

Icr iniiiiiii|iiil (|ii'('llr iillrj:iH' occuper ilUV'ilt'lueut un siège

lUi conseil de ville.

X*. lii' requénuil a un inlérêt siiHisiinl s'il e->l citoyen

leniint feu et lien diuis lu nuiuicipiililé et il n'est pis

neces^iiire (pi'il soit électeur municipal ni nièuie con-

tribuable.

;>. I,e l'ait (|U*un éclievin auriit vendu cl livré des

iiiiircliandises à la cité de Montréal, dans le couis ordi-

naire d( s all'aires entre marchands et aelieteurs et sans

qu'aucun contrat préalaliK' no liilt la cité <le Mont-

réal (|uant à l'aclial et à la livraison des marcliaiidises,—

ne 'e rend pas, sons les dispositions de la charte de cett<'

cité, inhaiiile à conserver scm sièi^c au conseil de ville, la

vacance du >-iè>;e ne ])ouvant réauller (|Ue de -;i ymrtici-

])a1i(Ui à un contrat, /{(irhruii v. UohrvI, S S. .".i;.

— :— 69. W lirre llie le^^islat nre lias conl'erred on a .iiiiniciiiality

liCHcial powei's to lie exercised at tlie discret mil (I f tli

cniincil. tli(> courts will uot, on a wril ol' Mitiiildiinif,

exiiiuine whether the discrétion lias l)(>eii wisely or un-

wisely exercised. .\iid se; where a municipal roiincil

bas <j:eneral jiowers as to |)ermittin,L;' streets wiihin tlie

iiiiiiiicipalit y to be o[)eiied l'or the lnyin^' of i^as, tlio

ciiirls will not on a, writ of .][(iiitlaiiiiis, interfère witli

the exercise ot" the couiicirs discret ioiiary power as to the

streets in wbieb mains shtiild lie laid, at the instance of

a citizen wlio coinplains tbat no j^as mains oxist in bis

slreel. wliile otlier citizens, liviiu on othi !• strectf art;

siiiiiilieil \vi b pas. Wdldnni v. Toii-ii o( W'rsliiitnuil, 8

S. .1-?

— :— 70. Li' pouvoir de construire un incinérateur n'appartient

pas à wno eor|)eiration niuiiicipale à moins qu'il n.' lui ait

été spécialomei t aec(U'dé jiar sa charte. JaC' h v. /"/ ciU

(le SI. Ilnn-L 8 S. W'iT^.

— :— 71. A nuinici]ial councillor who was pre- ilic pns-

sarro of a resolution ])roviding for repaii sidcwalUs,

and voted tiiorefor, xind nover objected to the inan'U'r in

wbieb it Avas put into exécution ])ut voted for tb> pay-

n
u
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îiicnl of (lie nccoiiulK. is llicrcliy ('s|o|i|i(m1 frititi bririgitij,''

nctioii t<) tiMiHil siicli rcsdiiit ion ami thc citllcclioii-i'iill

l>i\8('(l tliiTcoii. i^iiiKird V. J^a (iiriionilion de Slc-Ani>c,

72. Les iiilrrcssés ont recours par voie (l'action devant lu

Cdur sii|H''ri('un' pour faire rrcluire une rvalualion au rôle

nniiii(i|iiil. lorsciu'cllf «'sl cxa^rt'ivc. (ipprcssivc. et de maii-

Viiisc lui. et ectîc actinii n'est pus sujette aux délais et

formalités prescrits par le ('(.kIc uuinicipiil [»'»iir les re-

cours spéciaux (pi'il (luiine j'ontic les rôles municipaux

et les autres décisions des autorités municipales. L'osa

\ . La cnrimmlion (h Sl-diles, 8 S. 42!».

•73. l'n conseiller municipal qui reçoit directement delà

corporation une scanme (rar;,'eMt. même minime, pour

travail sur une rue et inatériaux fournis, se rend par là

inhaliil(( à siéf,'er ; le montant minime ainsi rcgu, jm-;

plus que le fait de le renuMtn- après nuMiaees do pour-

suite, ne peut ])ur<rer cette déchéance. Bouchard v.

liêlavi/cr, 8 S. 455.

74. 1. A bridjïo .ol' less tlian ei<,dit feet span, over a

brcok wliich cro.sses a higluvay in a inunicipality, fonns

part of the road, wliicli, undor Article 788 of tlie Muiji-

cipal (/'edc, thc corporation is bound to keep in go.)d

order.

2. A bridf,'e eif^htecn feet in lenj^th. six fect in widtli,

nnd four fect in heijrht, ovcr a ,brook, and ncar a bcml

of the road, is a '• dan<,'ernius place'' witliin the mcaning

of the article above citod, and as such should bo pro-

tectcd by hand rails. Corporalion of Dunham & GarricJc,

4 K. 82.

75. Article 4G42 of the lievised Statutes of Québec pro-

vides in the third sub-section thoreof, that in iiny case

in which the exemption from tax as thereinabove men-

tioned, in favor of a now manufactory, would préjudice

the interests of any manufactory already established, or

would create an undue privilège against the lutier, it

shall be lavvful for the municijjal autliorities to grant

the same or a proportionate exemption to every such pre-

existing manufactory.
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IIkld :—A by-law passed by a municipality, iiiider the

aiithority of tins section, which whoUy omitted from coii-

h^ideraticn tho condition iinder which the council had a

ri^ht to make by-laws excmpting froni taxation mami-

factories alrcady existing., viz, tliat snch existing manu-

factories wcro injurcd by a privilège granted to a new

iiiannfactory, and which parportcd to exem|)t indiscrim-

iiiately ail ])iTvio.iis nianufactories ostablished in the'

innnicipality. is iillra vires and illégal. Kven if the by-

law in question wcre not ultra vires, there would first

liave to be a détermination by the conncil as to the con-

ditions iipon which exemption was clainied. And in any

event the exemption could not date baek further than

the date of the notice claiming exemption, 'flir City of

Montréal v. :<tiiart, 8 S. 458.

:— 76. (Inlirniant. IMinuhet, J., (lissenlioite, le Jugement do

la cour su])érieure à Sdrel, Ouimet, J.):— 1. In ])rocè3-

verbal assujétissant des propriétaires de terrains aux

travaux d'un cours d'eau pour partie de leurs terrains doit

décrire la partie égciutée par le cours d'eau,—l't poar

laquelle le propriétaire est tenu aux frais de ce cours

d'eau,—par l'indication du numéro otHciol du lot et des

tenants et aboutissants de la partie égoutée. Ainsi,

lorsqu'on déclare que le propriétaire d'une terre sera tenu

h l'entretien du cours d'eaii pour tant d'ar])ents faisant

])artie de tel lot, sans autre description de la partie égou-

tée, le procès-verbal sera mis de côté.

2. Cette description des terrains assujétis aux travaux

du cours d'eau n'est pas une simple formalité, mais est

do l'essence mer., de l'ordonnance municipale contenue

dans le procès-verbal. Barrette tC* Corporation de St-

Bartliélemii, i E. 92.

:— 77. (Confirmant le jugement de la cour supérieure du

district d'Ottawa, Cfill, J.) :— 1. Quand les travaux d'un

chemin de comté ne doivent pas être à la charge de la

corporation du comté, le conseil do comté doit indiquer

les biens-fonds des propriétaires qu'il assujétit aux

travaux de ce chemin. Il ne peut imposer ces travaux

à une corporation locale et déléguer à cette corporation
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locale le pouvoir de les répartir parmi les contribuables

de la municipalité locale' ; lui seul peut faire cette répar-

tition. Ainsi, un procès-verbal homologué par le con-

seil de comté, mettant les travaux d'un chemin de comté

à la charge d'une municipalité locale, sans désigner les

biens-l'onds des ]n'o])riétaires (pii seraient tonus aux

travaux de ce chemin, est illégal et sera mis de côté.

2. li'appol à la (our de circuit par \ine corporation

locale ccmtre une décision d'un conseil de comté relative-

ment à un procès-verbal, en vertu des dispositions de

l'article 1001 du code municipal, et le renvoi de cet

appel par la cour de circuit, n'empêchent pas cette cor-

poration de poursuivre la nidlité de ce procès-verbal, cet

appel ne j)ortant que sur le mérite de la d ision du con-

seil de comté et non sur la légalité du procès-verbal.

Corporatiiin de Ja paroisfte de St. André Avelliii cO Cor-

poraliun du township de liipon, 4 11. 1G7.

78. The town, appellant, in order tu consolidate sundry

currcnt liabilities, and defray other expensos, obtained

a Ican from the bank, respondent, l'or which appellant

gave the promissory note now sued uj)on by respondent.

ITeld :—A municipal corporation is lial)le for the

amount of a promissory i;ote made by it, acting by its

mayor and secrctary-treasurer, who were duly iuithorized

to sign the same,—the said note being made for good

and valid considération roceived by the coriioration.

Even if it were assumed (which was not proved) that by

the giving of this note the tota^ liability of the town was

increascd to an amount whicb excecded that which it

was authorized to borrow en its debentures, such limita-

tion would not exclude liability en a note given by the

town for monies advanccd by a crcditor in good faith for

legitimate purposes,—the statutory limitation of the

town's borrowing power rcferring to a permanent loau

on debentures. Ville d'ihervillc cC La Banque du Peuple,

4 R. 2()8.

-79. 1. Where the existence of a by-law passod under the

Tempérance Act of 18()4, is legally i)ut in issue, the fact

of its existence is sufficiently proved by the production

.liU
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ol' it ii'ililli'il l'upv mI' Mihli l'V liiw. Iinilinv, IIh' mimiI ni' lin»

,.,unl\ iiHil llii' mr,i\i\l\ni' «>! Ilif hm'U'Imiv I ii'ii'iiiii-i-. ninl

(hi'li'i.ll l\ M'illllulli'. Illlilrl Ihi' HCill ni' llic miniKhn\ m.i'

olli.i'i. ihiH II»" l«\ lin\ vMi^i MiiKmillril 1" Hi" |iimi|i|i' nitij

iipi>).>\.'il i>l l'\ llii'in. mnl iil^K lliiil lln' miiiiii' ww^ nolill.-il

(,( ilh' ..lli'itm .>r liilnml U'i'M'niit' , iiml rmllii-i Im llm

pimluihiMi l'I' Ihc iwmulc l'iinK ni lit Minlv cnumil

(OiiliMninc llii- l'\ \:\\\ m hci'im iliiiii >' willi lln' ropv pli'

ilu.i'.l Uni \\l\.')i> llio rMMlon.o ni' llir li\ ln\ l\iM nul

hi»>'n \pii"^lhM\i>«l Iti'fiMi' llin tiiii}\n<liiili> lr\in;', i\ rom

pli'Uil. Ilio fni'l <>l' IIm omhIoih'i' t'iiimul li')\iill\ lu- |uil

\\\ \ss\ii' \('\l<nll\ iM\ lin ii|>|>i'ill liom llii' l'niivirl iiMi

V riw K'i iil li'jMuldImi' tiM'i llii' ii)',lil II» cninl mirli

piOV \s\(>n'i l\': Mil" tli'Ci' '^Ml \ |o li'ill'im lllill'iivi (Il llll' '4|l|n

>>l' hijUiM' liM >\\(>il\nniil pur|>iv;i"4. mnliM- ".l'i lii\n I V ni' llin

TiMwpiMinu n \> I ni ISd I

:' l'hn \>il«-'i nni\li\iniil \n .».< «il N'inl ^'>M, nli II,

!nMiM\il\nc, MiMiln'A S\'!' Mud l'iV»,'- ni' Ihn |{n\uinil M|n|nl"i«

ni' l,>\inl'i'i-, iun ,>',ni\ni .«l \uli'; inlnrini;'. In llin;n nnnlinin

>M' \\\c \\\'\\\\\\' wlinm un li\ Inw pinlnlul m,»; Ihn miln ni'

\iun\\>\nn\>>. liijwnr', (>\i'.inil, luii i\y* nm rnpnnl or i\llnr

<1 \(> pn^v iMiU-^ ni iU'l \ In. Si«| ShI, I,' S (.1 wliinn n l'nr

nspnv \i\ll\ \n >;Im-'; whmn m prnh(lMln\\ 1)\ Inw nvisl'i.

riuMnl'nm ;» ^inlo^>l^(. \\\ nidnr In l>n mlinvnil l'iniu

hi»l>\lu\ tnr î-nllin^;, luninr Inr iundinmiil |Mirpn!in>i. \\\\\i4

l^^\^\^l l\n\>r.nli willdM ll\n p>n\isuM\s ni' iniuln Stil.

80 1 Msv)\i \\\\ p>>ni \>uinhip;il twnuMnn rmun. In nnnsn

;(1 n'n\.n,iv pas sn^; jnMiVi'ii'. nn pnsianl iinn n"inlii

nvM\ )^^nu \ nrniis( i\int" n\\ Inr nn pnn( nnj'.mMirninnnl liAli

on l>»>is, [\^\\\ nn sn sniviiul «lu pivu-i'^s vnrhjil nn vnriu

>ir,.)nnl In pvMit nn hnis inini \'\c W\\\. V.w iillnndnnl In

|>tvU'*'\nninn( «it^s t'uns dn n«>nsirnnlinn «lu nnnvnnn poni,

snwiUU 1ns (i\sp>\^iiinns dn ml pr«*»'ns \nrl>;il, In nnnsml

]\'x\i. !»u nunnn «l'unn siinpln rnsnhilmn, nn(nrni\lnr In

n^^^nt;u^t n»\-oss;»\iv \\o\\v (tuw t'iinn !\n\ fniis iln roonn

s<r\uT,vMv lVnil;>i\t ro\nnnnni\ «lt>s trjivtuiv, In l'onsml

|vnt jvïssnr \in \\'^>;UMnnnt \o\\v prnlovtM' Kw frais ilo rnnnn-

str\utu>n, nt 1ns ivpjuiir «In h\ nianuM'n iniliium»' pi\r In

prnnôs \nrl\;\l. n'i'st A ihro n>vnu»' s\u' K's diMiv [«mniiiMs
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iiiiinM (lt> In |inr<iiHHt« cl riiiilic iimilii'» niir Ich doux (hir-

iiiciM iMii)',M CM. !!•<•. Ilirlnii (('• l'iiiinunlidii. ili\ Hl.

MirhrI. I l{. IMI.

H! 'l'Iii' jiilcirrl liv uliirli M iMiiiiin|tiil citiiinilldr in ilin-

i|liiililli'il IriiiM vitlmc, i'i M |h'|>'.iiiimI mlric'il, 'I'Ik- iiilln-

l'iiri' wIimIi iiiiiv II'' cM'ili'H ii|iiiii II niiiiirilli>r uy liii cm-

|i|ii\i'i. wliri'c Mil llii'i'iii II! iiiliinHliil mil ty. intcil, in iwil,

lliP Kiiiil iil' mlni-.l irl'iMi'.'d h» m Ail. l:i.'i, M. (
'. Hdaif

,( /,',.(/!(/ l'Un h h- (•«
. I U !>\H,

H2 hiiiui iiiii' iiclinn ili'iMiiiiiliinl In millilA <riim' (•\i'r.-

Ilnli iiililiiri|iilli'. r'rsl MU i rijiM'lii lil M |(l'(iii ver nil (|llllliln

ilr I mil I iliiiiilili" l'I iTcliTlrlir Millliiri|iiil { li iilrr i{' Hlioil',

VO W (' \i. |i I','. l'I .\niiiil ,('• l.nhirniiic, 'H) M. i'. H, |t.

|,M|. Miii\ iM) lliiniilltiii V /(/»»/'/.!• M. I.

H!l Wlli'li' Il lllllllirl|i||| rnl|inlill iMii iliici nul liilll |i|ll.ill

Miiil niiv ri\il ii,"lil liMM lii'i'ii iiiviitlcil l'I- iiili'i IVinl vvilli,

il luiii iiM niliini licrnii' Mil' civil chiiiIm iijniinil. un iii

liniiliiiil l'di Hic .•;ii|i|iici:!iinii. Ity injiinrliini or nlJiciwiHc,

t>r II ItiiHiiicH.-i niiiicil nii williin llic liiiiilM i»r llic iniiiii-

ri|>illilv. lllitl «iiicli liiiiiilic!;,'!. il iii iillci'cd, niii.'tl il illci ii

piililic iiiiinMiiic 'l'Iic iciiicijv in lUirli ciimc ifi liy imlicl-

iiiciil licTinc llic l'i'inniiiil cuiirl i, or Ity ii |irnccc(lin),^ iii

llic iiiinic ni' llic iillniiicy j'ciiciiil ii.'^i icprc.'tciil i iii^ \\u\

('iiiwii iiiiil iliiHjM'il willi Hic |ini|ccl init iil' Hic ri|f|ilM uT

llic l'ciicnil |iiilili('. 'l'Iic |in\vciM citnrcrrcd l»y liuv (ui

nMiMiii|iiil et ir|Hii ni iniiM l'ur Hic .mi|i|ii'c>iHiiMi ni' |iiilili(!

iiiiisiinrc; (,\il. Cl!». M.C; l{. S, () , .'KMiC). cviciid oui/

|.> Hic iiiiiKiiii; iind cnrnrciii):; ol' liy Ihwh or rcjnilnl.ioim

l'or Hiiil |iiir|ionc, i'iiijiiiriflinn du rilhiiir dr linniiiirr v.

Ii,;iihl,>iit. !> M. V.'?.

H'I I II ii'(|ii. Il cil coiilciiliil ion d'clcclion niiiiiici|(iilc doit,

clic iidi'cssi'c A In cour de circiiii ; il ii'cmI piiM ncccHHnirn

(le riiilrc--Hci' iiii\ jiii'i'M, l'iiiliiiil, le l'iiil. d'iLYolr ('•cril. en

Ich» d'nin» lelli» nM|iicl(', prcMciiIce i\ Iii cour du circiiil.,

IcH mois "iiiix lionornldcH jiiffcH de la cour Hiip^'iriciire,"

irciilniiiic |iiis Li iiiillilé de In ic(|iicle. (liroit.r v. Lriiidl/,

9 a. ?;i7.

86. A iiiu» nssemhlce ('Iccl.oridc eoMvo(|ii(''C pour JV'Icction

{\o dcii\ t'oiiscillcis, cl oiiverle n di.\ liciireu \lil iiiiil.ili,

diiiis In imiiiicipiililc du villni;c de SI. hniiihcrl, (piidn!

.
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rli'i jiMMs l'nri'nl mÎH r\\ iinMiinulinn A tur/c liciiii'q un

(liN ôli'iJiMH'^ ilcnumiln lu Ii'm'm» ilcfi niniiiM l'I |H>iiilinil,

ijui' 11' )>ri''"'iili'n1 lie l'iMi'it iiMt wi' |>n''pnfiiil \\ fuiii' rmtipli'r

ll'q T'IciiiMU^; pri''^:i'1\l'! t\\\\\ ili' CiinRlllIiM l|l|l'l-! l'ilinliil'll s

M\:iii'n( l;i innjiMili''. mil' ilctniimli' ili' poil l'nl H'iMiliôt.'

nuni liiHi' II' pri''^:ii|i'n) n'I'ii'^!! il'iti'riuili'r \o pull cl

)Mi'il;\ni;l Ir : mluni'^: l'ItK l'OlUmi' iMîlHl II) IIIM jiM il i' lli'-:

iMi'i (rins )Mi''«i'i)l«

.h <;f- : \}\ iitit rli' ilriniimli' Mv îinl i|ii<' li'

ml \nit'>^ i'\i«';i'iij fil' pim Imni"; r h^^ Il IMrMili'in !l\)IM

ni! 1 illi''<';il('iU('n1 l'n M'In'^niH il'iii iim iIit Im ili'iuMmli

]^oll : i)\ii\ pMidnil. l'i'li'i non ili"^ inlinn": ('.Inil mill

ĥ rn, WiJl »<;???», n s '.'.~iM

— : 80 11 n,';i U'AK 1p;U: Hi'ri"i«!ln 1'. \\:\\\< WU lUi'l il !ippi 1 rnnlri' !;l

il<''i i«iiMi il'im I'ni(':\\) ili' ili''1i''!!iii'"^ il'iniliipiiM li' nmn
il'niii in\ mil' vc^'^i'' 1 iMwnii' ml uni'. ]\\:\\i il 'OHlil ili' «ioni

liri- 11- l>n'l' lin m'rvi''l;nii' ilr; i|(''li''«^Mii''-;. li'ipn'I ilnil "ii

(Il inirv nvi-i ]^n1^1l^ ili' 1,1 in.'inirii' pto^i'tili' p;n l'iirl 10» i'

<1ii « oilr iiuiiuoi)>il l'rrmhhiii \. Ihiviau tirs ih'lrours i\r

(Itnmhlv. !> S \M»(V

•— : 87 11' '' in.ii ISiM. Il' iloniMnilrni- ri l;i ili''fi'nili'ii"-^i' lltcni

1111 t'i h;iii>;v il(> pioprn'li's. i Ii:ii nn iI'iMiv ^o vi'inlinil ii'-;

p.Mi--,iMi' ilt"i l.-ni'^ ('( ro<ietil ioii^ ipii oi i'\ iMMiiMil \o< pin

]M-liMO>; rOi'llO'i (Ml l'i ll;111i:r \ 1V11 1 11 ilu Icr !iv ni I ,

li'rlllli' pi>lir l;l CiMlmm 1S!M, 1111 vôlo (11' ioll-;1lliM1 m
slrihiii'ii iVini "''!;ii;ii. ;ilVi'i iMiK I:i )iropiii'li'' ilo l,i di

(1(^T0ss(\ fiii sion('' ]\'iv l"in';iM'( li'in do In i ili' l'I di'i

iiiriMii du irt'woviiT ]i('iiv ("idli ( I liMl.

1(W(' ;11|

,;l ( Oll-^l 1 lli I iiMl di'

I <\!riM11 ('11 i^lhKlliMl ;nnil l'h' ordiMlHi'i' ;in IllOK di' «l'p

l('nilin' 1S;V'\ (M r('i:i>ut lui iiii'iiii' l'iii l';iit i>ii iimi-

d"(''( 1^^^1•('.

.Il i.v i^^iii^ la diMondoivsM' <'l:iit i\''ii»(ni^;iMi' du pnio-

nionl di^ r«il(' »'.i!is;ili(Ui sjv» inK' ()ni. lualj'ji' In cui^

slnirth'ii fliilorioinv d(» r«''«:(iu1. ir('jnii d('\('iiU(' diu' ('I

110 !;r<'\nil >-;i ]^l•(^lul(''1('' ((iTA pniiiv >\\\ j.Miv di' In ^niuni n;-.'

1 d 11 d('i'>ôi du r<M K.-'rhtin \. liv.l 1). "d S dOi».

ii'i'

Olli

— :- S8 \\ h( Ti^ ;i <ii\ ((MpdvniiiMi, 111 )iriiIiMi!:iiii: n si

vflisvs ilio lo\<l S(i ils io injiir(' ilit' pri>piMt\ o( un ndj

iiifi owiiov. ilio lailor is onlillod l,> uidciunil v iu llu' fer 111

iiui^vs. r\on Ihiiusih hi' wci»' nwiivi' o1 llh' iMiipo ;('ii
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|,i..|(i|iL'fili<'ii iiihI. wIii'M liiiildiiir. inii'l" ''.ific, llionj'li in

ml. i||imI''. pinviuinn lu'iiiii'l Un' uni ici |iiiImI 'linri!". i,f

Irv.'l II) llif |in"-'fiil ni';''. IIm' iiliiiiililî liml nii nli^ohilc

lil In Idivi' llii' (!r"inMl \\t\']ii'\t\\ui{ lii« ImI |ir«'Hcrv''''l fil.

i|y (hiIiiimI Ii'ViI, il' Mil' cIlIltM'ili!' \\v\inf WT»' injllfinll-:

m
In liiiii. (iiiil IIm' «il V. in (nn"lrii(<(ii!' i h f^'li'il, Imi'I II

lli

linjil In fhim.'M' llii' li'vl. cvr.'iil Miilv II- lin (\-|ii"|iriii

linll l'nr MM'-'Mll ni |il|lilic lit i II! V. !l H'I tln'll ^lll.jcfl l'i

nliliuiiliiiii ni' iiMlfinnifyiii!' Hi" |pliiiiilin for iiny 1"-^^- •"

lliin lluM.'Ilnln lirncilillt!. ,1»''''/ \. '''/'/ "f ',fiiilit'i\ !• '^.

:t|(l

. ._ RJ) Mu II flciimiiil \i<\ IIm' finniilniiii Iif liv liiw l'ii

II,,' wi.jcniii!' <>r (Irci'iK' Avi'iMM'. Il niiiin 1
iMPiuii^'lilfit"

williin IIh' niiiniri|ifilil V ili'l'i'tHlMnl.

Ili'ii,: 'l'hiil lin- niriiiiiMnii'iil l.(l<v,,.,i ihc tniini''i-

pnlilv fiml lli" 'riinipil<<' rntnl ImnI"'-. Iiy wliidi Hif

lilllrr liiinill'il n\r|- |n llic 111 lllli'i
l

'M 1 1 i V Hl'' ' M I" ''I tn'n

|.iKn rniiiK^ williin 11^ liinil^ in cnn^'id'i.'il i'>n '(' IIk' niimi-

I ipillilv ll'^liniill!' rcllllill nlilivillinli . \\l\- duly M M lll'il l/c(|

|,v llip \i'l I' Il \i.l ((; I. .h l:; . IMI'I l'iiilliM llinl.

IIm' rni |iniMl il II (IcriMidii iil . iii |iii'-'^ I H!' Hi'' liylirv corri

plllillnl ni', l'nr llli' Midcnill!' ni" il «lr<'cl. liMirlv ( VIT' l'^'d

tlic rifdil i-ivcii In il liv il- A' I 'd' iii('ni|pnr,il l'ui. iind

nllirr ^tfilnln^ rri'iiliilinir llic ri;dil ' iind diitii- iip|('T

|;lillin;; |n il n^ )l III II II ic^i pli I rnipnlil I in|i ( ( nidi rni''d in

npjMiil I Miniiii/ v ('iilr N/. Aiilniin, M S. nil'i.

In Mppiid : Airiniiin;' IIm' judi/imiil oï Hi'' Siipciior

('nnil : <»ii M di'iiiiind l'iT llic iinnulnK id <>\ lli'' liy Iflw

l'ni- IJM' widi'niii!' ni' (irci'iH' ,\vi'nii''. n niiiiii llinr'>ii;.d'

l'iifi' williin llii' iiiiiniripiddy rc^^pnndi id lli" iiiifirif^c-

ninid Ik'Iwii'Ii IIm' niiinicipiilil V mid lli" 'riiiiipik'' roful

Ini^lcr^. li\ wllirh llir l|lll«'r llillldrd (ACf l'i lll'' rrHMU-

lipMJih IIh' ('iiri> ni' Inrnpikc rond-' williin \\^ liniils in

«Minsidrinl iiiii ni' llic niiiniripidit V (l'-'-nininif cMliiin olili-

i);ilin|i-j, wiisdidv nul Imii/id hy tli'' \' I

\'\''> VirI (^) f,

1 II i:t. 'l'Iir (nrpnnilinii id' IIm' iiiiiii k I pii I il y, in |iti,t-«inj^

tilt' liv I;i\\ t'niiipidiiicd ni', l'nr liic uidcniiif,' of )i rriiirii-

cipiil I linrniudil'iirc. wiis iictiii|; uithiii Mic liniil'î <>\' tlu!

niidinrilv ((inl'i'i'i'cd l»y ilw Ad ni' incnrpoiiitionj ^iri'i

m

^^f:
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otliiT stiiliiliw rcLiiildl ini;- lin* riylil^ iiinl diilii'-i ,n)i|i('r-

liiiiiinfî ii> il ns îi muiiicipiil corixtriilinii. 'l'Iii' liglil. ol'

'rnn)|iilv(' rniid lr\isttM"j ovci' m iiniiiiri{iiil sircci i,-i limilcd

lo llio n .'(1 ImmI. iiitd SI) Idii;: ,H llii'ir pinviT ol' rcpnirinfr

ll\(' rond 1)1.' .nul rojlociiiiu IoIIm i'^ iiol inlcrfi'ri'd \vil;i,

(licv liMvo no rii:lil to i!!|»|>osi> mciisiircM ol' |tiil)lio iiilcrofil,

Jidoplod 1>\ llic miiiiK ip;d fiiidui'ilics. siu'li mm IIic widcti-

iiii:' ol' --ti'i'i'l^. liiviii'.; ol' si'\\('i-<. (i|r. Moroov'T. ii) llic

prcsoni ciisc llic i-o;id lied ii.id lii'cii I riiii-l't>rri'd hv llic

lnrnpiK(> Inislcos lo llic itnmioipidily rroni ImI, Novomber,

IS!)(). so ihiil wIkmi ilio l)y-l;i\v \\;\n pawscd llic iininici-

p.'ililv liiid IIh^ il! Iiiiii coiilroj ol' tJK' rond. Minniit lî-

WcsIdIi)!!!)!. () 1{. ;Î |."),
_

— :--90, l'ii i-loi liMii- nnmiripiil i|iii doit des jnxos it'csi. pn^

ôliiiihlo (.oinino lOD^oillcr nuiiuri|)Ml. ol il no poiil cum-

poiisor 11' m«.n!,i!il A<' fi'< luxes p;ii- imo rôolnmilioii non

l'Inin» ol li(|uid.' ol i{iii 0-1 oouiisliilijc ol oontcslôi).

(Idiillnrr \. /,,; M iniii i piiHI. ,ht rilliti/i' de .S/, hoidx ,lit,

Mile Kuii ,('• ("hrrnUcr. !• S. M S.

— :— 91. 1. In ;in !i(Hioii (o siM nsido n municipiil oloolion of

aldoniKiii. llu' dof(MhI;inl is nol hoiind lo lilo \\'\< uvr-

liiniiiMrv (^vicpiions uni il lli(> polilionor Ims i^ivon sooiirily

\'or oo^is ;is roi|iiiroil liy Inw. And. ;i sn^ponsion of pi'i-

o(vnlines in nn nol ion of iliis nnluro will nol l)o iiTnni(>d

on ili(^ in(M-o nll(\i:ntion ilml llu- polilionor lins !in inicrosi;

in llio .'id jndi( ,ii i()n to ho innd(> in ninndnnuis proooodin.Lî's

]>ondino ;il iho instnni^o i^'ï nnollior pnriv.

V. 'rii(' piMitit "niM'. in au .iciion lo nnnul n inimioipn!

olortitin. in lii'^ i^roof o( i)iinliliont ion ninst ost:il)lisli his

idontiiy wiih ilio porson oÇ iln^snino nnino on ih(> voiors'

lis! iirodno(>d. Tlnrir» v. Wilsrn. :t S. lt!(i. Kîî).

— :— 92. T,a dosiilntitMi do ^os fonoiions d'un socrôtairo-

Iro.'icM'KM' (io i-on^oil inunioipnl rosiiilt^ snlVisnnunonl du

fnii «iiTil n o\o ndopi(<. pnr lo oonsiMl. nno ivsoluticMi noiit-

ninni ini nniro soovolnivo tiosorior ol nno nuln> rosolution

rirdi nnnnt à l'nnoion soiivlniro-trôsorior do ]irô]>iiror sn

i'oddili<iii do oiinplo. ol nus>i du fait quo oo socrotairo-

iréîsorioi' >"osi nbsionii. n oompior do la passation des dito.'^

rosolutions. d'aiiir connui^ soorôtaiivtrôsonor ot. d'assistor

i.t-'
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iiiix Hi'micf'H (lu < oii'jcil ; i>l (liiiiH ((wcircnnMlntu'f^H In r(ir|K»ni-

li<iii |M'iil ri'v<'n(li((iirr Ich JivrcM r| (»l»j<'|s n|»|»(irl('tiiiiit, n

('•'lit' ^ll!ll•^(', mriiir iiviiiif iriivnir n(l(»|»l<'' Mil'' n'-KuliiUoii

tlcHlil iiiml »'\|trrH,«('iin'iil son (iiicicii K(!('r(''lfiir<'-ln''H(»t'if;r.

('iir/>iirtitinii il II Ciili'iiii 1,11 iiili 111/ v. I''iliiilriiiill, !( S. I!»'/.

— :— 93. I. .1.1) l.l.ll^jll K.ll In lllilKi' IMMl Kt'Cj. m t'('|.llll' Il
I

I u .iil)li

idixl iiivi.lvcs llic i.lilii^iilidii In kri'i» il in n ci.iwlilioii in

wliii'li il nm l.c siil'i'lv ii'^cl l'or ni! |.iiri.(i-ir-< l'nr wliicii

il \ri inli'iiilcd.

A pcrsiiii wlin iiwn-i iiikI (.i'rii|.n'-4 ,|.i(.|.crt y Ir i.Titing

Mil il i-(.fnl wliicli iw in ii cnndil ion (liirij^ffi'nns tu t nivellera,

liHH Hnlllcicnl inlcnsi In Jn-lil'v ii (JcnuiiMl for ji wril, of

Millhlti I. Il liiisl,('(>-i l,o fiiHil tlicirMiiiiiiiiniiiH II. cdini l'i tlic rond inisi,r(>-i i,o niim iih'

(Inly li.v i.nllinjr ilir roiiil in |.ro|.(>r conililion, niid IIm!

icnicily I»y Afiinddiinis is Ihc i.ropnr r ne nndcr lli(! cir-

(niMsIntH'CH. l'enniill v. Lik .•^i/inliis dru ckrniins à har-

ririrs ilr Mniilnni !i S. M y.

-04. Iif.rs(|n'iin procrs-vrilml nu snji'l (Fntif ?'onl<' rlc.qKcr-

viinl i.Ius'icnrs inimici|.iililrs iM(li(|U(' (|ii<'ls seront Ich ron-

Iril.niiMrH fil.li^r's fin imicnicnl de Hon cofil, l'iiclirm on

ri'coi^irnH'iil de rc ((H'd ('nin|.èl(' fV In. (!f.r|)ornli()n du

(i.niié. St.il ijui' Ir- l'niniîililrs inénlnMcs nicnl été cfitn-

|ilics |.ni' le si'crrlnir.'-l ivsoiicr de In innnicii.nlilé locnln

on |.nr ci-lni de In niuniciimlilé de eondé, i'nelion

(lrirH(|n'(.n n. recours n ce niodi- de riiconvreineid ) doit

cire |.ri-e |.nr In c<.r|i( rnlion dn coirdé, Ln demnnde de

l'nieiucnl re()uiHe ])nr l'iirl. ÎMIl est une eondilion nécofl-

s.iire n\nnl d(' jx.nvoii' prendre» lellc ncliori. li'nolioTi

elle-niènio ik» peut reniplnecr cetio demande, qui doit

cire Inile
|
nr nn ollii icr spccinl (|ii(! dcBi^me l,i Ici, et qui

Ile l'end le iiK.iilniil exi^ilile f|ne I
•") jciiir.s api'cs qu'elle

îi éli! fuile. l']t lo fnil (|uc In eorporniion a ollo-même

]my() lo coût do co procès-verind ne lui donne pas droit

•le poursuivre nvniit (|iie les l'orinnlités aieiii été reni-

]ilie,s. ('iirpurdlion ilr l 'mi neuf v. .nioii, 1) S. 535.

95. (Confirmant le dispositif du jiij^fement de Ouimct, o.):

— 1. Los oonsoils municipaux n'ont juridiction que sur

les coairs d'cau.x servant à é/foutter plusiiMirs terrains

—

c•^.'!^t-à-dire, .sur ceux (pii ont un earactèro d'utilité géné-

et

n'

.i.^ç

IVi

m
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vnli' l'I ipii n'nni pnw juiw iini^yinici' ili\iw im inirrrl privi'';

ils n'en cinl ;nii wwv «\ir )(« to- , 4 dr linnr. ipii irr'i,miil|i>i'l

mil» li'M il(>\i\ li-noiiH t'iilic |("ji|ni'| .) i|j minl Milni'";. les»

i)it('l-. n'iivnnl t|ir\iii ^:lntl|l^t(> irntilili'' |tri\(M<. mml nnu

'in; :\ lîi |imi|i<(ii>n cvihi'-iM' ili'^: In ^pcrli'iiix il!>rilil'"'H.

'i'. I .n «l'iMhiili- iii'i'c \\t\v l'iulii II' MM'.> lin cnilc ninnici

|v\l ni' )>i'n( iMic iV'i liinii'"' piuii' cnn-i' il'ntilili'' piivi'i',

• ' 1,1' pvopi it'dnii' lin Inmlw inli'rii'Mi' n r^l piiM ji>nn fli'

vi'i l'ViM) li'< l'iinv lin II iiil-; <npi''i irur. Inr^ipifllcj n<' mimimi

l.'ni y\\\< i-n \i'i(n ilo li'nr ponlf mil ni-i'llc, \\\i\\^ muil

vi'i nrilln'- ri ili'v ri^i'i'-; ^ni' li' l'rinil ; inIV'i ii'nf un ninvi'n

tli' Iv.wiinv l'Iiilili- mhlii iilli'nn'nl ri ipn nimliliinl lu ili-t-

l^osilion nntni'clli' ilr^ Iii'nv I ,ijhnii/,' v. I,<i r''rj>or,ilii)n

,hi rowli ,h lii'vlhii r. |0 S ->
\

— :— 90. \\ liri'i' 1I11' «:v«ninil< npon «Imli ;i innnirip;il inliciT I-)

soiiolp I, W on^li'd ;ii(' ;\n\ ol' llii^i- rnnipri'^i'd in ml irl''

il I i>il.'. thr S\)pi'iiiir ( 'nnrl i-^ w il li:!)( ' ol 1 hi' nninii in

oni jnn'-ibi t ii'n l<> ii\ llii' niMlIrr. ll\o l'viinnnnl inn nml

dci ision i>l '-n. I\ ( on(('st()1i'M\« hiMiu;. In Mil '.WX. vi'wli"'

(^\< lii'-n.'lv m ihi' liri'iiit « oiiil i-.v niiiui-t liil'" ' <'"iiil <'l

llii' I .^init \ . / (• I U)\l SSI' \. \,hhuiv. 10 S, (il,

17 TllO iiMlIlill il ll\i' I iM-piMMl liMl i|('|rnil:illl p;l«HiMl

ri'^oliUion Miirpnno il\,> mIIo^oiI ro^ioiuil hmi dI' |>l{iin lilV

l\oiil(\'in ;i^ 0110 ot' 11^ mcinlHMs. Miitl ni n snlwcipii'nl incot

inj: \\li(M-(^nl ImiI tliroo wcvi» pn^sinn. \\o{ hniii» m ipionini,

iihiiicnI 0110 \ ;ilIi(Mo io ilii' Mit nul ^o\\\. ninl with liis îiiil

p.'i^M'il n^'-olni lon^ iin-.(\'inn!j .'inil n^pliiciii!: 01 lier l'onn

oillovs. niiil din^i-nra ;> lonii o\ $','00. ;inii iho p;i\iniMil ni"

tiMt.un iinioniUs « l;inn('ii In iluMn^ch»' H ilCtiiMI^

]irn\ii\i:- 1I10 iiniuilnuMii of ihrsn pii^H'ot^dni^s. (In> cim'

}^ovnlioii pli\i(i(Ni ihiit iln\\ woro viMiilorod nci'OMsîirv '>v

llio povsis1(Mil ;niil wilfnl i\]>s1(Mi1ion «if oiM'Iiiin iiiouiImmn

in ordtM' I0 l^rln(^n1 llii^ fiiniiiiliiMi of w ipii inin. jlinl

X'nlliôvo \\;1- ;llld ^^^^e^\ .-is ;| Je /',)</, ) o1li> (T. ;i\iil ;l>^ siicM

liis .lois won^ \;ilid. nml llinl m ;inv i';is,- llic plninlilT'i

slionld h;i\<^ ]irot('(Nlod l\v \\,i\ i f (,)»,) irnrictiihK iiiul iioi

bv (•>vdiii;ir\ .•loi ion.

Hkiii : 'VI10 ]>l;iir,lilV Kouli ;ui. ilnMioli lii> liiid i'\-

pivssod an inltniiiin of rosi^nmo. ;\nd liad displayotl
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jiii'iil MiriltiiliiiM iii IIm' miilli'f, liiid iMil in l'uc) r'^i^iicd,

nml lii^ ii'|ilin l'iiH'iil liv iiiinllici' \\i\< nul. imkIm lli" (Ir

ciiiiiwliiiiri'^, jiiwlilitilili'. iiikI t'iiiiM (ii:|. in fins' cvcnl, lin

Icuiillv l'IlVili'l liv li"^-^ lliim M i|Mii|iiiM ni' IIm' cipuncil.

'l'Iii' iiilnii'^iliilil V ni' viliiil Icsliiiinny I" fsliililiMli m

rcui^niil inii. i|ni'y| imnil

i\linhliiiiiii'4 nml ijnn iriuiiiiiln mm' iim) (lie nnly

rciiicdii'M n|ii'n In ii ninni(i)piil muncillMi ulm <ff\{^ je

inwliili'Mii'nl in lii-; -^^l'iil. illi'jnilly (Iccliiri'il viiciinl liy tli»-

rnnnril iiinl (ii\i'ii In iinnllici-. Ile imii Imvn IIm' viiliditv

ni' llic cnniicil'fj rcunlnlinnu li'^lcd liy llm nrdimiiy (irMCPK^

n|' llii' Sn|Mii(ir ('nnil ; il' llicv ln' dcclnii'd invnlid. nnd

IIh' iniiniil |i('i-;i^l in cm Imliiiii liiin, lie niiiv Inivc In

|T«ii|l In IIh' |nr|nu||l i\ m Wlil-.

Il i'^ nnj ni'ri'«'^fuv, piinr In nllitckiiijjr Kndi rcmdulinim,

jn pinicrd en fiiiir iii'inn'-'l Ihc /irnrru rnhiil or ininnlf of

llii' incclinj; ni' IIm' innmil (il wliidi lln'y Wfic |iiiwm(l.

'l'Ile dni \ ni' il ycrii'liiiv I n'fKiii'i'f [^ l< MCfri^l cf llic yi'-ii*-

llllinliy Mlld dninu-j ni' llic ((HIIM'il, lilll Uni tln' Wn|f|-; nr

(Incds id' individiiiil rniiiicillnrs, lllllf^^^ lli<' Ifillcr hc

nllndcd In in Ihc iirciiinlilr In n nmlinii. <i ni licrwi-"

olliiiiillv li|-ni|u|il |m llir nnliic (d' llin cniiin il. Anv

Kiicli nn,'iiilliini/,('d cnlrics niiiv ln' i'\|iiiiiff''d liy nrrjcr nf

lllP ( 'nlirl.

Anv ninnici|iiil cniiiiclllnr liiiviiij,^ ii din'i t, pcf nnifiiy

iiilcrcwl in llic nuillrr iMd'nic llic cniincil, iidvcrsc In IIp^

ininuri|iiili| V. is; cMdiidi'il ii; cniinlin:' m '|iinrniri,

A (|nnrniii nf n ninnii'i|i:d cniincil ciiniinl lie f(;n^(i-

InltMl liV llli' ilid ni' nlic uni l(M';illv lin|dill|.( flic nflicc of

cnniH'ilInr. iinr inn Ihc hillcr Kc cnnsidcicd fin (.fTlccr

ilr fiiilii sn lis \n liniiti; lii< iirl-; williin llic sMviri^' ])r^)

vi,«i(iiis nf nrl. \W. ('. M,, wlicrc IJic IJircc cninicillnts

\vl)o vnicd willi liiiii wci'c iiuiirc id' liis inci 'iii|i(dc'ricy,

wliicli wiis iilsn il iiKilli'i' (d' |iiil)lic nnlnricjy in llic

|i!irislt. 'l'Iic (ii'unnicnl lliiil )i cniincillnr wii-^ ii ilr fuilo

«dliccr ciiii niridy if cvcr hc rciisnniililv (>|i|inHcd tn a

dircci iirli( Il (n sc( iisidc |irncccdini,rK rciidcrcd invsdid

by Itis incniii|icli'iicy. Il js wlicii justice rc*|uircs lli-

"Diirls 1(1 pniili'cl thc inlcrcsls nf tliird jifirtics wlin liavt!,
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witliout fault on tlieir part, contractée! with siuh de fado

offîcers, that the matter lias to bo considcrcd. Rouleau v.

Corporation of SI. Lambert, 10 S. 09.

Jrofi ;—En vi'vision, contirmant lo jniromont do la

ccîiir supérieure :—Un conseiller dont le siège est illé-

galement déclaré vacant peut procéder par voie de Man-

damus pour se faire réinstaller ; mais il peut également

attacpver la résolution par action ordinaire et en de-

mander et obtenir la nullité. Avant de prendre telle

action il n'est pas nécessaire d'inscrire en faux contre la

résolution incriminée, le faux pouvant être poursuivi par

demande principale aussi bien que par procédure inci-

dente. Dans l'espèce, la preuve .quoique contradictoire,

démontre que le demandeur n'avait pas de fait donné

sa démission comme conseiller ni consenti à la résolution

déclarant son siège vacant. La qualité d'officier de facto

ne peut être attribuée à un conseiller domt la nomination

était illégale et nulle et une fraude à laquelle il a par-

ticipé et qui était connue du public. Bouleau v. Cor-

poration de St-Lamlert, 10 S. 85.

:— 98. Dans une requête Quo ivarranto l'énonciation de la

date de la nomination de l'officier dont le siège est

attaqué n'est pas nécessaire, et une erreur sous ce rap-

port n'est pas fatale ; il suffit d'alléguer que lo défen-

deur occupe lo siège sans droit pour qu'il soit tenu de

justifier de scm droit de l'occuper. Un conseiller muni-

cipal, dont l'illégalité de la ncimination est connue de

lui-même et du public n'a pas la qualité requise pour le

faire officier de facln, .c'est-à-dire la réputation d'être

réellement le conseiller dont il assume et exerce les pou-

voirs. Pour qu'une personne qui occupe illégalement

une charge pulilique puisse être ccmsidérée comme en

étant de fado le possesseur, et faire légaux les procédés

auxquels son concours était nécessaire, il faut que l'il-

légalité de sa possession ne soit pas connue du public,

ou encore que cette personne ait occupé la charge assez

longtemps et scais des circonstances qui fassent présumer

qu'elle en avait le droit. Laçasse v. Lahonté, 10 S. 97.

jL'(iÉ :—En révision, confirmant lo jugement de la
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cour supérieure .—To constituto a de facto ofTiccr the

person holding (lie ofRcc must hâve tho réputation of

being the' officer he assumes to be, though not a good

officeT in point of law.. Tho true meaning of art. 120

of the municipal code, whicli enaets that " no vote given

by a person filling illegally tho oiïico of mcmber of the

council, and no act in which he participâtes in such

quality, can be sot asido solcly by reason of the illégal

exercise of sucli office," is that, if the corpcirate body or

the individual corporators,—the mandators of the muni-

ci])al council,—allow a nian to act as councillor who is

not legally such, it is only right that they should be

bound by his acts in so far as such acts afïect persons

who hâve in good faith tliought him to be the rightful

holdcr of the office, liut the article cannot be con-

strued to validate, for ail purposes and as respects every-

one, the officiai acts of a councillor whose nomination

was publicly hnown to be illégal. Laçasse v. Labonié,

10 S. 104.

'

- 99. Celui qui a mis en fourrière chez lui un animal qui

a pénétré sur son terrain, doit livrer cet animal au pro-

priétaire sur paiement de l'amende pourvue par l'article

440 du code municipnl pt dos dommages que l'animal

lui a causés \e jour de l'arrestation, et il n'a pas le droit

de refuser la livraison jusqu'à ce qu'on le rembourse de

dommages que cet animal a pu lui causer antérieure-

ment. Meunier dit Lagacé v. Cardinal, 10 S. 250.

• 100. Par le statut 57 Vie, ch. 50, la législature de la

province de Québec autorisa tout conseil municipal de

cité ou de ville à faire des règlements ordonnant que,

pendant certaines heures, les magasins d'une ou de plu-

sieurs catégories soient et restent fermés ; mais aucune

pénalité ne fut décrétée pour les infractions à ces règle-

ments. En vertu de ce statut la cité de Montréal adopta

un règlement ordonnant la fermeture des magasins pen-

dant certaines heures du soir, mais elle excepta de l'opé-

ration de ce règlement, entr'autres magasins, ceux où

l'on vendait des fruits, des confiseries, du tabac, ou des

liqueurs au détail. Le règlement punissait les infrac-
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tions (Tuno nmciulc n'oxcédant pas $10. mi i\ défaut do

luifiiicnt. d'un cuiprisouMciucut n'cxcédiiul pan di'ux luoirt.

La dciuiiudi'ri'ssi' q\ii faisait un coninu'irc dV'picurioâ et

qui voudtiit, dans son magasin, do!< l'ruils, du tabac et aussi

dos liqueurs spirituousos au détail, vu vertu d'une licence

du gouvernement, denumda la nullité de ce règlement.

.Iiiif; ;— 1. (^ue le statut r»7 N'ic., cli. ')(», n'ayaul pas

autorisé les conseils municipaiiN à iuipuscr une pénalité,

avec etnprisiMinenient à défaut de ])aieuient, |)our les in-

fractions aux règlements ordonnant la fermeture dos

magasins, les dispositions du règlement en (pu'sliou qui

édictont cette ])énalité et cet emi)risonnenu'nt, sont nltra

rirrs de la ctu-poration défenderesse; cpu' les disposi-

tions (les articles 1 10 et 1 II de la charte de la cité (')"^

Vie., c. T!)) en vertu d('S(|uelles la défendensso s'est ar-

rogé ce pouvoir, nv s'appliiiuent pas au cas prévu ))ar le

tlit règleiiuMit.

2. (^)u'en l'absence d'une dispositicm statutaire ox-

]iresse. les corporations municipales no junivent imposer,

comme sanction de leurs règlements, cpu' des poin(!S

pécuniaires, i-t non l'emprisonnement à défaut do paie-

ment.

',]. Que le règlement on question est arbitraire et op-

ju-essif en autant (pi'il fait une discrimination injuste

entre diverses catégorii's de co.nimert,'ants vendant les

mêmes articles, et ordoime sans cause légitime la ferme-

ture des nnigasins à des heures où le counnerce pont se

faire sans contravention aux règlements de police con-

cernant l'ordre, la santé, la morale et le bien-être ]niblic:

qu'il restreint la liberté du comniorco ; que le dit règle-

ment doit être on conséquence co'isidéré comme nul et

non avenu. Hascoiii v. La cilé de Atonlrcnl, 10 S. 278.

— :— 101. 1. L'inspecteur do voirie de rarrondissoment dans

lequel se trouve un chemin, ])out recouvrer, de la co:--

Itoration municipale qui a le contrôle de ce chemin, la

pénalité portée par l'article 793 du code municipal ])our

défaut d'entretien dos cliemins de la munici])alité, sur-

tout lorsqu'il appert que le mauvais état du chemin n'a

pas été causé par la faute ou la négligence du demandeur.
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2. Ln corporation no pont s'i-xcmpter do lu pônalitô

([u'cM (lôiiiontraiil (lu'i'llc a l'ait dilif^'t'iicf |»()iii' n'-itaror

lo cliciiiin et (|ii(' son mauvais ôtat ost dû i\ dt's causos

qui no pouvciit lui ôtrc roprocliôcs, Leroux v. La cor-

poration lie lu paroisse de Sainl-Mmr de dournoyer, 10

S. aur.

102. (lulirniant le juj^ciucnt dt» la cour suja-riouro,

Mathieu. .).) ;—Uno pcrsounc nouiniéc jiar un ju;;!' do

la Cl ur supcricuro couiuio ticrs-arhitro dans une oxpro-

])riatioii iiiunicipalo, no pont ctro dôpossôdôo do sa chari^o

sur lircl' do (,>an warraulu, mais celui ([iii prétond quo

cotto i)ers(iniie n'a pas les conditions d'éli^iljilitô vou-

lues i)ar lu loi, doit la récuser ot ousiiite s'adresser à un

jue;(' do la (MUir supérieure par roquôto pour l'aire main-

tenir sa récusation.

l'nr la cour supérieuro, sans adjudication sur ce point

juir la cour do révision :— Les ostimatours mimmés en

vortu do J'arlielo OKi du code munici}>al, doivent pos-

séder les conditions d'éligibilité proscrites ])ar l'article

Wi\ do ce code, c'ost-à-dire (|uc elia(|ue estimateur doit

être en ])ossession, on son nom ou au nom do sa t'emmo,

de liions-fonds de la valeur de $100. d'après lo rôle

d'évaluation en foircc. Préfonldiiie v. Duchaniie, 10 S.

478.

103. Ln corporation défenderesse avait fait construire,

vis-à-vis les maisons du demandeur, un canal ou égout

ci.llecteur, élevant ]n\v là lo niveau do la rue ot empê-

chant les eaux de surface qui descendaient dos terrains

supérieurs on arrière dos maisons du demandenr et Toau

do surface de la rue do s'éj^outtor sur des terrains in-

férieurs, situées de Fantrc côté du chemin. Durant ee>)

travaux, la défenderesse avait détruit un petit canal en

bois que lo demandeur avait établi, ]iartant de sa cave,

traversant la rue ot conduisant les eaux du côté ci]iposo

sur un terrain bas. La défenderesse avait refusé de

mettre un ]niisard ^au coin de la rue pour conduire les

eaux do surface dans l'égout collecteur. En conséquence,

les caves du demandeur furent inondées.

Ji (iÉ (infirmant Tollier, J., dissentiente, lo jugement
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de Doliorty, J.) :—Que la défendercsso avait apprav»' la

servitude que le terrain du demandc;ir subissait à l'égard

des terrains su])érieurs, et qu'elle était responsable dos

dommages éprouvés par le demandeur, par suite du

défaut d'écoulement des eaux de surface de la rue. Hoy

V. La corporation de St. Louis du Mile End, 10 S. 503.

— :

—

104. (AtTirming tlie décision cf Tait, Acting Cliief Jus-

tice)—Tlie word " widening '' in a statute cannot bo

read to niean *' opening " or '•'extension,'" in relation to

stroet improvements ; and even if thc word " widening
*'

was used bv tlie législature by inadvertence, instead of

" opening," tlie court cannct correct such error.

The Act 5r Yict. (Que.) cli. 57, s. 1, enacts that *' not-

M'ithstanding any law to the contrai^, thc cost of widen-

ing (certain streets mentioned) shall be paid as fol-

lows, etc."' And s. 3 enacts tliat " the commissionore

namcd for each of the said expropriations are hereby

empowered to act in order to give efïect to the présent

law." The jircamblo to the Act refers to a pétition

presented in 1892, asking for the establishment of a

uniform rule.

ITeld :—That the st-atute was rétroactive as regards

the apporticiiment of the cost of the improvement, for

the streets nanied in the Act, even when an assessment

roll had bcen completed under the law previously in

force. Joseph v. The City of Montréal, 10 S. 531.

— :

—

105. 1. The Circuit Court and Magistrates' Court hâve

power, on pétition of a municipal elector, to quash by-

laws and proceedings c(f municipal councils by reasou of

illegalities.

2. An appeal lies to the County Council from a reso-

lution of a local council to homologate a procès-verhal

fer the opening of a road, on its merits, and, on sucïi

appeal, the County Council may in its discrétion con-

firm, amend or disallow such procès-verbal.

3. Municipal corporations are subject to the reform-

ing power and control of the Superior Court, but they

will not be judicially interfered with in matters left

by la^v to their discrétion, unless it is shown that a
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fraiid or an invasion of private rif^lits lias been com-

mittcd. or that a palpable and nianifest wrong bas beeu

inflictcd.

4. A procès verhal for tlic cpcniiig of a road wliicli does

not provide for tlie exjn'opriation of tbc land on wliicli it is

to pass. is not tliereby null and void.—Bossô &" Hall, JJ.,

dissentin,£f as to tlie facts. Corporation of thc parish of

Sie. Lovise tO Choiiiiiarcl, o 1{. 3(),2.

- 106. l'ne corpca-ation nuinicipak- de ville peut, par réso-

lution, autoriser un particulier à poser, à ses frais, dans

les rues de la ville, un aciuedue dcvnt l'exploitation et

l'entretien lui sont laiss;(.'s. (,'ette autorisation donne

implicitement à celui qui l'a obtenue, le droit de faire

dans les mêmes rues les creusements et travaux qui de-

viennent par la suite nécessaires pour la réparation et

l'entretien de l'aqueduc, et la corporation ne peut pas

l'en empêcber par voie d'injonction. (Infirmé par la

cour suprême, 27 S.CE. o'i9.) Léijarè tC Ville de Chicou-

timi. 5 R. 5-12.

107. La moitié sur nne largeur de soixante pieds d'un

chemin de front, séparant la propriété du défendeur

d'une rivière, s'était eiïoaidrée par Faction des eaux, et

la cor])oration munici]jale demanderesse, après avoir

remis ce chemin dans son état ])rimitif au moyen d'un

Uiur de pierres sèches fait au fond do la rivière, avec

remplissage en pierre, en bois et en terre, poursuivait le

défendeur lui réclamant le coût des travaux. Aucun
règlement eu procès-verbal ^''vait été fait au sujet de

ces travaux.

Jugé (conârmant le jugement de la cour supdrieui'O,

Archibald, J.) :—Que les travaux en question étaient des

travaux de reconstruction et non de réparation, et que

le défendeur, surtout en l'absence d'un règlement ou

procès-verbal, n'était pas tenu d'en défrayer le coût.

Corporation de Bclocil v. Prcfontaine, 11 S. 81.

108. (Infirmant le jugement de Mathieu, J.) :—Une cor-

])oration municipale est responsable des dommages causés

à ses contribuables, par suite de l'inondation de leurs

caves ou sous-sols, survenue à raison de l'insuffisance
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I
"

i '
' M . IM' ".'iiiiIiImiu.' iiiTiiii iim; Mil il V II, 'II'-: iiIi-tiiI-; cl

Ijlll' II'"- IMI'. i|i' rill' \ Ml ni M 'Il IM' li'lll (Illl |ii|.; (''11'. 'JIIMIirM''-!

I ' Il I l'V ll'IMMIll ilf'lii' |iiil II' cIm'I (|ii mmiii il, "Il

tlfliiUi: lll' lll 'ii'illM I'. 'l'iii |i'|Mili' viiIiiIiIm, ';'iI m.^I [U'.iivA

i|ii iiiii mil' iiIIi'ImI M'ii l'I (jiriiiKMii ( liiHM'i'iMciil ii'v oui

• 'le l'illl'! ililll : rillli'IV IiIIm . Imk |i|Mi'.('ll|il inn- (|i' rnii|(|''

l'"''i. •' M , Ile ':m||| |i||q |-| |ii'i|M' i|m IIuIIiI-'', mI || •/ il |m'I|

(rM|i|illi|llil . iIiIIm: ri' lll':. Tllll , I (1, ( ', M
'I lll' riiiMii'il II |m |iMii\'(iir i|i' diviser iirn/inii ninlii lu

lnl|lllr||i|||l|i' Mil (|lli|l I M'I!-:, Mil \ IIM (|m I'iIiImImI j'i' ||i''rii | , M(,

(le piiHMMi un icpImiiimiiI m id i'\h\.

I l'ii.u! rMi:(i(''i M. nul iiimI '1' (riiili''iMl i'l'\\('\\\\ n'c vieilli t.

|iniir (|j\i':Mr lll iiiiiiiMi{iiililM du villiii'i' ijc |(i(fiiii(| cri

t|iuiil iMi'ii ; II' iMi'li'iiiMiil M (''Im l'iiil |i(i'iir riivuri^'T l.i

nui jiirili' illl l'diiKMil Illl di'l riiiHiil de In iiniMiiili'' diinl le

ni.'indiii ne dcvinl M\|iiiMr (|i;'ii|iim; |mw (''IcmI i(iii« du inoin

(If jiiiivii'i' îili'i'i jinicliiim cl, (|m cdiilriMcr nii iri'»vcii de

celle divif-sii'll le: T'IccI ii Hm: e/'licrillcn i|lli dcvclIlllMIil, (lilKI

nei'essiiircïv

U. I ,e icMlcnicid en (|ii('st imi n (Me juismi'' kîiiih iiAcrM-

Milc cl cwl iiijii'^lc, |iiirlijil cl (i|i|ii'c,-Kif, en ce f[ii(! la

m
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,liviMir.n qu'il l'Mil .1.' Im miiin.-i|mlil.- .'U .nmili.TS ii pniir

.iVcl .!.> .l.'lrunv rt'fuilii" <'mIiv |pm rlrrlriirH. iiKHiiriiiil lo

ooiilrnlc «l.'s iilViiiivM (tn n-n^^ril n\\\ n-piv^niliiiils .rim

Ic-i iliMix iiulri'^ ; il t'f^l

en («in'^i'ii

\iinli(M-. lin ili-l rmii'iil i

iK'Uco mil. illi'i'.iil. l'i "

\ . ( 'iir/iiTi/ '/''Il ,//( ci/Ziii/f' i/r l\hi,tii<l. I I S. :î IS.

111 (lÙMunsiinl h'.MidiHT. .1 )
\'\\ viMlii ili' l'inl, ;i;

11(1 I. lin ( '.M . In irnif'.niil i"ii •' " M ciinsii'illcr. polir iMn'

\!ilnl.'. (loil «Miv M. . i-|i|.'i' pur h- cnisi-il

» ipcndiinl. si «piiH ii' roi isi'illiT^ iiNii'.noiil i>ii iniMiii"

I.Mui'^ .!o r;noii ;~i .V ipi'il n'y ml pliH i^uontw «liiiis li>

I V 11 luMi h ;ipi>li.ph'r rfirl :i:tM <|ii ('. M., cl l(<
t'onsiMi. 1

li(Mii(M\;inl ;',. iiv.rn.Mir p. ul rcmphircr Ir^^ ri'si!',iinliiirt'-.

MIT iv^D-niilh 11 int <'l,' Mcci'pliM' pur lo coihimI
Mil'; (pli

n\ iiioK iiiciil nninc iliin-'
M siiii'- iilltMiiIro le di'lMi tli' ili'ii

;ir( 1 tS ,ln ('. M.

l,"im .le «CM (lUMlro conscillcf'j lu' p«'iil plii^ n-lin-r su

ri"-i);n;il ion npn'- «pii' n" lu'ii Iciiiuil iMuiviTiK-ur. menu

;in- (iMiMMil'i' lO 1 lol.ii lie; il<Mi\ iiioiw (iirl. I IS. (MM.)

m'Ii] l'uU M su |i ii( tv /7m l'K'n/c V. I'\'rlin
M nonniio (j

1 1 S :\::y

\VZ TiMor liM-ii'^.''; iniposcl \\\ iiiniiicipiil roiiiuils

]>(' proporhoiic-.l |o llio cvl.'nl ol' (lu- hiisiiicss ol' ciicli

piMs» Ml l>oun>I lo ImKi' :i liroiisi'

iiiiist

M iininpjil to\imils riiniio t Mi-lnl iMiilv llv llio t'\lt'lll

if s\h 11 l'usino'-s. luil iiiiist liiiM' Ic^iil soiin'i's ol iii-

lonuiUuMi thiTiMor,

Sr»}l>lf \,ilii,'i(ioii roll slioulil conlMin nilorniii-r.

(i.in on tlii' (AdMil .1' (ho liiitlo Ofirriod on hy , iicli iinT

v'iinnt. ( \'r/','r,;/i. fi ,lr /.iM/m'i v. lùtiiliii. 11 S. H».'!.

— : 113 lotMi (pio ToiuMUMMlioii (hiiis 1111 n<i;Iomoiil miinii'i-

p;il. i\\w i'(' rO'aliMiu'nl (Milrorn en viiriioiir le jour ini'ino

vio sa proiiinlualion, si>it illoc.'ilo ol millo iiii\ loniics de

l'artulo 1
">

1 tlu lOili' iiiiiiuupal ipii iloolaro iiuo les

ivirloiiuMits iminit'ipai \ ontnMil en vigueur ot onl fono

do loi quinze jeurs nprès avoir été proinuluués eel!e

invjiiilarite ne sulVil pas pinir eut rainer la nullité du

rèj:lenien;. ou pour l'eiupèelier de devenir exéeuloire

quinr.e jours après sa ]irotnulgaiien. Ih-ossriJii v. Cor-

por<itiofi du villdijc df St-LoinbcH. 11 S. l'J.').
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:— 114. Iiurî-iin'im rniiHcillcr tlipiini- m (l/'iiiiMsidii ki''iui<">

li'imiili'. le rniiMi'il jm'iiI i iiim(''f liiii i'Iih'IiI iHiriirncr son

HlIrrcHMCIir. (') cri II' iiii'liic Ki''ll IH'i', SI lnIK les ni|lr<'-; inu-

sf'ilIcrH sniil |in'>s(>iils, siins ciiri-fiiHln' In. (lisimsilinn do

rnri. '.'(IM ('. M.

l'iii vnlii .le l"tul 'iH.', (lu ('. M., |)iiiir r-l.n. ,'-\\i'i\,]i',

((imilir miiscillri' lilllllici |iiil, il l'iiiil. rlir rlfcl ciir, cl, [Milir

rire ('•li'cli'iir. il l'iiiil. (Mil r'iinl res cIkiscs. jivoir |piiy''' I'iiiIch

liiNcs iiiiiiiici|iMl('s cl nfiiliiirr^i ducs m celle (''|i(i(|iic.

I <ii imidici M'ii exclusive c(p|il'(''r('c ii In coiif de circiiil,

cl M celle du iiiMj'isI iiil ,
|ifir rnri. .'!|H(|ii ( !. M., ne ,-;"(''|ciid

(|irnii\ ciiiileslnl imis de iiniiiiiinl ions de ci iiiseilleis l'nitcrt

|iiii' les (''Icclciiis ()!|(i (
'. M.) cl. non \>i\< à cclle.s fiiitctj

|i;ii- le ciiiiseil, Hiiissiiiniiiiill v, l'iiiihnc. Il S. .M'.'i.

:— 115. ,\ spccinl iMccliiij^ <d' llie iiiiinici|iid cdiiiicil ol' IIk;

dil'ciidiiid <(ii|i(iifil Miii luid liecM cfille(| l'or llic !/r»ili

,\|inl. iSiM'i. 'riic cdiiiieil iiiel il) llic forciK ,(in, urid

nl'tcr 11 l'cw iiiimilcs' dclihcnil iiui, llie meeliii^f hroke iip

willidiil niiv iid idiiniiiieiil lieiii^ ruade, Afier nn Imiira

iidciTii|il ion. soiijc 'd' llie eoiincillors (i;.m('C(| Io continu»;

llic inecline, wlncli liiid lieeii so int.ciTii|i|cd, iind llicf'-

1 lies' mil |>lci| sevcilll l'csollll iollS.

II in, Il (icvcrsini'- Jnd/niicnl of l'Iîi.inondon, J., at

Ailliiiliiiskii) : 'l'Iini llicse resolill ioir. were illcfid ntul

void. Iniviii;: liecn (ido|ile(| liy n. coiincil «iU.ini,' in .'in

inc^iiliif niiinncr iiiid conliiiry lo law. Hrliiiuihlvr v.

77"' ( 'nr/iiinilinii (if llic 'l'iiiriifilii jt tif ffnlifii.r Hmilh,

1? S. I!t7.

;
—-116, iiC dérciidciii-, conseiller de In, ville de Mnisonru'iivc,

tiyniil l'iiil cession (le ses Mens pour le liéliélici- (l(! scH

ci'ctiiicicrs, son sièi.,'-e fui d(''clnn'' vncnfil, pnr le rcfn.sed,

iiiiiis n réicclion (|ui cul lieu pour remplir celte vacfinci;

il lut de noiivenii élu conseiller.

.Iruf; (inlirniniil le jui.C''uicnl de l'ii/rninilo, J.) :—(.(u'on

poiiviiit contester, pour cniise d'iiisolvn,l»ilit,(', le droit du

dcl'endciir d'occuper cclt»! (;luir;.,'e, par voit; de (,hin v)ar-

ranli), sniis recourir k une ccintestation d'élcclion sous hsH

articles ll'7r» et, siiiviinls, S.IM'.C^,. /Urnilr.au v. Oiidcvou;

1 V n. ,v ( i), •

,c>
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— :- 117. I. I

IMliM r Ml Niril' M

ir^iiuc MMilri'hcn il mn' nnilc iliiiiM nue iiniiii-

( ipnlilc liiriili' li un roinli' es! ii In chMD'.i' n<' iniili iliiiiiMcM

rniu' ninnii'i|i;ilili' loeiilc d un iinhc ('(iinH'. In n'ijui'lc f''-

iilMc MU l'IiniiiiiMiH'nl ili> siin cnircl icn dnil rire M(ln"j'j(''i'

n\\ 1 (Mi'-tMi ( \i ( oinir> ilonl iMil pttri ic lii inimiciniilil i> itiii pit

(>sl ('li,ir!M''(' : miiis i'(> i'hiimimI dml, siin^ fincnut' iirocriliii-c

|M-(','il;il>li' ili' sn pinl. Im ii'l'iM-cr iiii l(nri':m ilr-4 (|('i|i''"iii'm.

r"t's| 1 (' lMn''!Hi ijin (liiil ciiin rii|n('r Iin inl(''r('[4Mi'M ilc-*

(l(Mi\ nuinu i)'!ilHi's IocmIi--. pm' im iwi'J luililic iiiili(|u;in'

Ir l;i riMiinon ili'^ (Ii'lt'inics c^l de mclli-i' n I;)

nii(> riMid'cJii'ii i|iii jii^(iiii' lA MMiil «''II'" A In

(|n(> I
iMijiM

('h;ir,;;o d(>

;inl )i' A Mr^; les .'wnir cnli-ndiiy. ci' liiircim

iionuii>> \in ^iiiiidiMidiinl . s'il le jii!'.!' A |ii'iiiii>4, nniir lui

f; nvi^ r;i|>iiori o\] di'i's^iM- pnn'rs vci l.îd ; .'I, (l.'ins Cl' (>;r:4.

(> siinnliMuInni don ;iiis~i lui nirnic dnimiT !i\is !m\ m
ilM o-S('s lin HMir. de ritiiiri' i>l du lieu où il IVrii s;i visili

(Ml liMiv spo, ilinnl ipii'

dd . l'iMilroliiMi do

jol o'^l Al' moll ro. ('onnno i l.'-iA,

loiiio ;i la ('M,\r;vi' do oimIo ili'^^ di'ux

inunioipnliiôs loinlos i|ni no riunil \y,\< ;iii|iiiriiv!inl .

"J. 1.0 snniUondnnI no pi'nl pus ôln' noninu' pnr lo

oonsoil dn oondi> iniipiol n olo pro<(>nloo lu roipiôlo.

)v 1,0 snrinlondnni nonnno pur lo huroiwi dos i1i''Ii''!M1i''-i

doii Ivnn'-moi 1
1(> son rnppoi'i ;\n soi-rolniro du oonsoil ipii

i\ r<\u ]i\ roi)uôlo oi l'o rnpporl osl siMunis nu luiroMU do^

d(^U\mios. ('orpordlh II ,îi' Slc-A(jiillir \. Lo bureau (/".s-

âi'léniih dot coiiiiés. de Mrqaniù' el de J.olliini,' le. 1 '.' S. \t}\.

— :- 118. ((\ nlirniniil ]c jnovnKMil i\o (iill, .1.) : On no piMil.

o\i,>:vi' di^s ciMif >Mnnaldo ^Ms ohliî^os dans nno numioipalilo

1 d(^s lra\an\ puMios. qu'ils omploioiil dos nial(''nau\

nnln\s t^uo ((Mi\ (|ui sont on nsairo dans la liioalilô pour

do somWablos (ra\;m\. Tarlanl. dans ^osp(^o^^ lo bois

oliinl livs Trtiv dans la ninr,i«ipali(ô Ai' SI ('onstanl oi,

los Olld r<Mls oiiviro^iiianls. oi l'iisaoc ôlani Ao sulisiidiov

la ol. hoiinv ou hnvlio i\ariioioi^ a la iMoiuro on poroho-; on

on plan* hos. los oontribnaMo lonus aux lravaii\ il iiii

ohonini Iravorsaiil la icvw An domandour. pouvaionl

Tofaivo on broolio bavboloo Tanoioimo olôiuro on porohos

qui loiiibail Ao viMusto. Ih-inienu \. /,(/ eorporalioii do

Sf-Consfûiil. r.' S. ,M:>.

— : 119 1. .\ii. ItîKÎ o\ ho Uovi-Jod Slaiulos of Quoi V'O
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fines mm( n|i|ilv In Mil' rily ni' Mdnlrciil, llic {'liiirtcr ')f

llic fily iiKiKiiif! K|i('(iiil [iriivisiMM in n'(.riii(l In IIk! tnal-

IciH rcl'cni'il In in I Iml nrl idi'.

2. 'I'Ik' l'iirl lliiil IIm' ciIv lui-; liiiil dniiiH in ii |triv(il<!

llllH' Wlllllll llli' illv \> nnl (•||l|l\;lli>lll In II II ll(('C|i| fUIC'!

ni" miili liini' lis II |iiilili(' mIii'I'I. im .r dnis |||i' cily lli(;roliy

iiiciir îiiiv H"J|innKil(ilily Cnr un m'cidciil cnii'^i'ij liy a jkm'-

wnii fiillin;; nii lin- Kiilcwnlk ni' siicli Inn"'. 'I'iiikihh v. (JUi)

«f ,]hnilrr,il. IV S. M2.

— : 120. Ii'iiilinii' tiviiil élé l'iifMiîv'- |iii!' I"ii|i|ii'liinli'. I»> ter

linlll IS!l'.'. ('n|iini>' sillilll<'ll(|lllli. lin r(M|IMMllin (1(1 M(»ni-

iV'iil, Riinw (|ii'' In (liirrc de snn ('niriiin-nicnl, cfil. ('-In dl'itcr-

niin(''('. I ,n M n( (nliic |Si!l-.'. iiiii> rnKnlllI inn l'ill, )ldn)il(''i;

IImiiiI 'liii yiiliiirn II $:'..."i(i(i |itir (iiiiinc. hc L' I niiii IHijr»,

"ml iiiii- l'iil di'iiii ; I II' sr-; rnlicl mim, iiiir uni' icsniiilinn

lldn|i|(i' |i!ir II' cnlisi'il de ville de l'il |i|ielll llle, Klir |(! |(l|i-

|ini| d'un miiiili'' i|iii iivfiil l'iiil une en(|ii(''le iill(''ini)inl

(pie riiiliiiii'' iivnil. |Mirl('? dcR fieeilHîdiniiM iiiiil rnn(|(''eH cnii-

Ire Holl iiSKisIfilll cl iiviiil refilHi'" de le reeniiimil ic entrilii'!

Mnii iisHinlfinl. (|ii"il (iviiil. (''I('' ii(''i^di!^eiil vii^ ù-vi-^ do Koti

eninilé, cl (juil (''liiil un nlisliiele iV riidniiiiisl ifil inn (dît^e-

live (je snn d(''|iiilleiiieiil . Aiieilli (ivi,-< nii rnutfi'. Ihj fut

dniiiH' n riiilini(''. I;ii clinrle de Im cWr (h; Ahttiln'fil (Hli

Vie . eli. 7!t. îirl. ;!•). l'orle <(iie le (înnweil peill. " à S(l dis-

er(''linn." en iinjrhii^:. " "/ //s' jilfiifnirf,"' desliliier ses odi-

ciers cl en in iiinier d'iiiilres i\ leur |tl(iee.

.Il Ol', (inliniiillll lînssé ,V l'.ltineliol, .1,1., i/iy..:riilirnti.l)m,)

le jlli'enielll de Itl eoil I' SU
|
nM'ieil l'e. I )(dierl y, .1 . ) : I. Qlli!

ril|i|ie|fillle ll'lIVflil |i!m e\e(''(|('' ^e-; |inlivnilH, hllll eil VOrtll

de lu lui i{l|e de snll enlllnil iivee rilllilllé. Cil reiivnyunt

le dernier silllS enn;_^é |ir(''ill!lli|e.

y. <,>iie rii|i|ieliiiile n'iivînt |ifi,^ en^^'l^'('• s(i. reH|K,'nsftl>i-

lil('' civile vis M vis de riiiliiiii'! en dntiiKint, le.4 ni'iUfs Jo

sii dent il ni inn diiiiH In. r(''K(diilinn fi(l()|il(''e |i!ir snn cnriHoil

do ville, diiiis l'evercic" d(! bom dr'jit fie d(''lii>(';r!it.ion, et

('niiHijrn(''e d.'ins ses r(''ffislreH ; (iiTmii cnriiraire, celle ri'tHO-

liilinn. (pli ne |i!ii!iissfiil, pus aveiir i-U'i dict(jo pîir la rnalico

et tpii iri'dail pas l'aile pniir lo piihlin, était priviléf^iôe, et

((110 rappeliiiih; n'iMiiit pus resfiniiHalih! do la piihlicit('!

que les jouinanx lui avaioiiL donnée. (Confirmé par la

4^
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cour suinTiiio, '.*r S. ('.11. ."ioD.) ('(/(• île Monlrinl lO Davis,

(i H. 177.

— :— 131. (.\lliriniii,<;- tlic jikIi^iiiciiI of tlic Sii|it'ri(ir Court.

Monlrciil. .VrchiliiiM, .1. :— .\ socicty ()r<,'iiiiiz(Ml fer tlio

siik' niid iVcc (listril»uti(in of copiis nf tlio Ifoly Scri)»-

Imvs. witlutut noie or ciuiiuciit. iiiid tlio rulcs of wliii-h

prccludc llu' (liri'cliii's and iiuMidxTs froni roooivinjï any

|ii'c.tit l'rnni ils opérât iciis. wliilc iiot nn oducatioiinl in-

stitution witinn tln' niciiiiiuii' of section SS of tlu> ^font-

real ("ity Cliartcr. :.>' \'ict.. cli. V.\ (A.l). ISS'.)), is cn-

titlod to (>xeniplioti froiu ordinary anil annual as.soss-

nients, as a " cliarilalilc insijiuliou "' witliin tlio tneaning

of said section, not wilIistandiu.Lr llic fact tliat soinv!

copies of ilio script uros arc sold hy tlio socioty at a profit.

i'Hjl nf Miinlrriil i('- MitnlrcuJ Au.vil'utni liihlr. Sorief;!.

— :— 122. (rontlrniani le jn^-eiuenl de Lynch. .1.) :—l'ne cor-

])iii*ation qui par un rcu'lcuu'nt .s'est chargée du contrôle

et lie l'entretien d'un pont construit ]iar initiative ])rivéc

cl a, cil niêni(> temps, assit nié l'ohligiition d'ouvrir et

d'entretenir deux liouts de clieiuin y conduisant, ]->ent

subséquenmient. après racconiplisseinent de toutes les

l'ornialités ]irescrites. abroger ce règlement et abolir ce

yiont. lequel, dans l'espèce, avait été détruit ajirès la pas-

sation du règlement. PniiiiifiiK il'- Corporalioii (Je Fani-

//'/». () lî. 258.

— :— 123. (Infinnant le jugement de Loranger. .F.) :— 1. Une
irrporation municipale qui a nommé un surintendant

spécial, est tejiue de payer ses frais et honoraires, et l'ar-

ticle SOT du code municipal ne l'autorise pas à se libérer

de l'obligation qu'elle a assumée en vertu de son contrat

avec celui-ci. en déteniiintuit (piels sont les intéressés qui

devront ]iayer ces frais.

•2. Si la corjioration néglige ou refuse de payer le surin-

tendant spécial, celui-ci ]ieut réclamer ses frais de la cor-

poration et conclure qu'iv défaut ])ar elle de les percevoir,

elle soit condamnée à les lui payer elle-mémn.

'!. Tne corporation en nommant un surintendant spécial,

exerce des fonctions administratives (pii ne peuvent être

rétroactivement transformées en fonctions judiciaires, s'il

,.TJ .
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nrrivc qîic le roiisoil adjuj^o ensuite au mérite sur la

(|uesti()ii (|ui lui est soumise. UicUv tl* Lti coriiorulion

ilr la ])(iroisse de Lachine, K. 1(17.

-124. An almttoir wns erected liy tlu' |)laiiitiir within tho

muniripality défendant, under a I)y-law wliicli ixM'inittc:!

sucli creetion and granted a privile<:fe for (il'teon ycars

l'rom date nf l)y-la\v. 'l'Iie défendant snl)se(|uentiy passed

another by-law alisolutely i)r()iiil)itin<( abattoire witliin

the innnioi])alily.

ITkld :—'Pluit altlioufîli the défendant Iiad antliority

tn ropeal the hy-la\v, il was nevertheless honnd to com-

])enpato the ]ilaintilT for tlie loss nf lus vested ri,<;ht fco

tlie (ifte(>n years' terni under tlie original liy-law. lîeau-

ânin v. VHhtijr Dchriniicr, 13 S. 477. (Cause scttled

aftor institution of a])peal.)

125. 'l'Iie cnuncil of a municipality adoptod a resolution

to tlie efîeet tluit tlu> secretary he authorizcd to announce

in the ])ul)lic ne\vs])apers tliat ail manufacturers désirons

of estahlishing themsolvos in tho munieipality slundd

hâve exemption from taxes. Suhsequontly a formai by-

law was adoptod whieh providod that ail now manufac-

tures introduoed and cstablish'^d in tho municipality

should ho exempt from al! real ostato taxes for a ])eriod

of ton years, and that ail oxisting manufactures should

bave a right to the same exemption on proof that they

wero within the conditions imposed by the by-law. The
ap|)ellants cslablished a bakory in the municipality after

the adoption of the resolution.

IIrld (affirming the judgment of tho Superior Court,

Ci mon, J.) :—The etrect of the resolution and by-law was

not to establish an exemption de plein droit. The reso-

lution was mcroly an invitation to establish manufactures

Avith an assurance that exemption from taxation would

bo granted ; bnt the eouncil under the by-law had the

right to pronounco upon oach application upon its merits,

and thore being no such décision in favor of appellants

prior to the amalgamation of the municipality with the

city respondont, appellants could not claim exemption

from taxes. Sfiiarl tf- City of Montréal, G 1\. 555.

1(46. La corporation intimée avait préparé un règlemeut

m

M
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aux fins {roiiipriintor $100,(MIO, jiuur la construction do

chemins ot d'cgoiits, ot l'iiyant .soumis ù rupprobation des

électeurs municipaux, il reçut l'appui d'une majorité oi

noml)ro et en vaU'ur des électeurs qui vinrent voter, l'e

règlement ne i)récisait pas la naturi' et l'étendue des tra-

vaux, ni le partage de la somme à enipi'iinter entre les

deux espèces de constructions i)révues au règlement. Ce-

pendant, quelques jours auparavant, le conseil do l'in-

timée avait adnpté un règlement général pour la con-

struction d'égouts et chemins, avec tous les détails et la

précision requise.

.IniK :--l. (i»u'au\- teiMiies des articles 4.">2!», -lô.'ÎO,

4yM) S.IM'.Q., rapproljalidii d'une majorité absolue des

électeurs municipaux n'était pas nécessaire, mais qu'il

suffisait que le règlement autorisant l'emprunt reçût l'ap-

probation de la majorité en valeur et en nondjre des élec-

teurs qiu avaient pris part au vote.

2. Que le règlement autorisant l'emprunt ne formait

qu'un avec le règlement général concernant la construc-

tion de cliemins et égouts, n'en était que l'exécution et,

partant, ne pouvait être mis de côté pour défaut de pré-

cision. Hadlpii V. La Ville de St-Paiil, 13 S. 88.

— :— 127. La responsaI)ilité d'une corporation municipale h

raison d'un accident causé par le mauvais état d'un trot-

toir, n'est pas subordonnée à la condition qu'elle ait été

notifiée de l'état de tel trottoir, et elle ne peut repousser

cette responsalnlité en jdaidant qu'elle ne peut être re-

cherchée en justice à raison d'infractions commises i)ar

des tiers à l'en contre de ses règlements, ou pour sa négli-

gence à mettre tels règlements à exécution. Beech v. La

Cité de Montréal, 13 S. 187.

— :— 128. Par le statut 59 Vie. (Que.), ch. -19, art. 15, passé le

21 décembre 1895, un nouvel article 260a a été ajouté à

la charte de la cité de ^Eontréal, autorisant le conseil de

A'ille à décréter par résolution ou par règlement que les

taxes de l'eau seraieni payables par versements, et par

l'art. 2 du même statut on a confirmé une résolution du

conseil, en date du 9 juillet 189.5, qui permettait aux con-

tribuables de s'acquitter des taxes de l'eau de l'année alors

courante par versements. Par l'art. 1er, nul locataire n'a
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droit de voter à une élection de maire ou d'échevin, s'il

n'n payé, avant le 1er dc'ceniljrc précédant la tenue «le

l'élection le montant do toutes taxes et cotisations et de

tons versements de la taxe de l'eau alors dus en vertu

d'un règlement fait sous l'art. 2fi0a.

Aucun règleiiu'iit ou résolution ne; fut adopté à cet

elTot, mais on continua de permettre le paiement des taxes

do l'eau par verseuients, échéant les 15 août, octobre,

janvier et mars respectivement.

,\vr,k :
—(^uo lo

<'
'j.ii pour lo jiaiouient des taxes do

l'eau avait été accordé sans autorité légale, et qu'un con-

tribuable qui, t\ la date du 1er décembre précédant une

élection muniei[)al(', n'avait [layé (pie deux versements do

la taxe de l'eau, était inhabile à voter, et partant ne pou-

vait contester l'élection du candidat déclaré élu. Proulx

v. Beausolell, 13 S. 508.

129. 1. Une corporation munici])ale doit en expropriant

un contribuable rem{)lir les fornuilités exigées par le code

municipal, et le pi'océs-verbal en expropriation doit dé-

crire le terrain à être exproprié.

2. Quand une expropriation est ordonnée, l'autorité

municipale doit faire une convention avec le propriétaire

pour ri]i(knini.^er, ou faire évalue!" le terrain suivant la

loi, par les estimateurs lesquels procèdent comme un tri-

bunal, entendent les parties et leurs témoins et pronon-

cent la sentence par écrit.

3. Cela doit se faire même quand la valeur du terrain

expro]nMé se trouve compensée par les avantages qui ré-

sultent de l'expropriation, car la chose doit être constatée

juridiquement.

4. Même si le chemin en question est un chemin de

front, il faut, pour que la cori)oration soit dispensée de

payer une indemnité pour le terrain exproprié en vertu

à?, l'art. 90G du C. M., que l'existence de ce chemin soit

];';ouvé par écrit, par ime résolution ou un procès-verbal.

Godhout V. Corporation de St-Damien de Buchland,

14 S. 67.

130. 1. Le conseil de comté siégeant en appel en vertu

du code municipal, ne peut condamner une partie dans

cet appel à payer aux membres du conseil de comté, com-

'
t.

i
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posant le tribunal d'appel, leurs frais de voyage et de

pension.

2. Ces dépenses du tribunal du conseil sont générales

et doivent être supportées propcTtionnellement par les

corporations locales du comté, et payées par le moyen de

taxes imposées pour des fins générales par les dites cor-

porations locales.

3. IjCTsque ra])pel est renvoyé avec dépens et que la

décision ne dit pas en faveur de qui ils sont accordés, on

(l(tit conclure que ies dépens sont accordés en faveur de

la partie qui réussit, savoir la corporation locale, de la

décision de laquelle on appelait. La corporation du

Comtr (le Dnimmnnd v. Laferté, Il S. 79.

— :—131. 1. Tf Art. 793 - ho Municipal Code (lî.S.Q. 6169),

requiring notice ol cuit, applies to actions of damages

against municipal corncntions (on wliich point the court

expresse'! n ;l(^ul)t). it "^ Ticiont tliat the notice be plain

and intolligiblr^ to ai iiiary understanding, and as it

a]ipcarod in this case cha> the notice was understood by

defendant's secretary-treasurcr, it was sufficiont.

2. The fact that a municipal corporation bas, for many
years, left a public road in a defective condition, oiwing

to the projection of a rock thereon, thus forcing vehicles

to make a turn whicb othenvise would be unnecessary,

constitiites négligence.

3. But where the proximate or determining cause of

the accident is not the négligence of the défendant, but

the gross imprudence and want of ordinary care of the

plaintiff, his claim for damacres will not be maintained.

Davifinoji v. The Corpornlton of Stanhridge 8talion, 14

S. 116.

— :— 132. 1. La lumière électrique est une chose d'une utilité

générale, et, partant, est de sa nature, une chose commer-

ciale.

2. Vn règlement municipal, même confirmé par la

législature provinciale, accordant une franchise exclusivo

pendant trente ans à une personne ou compagnie, pour

l'éclairage d'une ville, constitue une restriction au com-

merce contraire aux dispositicms de l'Acte de l'Amérique

Britannique du Nord, et, en conséquence, est ultra vires.
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3. La permission de poser les poteaux et les fils dans

les rues n'est qu'un accessoire de la franchise et devient

sans effet, le privilège principal étant inconstitutionnel.

(Infirmé en révision, 31 janvier 189!), IG C.S. 1.) Tlie

mai Electric Co. v. The Otlaiva Electric Co.., 1-t S. 124.

— :— 133. Ijorsqu'un édifice de la cité de Montréal a été con-

struit ou répr.ré, la cité, qui a bénéficié des travaux, ne

peut échapper à l'obligation de les payer, en plaiùant que

ces travaux n'ont pas été ordonnés et approuvés par son

conseil, et qu'aucun paiement n'est légal que sur appro-

bation du ccmseil et certificat du contrôleur à l'effet qu'il

y a des fonds affectés au ])aiement qu'il s'agit de faire.

Thibault v. La cité de Montréal, 1-4 S. 151.

— :— l'ai.. 1. l'our estimer la valeur d'un immeuble sur lequel

un conseiller municipal prétend se qualifier, on n'est pas

lié par l'évaluation du rôle d'évaluation municipal.

2. Le conseiller municipal, sous l'Acte de corporations

de ville, art. 4810 8. R. P. Q., devant posséder, depuis au

moins 12 mois, des immeubles valant $400, en outre de

tontes charges et hypothèques les grevant, il faut, dans

l'espèce, déduire de la valeur de l'immeuble en question :

lo. le montant restant dû d'une taxe pour égouts pay-

able par versements annuels pendant quarante ans ; 2o.

l'hypothèque additionnelle stipulée par le créancier dans

un acte d'emprunt, pour le cas où l'immeuble serait vendu

en justice, nu\is non pas une hypothèque stipulée pour

la garantie des intérêts sur les intérêts, tels intérêts

n'étant pas dus, et pcair la garantie du remboursement

des primes d'assurance, n'étant jias prouvé que des primes

d'assurance eussent été payées.

3. Dans l'appréciation des charges et hypothèques

qui grèvent un immeuble, il faut avoir égard au montant

réellement dû et non pas à celui qui peut paraître au

bureau d'enregistrement, et lorsqu'il s'agit d'un bref de

Quo tvarranto dirigé contre un conseiller municipal pour

défaut d'éligibilité, il importe peu que les paiements par-

tiels par lesquels on a réduit le chiffre des charges, aient

été effectués dans les douze mods, l'éligibilité du défen-

deur devant, dans ce cas, s'examiner au moment de l'éma-

nation du bref.

'i'h •'.'. -HSt 11*.'.»-;
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Semble ; Qu'on ne peut pas, après l'expiration des dé-

lais pour contester une élection municipale, mettre en

(pieslion l'éligibilité d'un conseiller municipal par bref

de Qiio warranta, pour des motifs qui auraient pu servir

de base à une contestation d'élection. Chalifoux v.

a<!icr, 14 S. 170.

:

—

135. 1. Lca-squ'un conseiller municipal, poursuivi par

voie de Quo xvarranlo ù raison de ce que dui-ant l'exer-

cice de sa cliarge comme maire et conseiller il aurait ou

dos contrats avec la corporation dont il est membre et

r('(:u des deniers, a réglé la i»o\irsuite diiigée contre lui

et payé les frais avant l'entrée de l'action en cour, a ré-

signé son siège et que cette résignation a été acceptée par

le conseil, son siège déclaré vacant et les contrats annu-

lés, rinca])acité dont pouvait être frappé toi conseiller

disparaît, la loi ne déterminant «aucune limite de temps

pondant lequel il restera déqualifié

2. Après cos formalités accomplit;, lo défendeur était

roéligil)le comme conseiller et pouvait être nommé par

le conseil, et un second bref de Quo warranlo émané con-

tre lui, la requête libellée alléguant les mêmes raisons que

celles ci-dessus et de' plus fraude et connivence entre les

iUitroa meml)ros du conseil et lo cousoillor ainsi nommé,

sera renvoyé surtout en l'absence de cette fraude et de

cotte connivence. Landry v. Judd, 1-1 S. 188.

:

—

136. Les mots " valeur actuelle " dans l'article 92 du

statut 52 Vie. (Que.), ch. 79 (charte de la cité de Mon-

tréal, 1889), qui règle le mode d'évaluation de la pro-

priété immobilière aux fins du prélèvement des taxes et

cotisations, s'entendent de la valeur vénale, c'est-à-dire

la valeur que le propriétaire pourrait obtenir pour sa

])ropriété s'il y avait un acheteur qui en eût besoin.

Cassils V. La cité de Montréal, 14 S. 269.

:— 137. (Confirmant, Taschereau, J., dissentiente, le juge-

ment de Loranger, J.) :—1. La qualité d'électeur munici-

pal est requise au moment de l'élection d'un conseiller

municipal, et si ce conseiller ne possède pas cette qualité,

à ce mciment, son élection peut être contestée de ce chef
;

mais il n'est pas n'^cessaire qu'il conserve la qualité d'élec-
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fciir municipal pendant toute la durée do sa charge, si,

d'ailleurs, il possède les autres conditions d'éligibilité

requises.

2. L'on ne peut, après l'expiration des délais accordés

])0ur contester une élection municipale, faire déclarer

vacant le siège d'un conseiller municipal, par la procé-

dure du bref de Quo xvarranlo, en invoquant une incapa-

cité qui n'existe pas actuellement lors de l'émanation du

bref, même alors que cette incapacité ait existé lors de

l'élection et eût pu être un motif valide de contester telle

élection devant le tribunal compétent aux termes des

art. 31G et suiv. CM. Allanl v. Charlehois, U S. 310.

138. Wbere water is supplied ])y tbe city of Montréal to

a ratepayor by meter, for an engine, and paid for at the

rate fixed for such supply, the city is, nevertheless, en-

iitled, undor its by-laws, te ccillect the usual water rate

based on the rental of the building which contains the

ongine. llte City of Montréal v. Henderson, 14 S. 356.

- 139. A contract exempting individuals from municipal

taxation must be expressed in clear and unambiguous

ti'rms, and cannot bo extended by implication. If, on

any fair construction of the contract, there is a reason-

able doubt whether the claim to e^:emption exists, this

doubt must be solved in favor of the State. In other

words, tho language uscd must be of such a character

as, fairly intorprolod, leaves no room for controversy.

II once, a contract of exemption which stated that drains

should not be charged to the estate of B., but that future

purchasers of certain lots of the estate might be required

to contrilnite to tho cost of drains, does not exempt

from assessment a purchaser of a lot not so specified in

tlie contract,—the principle that the mention of an ex-

ception implies a rule not availing to cstablish an exemp-

ticn from taxation. Beauvais v. La cité de Montréal,

U S. 385.

- 140. The plaintilf kept one or more shops, and also boxes

and whcel-barrows from whicli ho sold personally or by

means of lus employées objects of piety in the munici-

pality cf Ste-Anne. Thèse boxes or wheel-barrows were

&i j'iil
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slnlioiu>(l (»ii a ccrlnin pIiiH'orin wliicli llio <M)ri)oniliiin

luiil coiislniclol lit ils own cnsl oNprcssIy for lliiil, |>iii'

|)(i»io. Ile look liccnscH for W\h Irinlf, Itolli for liiiiipclf

pcrsonnllv iintl l'or t'iuli siicli (•iiipjov.'f iiiid piii<l for iill

llicsc licciiscs. Ile coiilcndcd l>y lliis nclioii Huit lln'

liccnso fc(«s cMicIt'il from liiin wtTo hcvoiid IIioho prr-

millcil l»y liiw. :iii(l llinl |iiiviiM'til of oinly oiic licfiisc \'r,<:

slionld l)MV<< Immmi nM|tiin>(l froiii liiin.

IIkim: TIu' po\v«;r of inimiciptil corpornlioiiH (.<) n'-

()iiir(' lli<< iiikiiii;' of liccnscs i»y pcrsoiis dcsiriii^ lo oxcr-

ciso (•(•rliiiii cnlIiTi^'s is fîivcii willi n vicw lo Un- hcltrr

iiiîunttMiniu'c of ordcr llicrciii. Tliis oIjjccI wonid 1)0 m
Il irn-.il lucnsiirc tlcfonlcd if inidcr n lic(Miso lo 0110 pcr-

son, «n mdiiiiilcd minilit'r of employée» coidd iicl. 'riirre-

fore. imder Ihe i ireiiiuslniiees of lliis rase, llie defenduiils

were jnslilied in exaeliii!:; Ilial a lieens(! sliould bo tnken

liy ejieli parly inleiidiii}:' lo sel), speeially so wlien eaeli

seller oeeiipied a separnte plaee on llie plalfinnu erecied

i)y llie del'eiidanls. liichard v. The corponition of Ih,'

pnrish of Slr-Aiiiic de lii'diiprr. M S. \'.\'i.

— :— 141. Le eoiisiMller iminieipal (pii. peiidaiil son ternie

d'olliee, a vendu avec faculté de réméré l'immeuble sur

lecpu'l il se «pialiliait, peut être dépossédé de son sièjjc! sur

bref de (Jtio warninlo. la vente avec faeulto de réméré

ayant son (>lTet du jour du contrai, sauf résolution ,\

l'évéïuMuent de la condition résolut e.iin» sous bupiollc elle

est stipulét>. et il importerait peu (pie, depuis l'éiunnatiou

du bref. b> conseiller aurait exercé la faculté di» réméré

qu'il s'était réservée, licrthiautue v. Pilon, Il S. 524.

— :— 142. (Inliniiaiit le jug-emeni de Jette, .1.) :— l.a cité de

Montréal n'est pas responsable des dommafïes (pie le pro-

lU'iétaire d'un iiuuienble. dans le voisinage d'un marché

public, peut souirrir par suite de reucombrement de la

rue aux jours et lieures des grands marchés, alors (|ue, par

l'eut remise de ses c^lliciers, elle empêche la foule de sta-

tionner indûment devant cet immeuble et d'eu fermer le

libre accès. ((\inlirnié
] ar la cour suprême, 1*8 S.C.U.

421.) rH(' (k Monfrâil i(- Davidson, 7 1{. 1.

— :— 143. (Modiliuut, quaut au chiffre des dommages, le jugc-
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nient (lo Ciirran, .1.) :— 1. ]ai Irf^MHlutiirc ayant imposé .i

la cité (le Montréiil INtldi^ulion dV'Inrgir la nu; St. f^ain-

l)crt et <l(! la pndonj,'!'!' jnHfni'au IIcmivc; St. Laurent, Ia

elle (''lait respoiiHuMc fie la perle de loyrrH (rim irnumiilile

thint parlie devait élro e,\pr<»pri«''e, iittriliiial)!'! i\ Hon retard

et i\ Hnii refus d'exéeider ces Iravaiix, et eela iiidépendaui-

iiiriii du l'iiil (ju'il lui iiurnil <''!('' enjoint, ptir hrel' di;

MiiiKlnniiis |»éri inpioire, de remplir son <il)li/.fHli(»n, et

<|n'ell(» aurait payé la pénalilé encourue pur Hon défaut

de se connuMuer ù ee hntf.

y. (!epen''Mnl, pour arriver à lixer lo cliiiïre d»; cotl«

perte, ou lu doit \mn prendre (MMume point de départ le

revenu tiue rinitneidde, étard donnée hh valeur, aurait dft

produire, et en déduire les loyers que l'on en a tirés pen-

danl la péri» <le de la Itaisse, mais on doit eonipanrr ees

loyers à ceux (pie rapportait l'immeulde avant (\w. ces

travaux fusseid ordonnés.

n. Dans l'espèce, élant conslant rpic les loyers do l'im-

nieulde oïd baissé, pendant la période fixé»! pour rex[)ro-

])rialion, juscpi'ù concurrence (|(! $2.'no,^

—

lafpiello bnissfj

était prineipalemeid atlriltualile au refus de la cité de

Montréal d'exéeuler, dans les délais orcscrils, les travaux

ordonin-s, rpioirpu,' le défaut de répandions de l'immouble

et la consirnclion, dans le voisinai;e, d'édifices plus

moderncH aient dû y contribuer dans une certaine,' mesure,

— la cour, en l'absence de preuv»; par lu cité de la mesure

dans hupielle ces causes secondaires ont [)U iniluer sur la

baisse des loyers, devait accorder lo montant entier de

cette perte dont la cause primaire et principale était le

])rojel d'exp''oprialion et le refus de la cité de l'exécuter.

aie de Monlrval ê Gaullù^r, 7 J{. 100.

144. (Confirmant, Hall, J., disscntiente, lo jugoment de

^rolbiot, J.) :—Les disjKJsitions du code municipal quant

à l'entretien des cours d'eau, et spécialement l'art. 875,

qui exige que tous les cours d'eau do la municipalité

soient tenus en bon état, l'art. 21, qui impose à toute

compagnie do chemin de fer l'obligatioTi d'entretenir les

cours d'eau qui se trouvent sur la voie, et l'article 22,

qui inflige une pénalité à toute compagnie de chemin

15
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(lo fer qui n(''<,'li<To de tenir ses cours d'oiui en bon état,

s'appliquent à une compagnie de chemin de fer qui tombe

sous la juridiction exclusive du i)arleMU'iit du l'anada.

{La corpomlion de St-Joseph & La compaynic de chernn

de fer du Qiu'bec Central, 11 Q. L. J{., p. VXi, suivi.)

Cie C. F. Canadien du Pacifique lii Corporation de la

paroisse de Notre-Davic-dc-Iioiiscrours, 7 11. \'il. Con-

firmé rar lo conseil privé hM. App. Cas. (181)!)) 3G7.

:— 146. (Infirmant le jugement do Bélanger, J.) :—Loraque

des commissaires en expropriation de la cité de Montréal,

en ])réparant un rôle de cotisation pour repartir le coût

de l'élargissement d'une rue, ont commis une injustice

grave à l'égard de l'un des contribuables, ce contribuable

est bien fondé à demander aux tribunau': la cassation du

rôle de cotisation. Ainsi, dans l'espèce, l'appelant s'étant

porté accjuéreur, à raiscii de 50 cts. du pied, d'une lisière

de terre faisant partie du lot no '62 et abandonnée à la

suite de l'expropriation pour l'élargissement de la rue

St-Nicolas, les commissaires en expropriation, croyant

l»ar erreur que tout le lot no 32 devait être imposé, fixè-

rent le montant qui devait être mis à la charge de ce lot

dans le rôle de cotisation ; mais ayant reconnu plus tard

leur erreur, au lieu de reconnnencer le rôle de cotisation

pour faire une répartition équitable de la taxe, ils im-

posèrent, sur la lisière de terre acquise par l'appelant,

toute la somme dont ils avaient grevé lo lot no 33, don-

nant à cette fin à la lisière en question une évaluation ex-

cessive. Dans ces circonstances, les commissaires avaient

commis ime illégalité et \me injustice grave à l'égard de

l'appelant qui devaient entraîner l'annulation du rôle de

cotisation. Ramsay & Cité de Montréal, 7 R. 314.

:— 146. Les appelants et d'autres propriétaires avaient cédé

certains terrains à l'intimée, à la condition que celle-ci

s'en servirait comme rues publiques, qu'elle exempterait

les cédants des contributions et frais causés par l'ouver-

ture et l'entretien de ces rues, et qu'elle ouvrirait et con-

tinuerait ces rues jusqu'à un point déterminé, à mesure

qu'il y serait bâti des maisons. Cette dernière condition

ayant été remplie quant à l'une des rues cédées, les ap-

pelants mirent l'intimée en demeure d'ouvrir et de con-
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i in lier cette rue, et sur son refus do se conformer à cette

ncttiliciition t^c inmrwurui par voie do Mandai» us.

.li'UÉ Cconfirmant le .'nii^omt'nt do Curnm, .1.)— 1. Quo
l'obi ijjation de la corporation d'ouvrir et de ccmtinuer ces

rues étant une simple obligation contractuelle, d'une na-

tiire jtrivrc, il n'y avait j)as lieu au \nvï de Maiulamns

pour contraindp' la corporation à rein])lir son obligation,

et cela d'autant plus que les appelants avaient un autre

remède efficace en vertu du droit commun et que, en vertu

do la charte de 1 intimée, l'ouverture de rues nouvelles

était laissée entièrement à sa discrétion.

2. L'ordre du juge qui permet l'émanation d'un bref

de Mandannis, n'est pas iin obstacle au rejet de ce; bref

au mérite, s'il n'y avait pas lieu de l'émaner, l'ordre du
jiigo étant nul dans ce cas. Distinction entre ^.otte

esp"'ce et celle de Elliolt & Les syndics des chemins à bar-

rières de la rive svd, lî.J.CJ., 3 lî.lt., p. 535.

.'). \a\. corporaticai do Longiuuiii, aux tormos de sa

charte, 14-15 Vie. (Que.), ch. 75, art. 318, a été suffisam-

ment autorisée à faire le contrat en question, en tant

que contrat jirivé, par une résolution de son conseil, un

règlement n'étant pas nécessaire à cet elTet ; mais cette

résolution no suffisait pas pour lier la corporation envers

le public à ouvrir ces nouvelles rues, laquelle ouverture

ne ]iouvait être ordonnée (|Uo ])ar un règlement. Fai/e

cf- La ville de Longueuil, 7 II. 2G3.

147. (Renversant do Billy, J., et confirmant la cour de

révision, Casault, Routhier et Andrews, JJ.) :— 1. Une
cori)OTation municipale n'a pas le droit de s'emparer d'un

terrain pour y faire un chemin public, sans avoir, au pré-

alal)le, exproprié son propriétaire d'après les fonnalités

indiquées dans le code municipal.

2. Lo ])ro[)riétaire de ce terrain qui a été dépossédé

sans l'obseivation de ces fornuilités, peut, sans même
avoir fait annuler dans les trente jours le procès-verbal

établissant ce chemin, exercer l'action possessoire contre

la corporation et obtenir des dommages. Walsh £ La
corporation de Cascapediac, 7 R. 290.

148. (Confirmant Pelletier, J.) :—1. Les corporations

municipales ont, même en l'absence d'un règlement, en

ïM
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vcHu (lo l'nrt. 53.') du CM., le dr«)it et le devoir do tenir

eu Imiii ordre les clieiuiiis et autres travaux municipaux,

et aussi celui de inuirsuivre toute itersouncf ijui, par sa

l'aule, y cause des détériorations.

2. I/art. ^>^t'M\ des Stat. lîev. Q. qui indique un modo
8])éeial,—l'arljilrage,—])our constater et déterminer les

domnuiges y mentionnés, n'a pas enlevé au j)laignant le

recours aux tribunaux ordinaires. Vuinp(i(jnie de Pulpe

(le Mv(/(iiilir t(- Ctirponilion du vilUuje d'Aynis, 7 H. 339.

— :— \ . (ÎUK.MIN l>K KKK ; Cnmsk ,UU(:K\ JiICKNCK ; I'hkm-

f'IllI'TlitN ; PancfiDlIUK — AlM'KI, ; J'|{iM"fitH»K — Avrs
d'action ; l*i<ocfii»i'aK — iN.ioNcrrftN ; l'nncfti»n«K —
Mankami s

; Pa(M'fti»iTi«K—(Jn» wauuanto ; l'i(nci::iM itK

— K'KVISItiN ; JRKSI'ONSAUll.irf;.

Droit Paroissial :— 1. liC curé en se chargeant de la tenue des

comptes de la fabrique et de la collection de ses revenus,

pe fait, jjour cette besogne, le commis et préposé du mar-

guillicr en charge (<|ui est la pcrsoniU' à ([ui la loi impose

ce devoir), et ce qu'il fait, sous ce rapport, lie la fabricpic

et décharge les personnes qui lui ccimptent le nu)ntant de

leurs dettes à la fabrique, tout aussi effectivement que si

les comptes étaient tenus et les paiements reçus par le

marguillier en charge.

l*. l lU' autorisation pciur défendre à une action, don-

née par une assemblée d;i bureau ordinaire, où il n'a nulle-

ment été question d'une réclauuition de la fabrique contre

le demandeur, n'autorise pas un jilaidoyer de compensa-

tion. Giroux V. Fabrique de Beauporl, 1 S. 47G.

— :— 1. Lorsqu'à une élection de marguillier, l'enregistrement

des votes est demandé par deux ou plusieurs électeui-s,

. le curé qui préside l'assemblée doit y procéder, même si

la chose n'a jamais été faite dans la paroisse, et s'il a

toujours été d'usage d'y ccaistater la majorité en divisant

l'assemblée en deux partis ; le président de l'assemblée

doit ainsi enregistrer les votes même si la demande n'en

est faite qu'après que l'on a divisé l'assemblée, mais avant

quo le président ait proclamé aucun candidat ; et s'il

n'enregistre pas les votes lorsque la demande lui en est

ainsi faite, l'élection est nulle.

2. Une élection nulle pour cette cause ne peut être

;^':i;'i'
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onsiiitn validro h uno n^'scnihlôc stihaôquonto qui refuse

(l'accepter la démission du caïKlidiit ainsi élu illégale-

nn'iit, et l'élection doit tond)ur eu être maintenue sur son

l>n»j)ro mérite d'a))rè8 ce qui s'est passé à l'asHcinblée à

]a<|uelle elle a eu lieu d'abord. Çhampom' v. Paradis,

2 S. 419.

lie curé et le maître do clm[)e]ie d'une église catholiqiie

peuvent faire des règlements jiour l'admission des chan-

tres ou autres personnes i\ la tribune de l'orgue et on ex-

clure cejix qui ne se sont pas confonnés à ces règlcmonts.

Jnihtlii V. I'(i!/rlt(\ 'A S. Kn.

1. Il suffit qu'une assemblée do fabrique soit convoquée

suivant l'usage do la paroisse (art. 3138 S. K. P. Q.).

2. Lorsqu'il est d'usage d'envoyer un avis i)ar écrit à

chaque niarguillier le convoquant à l'assemblée et d'an-

noncer cette assemblée au prône, l'irrégularité qui a pu

se glisser dans l'annonce au prône est couverte par l'avis

jmr écrit en bomne et due forme qui a été adressé à chaque

niarguillier.

3. L'usage de la paroisse de Notre-Dame de Montréal,

étiint (le irin(li(|U('r le but de rassemblée que; dans deux

cas, l'élection dos marguilliors et la reddition des comptes,

il n'était jiius nécessaire dv spécifier lo but d'une assemblée

convoquée pour accepter la résignation do marguilliers

démissionnaires.

4. Des requérants, qui attaquent une élection de mar-

guilliers ])arce qu'on leur a refusé do prendre part à

cette élection, et qui n'allèguent pas que l'élection aurait

])rciduit nn autre résultat si on leur avait pomiis d'y par-

ticiper, soulèvent une objection qui est sans intérêt dans

la cause.

5. Semble à la majorité de la cour qu'un marguillier

qui se démet de ses fonctions comme marguillier du banc

n'a pas droit à la qualité d'ancien marguillier. Auger J
Lahonié, 2 R. 38.

1. The civil courts in the province of Québec hâve no

jurisdiction to annul or revise a canonical decree orect-

ing a parish, the only remedy being an application to

tlie snperior ecclesiastical authority.

2. (Hall, J., diss.) The courts havc no jurisdiction to

I
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révise thc proccediugs of conunissioiuTS fcT tho civil

récognition of iinrinhee, tins being a niatîer within tho

solo jurisdiction of tho executive of the province, untl

tho conunissioners heing nierely a coniniissicn eharged

to ninke siich incjuiry aiul report as nuiy enable the lioii-

tenant-governor to act with proper knowlcdge of tho

l'actti. S<inHiisi'llr tl'- Jinitmanl, 'Z R. (19. (C'onlirnieU l>y

the Privy Council.)

— :— Uno fabrique autorisée à cet effet par résolutiom des

francs-tenanciers, n'outrepasse pas ses pouvoirs et n'ex-

cè(k> pas sa juridiction en confessant jugement et en

acquiesçant dans les conclusions d'un bref d'injonction

qui lui enjoint de cesser tous travaux de construction et

d'ouverture d'un cinieticre projeté. Si, dans un tel

coniproniis. la fal)ri(iue a été induite en erreur, elle seuUi

a le droit de demander au tribunal de l'en relever, et il

n'appartient pas à certains francs-tenanciers d'intervenir

pour contester le règlement, à moins que, dans leurs

moyens d'intervention, ils n'allèguent fraude et collusion.

Les procédés et les décisions de la fabrique, dans un tel

cas, sont sujets à l'autorité épiscopale, et le tribunal no

serait pas justifiable d'interposer son autorité quand les

intervenants n'allèguent ni abus de pouvoir, ni excès

de juridiction de la part de la fal)rique, ni collusi(.n

frauduleuse entre elle et les requérants injonction.

Mara ml v. Fahrif/iie t'c Charlcshoiin/, 5 8. 542.

— :— Une élection de marguillier à laquelle les votes donnés

pour les deux candidats ont été pris par deux personnes

dilTérentes, représentant chacune d'elles un des candi-

dats, et inscrit.s par ces personnes sur des listes séparées,

surtout lorsque l'une de ces listes n'a été remis au prési-

dent de l'élection, le curé de la paroisse, que plusieurs

jours a))rès la votation,—est irrégulière, la sûreté do

l'élection exigeant que les votes soient pris par une seule

personne, en la présence et sous la surveillance du prési-

dent de l'élection, et qu'ils soient entrés dans le procèf>

verbal de l'assemblée qui doit être clos régulièrement et

signé après la vérification et le compte des voix, séance

tenante. Les vctes donnés par des personnes dont le

vote a été acheté par le candidat, seront, sur contestation
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do l'élection, retranchés de la liste dos votes donnés en

faveur do co candidat. Valiquelle v. Audair, 7 S. 231.

- Whero tho pcrson in lawful possession, as lessee, of a

pow in a clnirch finds it occupied by othors having no

right thoreto, he is cntitled ta eject thoni witiiout iising

violence or cnusing them injury ; and even whc-e tho

persons so occupying a pow prétend that thcy havo a

right thereto, such riglit should be enforced by proccss

of law, and cannot bc summarily exercised by talcing pos-

session to thc exclusicii of the lessee. Thomas v. Lefort,

7 S. 502.

Held in reviow, coiifirniinj; thc judgment of tho Superior

Court. 8 es. 123 :— 1. A person whcse luune appcars

on the assessjut'nt roll as ri'prcsontin;f innnovablo

property in a pnrisli, and wliose assossnient theroon, for

thc construction ol" the churcii, lias becn paid, has an

apparent rijiht to \w prcscnt at a meeting of the frce-

lioldcrs of the parish, nlk'd f(tr thc pnrposo of dis-

cussing, nmong othcr things. inatters (•< nncctcd \vith the

buiMing of tl- cluuvh and tho acts of tlie trustées,

although at the date of tlvc meeting thc immovable

rcproscntod by him h;id bccn sold at shcrifT's sale.

2. A résident of the parish, who is of the Roman
Catholic religion, and of tho ago required by law, is

entitled to attend a meeting convened for such purpose,

as well as a frecholder, but the former has no right to

vote.

3. Police constables in tho employ of the city, who
aro prcscnt for tho purpose of presen'ing order at a

meeting of parishioners, are not justified, at the more

request of the chairman, in expelling a person présent at

such meeting, who is condueting himself pcacc bly, and

who clainis that he is lawfully entitled to be présent, and

has an apparent right ; and for such illégal expulsion

the city as well as the chairman who gave tlje ordor thore-

for, is responsiblo in damages. Walsh v. Cily of Montréal,

10 S. 49.

1. Lorsque tous les syndics nommés pour mettre à exécu-

tion un décret épiscopal pour la construction d'une église,

ont démissionné et que leur démission a été acceptée par

'm
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r(''vr'<|iit', In coriKrntitm (|ii(' ces syndic» constiluniont ccsso

d't'xisti'r ; l't ('('(te coirpural,,)!! ne i)eut ûtrc rcconatituéu

(Urt'ii oliscrviint tontes les t'orniiilités prcscritos j)onr su

l'nrniiitiim cl Motiniinn'iit en ohtciiiinl, des (Mtmniiswaircs

])()nr lÏTCftion civile des paroisses, lu conlirniation do

l'élection d(>s nouveaux syndics.

2. Cependant, le fait (jne les nouveaux syndics élus en

reinplaeenieiit des rési;;nataires, et qui ont exercé \m-

Mi(|UenH'nt les devoirs de leur charf^e depuis leur nomina-
tion, n'cîil pas fait conliriuer leur élection par les com-
missaires, n'entraîne pas lu nullité do leurs actes ù ad-

ministration, mais les expose à la destitution jmr les com-

missiiires, sur re(|uêle présentée en vertu des articles 310;i

et .'? 101 S. H. 1*. i)., et v.n supposant même (pie la cor|)ora-

lion des syndics serait irrégulièrement constituée, la cour

de circuit ne serait pas compétente h ])ronoiicer sur l'illé-

jialité d(> cette corporation, cette adjudication étant de la

juridiction exclusive de la cour sui)érieure. IjCS syndics

tir lu pu misse Sl-ddhricI de Monlrvnl v. MrSIinuf, Il S.

no!).

— :— 1. Lors(pie les commissaires ])our l'érection civile des

])aroisses ont lionmlogué un acte de répart itiiui et rejeté

l'oppdsitiou d'un ]>nroissien à cet acte de répartition,

leur ju;j[enuMit nu pas l'autorité de la chose jugée entn.'

les syiulics et ce paroissien.

2. Le i)aroissicn qui a payé une répartition en vertu

d'un acte ainsi homologué malgré son opposition peut,

])lusieurs années aitrès, répéter des syndics ce qu'il a ainsi

])ayé, en fai.sant voir qu'il avait été indûment cotisé.

3. Dans ce cas lt\, le paroissien n'a ])as le droit aux in-

térêts sur ce qu'il a payé. Si/ndics de Sl-D<ivid de VAv-

herivièrc tO Leviiciix, G H. 378.

— :— (Confirmant, Hall, ,7., dissenlicnle, le jugement de Cimou,

.1.) :— 1. S'il appert, comme dans l'espèce, qu'une fa-

brique' réprésentée suivant la loi n'a fait qn'e.vécuter les

ordres et les décrets de l'autorité religieuse compétente,

confirmés par l'autorité civde, pour l'ouverture d'un nou-

veau cimetière et la fermeture de l'ancien, l'énuination

d'un bref d'injonction, jmur arrêter h l'avenir de nou-

velles inhumations, sera refusée, jusqu'à ce qu'il appa-

iNli-
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misse que lu dite iuitoril6 ecclésiastique a retiré ses décrets

ou que la fabrique n aj^i contrairerru'ut à iceux.

2. liR (le!tiau(le '^'émanation d'un bref d'injonction à

cette lin vicndni tro|i fard, si le fait est déjà accompli,

c'esl-à-dire si des iidiuniatinns oui déjà eu lieu (hins le

non venu oinieti»"'re.

.'{. Une mol ion faite ])0ur rejeter uiu' comparution pro-

duite au nom de la fal)rique, sur résolution des anciens

et nouveaux mar<^uilliers, autorisant un procureur à com-

paraître pour éclairer le ju<j;c, lors de la présentation d'ime

requête pciir bref d'injoru'tion,—iilors qu'une majorité

des fiaiics-tcMiiiicicrs iiViiil, par mu; résolution adoptée en

assemblée de ])ar()isse, consenti h l'émanation du bref

d'injonction,—sera rejetée sans frais, le procureur de la

f!lbri(|u^ ayant ])r()duit avec sa com|)arution des docu-

ments relatifs à la cause et ])ro|)res à éclairer le juf^e sur

ro|)p(>rt unité d'accorder ou de refuser le bref d'injonc-

tion, les(|ucls documents devraient être produits ])ar les

requérants eux-nu*mes si la comparution du procureur de

la fabrifjue était rejetée.

•I. Ln fal)ri(|ue ayant été empêcliée, par des résolutions

adoptées ])ar deux assemblées do paroisse successives, de

se défendre contre la demande d'un bref d'injonction, et

de comtester l'appel qu'on avait pris du jugement ren-

voyant cette deinande, l'un des paroissiens, qui avait des

droits acquis dans le nouveau cimetière, pouvait, dans

l'espèce, intervenir devant la co\ir d'appel pour défendre

ce jugement. Duhê cO Fabrique (h VIsh Verte, R. 42i.

— :— 1. It is not nccessary tliat a parisli sliould bave been

civilly erected in order to cnable it to ])ossess a l''abriquc,

clect cliurcbwardens, and constitute a corporation having

power to sue and be sued.

2. l'urely ecclesiastical officiais in a parish canonically

erected, wbose functions are merely honorary,, or 'vho

are ccainectcd only with tbe conduct of the religious

affairs of tbe cburcli, are no;t to be deemed public ofTicers

or ofFicers of a public corporation exposcd to a Qno ivar-

ranlo. Ferland v. roul'ji, 14 S. 60.

Broit seigneurial :—Depuis l'abolition de la toniire seigneuriale,

le seigneur ne peut réclamer pour tous droits seigneu-

rhlh-

: 1 ;v

'In''^

. ni.

,»

t

t»

.

'le

m

àm
>:•<



\l

234 DROIT SEIGNEURIAL.

riaiix ou charges féodales d'autres sommes en sus de la

rente constituée, portée au cadastre et spécialement la

valeur du dixième poisson, si ce cadastre ne la lui accorde

pas. Et sur action en répétition, le seigneur sera con-

damné A rembourser ce qu'il aura ainsi perçu induement

en sus de la rente mentionnée au cadastre. Fraser v.

Fraser, 3 S. 520.

(Confirmant le jugement de la cour de révision, 3 S. 61.)

1. Le droit de pêche sur les rives du St-Laurent bor-

nant les seigneuries n'en était pas un accessoire et n'ap-

partenait pas ail soigneur auquel il n'avait pas été spéciale-

ment accordé.

2. Ce droit lorsqu'il avait été accordé au seigneur,

n'était ])ns soiis-inloodé sans CDUcession expresse et

spéciale ; et le seigneur, auquel le donne son titre, peut

eni})Oclu'r le consitaiio riverain qui n'en a pas, de tendre

une ix'c-he sur la grève du St-Lauront, à laquelle sa tcTre

aboutit. Fraser tC Fraser, 2 II. 215.

Droits miniers :—An unroserved sale of an ininiovablo conveys

ail niining rights on thc samo, subjcct to tho provisions

oi' tho Québec Mining Laws; and an action will lie to

resilinto such sale, or l'or an indoninity, by thc purchaser

who subsequently discovers that a réserve of sucli mining

rights exists in favor of his vcndor's auteurs. Neill v.

Proul.r, 1 S. 5G5.

— :— Les mines dans les toirains acquis pour la construction de

leur vciie par les compagnies de chemin de fer sont la

propriété de ces dernières qui peuvent, par conséquent,

et quoique l'exploitation minière ne soit pas un des objets

de leur existence, en réclamer la valeur de ceux qui les

extraient sans droit. Tvrriff Jù La Cie C. F. Québec

Central 2 R. 559.

— :— The owner cf land may validly sell and dispose of tli)

mining rights and minerais therein separately from tho

ownershij) of the soi! ; and after sucli sale of mining

rights and minerais separate from thc soil, a sale of tho

property for municipal taxes will not vost tho purcliasor

with any right to the . minerais. Stevenson v. Wallinij-

ford, 6 S. 183.

— :— 1. The sale, lease, or transfor of a mining right need not

be in authentic form.

('
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2. An iii'lenture of sale of niining rights, signed by the

vcinlor witli his mark, in the présence of one subscribing

witneijs, and followed by registration and effective aets

of ownersliip and possession, is available as a ccanmcnce-

ment of proof in writing.

3. Verbal evidenco is inadmissii)le to prove tho for-

mer existence of a paper which at most coidd only con-

stitiite a ccmmencenient of proof in writing.

4. The ploa of litigious rights cannot be validly iu-

vokcd against tlie petitory action oî a transférée of min-

ing rights, where there is no dispute as to the transferoe's

title except that raised by the défendant himself, who,

in the opinion of the Court, usurped possession without

right. (Confd. by Suprême Court, 28 Can. S.C.R. 133.)

Wallcrs Y. Poivell', 12 S. 350.

— :— V. Vente.

Eàrly closing by-law :

—

V. Droit Municipal.

Échange:—L'échange est nul loisquc l'une dos parties n'est pa

propriétaire de la chose qu'elle s'est engagée à donner en

échange.

Néanmoins, lorsque- le demandeur, qui revendique la

chose et réclame des (h)nnnages pour non-livraison, igno-

rait que cette chose ne fût pas la propriété du défendeur,

et que sa demande de revendication doit pour raison de

ce fait être renvoyée, le défendeur sera condamné à payer

au (k'Miandenr des dommages et en outre tous les frais de

l'action. Cadieux v. Eawlinson, 2 S. 29G.

— :

—

V. Droit municipal ; Vente.

Ecole:—Whoii hmds are sold illoguliy l'oi- taxes by school trus-

tées, and the purchaser, more than two years after the

sale, bas brought a petitory action to obtain possession,

and the trustées intervene, and admit the nullity of the

sale, which was made super non domino cl non possidente,

they are bound to reimburse the purchaser, not only the

price of adjudication, but also to pay ail the costs of both
sides, as well of the principal action as cf the interven-

tion. Corporation of Dissentient School Trustées of Vil-

lage of Côte St. Paul tO Brunet, 1 II. 79.

— :— Les termes de l'article 2055 S. R. P. Q.—qui déclare que
lorsque l'emplacement d'une maison d'école est choisi par

rM
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los oonmiissaii'os on les syndics, etc.. les contril)nal)lc8 in-

téressés peuvent en appeler, en tout temps, au surintcn-

(liitil (le rédnealion, dont la sontcnce est tinalo,—no s'ap-

plii|iu'iil ]tas se\deni('M( an pren\ier clinix de reniplaeo-

niriit d'une école de manière à ren<lre ce choix délinitil',

m.iis le snrinleiidanl de rédnealion peni, en tout temps,

sur appel de-; contrihuahles intéressés, changer ce site et

sa «ei\tence à cel cll'el e>l llnale. VA (piand, inalifré cetto

senl(MU'e, les commissaires d'écoles refusent île consentir

au elian.ucmeiii d'(>uiplaccmenl. mais font reconstruire

l'école sur l'ancien site, il peut leur être enjoint, par bref

d'iujoncliou. de t-uspendri' leurs travaux, et il n'est pas

nécessaire de recourir au bref de Mdiidtnxiis ponr les y
C( iilraiiidre. nriiinloin v. Lc^ ('^0}iniiiss(iin'.'< ({''fcoh'K de

Masroinhr, '.] S. 15!?.

-:— 1. Thcre Iteiiiix no spécial provision- as lo Ihe notices to

lu' given of incelin<;s of school counuissi(UU'rs, or the

mode of givim:; thcm, a n(~.tiee hauded [o a commissioncr

Itv a messe!i<;'cr, sent liy the président tlirouali thc assis-

tant sccretary, is sufficient, when il is sliown that such

commissioncr rcceived thc notice, read it, and knew its

jun-port.

'.'. There is no provision of law rccpiirinjî a temporary

t'iiiiirman of scliocil commissioners to know liow to writc;

the law (1{. S. (}. 20v'0) applics only to tlie chairman

elccted for the yoar,

3. A bond entered into by certain interested ratopaycrs

to secure the corporation against the costs of a defenco

to a law suit, is légal and biuding, and net coutrary to

public order. Nodcau v. Commissaires d'école de St-

Frcdéric, (j S. GG.

— :

—

((\mfirnu\nl sur oc point le jugement de la cour supc-

rieuiv. Tellier. ,).) :— 1. 11 y a lieu au bref de Mandomus
pour contraindre des commissaires d'école d'exécuter une

sentence rendue )tar le surintendant de l'instructiou

publique de la province de Québec sur un appel de con-

tribuables quant à la construction et au site d'une maison,

d'école

—

Trembla !/ *.(• Les Com»,issaircs d'école de St-

Vah'iiiin, 12 S. C. K., p. 5iG, suivi.

2. Sur un semblable appel, le surintendant de l'in-

11!
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stnictioii i)nl)li(HK' peut déilnror illrgiilc tonte (l(''cisi()n

cU'8 cominissaircs 8uIis6(|uoiite à oelli! (Joiit est appel, pur

huiiiolle ils cliiiiigcraii'nt la situât ion de la maison d'écolo

en (piestion tians le but d'élndcr l'uppc^l porté contre leur

première décision fixant le site de cette maiscn d'école.

.*$. (Inlirmant snr ce point le jn{.a'ment d(! lu cour supé-

rieure). !iors(|uc le surintendant de l'inhlruetion publi-

((ue a laissé à la discrétion dis commissaire-, le mode

(rexécution de sa, sentence ordonnant la (on>lru(tion d'un

école et en fixant le site, il n'appartient pas à la cour t]e

spécifier un modo d'exé(!ution et notamment d'ordonner

(jue la maison d'éctde déjà construite sur un lot de terre,

soit transportée snr le' site ciioisi par !(.' surintendant.

Cdunii issu ires d'irolcs de Sl-dharlrs d- Cordeau, 3 K. 500.

Tlie new collection roll wliich tlie law recjuires to be made

to replace one wliicli bas bcen annullcd by tbe Court,

must lie in duo form and ccintain the nanu's of ail tbe

ratcpayers ; a mère lisl, containin;^' solely tbe luimes of

tbe persons wbo refused to pay under the old roll, is in-

suflicient and invalid as a collection roll. Notice of tbe

makiug of a c( Jlection roll and of its dcposit, must be

])osted np in two difTeront jdaces in tbe muuicipality
;

jtostinjf in one only is insufTicient. A persomU action in

tbe ('ircuit Court, and not an bypotbecary one in the

Sui)eri()r Cc;urt, is tbe propc- mode to recover scliool

taxes from those wbo owncd aii<l possessed tbe lands

assessed wben sucli taxes were imposed. Commissaires

d'Ecoh de Sl-Raphod v. Tousifiiunil, 7 S. 209.

- liO secrétaire-trésorier tics commissaires d'écoles doit con-

stater, dans son procès-verbal, la présence ou l'absence des

commissaires et si l'un des commissaires, dont le nom est

mentionné parmi les présents, quitte la séance et exi;^.;

qu'il soit fait mention de son départ au procès-verbal,

c'est le devoir du secrétaire-trésorier de noter ce départ,

et il peut y être contriint, an I esoin, jiar Mandnmus. l;e

bref doit, dans ce cas, être adressé au secrétaire-trésorier

et non à la corporation scolaire. Guay v. Beaiichamp,

9 S. 229.

Le lieutenant-<îouverneur de la province de Québec, agis-

sant en vertu de l'article 1973 des statuts ref(-ndus de la

: 4m
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I)n)vinco de Québec, qui permet le clianf^'cincnt des limites

des niimicipalités lyxistaiiti's pour les llus scolaires, leur

division, cl rétablissement de nouvelles niunicipalitéa

scolaires, érigea, par arrêté en conseil, en municipalité

scolaire distincte, jtour les ])roteslants seulement, la ville

et la paroisse de iiongiieiiif. laipielle érection fut suivie

de l'élection de commissaires d'écoles ])our cette nouvelle

mimicipalité. Aucune déclaration de dissidence no fut

])roduit de la part des protestants qui l'ornuiicnt une

minorité à Tiongncuil; et aucun bureau de syndics pour

les écoles de la minorité protestante ne l'ut constitué.

.Iinji'', :

—

(^)iit' l'articlo l!»".! S. |{. I*. (^., permet la crc'^a-

tiou d'une nuiuicipalité scolaire distincte et séjmrée pour

uiu' minnrilé religieuse demeurant dans les limites d'une

municipalité scolaire déjà existante, sans i)ro(luction d'une

(lécliiiiiiKin (le (lissideiue ou constitution d'un bureau de

syndics des écoles dissidentes ; et, que rcU'et de l'arrêté

en conseil était de faire disi>araîtrc la dissidence et

d'ériger les protestants de la ville et paroisse de Lon-

gufuil en municipalité scohiire distincte, et (ju'un protes-

tant qui avait, a})rès la constitution de la nouvelle muni-

cipalité scolaire, jniyé des taxes scolaires à l'ancien bureau

représentant la majorité des contribuables, pouvait exer-

cer l'action en répétition do l'indu. Stcphciis v. Les

(^mnuiiisdircs d'écoles de Loiujueuil, 9 S. -108.

— :— ]. Lorsque le surintendant de l'instruction publique do

la province de Québec, en vertu des pouvoirs qui lui sont

accordés par les articles 2050 et 2055 S. 11. V. Q., a or-

donné la construction d'une école additionnelle dans un

arrondissement scolaire, afin de rencontrer les besoins

des contribuables que réloignement de l'école existante

empêche d'y envoyer leurs enfants, les commissaires

d'écoles ne peuvent exiger que les contribuables fcairnis-

sent i\ leurs frais et dépens le local nécessaire à l'installa-

tion de la nouvelle école, mais ils sont tenus de la

fournir eux-mêmes, et peuvent au besoin y être con-

traints par Maudcwms, Art. 2032 S. R. P. Q.

2. Les commissaires d'écoles, étant tenus de pourvoir

à l'instruction des enfants de leurs municijialités respec-

tives, ne peuvent pas se décharger de cette obligation par

m
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lo seul fait que ces enfants résident à proximité des

écoles d'autres municipalités auxquelles ils peuvent avoir

un accès facile. Uoy v. Les Commissaires (ïEcoles de

Lonf/iiniil, 12 S. IG.

L'liyp()tlic(|ue ])our [axes scolaires comprend tcais les frais,

nicmo ceux encourus dan;; une action personnelle contre

lo débiteur do la taxe ; et la corporation scolaire peut

réclamer liypotliécaircmcnt, du tiers détenteur de l'im-

Mi(Mil>l(' aH'ccté iiu paiciiu'iit dis ces taxes, le montant de

CCS frais en même temps que celui des taxes. The School

Trustées of t^l. J/cnry v. Solomon, 13 S. 17i).

Les défenderesses ont une maison d'éducation située sur

un Icrniin d'environ IT.") arpents, lequel se trouve dans

trois municipalités différentes. La partie du terrain

qui est dans le villafj;c de la Côte des Neiges comprend

environ 73 arpents^ G arpents de front sur 12 de profon-

deur. 11 s'y trouve une partie des dépendances de la

maison d'éducaticm, et un édifice isolé desliné à servir

d'Iiôpital en cas d'épidémie. Un arpent de large' sur la

profondeur du terrain sert do jardin potager dont les

])roduits sont consommés en grande ])artie au pensionnat

et le surj)lus vendu au nuirclié. Le restant du terrain, où

il y a un chemin de plaisance et un petit lac, sert de lieu

(le i)ron)enade et d'amusement poiur les élèves et de lieu

de i>âlurage.

•Iiof; :

—

(^uc ce terrain fai-<ant ])artio intégrante d'une

])ropriété occujiéc par les défenderesses dans un but

d'éducation, et servant pour les fins de leur maison d'édu-

cation est exempte des taxes scolaires de la municipalité.

Le.f commissaires d'écoles pour la municipalité du village

de la Côte des Neiges v. Les sœurs de la Congrégation de

Notre Dame de Montréal, 13 S. 444.

- 1 . Il n'y a pas lieu pour des commissaires d'écoles à de-

mander l'autorisation d'une taxe spéciale à moins de

prouver au préalable au Surintendant de l'Instruction

Publique qu'il y a des dettes à acquitter ; le défaut de

quelques contribua])les d'avoir payé leur quote-part de

cette taxe, ne justifie point l'imposition d'une taxe

spéciale (S. R. Q. 2146).

2. Dans l'espèce, il n'y a pas chose jugée vu que s'il y a

1
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idcnlilr cnlic !i'h pnrlics. il n'y n |iiifl idt'nlilô »|ii(uil ini

(li'oil, lii infiniôrc nclioii se Itoniiml !i tlcmniKlcr tmc

piin)>1<' (<niiili)inn!\tinn iirtMiniairo conln» Ich <l(Miiiin(l<MirH,

RH11S coin'liin' coiiniic dims l'inslimci' nt'liicllc »\ rantiiilii-

iion «les rôlcH cl ordonniuiccM iinposiinl li\ luxe Hpôoiiil''.

(InliniK' en uppcl le S murs |S!»S.) 'l'ousi^iiininil v. Co»)-

m iss<nirs il'irolrs de Sl'lùi})h<iel, \x S. làl

(Mil appel. iulinnai\( lanvl. (pii piViM^dc) : Un ooiilri-

liiialtlc, poiirptiivi pruir le paicinoiil d'iiiic la\<' d'école-!

tpii a clé imposée sur sa propriélé (>u verlii d'un rôle de

eolisalion spéciale, autorisé par ordonuiinre tlu Suriiilcii-

dniil de riiislnieliou l'uMi(pic aux l(>rmes des arlicle;^

l'M\?. VI 1(» cl VI ir. S. K. (^, a plaidé la iiullilé do l'ordou-

îiaiice cl du rôle, cl a néanmoins été otuidamné i\ payer

tout le uioulani d(> sa taxe. Suhséqucmnu'nl (\ ce juge-

uuMil. il prei\d un(< action ii\vo(iuant, le« mêmes moyens

que ceux déj!\ invoipiés A rcncontn* de la pren\ière ])oui-

Piiito. pour fain> anmder ce même rôle de cotisai ion

ppo U(K'vAy^

Los défendeurs plaident chose jugée cl, défaut d'intérêt

do la l'art du contrihnalde déjA, condamné.

,)r<jf. :- \>uc raeli'in du contnlmaltlo no peut éire

r0(,'uc cl que le jugenuMit déjA rendu est siins a]ipcl cl a

dis]>osé lin.'dcnu'ut des droits et cibligations des parties

leur résidlant dii rôle de cotisation spéciale atta<iiu'\

Comini^mircs d'KcoJc^ de Sl-Kaphnrl tC* ToiissiniHuil,

r H. v:o.

— :— 1. li'approbatitui devs ]dans et devis par le surintendant

do l'instruction publique, pour la construction d'un.'

maison d'écolo, n'est rciiuisc qm> si le coût de tollo nuiison

excède $1.<>00 {Wy,] S. H. Q.)

2. Les commissaires d'écoles peuvent cm]nninler

pourvu qu'ils no donnent pas on gage ou on nantisse-

ment ou qu'ils n'hypothèquent point les propriétés de la

ooritoration scolaire, auquel cas, il faut se conformer i\

l'art. 20;^5 dos S. lî. Q.

;^ S'il y a des motifs do plainte contre le rôle de perciqi-

tion fait ]ionr la construction d'une école, il y a apj)el

devant le surintendant. Savard v. Les Cowmisstv'r

d'Ecoles du Cap Santé, V,] S. STl).

V'.s'
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•— : ( KfiivciMiml AmlrcwM, .1. ; ilissnilii'iilihiiH : lllnnclicl iSf,

llnll, il.l.) : lj»'R <'(tr|M(riili<»im rcli^iciiKCH, t''l(il)li(M [M»iir

li>H litiH «rnliicMlioM, KnnI (<,\i>iri|)l)-M (|t> IniiIcH tnxcH tiiiiiii-

cipnlt'H |M)iir \rn )>r(i|iri('>i(''M pur cIIi-k mcciiim'm's, pour If^

liiiH pntir l«'H»|ti('ll<'n clIcH oui »''l»'' (''liildirH ;

lit' piini^niplit' il <!<• rnii. 7l'i <lii (
'. M. doit T-ln' pris

fliniH Hiiii ciiMt'iiilili", cl IcH HciiIcH |iroprit''| f''H iippnrlt'imiit

ii.ii\ ilislilulifiliK (IVMliiciilinn cNfiiiptr,-* dr Inxcs Hrmt,

ccllf'H (M'('Mp<MM pur cllfs |i(»iir les Hii.-j pour |i'W(pi»'ll<'K ('ll^'^

nul ('>|('' rliildicH f'I iinii poHHi'drcH pur clIcH iin'upiciin'nL

pniir (les liiiH (le rcvriiii. ('iiri>iiriilii)ii <lr l,itiiiiiliin «G

Snniiioirr ilc \)iiiln<i\ 7 l{. II.

— :— \ . Il VfuTIIKf^lil'; , l'iUM'f-.lilllK, < 'iiMI'ft'rKNCK
;
fjoi A<IK HK

HKiivrcKH ; l 'm ici!;!» ni K l'ivucv tion
,

Kk,si'(»nh\iiii,i if^;

Éorit ooniiiiuroial :— \. Arrv, m; ruMMKiKK.
Êdit dcBsecoiideH nones : (< 'oiilirniiiiir llir iinliriiinit of (!iirrfiri,

,).) : 'l'Ile Shiliilc uf |H(l|, Il (Icn. 111., c. |. now cm-

liodicd in ,\rl. s;i|. ('. ('.. wliirji jriivr idiMnlntc IVfi'doiri

in llic dispdHfil ni' prdprrly hy \vill, iiliniirnlcd IJic prn-

viMioii <»l ilm /'Jtht i/iH Hii'un(fr.'< iiorcH pndiiltitin^ h widow

IVoiii nlldwiii/^ (I scciiiid (ir Kid»s«'(pi('nl liiislniiid In piirliti-

pjili' in W'Iiiil slii' iMwjiiiri'd liy tlii' ^il'ls iiiid lilM'nilili<s (

1'

Hic lirsl liiiHbfiiid, In (lie picjiidicc ni' tlic cliiidroti by

liic I'iihI iimrrnigc. renier v. l'nlin, I I S. liliii.

Ednoational Institution :

—

V. Dimir Minicipai, ; Kcm.v..

Election

Alieiit <h' foniliildt Ti, (I, H

Apiifl :«, 12, Il

Aria Il

(htmprlence !<

('(insiih'niHon '2, 1. r.,(l, 7, H

Ih'vompie I, 17

Ih'miKsIon K

Ih'lwn.Hcs (l'i'lrelion V. Cinishlr-

rntion.

Dé/iôf It, 12

ProU lie rote. 15

Elootion

I ntirriDiiitn 12

l.islr rlrehiriilr. . . . 10, |:j, H, 15, îti

Mn nii'iirrr l'frrtitralr 15

<HiJrrfii>n preUminiiirr !1, Il

OlUrier ra/i/iiirffur 1,0

/'/hfiini <r,hrlh„i... :\, il, 12, l.'J

l'rrurv U, ((, 1 1, i:i, 15, Ifl

l'ruchinuiHon 17

Itùle il t'i-iitudtiov 10

SiihMtUiiHoii fie p^tiHonnairr. 12

Election :

—

1. Tlic clcclimi whk licNI on tlic Ht h Miircli, niid tiio

writ wiiH rcliirnnblc on tjic 15lli. On tlic cvcninj; of that

(iay, tlio nîlnrninf^ olliccr mmlc liis roturn to tlu; cicrk of

the Crown in Chancery, decluring Mr. Teasier electe<l.

k;

I !
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On ilic fnlliiwiii^: <lii.v. H imlicf fnr rrcmml uiiilor «ri. M(l!»

(if Hic K'i'viscil Sdilnli's wiim scrvod npiin IIk' folnniinj;

ollicor.

lllvlD. l'iilliiwm;; Tho lifllcihnssc Cnso. IT (}. \i. I{..

MîM. JliiH iiiiiItT (li<< circnmslaïu'cn. Ilic roliiriiiiig ollli'or

\\i\ii finuitis i>flii i K iiiid. Iiiivinfi «liniiitHscHscil liiinscH' ni'

lïin \vri(. tlu' ( 'un il or i\ jihIk<' liiid no jni'isdiolinn In nnicr

!i vciiMint. Shijf,^r,i V. 'l'rssii'r (Tlii' l'orlin'iif Ciisc).

1 S. ycs.

— :— 2. No wnil or ni'lion cnii lie tniiiiiliiiiicil on ijuiinhnii

tvntiii for lin» viilnt» of sorviccs nllcgi'il lo liavc Ix'imi

rcndorod lo m- for n cunditlali* \\\ \\\\ olcolion of n nicin

l>or lo llio l'rovinoirtl licgisliilnrc. Tnvrollo v. }tor-

iiuenv. 1 S. 'MV.\.

— :— 3. Aux l(M')n(>s de liV soolion r)() d«> rAclc d(M Mloolion^

< 'onlosl(''(^s (lo 1,1 l'iiissiinoo. lo droil do pn>noiioor snr lo

iiiôrilo dn jngcMnotil roiidn par nn soûl jnj^o mir les objoo-

lions ]Mvliinini\iros osl rôsorvô >\ h\ Conr Siiprônio
;

par

oonsotjiionl. lu CtMir Snporionro .no poul pas rovonir snr

un loi jnpMnonl. on supi^osanl cpTil sinl (>rr(n\ô, ol dôoidor

(]\\o la ]M'>lilion a\irail dil ôiro ronvovôo fanio do ])ronvo,

sur bi» ol\jooli(tns ]n'ôlin»inairos. do la qualirH'alion du

pofilionnairo.

La oour oonsiiliiot^ on vorlu d(> ran»ondoinot\l ap-

\wri6 i\ l'Aolc do9 l"'looli(Mis Cot\losloos |>ar la sootio.n 1 ;

dn M ôo Vio.. 0. \?0. no ]ionl pas rovonir sur oo qui n ôlô

fait avant rinstrnotion, ni touolior aux dôoisions anlô-

rionros rondnos par \m sonl juge ; son dovoir osi do proii-

dvo la oauso an nioriio, l(nil ooninio s'il n'y avait pa^<

on d'objoolic^ns pnMiniinairos.

Dans lo oas où dos objoclions ]ir(Minunairos. niant au

piHilionnairo la qualité d\Moctour, ont olô ronvoyôcs, faute

do prouve de part ol d'autre, le piMilionnairo sera admis

à prouver telle qualification lore de l'instruction au mérilo.

Kohin T. Choqneiie, 1 S. 469.

— :— 4. n existe en loi une action pour le roeouvrement d'une

dette encourue par un candidat pour ses dépenses pcr-

somtellos. Bernard v. Voilée, 2 S. 127.

— :— 6. The logitimate expenses of a candidate, incurrcd in

connwtion with an élection, are reeovenible at law, unloss
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il (i|»|M>iir (luii IIh> ('xpctiHCH wi'ic itKMiriMMl witli a corrupt

nr illcgnl iii(»liv(!. 'l'ni/lor v. (Ivrriti, 2 S. î.'KH.

Itiit on n|i|u<nl il wim lit'ld : I. (|{y |.|i(3 wliolu court) :

^Aii nclion licH fur llic viilih" of wori; doiir for ii cnndi-

(Intc iii rniiMcclion willi nii clcciion conlcHt l'or IIk; IIouso

of ( îomiiKtiiH, iirovi(l(»<l IIk! nccoiinl for IIk! work wiih ro-

|iort(<<l lo llio (.'iMididalo'H clocïliori ugcnl vvilliiii ili(> ditluy

8li|tiiliilc<l Ity IIm! l'IN'clioii \v\.

y. (HrvcrHiiif^ IIk! jiidjfinciil, of 'riiHclifrcnii, .J., 2 0. S.

VHS) : 'l'Iit' r.xiHiriicc (if u coiiiiiiillcc io prom«.*o Uio

clcrlioii of II caiididiit)' for a Hcal in ilio Doiiiiiiioii liuiso

of ( '«miiiioiiH tlocH uni rrciilc a |in'HiiiM|ilioii «iiHi"i(';il. of

ilsi'ir lo iiMiko lli»> comiiiillcc llic aj,'fiilH of micli candi-

dnli' f»»r llic |)iir|Mm(> or willi IIh^ powcr of inciirriii^ civil

liiiliilily, nr lliiil lli)> naiididnl<' Iuih lin; kind and dfi^ri't; of

|M>rHoMal iiilcrcHl, in ilio n-HiMI of hiicIi eh-ction which

would rcndt'r liini ri3H|»oiiHil»l»' civilly for cxponnoB in-

<Mirrod liy llio coniniilliM; or otiuîr iinaiitliori/,<'(i pcrsong

in pronioling liiH clcctid.n. (liUcoHic, ii. ,)., and lîlunchot,

.F.. disHciilini^ oîi lin; jrronnd Huit a^fcncy wan (îHtaldiHliod.)

(Iiinin «('• 'l'ai/hr, 3 J{. Hd.

6. I/inlinir. poursuivi par l'appfilant Hur billot proniia-

soiii". a oll'crt vu conipciiHatioii un (compte pour ciïotH et

nuircliandiHca alU'f^ui'B avoir 6to vcnduH et livr^'-B à l'ap-

pt'ljiul l'I i\ sa doiuamlc! et n'(|uisili()n spr-ciidif. ha [trouve

a driiuinln'' (pU' ce conii»te so rapportait à uno élection

faile (Ml vertu de la loi électorale; de Québec, et ne [tarais-

sait pas avoir été transmis i\ l'agent légal du candidat

(liiMs !(' déliii d'un mois de la déclaration de l'ébîction, et

de plus, (juc 1(> dit comith! n'avait pus été (meouru pour

l'appelant personnellement, ni j)our rencontrer dos dô-

])ense8 légitimes de la dite élection et que l'intimé con-

naissait l'objet pour le(nu;l il vendait et livrait les dits

clfets et marcliandises.

,Ii!(if; :

—

(^ii'en vertti «les dispositions do l'arfiele 425

des Sialuls Révisés de Québec le dit prétendu contrat

était md, et le compte en question non recouvrable en

loi. Sous les circonstances de cette cause, et en l'absence

d'objection de part et d'autre, une preuve verbale et

secondaire de la tenue de l'élection était sullisante.

Jh'uncUe tC Tiégin, 1 11 570.
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— ;— 7. A proiiiissory noie j^ivcii by ii ciUKlidiil»', for iiionoy

loaiu'd liim (liiriii},' an l'ii'clion (il' a mciiiluM* ol" llio lojfis-

latine, llir Iciidcr UiKiwing llial llic luoiicy waH ohtaiiicd

and dcHlini'd l'or mhc l»y Ihc linrntwtT in siit'li eloction, in

not ri'ctivcrabic al law, in virliif ol' tlic provisions oi art.

l'JTi |{. S. (,>., as licin^' a promise and ('(tnlract arisinj? ont-

of an clcclion. Hihliir v. \'ulln\ ',\ S. 70.

— ;— 8. 'riic l'ailnre of a pi'rson wlio d«).i's work for u candidato

in conni'flittn willi an clcclion, li» scnd in liis claini thcrc-

Wn- to tlic «-andidatc's a^cni williin onc nionlli l'roin llic

dcclaralion »;f tlic élection, as rc(piired l»y li. S. l^. A'M,

is an alisoliitc Itnr to liis ri;:lit to rcccvcr tlie sanu', and

tlic court is Itoiind to a|)ply tlic law tlioiij^li tlic liniitalion

was Ilot spccially pleaded. 'l'tuisvji v. lù'nni'ilij, I S. HK».

—
: 9. A candidate at a parliaiiieiilary élection, wlio resi>,Mis

iK'fcrc pollin»,' day, is not cntitlcd to tlic rctiirn of liis

deposit. and if tlic saine liave liceii rcliirii(>d to liiin l)y

tlii' retiirnin^j; otlicer, tlu' Crown lias an action to rccover

tlie anioiint. Tlie acts ol' tlie rtiiiniii^r oUicer liotli in

re( t'ivinj;- and rctiiininjr siicli a dcpof-it are oUicial, iiol

Personal, and dcal witli nioncys not liis own, and any

promise iiiade liy liini to tlic candidate, prior to thc lal-

ter's liandiiijj: in liis resif,'nation, tliat, siicli deposit sliall

bc returncd, is ultra rires and niill. And, a plea settiiij,'

iip siu'li a promise will be rejected on deimirrcr. 'rhoinp'

son V. Plissa i(U, 5 S. 300.

— :— 10. Il l'st nécessaire pour pouvoir être inscrit sur la liste

électorale, (pic le nom du propriétaire, occupant ou loca-

taire ait été entré sur le rôle d'évaluation ; c'est sur et;

rôle ([uc doit être calquée la liste, et il faut, pour êtri!

inscrit sur cette dernière, avoir été d'abord inscrit .m

rôlo d'évaluation. Saucier v. Corporation de St-Moisr,

1 1 S. ;?0().

— :—11. 1. Le défaut par le pétitionnaire de faire sif^nifier au

défendeur un avis de la présentation de la pétition est

fatal et la dite pétition dans ce cas devra être renvoyée

avec dépens.

2. 11 n'y a pas de signification s'il n'y a pas au dossier

l'original du dit avis, et si l'huissier déclare avoir exhi!)é

au défendeur la copie qui se trc^lvc au dossier.
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.'{. l'iio inolioli l'iiitt* un jour du |ii'otinii(-ô du ju<;i!-

incnl Hiir Ii>h ohjrctiDim itivliiiininircs, hiiiih uvin ù lu purliu

ndvcrHc, par latiucllc il chI dt-maiidr de fuin* Horlir lu

caiim! du drlilu'iv afin (ruinciidcr h- ra|t|»(trt de l'IiuisMff

rxplodaiil, pour dire (pif l'avis de lu pivst'iilalion de la

prlilinn u t'It'' si^iiilir un d<''r<'nd('iir (pii ni u r('(,'U l'nri^^i-

nul cl dont ciipir ct-rtilirt' rsl uiiucNrt' à lu pclilion ao

doH de lu<pu-ll<> u (''!*' l'ail Ir rappnrt t\{' riiiiissiiT ipii u

oxliiltr ('('lîi' copie d'avirt au dcl'ciidcur lors de l'assi^fiia-

lioM, sera renvoyée, vu ipie lu pétitiontiairc ne peut, à cet

éluj,'(t de la procrdure, rouvrir soii ((uipicle et, prouver

(pie l'assi^fiiati»»»! u (''!('' faite r('';fiili('renieiit. ((.'onliriiMî

en n'-visioii.) licriKiIrlur. v. I, illois. Il S. .'{(il».

- 12. liors<pic le pétiticnnairc, dans une coiitestati<ui ({'(''icc-

ti(U) rcd(''ralc, ne se dt'-siste pas de sa p(Hilion d'(''lectioti,

mais, upirs l'uiidition de (piehpies t(''inoins, (h'ielare son

(MKpir-le cl(we, un uutn» (''lecteur ne peut, (Mi alhîj^uant,

fraude et cojiiisioii entre le p(''titionnaire et le d(''fendciir

et (pie preuve pourrait facilenieni ('tre faite des all('';,'a-

liotis (l(( !a |»(''tilion «-t des faits de corrupticn d('!taillés

dan8 le /*/// de parlicularit(''S, obtenir sa substitution au

p(''titioniiaire orii^nnaire aux lins de pr(K'i''der à lu preuve

des allc^faiions de la p(''tilion.

lia (jauHP ayant (Hé inscrite pour audition au UKjritt', le

re(pi(''rant en intervention ini'orina la cour qu'il avait,

sous l'article 51 de l'Acte des élections féd(1ral(!S eontes-

i(''.'s, fait le d(''p(M remplis pour appel ù la cour supn'nu; du

jutfenicnt renvoyant sa re(pi('te en intervention et pour

transmission du dossier, (;t il demanda ((ue les j)roc(Mlur(;4

fussent suspendues jus(iu'à adjudication sur le mérite de

scn appel.

.Tidft :

—

<)no ROUI lo statut e,it('. il n'v a pas d'anpol à la

cour supn'me d'un jugement renv(n'ant une requrîte en

intervention dans une j)étition d'élection, et que, par-

tant, il n'y avait pas licii de suspendre l'audition au mérite

de la pétition d'élection. Desparois v. Bergeron, 12 S. 33.

13. Renversant jugement de Sir L. X. Casault :—Lors-

qu'une pétition d'élection est présentée sous l'article

478 des statuts refc.ndus de Québec par ([uebprun qui se

II
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préttMul ôlectoiir, la (iiialité du pétitionnaire est lotralo-

nu'ut l'Ialtlif par la preiivt' i\w son nom so troiivo sur la

liste erij,Mi\ale déposée an bureau du rogistrateur, eu

vij,nieur lors de l'élection, et il n'est pas nécessaire de

l)rouver (|Ue ce nom fifj;urait sur la copie de telle liste

remise nu député-otlicier-rapporteur du bureau de vuta-

tion dans le(|iu'l ce pétitiouJiaire a voté. Merciir v.

Houfjard, Vi S. IJSâ.

— :— 14 Under section U! of llie Québec Klectioa Act oE IS;)"»,

51) Vict., 0. i). wliicli j)rovides that bv means of a péti-

tion, any elector of tho elecK-ral district nniy appeal

froiu any décision of tho council, coidinuiuj;-, etc., the

list of electors, " withiii fifteeii days foUowiuj,' suclv de-

cisiou," the pétition luust be pre.seuted withiu the lifteeu

days. Service of a co])y withiu tii'teeu days is sutlicieut

to ^ive the ri^iit tti appeal. l'Iiolflle. v. Corporation de la

paroisse de Ste-J ustine, 13 S. 513.

— :— 16. (Cunllruuint pour d'autres n\utifs m jugement d-î

Tellier, J.) :— 1. Un électeur (pli a couuuis à une élec-

tion uni' manieuvre éh'i'torale prohibée par la loi, étant

ipso l'ado privé du ilroit dv voter à cette élei'tion, ne peut

préî^eiiter une pétition d'élection en rapport avec l'élec-

tion eu (pu'stion.

'i. C'est par l'original de la. liste des électeurs cpii a

servi à uik> élection, et iu»u jmr la co[)ie de cette liste ipii

ft servi à la votatiou, (jue le [)étitionnaire, (pli préseuto

nne pétition d'élection doit prouver sa ipialité d'électeur

habile à voter à l'électiim i\ la([nelle la pétition se rap-

piu'te. J>fiiis v. l>ufresne, 13 S. 1)1.

— :— 16. 1. W'hi-re several pcrsons ai'e eiitered on the list ol'

electors as tenants of the same real j)roi)erly, and there

is no separate valuation of the portion occupied by each,

and the total \aluation of tiie property is not sutlicieut.

nnder the provisions of the Québec élection Act, 59

Vict., ch. i\ s. t), suhsection 2, to (pialify ail the persons

inscribed as voters in respect thereof, and the court is

nnable to détermine which, if any, oif such persons is or

are entitled to vote ; their nanies will ail be stnick t'rom

tho list of electors, jilthough they are entered on tho
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vahuition roll at an aimual ivntal sullicient to qualify

thi'iu as elcctors.

2. Whero the total valuatiom of rcal pioperty is sulïi-

cit'iit (() (jualify ail tlio porsoiis insciiht'd as votiTs iu

respect tlioreol'. tlioir naines will m-verlheless bo struek

from t!io list in the absenee ol' pmol" tliat the reul vaUio

of the portions ^eveI•ally ociupied hy thein is sutlieieiit to

give the riyht to vote. Laitijei'in dit Lacroix v. Corpora-

tion of tlif 'l'-jint of St. I.diuritt, \'A S. ,'!(>>'.

— :— 17. The " proehiniation " of the candidate elected, re-

ferred to in s. \i'i\ of the Quehcc Klection Act, 59 Vie,

ch. 1», is that pnxvided l'or in s. lOt! of the said Act, viz.,

that nuide hy the rclurnin^ otlicc'r after the snniming np

of the votes, nnless thcie he a recount inade hy a judge,

in which case, as [trovidcd hy s. 'iOi) of said Act, the re-

lurning ()nicei', after receiving the jndge's certificate aa

to the residt, procîainia elected the candidate havin;.' the

highest iumd)er of votes. l'ouUot v. Dozoi», 14 S, 25U.

— :— \'. 1>IPKA.MA rioN ; PaocÉinuK — AssitiS'AriuN.

Election municipale :

—

\. Duoit Miinuipal.

Electric light :— \'. DnoiT Munk ipal.

Emancipation :—Le mineur émancipé par mariage, pouvant,

avei' l'assistance de son curateur, intenter une actiotii im-

mobilière, il peut, avec cette assistance, et sans qu'il soit

';, nécessaire de re([uérir l'autorisation judiciaire sur avis

du conseil de famille, réclamer le j)rix de vente d'un do

ses iiumeuhles vendu pendant sa ni'Moritô et payable i\

l'épiKiiie de son nnu'iage, leiiucl prix constitue un capital

immobilier par la détermination de la loi. ((-'ontirmé eu

révisit)ii, M décembre 181)8.) Holdtic v. Caillé, U S. 209.

Empiétement:—Wliere the owncM- ol'Iaiui, l)et(»re ovoiting u wall

on the side line dividing lus latid froiu that of liia neigh-

Ixnir, notilied the hitter to see the line drawn, and ho

iiiiule MO objection, luit apixiireiitlv aciiuiesced in tlie cor-

rectness id' the line, lie camiot afterwards maintain an

action for the démolition of the wall, en its being aseer-

taiiied subse(|ueiitly that the wall encroached to a slight

e"xtent on the adjoiuing land, tlio facts being tliat tho

error was conunitted hy mère inadvertence, and in ignor-

j^**
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ance of tlio true division lino, and tliat tlio value of thu

laiid lalion was oxlrcinoly sinall. Citssoii v. Dclormc,

JO S. \Vi\).

Bill, on appcal, licld (revorsing tlio ahovc) :—Wlicn;

il porson, in conslructin^j a wall, oncntaolics on liis

iK'i^lil)oiir"s land. noitlior tlio l'acl (liai botli parties woro

in orror, at tlio tinu; ilio wall was ooininonood, as to tho

truo lino of division, iior llio <j;ood t'aitli ni tho porson

wlio onoroai'lios. is a siiHioionl dofonoo io an action

agninst liini l'or (lio doniolilion of (lie wall. Tho faot

that tho noi^jjhhoiur was notidod of (ho construction and

did no( iiialvo any ohjoodon to tho lino at tho outscl, is

not ocpiivalonl Io an a('cop(aiico hy hiin of thc lino

adoplod, and whicli, sul)so(|uontly, in an action en hor-

iHiijr, was ascorlainod to ho orroiioous. An oiicrciachiiiont

Io (ho oxioiit of l'orly-lwo s(|uaro foot (conlaincd in a tri-

angle with a hase ineasuring 17 inches, and sides (50 fo'jt

long) is not so ineonsiderahlo as Io jusiil'y tho application

of tho iiiaxini ^" de miniinis non rural Irx." (The judg-

inenfc of tho Coiirl of (^ihh'h's Beiich was suhsequently

rcversed hy tho Siipreine Court of Canada.) Cusson d
Delonue, (5 J{. a02.

— :— \. HouNAdi;.

Emphytéose :— 1. The cniphytcutic lessoi-'s riglit to a titre iinii-

vcl is lU't limiteil hy CC. 2'i\i) Io tho case in which a

poriod of Iwcnty-nino yoars lias elap.sed froin tho date of

Iho lasl tille ; (he cases in which sueh (ilre nouvel inay

he deinanded romain tlie saine as undor the law prior (o

tho cod(>.

2. 'i'he eniphyloutic lessee is noi hoiind (o oll'er tlie

jiroperly Io the lessor, hefore selling to a lliird |)arty, nor

is lie hoiiiid Io pay ail arrears of roni liefore so selling.

;5. Wliere a dovd of .sale of an ininiovahle [irovidos that

the purchast'r shall pay ail arrears of eniphylciiti(! reiit

due thereon, the creditoip of the rent (rrklil rfiilli'r) lias

a direct action against Iiiiii for the payincnt of sucli

arrears. I.innpson v. Bélan;/er, T S.ltiS.

Employer :—W l.or.\(ii: dk Services.

Enclave :—V. SKuviriDi:.

Enfant :

—

V. Donation,

aH.

Jt



KNFANT NATUREL. 24!»

Enfant naturel :

—

V. Ammknts; Filiation.

Engineer:— \'. PitiMf;i>riii:— SAisissAiiii.nf:.

Enregistrement :— rj'cnrojfiHtrcmcMii est un (''li'inctit ossonlicl du

contrat «le Vf'iitc, (iiiaiit au tiers, et la i)ro|)riété n'est

tr«nsuiis(! valahlciueiit <|uaiit à eux, i|U(' par l'eiirejîiHtre-

lueiil, cl, partant, h's créanciers du vendeur peiiv(;nt

valahlenient saisir rimineuhie vendu et dont la venti; n'a

pas été enrcfristrée, et l'enrej^ist renient après la saisie est

sans ell'et. Ldlinicr v, Ijajciiiirssc tO (Irisé, 1 S. 4()G.

— :— Par la disposition du dernier alinéa de rarticio "^098 C.C,

|)rise conjointement avec Tartich! riOtî? (!.(!., l'iiypothèquo

consentie par le possesseur à titre de propriétaire, ot (,'n-

re<ristrée avant l'enrcffist renient de son titre, ])rinie l'iiy-

p()tliè(pic du vendeur, (pli n'a été enreffistré (pi'après cette

liypothè(|ue et après les trente jours de la date du titre.

(Voy., cependant, Arrlinitihaiill v. Thouiu, infra.)

Ihicl v. Lapoiie. 2 8. (!().

— :— 1. J^e transport judiciaire d'une créance portant liypo-

iliè(]ue (pii résulte d'une saisie-arrêt, doit être enregistré,

et s'il lie l'a pas été, ce transport est sans ell'et à l'encontre

d'un cessionnaire sul)sé([uent ((ui s'est confornié aux exi-

gences de la loi.

2. ]aï connaissance que le cessionnaire a pu acquérir

do cette saisie-arrêt ^\o\\ enregistrée, ne ]tréjudi(!ie i)a3

aux droits (pi'il a ae(|uis ])ar le transport régidier et en-

registré de la même créance (pii lui a été fiiit i)our valeur.

Lahnulc v. (larand, 2 S. XV.).

— :— li'elTet de l'enregistrement du titre de l'acquéreur fait

aviant celui du titre de s )n auteur n'est (pie suspendu ;

l'enregistrement sul)sé(Hient de ce dernier titre donne à

(clni de rac(piéreur scn |>lein et entier elTet, même à

rencontre des droits de l'auteur dont le titre n'a été en-

registré que j)lus de trente jours après sa date.

Dans rrsprrr, le demandeur ayant enregistré l'acte

d'échange lui donnant la garantie sur les lots possédés

])ar les défendeurs, un an après l'enregistrement do

TiUMpiisition des dits lots par ces derniers, le dit de-

inai'.deiir n'avait pas sur l(.'s dits lots, pour la dite garan-

tie, une livpotli(''(pie (|u'il pût invo(pier contre les défen-

deurs. Voir rocaiid v. Couslant, 4 Q. L. 1{. î)l et 17

-ai
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Q. L. R. 386. (Voy., cependant, l'arrêt qui suit.) Syl-

vain V. Labbé, 2 S. 486.

— :— lu appeal (affirming the judgnient of thc Court of lîo-

view, Montréal, E. J. Q., 3 C. S. 141) :—Where a doed

of sale of real property, creating a bailleur de fonds rigiit

for the unpaid portion of the priée, is ndt registered until

after thirty days from the sale, aud a hypothec on the

property, granted by the purchaser in the interval betweea

tlie sale and the registration thereof, is imniediately régis-

torod, tho claini of the vendin* nevortholess ranks bot'ore

tliat ci the hypothecary creditor. ArchatnbauU & Thouiiiy

3 S. 141 ; 3 E. 389.

— :— The déclaration contained in Art. 3090, C. C, that " tho'

registration of a title conferring real rights in or upon the

immovablc property of a pcrson, niade withiu the thirty

days previous to his bankruptcy, is without efïect," is not

to be intcrpretcd as niaking sueh registration an absoluto

nullity in any event, but only relatively to any one hav-

ing an establislied adverse interest and who has actually

sustaincd préjudice or loss in conséquence of such regis-

tration. Hcnce other creditors hâve no légal right to

eriticisc such registration until it has bcen demonstrated

by a Judgment of distribution, or other équivalent légal

procédure, that their claims remain unpaid, in whole or

in part, as a direct conséquence of such registration.

Trndel £ Parent, 2 E. 578.

— :— Le registrateur ne peut pas être contraint à enregistrer un

acte, lorsque l'impôt prévu })ar le statut sur les mutations

d'immeubles ne lui a pas été versé. (Ce statut est main-

tenant abrogé.) Choquette v. Lavergne, 5 S. 108.

— :— The vendor of an immovable who neglects to renew the

registration of liis hypothec for the impaid price within

the légal delay after publication of the cadastre, loses his

rank and privilège ci bailleur de fonds as against a sub-

séquent creditor whose hypothec has been duly enregis-

tered. Ee McCaffreij, 5 S. 135.

— :— (Confirmant le jugement de la cour supérieure, Ouimet,

J.) :— 1. Le renouvellement de l'enregistrement du

transport d'une créance hypothécaire créée par un acte de

vente sans que l'enregistrement de l'acte de vente lui-

M\
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même soit renouvelé, est insuffisant et ne conserve pas

riiypotliôquo créée par cet acte de vente.

2. Les formalités imposées par les articles 2131, 2168

et 21T2 du code civil sont des formalités essentielles pour

la validité du renouvellement de l'enregistrement,

Bicher v. Ducharmr, 6 S. 387.

(hifirniant sur ce point le jugement de la cour supé-

rieure, Lynch, J.) :—La défense d'aliéner et le droit

d'usage et d'habitation ne constituent pas des droits

réels sur la propriété dont le renouvellement d'enregis-

trement scàt nécessaire en vertu des dispositions de

l'article 2172 C. C. Wells é Gilmoiir, 3 H. 250.

1. Since the amendment to art. 30-1 C. C. made by the

act 51-52 V., c. 22, s. 1, the non-allegation of the regis-

tration of a tutorship affords no good ground of demurrer

to the declaraticTi, and therc is no article of the Code

which would cnable a demurrer to be oased on the non-

allegation of registration of a curatorship.

2. The undivided owners of an immovable hâve a com-

mcn interest in bringing an action for the removal there-

from of an incumbrance, and their bringing such action

jointly is no ground for a demurrer setting up misjoinder.

3. The judgment creditor of an incorporated company

cannot legally enregister his judgment against an im-

movable, the property of several undivided owners, cm the

ground that one of them constituted in his own person

the whole of the said company, and had speiit its earn-

ings in improvements to the immovable in question

—

more particularly where the title tci such immovable con-

tains a clause of non-seizability. Pope v. Turner,

8 S. 118.

Le mari majeur, quel que soit le régime entre lui et Ba

femme, communauté ou séparaticin de biens, est tenu de

faire enregistrer les hypothèques et charges dont ses im-

meubles c'ont grevés en faveur de sa femme. Pelletier v.

Lapalme, 12 S. 97.

- Les défendeurs avaient fait enregistrer, sur l'immeuble

du demandeur, une créance hypothécaire qu'ils avaient

contre un tiers. Sur poursuite du demandeur cet en-

registrement fut radié et les défendeurs furent condam-

If

^m\

i^-v-1:lH?

\ ''.:

:i^ fi
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n(''s iiiix (lôpciis, siins iiu'iilii ii de sitlidnrilr. Mil cNrcii-

ti«m i|*> ce Jiii;t'm(>nl, les iivociits dislriiynnls du dciimii-

dcnr liii'iil siiisir riiiiiiiciililf tic l'oppi niiiI pour lu tota-

lih' de liMii's l'riiis,

.fruK, :— (^iic la radinlinii de r«'nn'i;istri'ni<'nl n't'îJiuit

pas siisccpt ililc de divisiim. l'olili^aliitu de cliaciiii des

di'rcudciirs ôtail iiidivisililc. cl partaiil (pTils ('«laiciit.

tenus sdlidairciui'iil aii\ frais de ractiuii en radiatinn.

Filial nui II v. lUUiir. Vi S. II!).

— :— \'. i>(»\Ari()\; M\\n\i': Si:i{viim lu; : Suiisrrri'rioN ;

Srt(i:ssi(t\.

Entreposeur : S. olitaiiUM!, t'nun a pcrsun wln» aTlcrwards lic-

camc insolvi'iil. a Iransl'cr ol' ji wai'cln.inst' rcccipl as cdl-

lalcral scciiiilv l'or a |tast dnc indcltlcdiicss. S. snhsc-

(piciitly transTcrrcd llic icccipt (o anotlicr parly. In an

actinn a^aiiisl S. i>y Ww curalin' lo (lie Iransl'crror, lo

liavc lier condciiincd to dclivcr iip llic rcci'ipl |(i liini or

pay llic vainc ci tlic yoods rcprcscntcd llicrclty :

ili;i,i):
—

'riial tlic Iransl'cr of a warclionsc rcccipt lo

sccnrc a pas! dnc indcidcdncss is noi in ilsclf an niilaw-

ful aci. Iiiil siii'li (ninsl'cr juives (lie IninsTcrcc noue of

llic cxccptional ri<,dils wliicli wonld rcsiill l'roin a Iransl'cr

undcr ('. S. ('., ch. ÔI. s. !>. Il givcs liini no riglil npoii

llic uoods rcprcscntcd iiy tlic roccipl, such gocids, iioi-

witlistandiiiir tlic Iransl'cr. rcinaininji- llic propcriy ol'

tlic Iraiisl'tM'or, t'rcc ol' aiiy lien wliatcvcr in l'avor ol' llic

Iransfcrcc. And as, iii tlic [in-scnt casi', llic transl'crcc

iiad taUcn no stcps. prior |o tlic insolvcncy ol" llic Iraiis-

fcror, to olitiiin pc^isscssion ol' tlic iioixls and liad dispos-

scsscd licrscll' ol' llic rct'cipt, tlic' action by tlic cnralor lo

conipcl tlic traiisl'crct» l(k dclivor ii|) tho rccci|»l or pay

llic valiii> ol' tlic ji'oods was licld to hc unfoiiiidcd. Full

V. Shovlh'ii. I S. 3S!).

— :— A warclioiiscinan is iiot lialilc l'or a loss rosnllinji' l'roni a

(anse tlic daiiiicr and risl< ol' wliicli was madc kiiown lu

tV.^ rwiicr ol" (lie li'oods at tlic (inie llicy were warehouscd.

.'/ V iJiK'hi'c llurhor ('Diiiuiissioncrs, !> S. M.

.---."i, ,pol. coiifirnianl le jii^ijenient rendu jiar Andrews.

.'
.

'

'. S. lA :— !i*entre])oseiir doit apporter à la coii-

•-i>ri 'ion de la chose la diliiicnce d'un Itoii père de

faniille ci est tenu de la rendre à moins (pril no justilio
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<|u'('lli' 11 |)('ri sniiH hii fiinlc. liCs loirlicw pcnvcnl tiniii-

iiinins (Irrogcr ù Iti loi pur Iniis ((iiivciilinii-; et loi-sfiu'iiri

ciiln'iMisilain' chI pirvcini pur IViiIrcptisfiir (pic le iimifii-

siii (lù (les iniircliiiiidiscs prrissiililcs (v. g., du boI) doivent

ôlrc cnlriîpnsiV'S t'sl sujet i\ êlrr iiiniidé jiiir les liaiihs

iniiircw, il est censé en îissutner le ristpic. (Ilidl, .1., ilix-

srnticnlr <|uiinl. tmx l'jiils). I''ii/ ((• (Jitilwr Ihiihniir (!inii-

niissiinins, 5 [{. Mi).

Envoi en possession :

—

V. Succuksion,

Erreur :— Celui cpii iiIUVuc erreur jmur se faire relever de son

ohli^alion nii se l'air*- reinlxinrser, doit, prouver troi.s

t'Iioses :

—

(I) (^ue la dette (pi'il a. jiayéi! ou (!iilre|»riso de

jtayer n'existe jias ; ('.') (/u'il n'y avait aucun sujet réel de

jnyer »»u de contracter l'ohli^ratiou de payr-r ; et, (.'!) Qu(!

l'oldig.ition do payer ou rexéciition de ( ottc oMi^ation ont

eu l'eircur allégué jioiir cause certaine et détcrminuritc.

Lrririr a- Lcricrr, (\ |{. 'Mo.

Étranger:— \'. Duoir inthuinaiion \i, lutivf;; Hiiorr munt-

CII'AI,.

Éviction:

—

\'. \'K.\rK.

Evidence :

—

V. l'nnuvi:.

Exécuteur testamentaire: — V. l'inufwii-itK, — SAisisHAitii.irfi
;

TUSTAMIONT.

Executive powers :

—

V. ("omuonnr.

Exemptions:— V. Daoïr MiMciPAr, ; Kcoi,k.

Expropriation Expropriation

/i^ionrnemrnf :mi

A]i)»/ :i,( , 7. 12, i:i. 2K, :tii

Aniuntiir .... 27

ArhifrrM 12. i:<. 11, 2H. 2!». •Mi

A ris ti'r.r/irii/iridt 'on. . .

.

Il, 27

H

Chnnin (fr f<i\ <i, ', 10. 1 1, 12. i:i.

l(i 21, 2», 2S, 2!», :«), •M

Coiinninnnins. .1.1
, 1, 2(», 2<i

(Jomplaintr . .

.

K

.-{

Délai .... i, 2(1, 21», :<o

Jh'pôt ;<i

Dominnffrs,. .

.

... 11, 22, 2:{, :{2

Jtjf/fise ."»

Jitat 2

Frais ... . IJ», 1», 1», 21

Inffniinifr, 1 , 2, .'{,."., 7, », 1
."), 17.22,

Itijlnt'iirr iiiiliir

/ iijinwliiiii H, 27,

Inh-iil-H 1(1, 21,

Loviilairr IH, ^£,\, 25,

Montrai/, 1, 2, U, 1, 5, », 17, IK,

22, 2:i,

.)fnr itr »ouH'nrnieiU

l'iiHHtme aérien,

l'rfuvfi

Jiéru.Hii.tion

Jiôlr irrra.ln.fition

Srnffnrr arbitrale VA, 2»,

SnpprrH.tion d'une rue

V'iilenr actuelle

\''alenr d'arenir

Valeur .Hpévn la t i re

2.'{

12

2»

:il

.'{2

20

20

5

11

Ifl

2fi

2.5

:«)

10

l.ï

5

.-4

1. 1-
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Kx}M(HMint<on 1 l.iy i onuniMsniti"^ v\\ (M|»iii|iiinliiiti. iImm^j lu

rid'» ili' Mi»nlti''!\l. n'oiil po^. qi'ni'j Ici tliMpu :il imiy i|i« h
il\;(Hi' ili' lit lili''. imiilii>iiin\. niMii iiit'lmc iIiiii'J If timn

1;n\( ilo I inilonmir» Hi l'unli'i» un proptinliiin" i>\|Mnpiir.

lo n(iM\(;n\( (l('« l'iniM l'niH psif lui pum ôlMlilii mi iiM'IiiinM

n.-n. /•') ;ifî?7f. I.n rUr lif Monlirnl d' iùviihu'v. 1 M .'<(»!•

— ; '^1 iVuv; le-! i'\ pi opvini ion-j y.ww^: |;i cliiilli' ili' lil .ili' ilc

MiMit )('>iil. 11-'! i'(Mni>n«'î!nn"^ Jimu'uI Ir iiUo iTi-ypi'il'^ juii"!.

iM i1>; pi'ininl ni'roiili'V !^ rmili'umiliiin' iiininj ipic |i<

uii'iiMni )MMi.' 1^ l'i'lnl pii'ilun ili' l:i pMi I de In l'iliV

•' (
'iM ('lui iii' i'iMi"(niii> p!i uni' u'conmn-'Jiniri' p'n h

iili'» lit* Molli iiMil. iii:li^ n'i^Jl cpic ri'vpn'^iiiiu Ay l'iipiiiii n

ilr Iciii'^ ii'>miMii« ('»//' <//' Mi^ntriiil \ Ihiviiivii'. '' S M!

—
: ;^ 1 l.ov^ipii' Il i|ii!ilil('' ili> relui ipii iipprlli> r|i> lu hi'II

il lli 1^ lies ^'l^l1111n>-^!n1l'^ 11 ;1 p:lw l'Ii' i'iMl(i"j| ci' m llll>}lli'. In

1 iMii voiiMM V!i l'oh]!'! luMi tiiih' l'unl 1 1' li' iIkm) d'un nppr

1:1111 d'nisrin-i" (Ml iV'W-loll. l'ol'iil ilc 1:1 li'\i';ii>ll l'Inill

siMiliMUi'iii iit> tii''irmiiiirr II' iiiiMiiiiiii lie rniili'iimiti' ii

l'ilO ]\'1\(''<V

0. \iii 11110 iii'liMiuiHo n'v^i iliii' poiiv l'ovpiopi iill ion

iViiu ilionun ipio lo pvo)mi'i;nii' :i drilio nu puhlio (t/.

— : 4 l^onv iiMiuinssiiuc^s nomnios poin Io-j (in-; iruui' o\pio

]^l 1:111011 llotOssiloo ]>;1V rt'^lnvjlissi'lllolli iTmio t lU' on l;l

lilo do Molli vonl 110 ]>(Mi\oiu piooi'dov li\anloinoiil, lon^ipio

lo 1V01S1Ô1110 ooiiiniipsnno os( otnpôolu' pnr nmlndio ilo

l^rondn^ ]^;\V1 ;1 liMIVS 0)101 tllioil'i I .;1 ollo 110 poill ôlli'

foiviV h ]>vO(vd(M- ptir 1111 V!ip|ioi1 iiiii«i i'nil pnr Ao\\\ ooui

niissairos. siiiioiil l(>rsqii>' lo dolni livô pour k'o j'ajio osl

0\-pi1\V <'(1rs](lW V. ('lif <if ,Voij/rA?/. I S (il.

— : - 6 1. \\ horo llio ooiisinu lion .^1 n lolniiiiiio wnll \\n>j roii

dovod noooïisnrv. liv Ilii> o\]iropii!i1ion of n p»<ilioii ol' n

«mIIo^v im'0}h^v1\. 111 ordor <o viMnin llio soil ndjoniina iho

siTool. whioh i1 Mil? divivod lo vniso lo ilio •-iniiio lo\ol :n

lho roisi «>f llio oolloijv plsiv a'^Miud. <lio pioprii>(ov o\

]MvMin,<i1o>^ 1!= oiihllod to llio oosi ^^1' piioli WiiU [\^ pnrt ot

lho iiitVmTiily.

v\ Tho iMV!;]vo1i\o ort)^!\^i1ilio!; of lho Iniid niid il-

fl<1ap1ahili1y lo •jvn-liouhiv iisos. iiin\ hi' l:iKon iuio
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m (MKiiil. (iml Clif» |iin(i(i('|iir ('V|ii(i|i( inli'd i-; '•fifillcd ((•

iiinic Minti llii' ciHicnl (imrb'l viiliic of Ihc [irofif-rty

lui ('Il il' llic rviiiMin idlidii i('ti(|r.|i; jt j iii |iiiM 'i M'' f'ir him
In l'vlclld llJM l'illlcill idIKil CHlMMiMlMIlcfll l« i II I ('(l(l<''l. (Illfl

llicii'liy lMiil;(' liit(ii'i- |it('lil'' nul nf llic iiild il jhimi I iinifili'-r

ni' IkiiihIi'I'^! ii((MmiMM(|iili'<l

'I 'l'Ili' fini llllll (I clllllcll i- Icfl |il'ij(( I llij' 1(1 iiiKi''

<'\l,('lll ("Il llic >:|l('c| M'! \vi(|c||C(l liV llic ("(|ir(i|i| l.'ilidl! 'if

fl ':|li|l llldllji llic I'kiIiI. IIIkI llllll llic (ll('llilc(l llllll ll(p|pciir

lliicc in llllllictl. ciHilidl lie (lil;c|| ili|( (iccdlllil m cyliiim

liii|i llic iiidclMliil V l.ii rili' ilr M inihi'nl
, Lu iiir lllnirif,

,{ ('m iiKiiilimi ihi Cnlliiiv HIr Mniir, I S IMi

— ; (1 In llic iiDillci dl' Il iiiiluiiy cv|ird|p| iiil idn, un mviikI of

îii liil iiildi'-' u lid lime IiikI llic ikIviiiiIii.i'c dl' vicwinj^ iiirl

cMMiiiiiiiif! Ili" |iid|('ilv Ifilcii. iiikI iil-d llic |ir'i|»crl v

llH'ccIcd li\ llic cdlml niclidll dl llic CMllwilV. .'Il' llld dfilv

lie iilIcKwl liv llic ('llllll wlicii il i-i filldwii llllll llic arlii

liiildi'j \w'ic iiilliicin ('(1 hv ii(i|prd|icr iridlivc«, nr wlicfi

llic ('\idcM((> clcflllv lllld Cdlnlll'^l'cl V c-IiiIpIi-Ik-^ tlldl

llicv ciii'd in H'iii); lin .'iiiidiinl iiii(|diililc(|lv' inn liiidi f>r

iilidinililcdlv I"" l'iw ('ir ilii ('hviiiiii ili' frr ilr M <{ O.

,{ Itrilrnihl. 20;t ; iitid <'ir thi (Hirmin >ln fvr ilr M <{ O.

,(• Ci^hniiiiiiiii. V If. 7(ir

— : 7. I. Wlicn» [iiiil dl' Il |ird|icily occiiiiicd u-- ji cdiintry

ic^idciK (' i4 ('\ |iid|ii iiilcd l'dr milwHV |iiii [id-c-; fiii'l il-

viiliii' im II ((iiiiiliv ri'^jidcncc i-; IlirTcliv j^rciilly dirrii-

nislicd. Ili(> Inic lent in csl iriiiiliri^ llic iii(|crriiiity W.

wliiidi llic dwticr \» l'iilillcd \H, wliiil wih llif rdmiii''!' inl

\ llllll' dl' llii' |ird|ii'ily MH lin iilliiiclivo roiinlry rf^iidoricc

ni lli(< liiiic (if IIm> n<{|ird|iriiilidii. nnd wliiit wiis Iho. dfl-

|ircciiilidii in lliiil iiiiiihcliildc viiliic liy icfmdn (;î \]\"

c\|tin|iii(ili(iii (if llip Birip dF Innd liy Uic niilwfiy corn-

|iiinv. lllld llic inicndcd wdrkiri^ df ils Iniiri Hfrviff

fici'ops il.

'!. Wliilc lln' ('diirl Iiiih llic ri^lil. iindcr tlif l)drriiriidri

Uiiilwiiv AcI. Il» rccdiisidiT tlio rvidoncf; of viiliif, nrif] to

viiry I1m> dcciPinn of Ihc jiihil mtdiH (<r n rrifijorit,y hî

llicin, llii>^ |i(»\v(>r wii-; inliiidcd only n-; », fihofik ii[idri

|i(tpsiltl(' friiiid. iiccidcnliil cri(»r, nr (rro--^. inff.rnpfjtence,

i

,*-;.ïN
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tiiid sIkhiIcI lu'vcr hc cxiTriscd uiilcss iii l'orrcclioii ol" an

awani wliich carrics ii])i)ii ils l'aco immislakoaljlo cvidenco

of sorioiis injustice. Canada Allaiilic R. ('o. tl* Norris,

V il . /^ ^ v

.

— :— 8. Une l'orporalioii nuiniii|)ak' ne peut, pas preiuln; pos-

session l'U vertu (le ses rè^'l*'"'*'"'^ ou pn»eès-verl»aux, du

terrain néci'ssaire à l'ouverture d'un elieniiu, lors nièine

(pie ce serait lo premier chemin de front sur un lot dont

la concession contient une r(''serve de terrain à cette lin,

sans, au pn-alahle, accomplir les l'ornudit(''s exigées pour

rexpro|)rialion pour les lins municipales. ((". M. arl.

902 cl «('(/.) Le propriétaire du terrain i>eiit, on pareil

cas, recdurir à l'action en complainte et à l'injoncliou,

pour l'aire cesser le trouble dans su posscK^ion et discon-

tinuer les travaux. A'"// tt" Corininilion de ht j»trlif

nord du loirnslii/i d'Irlande, 2 K. 2G(i.

— :— 9. In cxpre.iprialion proceedings iinder llie cliartcr of tlie

city of ^iontreal, tlie production of wiliu'sses and th'

rctainin^' of coimsel hefore Ihu eonimissioiters beiug a

noces^sary proceediuiï hy Ihe expropriated i)arly, tlie ox-

l)cnses of stu'li wit liesses and counsel foirni part of tlic

just indeniiiily lo wliich lie is cntillcd under arl. 401

VX\, and sjiould be added by llie commissioiiers lo tlie

|irice of the ])roperly takeii. iScnlenitc d* ('ilr de

Montréal, 2 \\. 2!)r.

-— :— 10. Des piopri(''taires riverains (pii ont t''t('' expropri(''s de

tout leur terrain sur une rue et (pli ont re(;ii. en sus du

prix du terrain et dei< constructions, une .somme lixe pour

leur tenir lieu de tout dommai^e leur rt'sullant de l'ex-

propriatioii, nVnil pas un intérêt siiflisaiit ])our se jilaiii-

drc de la suppression de celte rue. Atlanlic Jù N. \V. litj.

Co. & Turcotte, 2 R. 305.

— :— 11. 1. The expropriation of an overhead jiassagc by a

railway eompaiiy gives the riglil to the enforceiiient of

ail the statutory riglits whieli would foUow from expro-

priation of subterranean or surface riglits.

2. Wherc the railway company's expropriation noitico

covers a pièce of land belonging to the party expro-

priated, even if the company did not intend that it should
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(lo s(>, llic l'oiiipimy lins llicrcliy siilllciciitly oxorciscnî

cxproprintion i)o\vor8 ovcr liiinl hi'l(»n;;iii^f to tin; parly

to brinjf tlio coiiipiiny witliiri tlio tenus of tlit! Uiiilwiiy

Act in respect to coiiipeiisiitioii for cluiiiages to tlic rc-

iiiniiidor ol" tlic property.

;». l'iider tlio Ciimuliiin lîniiway Act of ISSS, as welC

lis iiiider IIk! l'iii^lisli Ifiiilwiiy Acis, u railway eompaiiy.

is responsiltic, \vlier(! hiiid or reiil ri^lits are cm liave bi'i'iii

aciiinlly expropriatod, lo coiiipeiisate tlie proprietor, iiot

oïdy for tlio land uctiially lalveii, l)iit l'or tlie direct dam-

W'fii' to liis reriiaiiiing laiid, residtin;,' citlier froiii con-

striieticiii and severanco, or froin tlie use of the railway

liiie and tlie opération ol' tlie trallic! service.

I. WJiero at tlio tiirie tlie rij^lit of way niap and plans

iirc dcpositeil liy tlic niilwiiy cniiipaiiy, llie pn)|icrty to-

1)(! takeii for tlie railway is hcld by anotlier j)erson for

niid in llic iiitcrest of tlie rciil owiier (llic transfer U*

tho latter iiot liaving been executod tlirough inadvor-

Iciu'c), llic l'i'iil owiicr iiiiiy l)c citiisidcrcd for expropri.i-

tion purposes tlie 2)ro])rietor nt tlie lime. (.Mlinncd by

the l'rivy Couiicil.) Wuud (k ALlanlir tG N. W. R. do,

12. L'a|)i)eliinte dans iiihî action pmir faire .mettre do

c'ùié une .sentence ari)itriile, avait allégué (pU! les arbitres

avuii'nt accepté des rafraieliisscnients et de la biisson du

propriétuirt! exproprié et s'étaient, à ])lusicurs n'prise.«,

rendu-, incapables de remplir leurs devoirs. La prouve

lit voir qu'en e/l'ct les arbitres avaient accepté des ral'rai-

cbissemcnts et de la boisson de ce propriétaire.

JuciÈ (infirmant le jugement de la cour suporieure) :

—

Que rajjpelante était dans l'exercice d'un droit en faisant

ces allégations et qu'on ne pouvait pour cela la recher-

cher en responsabilité, le fait, par des arbitres, d'accepter

des rafraîchissements de l'une des parties, étant une

cause valable de reproche contre eux. Semble qu'il y i

lieu, sous ce rapport, d'assimiler la position des arbitre."}

à celle des Jurés et de leur appliquer les dispositions

de l'article 42(! du code de procédure civile'. Allan-

te & N. W. R. Co. & Bronsdon, 2 R. 470.

n
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— :— 13. (Allirniing tho judgment of Wurtelc, J., M. L. \l.,

G S. C. 484). 1. An award of arbitratora under tho

]{ailway Act is irrcgular and void when the amount of

tho award was determined upcii by two of the arbitru-

tors at a meeting of which the third and absent arbitra-

tof had not rcceived due notico, nor beon présent at tho

adjoiirnment stipulated as essential by section 15*i of

tlie Raihvay Act, 51 Vie, c. 29.

2. The reniedy by appeal to the Superior Court, for

irrcgulnritics in the proceodings of the arbilrators, exista

xinder section 161 of the Ilailway Act.

3. It is only when a valid award exists tliat the court

can be called upon to increase or diminish the amount

of the award. Cie du Chemin de fer Montréal et

Ottawa & Denis, 2 R. 532.

— :— 14. Des arbitres nommés sous les articles 640 et suivants

du code municipal, pour évaluer des terrains expropriés

on vue de la construction d'un aqueduc, peuvent con-

damner la partie qui exproprie au paiement des frais de

l'arbitrage, et pourvoir à la taxation des dits frais sui-

vant le tarif de la cour supérieure pour les expropria-

tions de chemins de fer. Martin v. The Montréal Water

and Power Co., 6 S. 42.

— :— 15. (Infirmant le jugement de la cour supérieure) :

—

Dans l'estimation de la valeur de terrains expropriés, il

faut tenir compte de la valeur actuelle de ces terrains au

moment de l'expropriation et non pas de celle que pou-

vent leur donner la perspective des travaux publics qui

ont motivé leur expropriation. On ne doit pas non plus,

en faisant cette estimation, prendre en considération

la plus value que ces terrains auraient pu acquérir à la

suite de travaux spéculatifs d'une exécution difficile et

d'un succès problématique. Les tribunaux ne doivent

renverser la décision des commissaires en matière d'ex-

propriation que lorsqu'il est clairement démontré qu'ils

ont commis une erreur. Le maire, de. de Montréal, <&

Lemoine, 3 R. 181.

— :— 16. 1. Where the railway company takes possession of

the land required by it, after the institution of expropria-
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tion proceedings, but prior to tlie date of the award by

the arbitrators, tho latter nre compétent witnessea to

provo that the matter of intcrost between the date of

possession and tho date of tho award was not taken into

considération l)y tiioin, and in that case tho party expro-

priated is enlitlcd to snch intercst in addition to the

amount cf the award.

2. The party expropriated luis a direct action for the

recovery of sucli intercst. Atlantic é North West Ry.

Co. & Leeming, 3 11. 1G5.

17. Bien qne les terrains et bâtisses expropriés doivent

être estimes d'après leur valeur à la date fixée pour l'ex-

propriation, l'exproprié conservant la possession de ces

terrains et l)âtisscs jusqu'au dé|)ôt on cour du montant de

l'indemnité, est responsable envers l'expropriant des dé-

gradations qu'ils ont subies entre la date fixée pour l'ex-

propriation et celle du dépôt du mentant de l'indemnité.

Ainsi lorsque l'exproprié a abandonné les bâtisses expro-

priées, et que des personnes sans aveu s'y sont introduites

et y ont commis des dégradations, l'exproprié ne peut

réclamer do l'expropriant la valeur qu'avaient ces bâtis-

ses à la date fixée pour l'expropriation. Cité de Montréal

fC- Day, 7 S. 223.

18. Le locataire qui, par une clause du bail, a le droit de

devenir propriétairo de l'immeuble qu'il a loué, sur paie-

ment d'une somme fixe, n'est pas privé du droit de se

faire indemniser de la perte do son bail par suite de

l'expropriation de l'immeuble, pour le motif qu'ayant

payé une partie du prix de vente stipulé, et déboursé une

somme considérable sur l'immeuble, il n'est pas à pré-

sumer qu'il rencncerait à ce capital et à ses droits contre

le propriétaire pour demeurer simple locataire' Cité de

Montréal & Mathieu, t S. 500.

19. Valuators appointed under article 916 of the muni-

cipal code, or a majority of them, mny, when making an

award, déclare that the expropriated party is entitled, in

addition to the indemnity accorded, td the costs and dis-

bursements incurred by him in and about the proceed-

ings, and such costs will be taxed and payment thereof
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cnforcod by tlu> courts. Carrier v. ha coriniralion de

J.evis, 8 S. -118.

_ :— 20. Tho phiintilV. on tlio ttUli Maivli, l8S!t, oavi' tho lity

ol" Montroiil notici', iimliT tlu' [irovisiciis of àv' \'ict. {().),

fh. Tl), s. "v'!;!. s-s. 1-J. of liis intoiitit)ii to j;ivo iip a ri>r-

taiu rosiiliu' ol" laiul. Tho coMiuissioiuTs wcn- swoni oi\

the 8th Jaiuiary. 188i), but tlu'ir lirst nurtiii^- concorn-

in*.' tlu' o\|)n)i>i''atioii aiul valuatioi\ of tlu' [tlaintilV's

proporty took i>lac'i' on tho '.'Oth ^Maivh, 188!».

Ilin.u:— l. Tho notiii' ^^\vvn on tho (hiy provious to

tho iiuH'tiiiji' of tho ooniinissionors was siiHioiont iiiulor

the statuto citod.

V. K\|iri>|)ii.itii>n ooinniissioMoix nro hy law oxports a^*

roj^iirils ihoir |io\vors mihI (hitios, aiul oii roooii>t of nt)ti('i>

froiii a party i'\i»ro|»riato(l ihat ho cU'siri's to liavo a rosi-

duo alsd o\|)ro|uiatotl, thoy aro l)ouu(l to li\ a tinu' aud

phioo for tho invostigatio.iu of tho vahio of tho proporty,

and to iiivo tho propriotoi' notice tliereof. And if thoy

fail to ^ive sueh notice or to ti\ tho value of the resiihio

!)i'foro thoy are fiiiirti offirio, ho has an aotioi\ agai;i>l

iho oity for ^uoh vaUu'. (Iitfriii v. ('(/// of Moiitrciil,

1) S. [2.

— :— 91. 1. l.a laxalion d'un lunuoii-o do frais pai' un }\i:i\' i!o'

hi cour supérieure, dans utu> l'auso vu oxi)ropriati(ni sous

les dispositu)us (k> l'aoto (K's ohoiums ih' for, ISSS

(Canada), est llnah' et sans a[»pol, et (K''teruiiiu> le uuu\-

tant dû par la partie perdaïUo ; cette taxation ne l'out

être révisée, ni siu' appel, ni sur niu' action p.trtéo pour

en reeiuivrer le nundant, la cour étant inoc:inpétente poui'

on retrai\ohor anouno partie.

?. T.a taxation du mémoire do frais détornune soulo-

luent • numtant à payer par la partie perdante et no con-

fient aucune coiulainnation ; partant, l'intérêt sur iis

frais ne l'ourt ([uYi oomittor de l'action (pi(> l'on inlonio

pour on recciuvrer le montant. Wood v. Tlic Athuitic il-

.V. W. lii/. To., 9 S. 297.

-• :-22. Des commissaires en expropriation, môme qnand ils

reconnaissent l'existence de dommages et en fixent le

quantum, peuvent, sans dépasser leurs pouvoirs, refu<or
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(rnllouor cos iU)inmajïi's à riiuU'innitahv, sur piviivo ([u'ils

lui ont ôtô payt'vs sur une ('x{)ropriation prôci'clonto.

/.(( cité (If Mont irai a- CiiteUi, 10 S. -Ki I.

:— 23. Tho city of Minutrcal is not obligoil to iiulomnil'y

propriotors or tonants no juirt of wliosi- proporly or pro-

mises is ai'tually lakiMi, for tho inoonvonit'uci> aiul daui-

auo eansod to thom hy tho oxooution ol" wod'ks ol" pnblio

ntility undor tlie expropriation ohiiisos ot' tho oity chiir

tor, whoro thi' prooooilinj^s aro cnrriod out undor tho for-

nialitios prosoribod by thi' statnto and aro oouiplotod

withiu a roasonabh^ tinio, and wilhout abuso o;t' tho

powors conlorrod and oxoroisod. Tho oxprossion " dam-

au'i's oaiisod by llio expropriation," in .")? Vie. oh. 7l>, s.

vl;>. par. 11. luoans thinia>i'os to tho partios oxpropri-

atod, and not to any othors. In omh'r to hohl tho oity

ii;il»lo l'or daiuiiu'o to adjoiuin^ propriotors or tonants

who aro not oxproi>riatod, undor artioh> l()r>;? of tho Civil

t^'odo, it nuist bo establishod that thoro was fauit. noj^li-

fXonoo. wnnt cif skill, or nnnooossary dolay in tho exeou-

ti(Mi of the work. Cité de }fontré(il lO liotiillard,

t> l\. .vt'Vt

:--- 24. l,ors(iuo doux conij^ajinies de ohoinin do for ont

douiaudé i'oxpropriation d'un niônio terrain, oollo qui, hi

]>roinièro, a déposé ses plan et livre de renvoi ot donné

SOS avis, aura la i)référoni'i>. ot oola qu(M(iuo la i'onipajj;nio

q\u obtient la préférence sciit une con»paj;nio provinciah»

et l'antre nno cojni>aj;nie fédérale, ci quoique—à cau^o

de la dilTéronoo du délai pour la demande d'exproj^riation

])rosorit i)ar les aetos dos ohendns de fer fédéral et pr.)

vinoîal, vespooiivoniont, lociuol est do dix jours dans

l'aote fédéral et d'un mois dans l'aeto ])rovincial— la

oonipa^nio l'édéralo. qui :i fait; le dépôt et donné l'avis

après la compajrnio provinoiale, ait pu fcirmer avant celle-

ci sa demande dVx]n'opriation. Poiitiar Parifir Eailwaii

Co. V. JIkU VAccIric Co.. 11 S. MO.

:--25. Whore land is expropriatod by a munioipality for the

purposo of a ]mblic work, a tenant who alloues that ho

is daniajïod by sui oxp.nipriation should mako bis i-laim

at.''ainst tho nuinii'ip.dity al tho tiino of the expropriation,
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^

so tliat tho «aine, if proved, may be included in the

spécial asses^sment roU made for the cost of the vork.

Moreover, in this case no damage was established.

Hughes v. Corporation of the Village of Verdim, 12 S. 1)5.

:— 26. .1. Dans le cas de commissaires nommés pour évaluer

des propriétés expropriées en la cité de Montréal et pour

repartir le coxit de l'expropriation, la parenté d'un com-

missaire avec le propriétaire d'un immeuble qui doit

être imposé pour les tins de l'expropriation, n'est pas une

cause de récusaticm de ce commissaire.

2. Semble que l'intérêt est la seule cause de récusation

d'un, tel commissaire : 52 Vict. (Q.), cli. 79, art. 313, s. s.

1 et 3. Confirmé en révision, sur un autre point, le 28

février 1898. Elhicr v. Eiciiig, 12 S. 131.

:— 27. 1. When a company does an act or adopts proceed-

iugs beyond its powers, article 1033fl of the old Code of

Civil Procédure gives ovei'ture to a writ of injunction,

even where the law provides another remedy.

2. It is not necessaiy that tliis corporation should hâve

commenced takiug possession of the land to be expro-

priated, to enable the prcprietor thereof to hâve recourse

to an iujunctiou. This recourse exists as soon as pro-

ceedings to obtain its expropriation hâve been taken, if

such proceedings exceed the powers conferred by law to

that company.

3. When the charter of a company grants that com-

pany the rij^it to malce Avcrks on private properties Avith-

out the proprictor's consent, in conformity with the lav.'S

of this province, the company is hound to act and prococd

in accordance with the dispositions of the Municipal

Code concerning expropriation.

4. When a company wishes to expropriate lands, it

must give to the proprietor thereof a notice specifying

the extent and localisation of the lands to be required

for its Works, so as to enable the proprietoir of the pro-

perty to be expropriated to be exactly informed of the

désire of the company and the indemnity which he

should demand as a compensation. It is not certain that

a municipal corporation bas the right under the Muni-
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cipal Code to transfer its powers of expropriation to a

Company. Atkinson v. The Stadacona Watcr, Light and

Power Company, 12 S. 289.

28. 1. Arbitrators namcd by the parties, for the expro-

priation of property imder the Dominion Railway Act,

as well as the third arbitrator, after they are sworn, are

hound to act faitlif'.illy and impartially in the perform-

ance of the duties o(f their office, and the award may be

anniilled on proof that one of such arbitrators conducted

himself throiighout the arbitration proceedings as the

advocate or agent of the party appointing him ; that lie

neglected to attend a number of the meetings of the

arbitrators, or afterward to read the dépositions of wit-

nesses taken at such meetings.

2. The exercise by a party of his right of appeal from

tlie award to the Superior Court under the provisions of

the Dominion Railway Act of 1888, does not deprive him

of his right to exercise the other remedy recognized by

said Act, that is to say, an action to set aside the award

for irregularity. Brunet é Cie du C. F. St-Laurent é
Adirondach, 6 R. 116.

29. Les arbitres nommés sous l'autorité de l'Actei des

chemins de for fédéral, 51 Vict. (Can.), 1888, cli. 29,

pour évaluer un terrain exproprié, avaient fixé un jour

pour rendre leur sentence. Avant l'expiration de ce dé-

lai, l'arbitre de la partie expropriée est décédé, et les arbi-

tres s'étant réunis au jour fixé ont déclaré que', vu ce

décès, ils ne pouvaient proroger le délai pour rendre la

sentence, et ont ajourné sine die. Plus tard, la partie

expropriée noiniua un nouvel arbitre, mais l'appelante se

pourvut par bref d'injonction pour empêcher les arbitres

de procéder à l'arbitrage, vu que le délai pour rendre la

sentence était écoulé et que les deux arbitres étaient de-

venus functi officia.

JuoÉ (infirmant, Bossé et Blanchct, .).!., dissentienti-

bus, le jugement de Gill, J.) :—Qu'après le délai fixé pour

rendre la sentence, il ne pouvait être procédé à l'arbitrage

et que l'appelante était bien fondée à demander iin bref

d'injonction. (Infirmé par la cour suprême.) Cie du

C. F. du Parc et de l'Ile £ Shannon, G R. 295.
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— :— 30. Les arbitres nommés pour déterminer l'indemnité à

être payée dans une expropriation sous VActe des chemim

(h fer du Canada, avaieut, à leur première réunion, fixé

le 6 juillet 1897 pour rendre leur sentence. Le 29 juin

1S!)7, aj)R's (jue roxpmprié eût clos son cn(|uC'te, ils ont

t^i'.ns aucune objection do la jiart de la compagnie,

ajourné leurs j)r()cédures au 8 juillet.

.Irtjfi :— ]. (Jue cet ajournoment fait sans objection

constituait une prorogatiin suffisante du délai fixé pour

rendre la sentence arbitrale.

2. Le juge sur appel d'une sentence arbitrale ne doit

infirmer la sentence des arbitres que s'ils ont pris en con-

sidération des causes d'indemnité dont ils ne devaient pas

tenir compte ou s'ils ont accordé une indemnité telle-

ment di?;])ro]u;ii tionnée avec celle qu'ils auraient dii accor-

der, que la cour est forcée d'en conclure qu'aucun homme
honnête et raisonnable n'aurait accordée une telle indem-

nité. (Infirmé en révision 30 mars 1899, V. 16 S.)

The Montréal Pari- and Island Hailu-ay Co. v. Wynncs,

1 ! S. 109.

— :— 31. (Confirmant Sir L. N. Casault, J. C.) :—1. Pour être

autorisée à ]irondre l'ossession d'un terrain exproiprié, une

compagnie de chemin de fer doit déposer en cour le mon-

tant de la sentence ai'bitrale plus les intérêts pour les six

mois à venir.

2. Le déi'aut d'avoir déposé les intérêts avec le dépôt,

rend celui-ci iiisiiirisant. ('(V du chemin de fer Drniii-

mond £ Ollirier, 7 R. 41.

— :— 32. 1. In an action of damages l)y a lessee against an

alleged trespasser on his property, the question of the

validity or regularity of the plaintiflf's lease cannot be

raisod liy the défendant.

2. The lessee of land expropriatcd for pi;blîc purposes

lias a recourse for* indemnity against the exprcipriating

])arty, independently of the proprietor.

3. Such recourse may be exercised by a common law

action indejiendently of the expropriation proceedings,

—

the common law remedy always existing unless specially

cxcluded. Art. 2128 C. C. does not deprive a tenant
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xmder an iinrcgislcred lease of such recourse against a

piibsc(|uo]it acquircr ol' tlie proporty, in a case wliore there

is no question of possession in issue. Corporation of'

Verdun é Grand Trnnk Boaliiuj Club, 7 R. 185.

— :— V. Arbithaoe ; Droit municipal.

Extradition :— 1. The Extradition Act of Canada, 10 Vict., eh.

'ZT), aniended l)y 52 Vict. ch. 3G, and consolidated in the

lievised Statutcs of Canada, ch. 112, being in full force

iiiid cllVct, a coiiiiiiitiiiciit tluM'ciiiidiT wliicli follows the

form tjiorein provided is valid.

2. The judge hefore wlioni the extradition proceedings

are first taken, wliilo lie may and shoukl hear évidence

wlucli tlie accused brings forward to establish his inno-

cence of the charge, is only called upon to décide if such

a prima fncie case bas becn made ont against hiin that

lie shoidd be ^leld for extradition. Landot, Ex parte,

5 R. 422.

— :— 1. Under tlie Aslil)urton treaty betweon Great Britain

and tlie United States of America of 181:2, and the con-

vention of 1890, to obt^iin the extradition of a fugitive

charged with the commission of an extradition crime, tha

saino évidence mnst be given as would justify his com-

mittal for trial if the crime liad been committed in

Canada, and to C'btain the extradition of a fugitive who
lias been convictod of an extradition crime, a duly authen-

ticated copy of the record mnst be produced and proof of

the fugitive's identity must be made.

2. On an application for the extradition of a fugitive,

évidence to show that the ofTcnce charged is a political

ono, or that it is not an extradition crime, should be

allowed ; and if proof be made to that effect the prisoner

must be discharged.

3. On a writ of liabeas corpus, the judge must see, in

the first place, whether the ^otïonce charged is or is not

of a political character, or whether it is or is not an ex-

tradition crime, and then whether the proceedings are

regular and justify the prisoner's committal for surrender.

4. In the case of a fugitive who lias been convicted,

the judgo does not examine the évidence given at his
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trial and must not révise the verdict of the jury ; lus

duty is to see if the olTence is an extradition crime, if the

conviction, after a regular trial, has been duly proved,

and if the ijrisoner has been identified. In re Levi,

G R. 151.

Fabrique :

—

X. Diîoit rAKOissiAL.

Faillite :—While creditors, or inspectors, of an insolvent est;ite

are not, ipso facto, liable individually for légal expt'iisos

incurred in respect of the liquidation of the estate, and

for the payment of which assets do not exist, they niay

make thenisclves so liable by some aet of direct autliori-

zation cr interférence, e.g., by consultations with couuîiel,

by giving them instructions, and by advances of moiicy

paid through t\u cur. 3uclx liability is joint, in ])ro-

portion to tlie amoni; .

')• iTeditors' claims against the

estate. Lafamme v. Ontario Barik, 1 S. 371.

— :— 1. Where a debtor c itct? into a rontract (twenty-tliroe

days before making a judicial abuiiuonirent of his estate),

by whicli he transfers to one of hi.^ creditors practically

the whole of his stock-in-trade and movable property, he

being at tlie time indebted to other creditoTS in a large

sunK wliich he has no ni,eans of paying, it may be i)rc-

sumed that the debtor was in a state of insolvency.

2. Knowledge of the debtor's insolvency by the crodi-

tcT with wliom he contracted may be presumed from the

fact that the créditer had been doing business with liiiu

for several years and had an intimate knowledge of liis

afïairs; that the insolvent was indebted to him in a large

ainount; tliat the creditor hcld overduc paper of the in-

solvent, and was aware that he was indebted to other

parties. Gilmour é Letourneux, 1 R. 294.

— :— Tlie plaintilï, being the créditer of défendants, agreed to

accept a composition of 25 cents on the $, payable in

cash. The amount of the composition not being paid,

the plaintiff sued for the amount of the original dcbt.

The défendant tendered with his plea the amount of tlio

composition, with costs of an action for that sum, aiul

prayed for the dismissal of the action for the surpins,

with costs.
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Held :—The composition being payable in cash, the

défendant was bound to put plaintiff in default to reçoive

tlie same, and not havin^' donc so beforo the institution

of tlie action, was not ontitled to ask by bis plea that the

action be dismissed with costs as to tlie surplus of the de-

niand, «ind hc was ordered to ])ay the costs of the con-

testation. Lefehvre v. Broivn, 6 S. 31G.

— :— Le failli qui ne rond pas compte de marchandises qui sont

disparues est censé les avoir recelées en fraude des ses

créanciers. Il ne lui suffit pas de dire qu'il ne sait pas

ce qu'elles sont devenues, il faut qu'il explique leur dis-

parition. In re Boilean é De.smarteaii, 8 S. 8.

— :— 1. Where the curator to an insolvent estate refuses to

deliver without a judgment goods of which he is in pos-

session as curator, and costs are incarred in proceedings

institutcd for the purpose of obtaining possession of the

property, such costs, being expensos incurred in the

interest of the mass of the creditors within the meaning

of ])ar. 1, article 199-1, C.C., are the first privileged claim

against the estate, and take precedence of the landlord's

claim for rent.

2. Where the curator, without giving any notice of the

dividend sheet, irregularly pays away the whole available

assets of the estate, he is personally liable for the costs

where a contestation of such dividend sheet is maintained.

In re Sasseville, 9 S. 187.

— :— V. Billet ; Compagnie ; Compensation ; Fraude
;

Hypothèque ; Phivii,è((E ; PiiocÉnruE

—

Cession de

BIENS
;
PiincÉniTKE—Distribution ; Vente.

Falso arrest :

—

V. REsi'ONSABif.tTÉ.

Femme:

—

V. M.var et femme ; Pkocédure—Contrainte par

CORPS.

Fermeture à bonne heure :

—

V, Droit municipal.

Fidncie :—(Infirmant le jugement de Gill, J.) :—1. Bien que la

charge de fiduciaire soit gratuite, il peut être légalement

convenu que le fiduciaire se chargera des frais d'adminis-

tration et de bureau de la succession, moyennant une cer-

taine commission qui lui sera payée sur les revenus perçus

et le capital encaissé, lorsque cette commission' est en
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mpport avec les dépenses que ce fiduciaire devra encourir

pdur veiller à la dite administration.

2. Il ne suffît pas qu'il y ait des dilTérencos d'opinion

outre des iidiiciaires, iiiôim' lorsciue le testiUiu'iit exige

(|irils soient unaiiiiiios dans toutes décisions concernant

les l)iens de la succession, jiour autoriser le tribunal à des-

tituer l'un d'eux au hasard, et le concours constant do

doux fiduciaires contre le troisième, sans une preuve qu'il

il pour résultat de nuire aux intérêts de la succession,

n'est pas une cause suffisante de destitution de l'un de ces

deux fiduciaires. Brnnel cC Hra-ier, 7 lî. lOG.

Filiation :—1. J/action en déclaration de paternité et pour des

aliments est un droit exolusii' de reniant, qui ne peut

])as être exercé par la mère ni par le tuteur nommé à la

mère mineure—les droits de la mère n'étant qu'aux dom-

ma>;es (pio lui a causés la sédueticn.

2. L'enfant naturel ne peut l'aire condamner ù lui four-

nir des aliments l'auteur réel ou supposé de la grossesse ilo

sa mère, qu'en le faisant déclarer son père. KiiKjsborou.jh

v. l'oinul, 1 Q. L. !{., 1 1 ; liihnleau v. Tremhtaij, 3 II. L..

41.")
; llirtiiix v. Jlerhcrl, ô ïi. L., G38, critiquées. Mn'iiii

V. Bogie, 3 S. Si.

1. 11 n'est ] as nécessaire (pie les failli constiDiis, don;

l»arle l'article 338 du code civil et qui établissent une

présomption suffisante jjour autoriser la preuve par

témoins de la jiaternité, soient constatés avant l'enquête.

Cl'{ article signifie, qu'avant d'admettre la preuve testi-

moniale de la connaissance oliarnelle ou de faits particu-

liers tendant à l'établir, on doit prouver ou constater des

faits autres que ceux qui établissent la connaissance char-

]u lie, mais dont il l'ésulterait des indices ou des présomp-

tions que la personne en question est le père de l'enfant.

2. Par /V//7.S' conslaiits, on ontond des faits établis, même

l)ar témoins d'une telle manière qu'on ne peut })as sup-

poser que la preuve contraire puisse être faite.

3. Le seul fait constant ot avéré c'ans l'espace, les visites

du défendeur à la maison de Li mère de l'onfant, ne fait

pas naître une i)résomi)tion suirisante pour autoriser Ja

preuve testinu)niale de la paternité. Claude v. Tré-

pniiier, 3 S. 257.
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Tlia mothor of thc plaintiir, whcn lie was about stiven

years oltl, was inarriccl by tho défendant. Six yoars latcr

tbo plaintif!' was baptizod, and iii tiie act of birtli lie was

describcd as thc son of the défendant and his wife, wlio

were botli iiicseiit at the rereiiitmy and sifjrned the aet of

birtli. l'iaintiff eontinued to live with theni as a inein-

bor of tho fainily nntil ho was about 18 or 19 years of

af,'e, when hc left the coiintry. After his mother's deatli,

ho elainied one half of the cornnuinity as well as the real

estato owned by his incither before marriage. The de-

fendant pleaded that plaintiff was not his child. There

was évidence that plaintiff had always retained the name

of his mother, up to the tinie of lier death, and had niar-

rii'd in tiiat naine, whicli was also that of a cousin with

whom it was rumored that his mother had been intimate

before plaintifï's birth.

JIeli) :—It was net compétent to the défendant to

contradict the acknowledgment of paternity made by
hii'i in the act of birtli, by paroi évidence of i)ublic

ruMior, or stateinents made by the plaintifï's mother in

the course of conversaticais, and the plaintiff was there-

foro entitled to his rights as a child legitimated by the

marriage of his parents. Lcihay v. Lahay, 5 S. 2G1.

(^lais jugé en révision, infirmant, Doherty, J., lUssen-

ticiite, le jugement de la cour supérieure, Tait, J., R. J.

(}., 5 C. S., p. 2()1) :— 1. Si le mariage d'un himinie et

d'une femme légitime les enfants qu'ils ont eus précédem-

ment hors mariage, il ne i)eut faire entrer dans la famille

(Ks enfants (|ui ne leur ai)]>artiennent pas ; ce serait eon-

ti'aire à l'ordre public et aux bonnes mœurs ; et la re-

connaissance que le mari aurait faite d'un enfant. miMue

]iar l'acte de baptême de cet enfant, est sans effet lorsqu'il

est constant que cet enfant est né de l'union de la femme
avec un autre homme, ou dans un temps où cette femme
s(> ]irostituait, et qu'il n'a jamais eu la possession d'état

d'enfant du mari.

2. Le mariage ne légitime que les enfants dont le père

est certain.

3. La preuve de la filiation n'est complète qu'autant
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'.n

que le titre de renfant^ c'est à-dire son acte de naissance,

est accompaffné de la possession d'état
;
quand celle-ci

manque ou est contraire au titre, cette preuve est incom-

plète et l'enfant est obligé de prouver sa filiation. Celui

à qui on oppose un titre de naissance, ainsi contredit par

l'état de l'enfant, est admis à faire la preuve contraire

par tous les moyens propres à établir que l'enfant n'a pas

la filiaticn qu'il réclame, et il peut faire cette preuv",

nulme dans le cas où il aurait lui-même signé l'acte de

naissance de l'enfant. Lahay v. Lahay, G S. 306.

— :— In an action for frais de gésine the défendant admitted

tliat lie and tho plaintill; had passcd a niglit alono

to<ïether. on which occasion thcy shared the same bed
;

but in cTO.ïs examination he denied that he had sexual

inlercourso with the plaintiff thcn or at any other time.

A child was born to the plaintiff 177 or 178 days after

tho date roferrod to. Tt livcd tlirco ct four days, but, in

the o]iinion of tho niajority of the court, it was not

provcd that the child Avas viable.

Hbld (confirming the judgment of Brooks, J.) :—1.

Where two young adults of différent sex share the same

bed it will be presumed that sexual intercourse took

place, and this presumption, in the présent case, was not

destroyed by the defendant's déniai.

2. The défendant not having shovvn that the plaintiil

had sexual intercourse with any other man, he will be

presumed to be the father of a child not shown to be

viable, though boirn on a date less than 180 days (viz.,

177 or 178 days) after the presumed connection.

3. Art. 218 et seq. of the Civil Code apply to children

born during marriage, and nothing therein contained

precludes the mother of an illegitimate child from re-

covering lying-in expansés for the birth of a child bom
only 177 or 178 days after the alleged connection, and

not shown to be viable ; and, semble, it is for the défen-

dant in sucli case to establish viability. Murray v.

Matheson, 7 S. 340.

— :— Les aveux qui peuvent constituer le commencement de

preuve par écrit, requis, aux termes de l'article 333 du
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code civil, pour l'admissibilité de la preuve testimoniale,

dans une action en déclaration de paternité, peuvent,

daus le mode d'instruction à renquète suivi en ce pays,

être provoqués aussi bien devant le juge saisi du procès,

qu'avant l'inscription pour enquête et audition. (Ce

jugement a été infirmé, sur la question do fait, par la

cour de révision, mais a été rétabli par la cour d'appel,

également sur la question de fait.) Valiquctle v. Savage,

la S. 421.

— :

—

V. Alijiknts ; Succession.

Fishing rights :

—

V. Duoit Seigneurial.

Force majeure :

—

\, HKsi'oN.sAmi.trÉ.

Foreig^ corporation:

—

V. Puixédlke—AbsroN.VTiox.

Foreign judgment :
—V. PnorÉuuuE — .IidKMKNT étkanoer

;

PliOCKDUUE

—

IIaHKAS l'oUI'US.

Forged discharge :—Y. !Mandat.

Forgery :

—

V. Cbiminal Law.

Fosse mitoyenne :

—

V. Voisinage.

Frais funéraires :—Tlio widow and tiio tutor to tbo miner

children of deceased hâve the contrcl of the funeral ser-

vice, and the succession will net be held responsible for

the cost of a service ordered contrary to their wishes,

and which the means of the deceased did not justify.

Barrette v. Lallier, 3 S. 541.

Fraude :—An onerous contract made by an insolvent debtor

with a person who do -a not know him to be insolvent, and

whose acts throughout show good faith, will not be set

aside as simulated and fraudulent. Adams v. Bouclier,

2 S. 182.

— :— (Par Casault, J.) :—La révocation d'un contrat fraudu-

leux est prononcée non seulement en faveur du créan-

cier qui la demande, mais aussi en faveur de tous les

créanciers auxquels le contrat attaqué porte préjudice.

Leduc & Tourigny et al., 17 E. J. Q. 385, discutée. Et,

sous ce rapport, il n'y a aucune différence entre un paie-

ment (C.C. 1036) et un contrat, tous deux faits par un

débiteur insolvable et réputés faits avec intention de

frauder.

Pour les actions pauliennes, comme pour toutes les
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(iiitrcs actions rôvocatoircs, la juridiction est déterminée

jiar la valeur dos clicsea qu'elles ont pour but de rétablir,

les prenuères dans l'actil" du cédant, les autres dans celui

(le lu i)ers(aino (lui les intente. Beaulieu v. J.evcsque et «/.,

2 S. 193.

- 1. Pour faire maintenir l'action paulicniie contre un tiers-

acquéreur par contrat à titre onéreux, il faut alléguer et

prouver la eoiiiplicitj de ce tiers-a('(|Méreiir eu la fraude

commise.

'i. i.e débiteur, mêiuo insolvable, conserve la lil)re dis-

position de ses biens et l'aliénaticn qu'il en fait de bonne

j. i et .«ans Jraudo est valable même à l'encontre de ses

créanciers. Desrosiers v. Meilleur, 2 S. 411.

- Une vente simulée et frauduleuse ne fait pas sortir le

bien vendu du patrimoine du vendeur, et peut être atta-

quée par les créanciers du vendeur, même plus d'un au

après (pi'ils Tout connue,—et })ar les créanciers posté-

rieurs aussi bien que par ceux antérieurs à cette vente.

Dans l'espèce, la vente attaquée est annulée comme frau-

duleuse et simulée, à la pcursuite des demandeurs c^ui ne

sont devenus créanciers du vendeur qu'après la passation

(le l'aete. (Iciidritn v. hahnniclic, 'A S. M.
- 1. Le créancier qui exerce les droits de son débiteur n'est

I
as un tiers, mais le représentant du débiteur, son. ayant-

cause ; c'est le débiteur qui agit i)ar son intermédiaire et,

])ar conséquent, il ne peut faire valoir que les droits que

le débiteur lui-nu^'Uie pourrait faire valoir.

3. Si un acte de vente a été consenti frauduleuse-

ment, les créanciers peuvent en demander l'annulation
;

niais ils no peuvent accepter la partie qui leur est favo-

i;'!ile et rejeter ce (pli leur ])araît défavorable ou désavan-

tageux. Parent £ Leclair, 1 R. 344.

Where oppcsant's title to immovable property, acquired

by her from a disinterestcd third party, was duly regis-

tered before the existence of the claim of al judgmcnt

creditor of opposant's husband, and no action to annul

the wife's decd liad ever been instituted, sueh créditer

is ncit entitled to seize the property ; and a contestation

by liim of the wife's opposition, on the ground that the
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(Iced to tlio wifo was simulatod ami that tlio huslmnJ

was tho roal owner, cannot bo maintainud. Lefebvre *t

Marsan dit Lapierre, 1 K. 3G1.

It is compétent for tho party conlesting an opposition

à fin de distraire, to tlie sale of movablos, to attack, by

lus plea to the opposition, tlie validity of the sale under

whicli the opposant claims tille, and to which contestant

s nut a party, on tliu ground of simulation and fraud.

h'diiv d- Racine, 3 L. N. GG, followed. W'Uson v. Mahoii,

3 S. 207.

1. Vuy creditor, whcther antcrior or postcrior to the e.\o-

cution of a simulatod deed of sale of movables by lus

debtor, niay allège such simulation, in his contestation

of an opposition based on such deed.

2. A creditor to wJiom a simulatod deed is opposod, as

an obstacle to his executing a judgment obtained against

his debtor upon goods seized as belonging to the debtcr,

has an interest to invoke the simulation of such deed,

whether his debtor be insolvent or ncit, and consequently

he is not oldigcd to allège the insolvency of the debtor.

'ghthall v. O'Brien, 6 S. 159.

nfirmant le jugement de la cour supérieure, Pagnuelo,

J., ]{.J.Q., 8 O.S., p. 321) :—La révocation d'une vente

faite en fraude des créanciers du vendeur ne préjudicie

pas à l'hypothèque consentie par l'acheteur, même pen-

dant l'instance en révocation, en faveur d'un tiers de

bonne foi qui lui a avancé des fonds, le jugement sur

l'action ])aulienne n'ayant jias l'autorité de chose jugée à

l'égard de ce créancier. Normandin & Les Religieuses

Carmélites d'Hochelaga, 3 D.C.A., p. 329, et Lefebvre &
Goyelte, R.J.Q., 2 C.S., p. 203, approuvés. Barsalou &
Royal Institution, 8 S. 321 ; 5 E. 383.

En 1886, le défendeur Samson a vendu à son beau-père

Turgeon, l'autre défendeur, un certain emplacement,

mais il en est toujoura resté en possession, n'en a jamais

exigé le prix, et en a acquitté toutes les charges. Tur-

geon a ensuite affecté l'emplacement d'une hypothèque en

faveur d'un nommé D. pour sûreté du remboursement

d'un emprunt dont Samson a touché le montant. En
août 1894, Turgeon a acheté un autre emplacement, ad-
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joignant le premier (le prix duquel a été payé avec les

deniers do Samson) et quelques semaines plus tard il a

fait donatiop des deux lots à sa fille, la femme de Samson,

à la charge de payer les hypothètiuos.

.Il (iK :—Sur lu demande des créanciers do Samson,

que les dits actes étaient simulés, avaient pour objet un

avantage par le mari à sa femme par persomne interposée,

et devaient être annulés et le défendeur Samson déclaré

être le vrai propriétaire de l'immeuble, mais sans préju-

dice aux droits du vendeur du second lot, ni à l'hypo-

thèque en faveur de D. Savtson v. Samson, 9 S. 38G.

— :— (Infirmant le jugement de Taschereau, J.) :—Un défen-

deur insolvable contre qui un créancier a obtenu un juge-

ment, pour les frais duquel son avocat distrayant sera

privilégié sur saisie et vente, ne peut—dans le but de

rendre le jugement illusoire et de priver Tavocat ilu créan-

cier du privilège, pour le paiement de ses frais^ que la

saisie et la vente des effets du défondeur va lui procurer

—

renoncer, en faveur d'un autre créancier, aux délais de

procédure pour le rapport d'une action, pour l'obtention

dun jugement et pour l'émanation d'un bref d'exécution ;

et lorsque l'effet de cette renonciation est de priver l'avo-

cat du créancier porteur du premier jugement de son r^'-

cours contre le défendeur pour le paiement de ses frais,

cet avocat peut en son nom demander la nullité de la

saisie faite par le second créancier. McBcan v. Tessier,

13 S. 242.

— :— V. Billet
; Donation ; Faillite ; Transactiox :

PaocÉDriiK

—

Désfstkment ; A'ente.

Fatarerights :

—

V. PuocÉnuHE—É vocation.

Game laws :

—

V. Chasse.

Garantie:— V. Pkocéduhe—Action en oarantie ;—Vente.
Garantie de fournir et faire valoir :

—

V. Vente.
Garantie, lettre de :

—

V. Cautionnement.
Gestion d'affaires :

—

V. Negotiorum qestor.
Gift :

—

V. Donation.

Grand jury :—V. Droit Criminel.

Habeas Corpus :—V. Commission Royale ; Droit Criminel
;

Pkocéiu'he.
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Harbour Commission :

—

V. Havre.

Havre :—The Québec Hai'bor Conimissioners (created by the

Statute 23 Vie, ch. 32), are a corporate body, distinct

l'rom the Crown, and cannot clainv the privilège^ of the

hitter in respect to the limitation of actions l'or ground

' ronts and duos, vested in theiu in trust, on inimovabU's

originally granted by the Crown. Québec Ilarbor Com-

missioners v. Hoche, 1 S. 3Gô.

— :— 1. liien que la loi n'indique pas la manière de prendre

les dépositions des témoins dans les poursuites par la

commission du havre contre les pilotes, il faut que cette

preuve soit par écrit et en forme probante. Or la loi

n'autcrisant pas la prise de ces dépositions par sténogra-

])hie, ce mode n'est pas probant.

"v. Un jugement de la conr supérieure cassant une

décision des commissaires du havre, sur appel d'icelle,

est susceptible de révis^cn. Lacliance v. Quehec Harhor

Coiiimissioners, 9 S. 542.

— :— 1. Les commissaires du havre de Québec constituent une

corporation, et les actes faits par leurs officiers, comme le

secrétaire, par exemple, les lient.

2. Le refus du secrétaire de recevoir la plainte du re-

quérant, en sa qualité de secrétaire-trésorier des commis-

saires, équivaut à un refus de ceux-ci. et ils en sont

resiionsables. Lamarre v. Woods, 13 S. 466.

— :— 1. If the information and complaint presented to a secre-

tary of a Harbour Commission or other similar corpora-

tion or board, does not disclose a properly described

otïenco which the commissionere hâve the right to try,

the secretary is not bound to aet upon it. If he does,

he is exposed to a writ of prohibition.

2. When the comjilaint and information is defective

in an essential particnlar, a Mandamus will not lie to

compel the secretary of the Commission to receive it or

act upon it. Lamarre v. Woods, 14 S. 1.

— :— V. Pilote.

Highway :

—

V. Responsahimtè.

Holder in due course :

—

V. Billet.

Hôtelier:—The keoper of a board ing-houso bas a lien, for tho
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m

amount due for board, on a piano brought into the

house by a lodger as part of his efïeets, and used by hiiu

during a résidence there of fciur years, in the exercise ol'

his calUng as a teacher of rausic, and this lien may be

enforced even after the removal of the piano, as against

the owner and lessor thereof, of whose ownership tlie

keeper of the bcarding-house had not received any notice.

Foisy V. Calvin, 5 S. 333.

— :— Le droit de rétention de l'hôtelier sur les bagages et la

propriété de ses hôtes ne lui permet pas d'enlever violem-

ment les objets que portent ces derniers au cours

du voyage. Légaré v. Lachance, 6 S. 118.

— :— Goods were sent by the plaintif! to the hôtel of défen-

dant, for a guest who was staying there, who had pur-

chased tliem. The goods were marked " cash on de-

livery," but défendant accepted and took charge of theni,

and subsequently delivered them to the guest witliout

receiving payment therefor. The défendant also

charged the priée of the goods in account against the

guest, whoi turned out to be worthless.

IIkld :—Tliat the défendant assumed responsibility

and became liable to the plaintifï for the pricé of tlie

goods. Hannan v. Windsor Ilotel Co., 8 S. 330.

— :— S. lived with a relative, wife of the plaintilî, promisiug

to constituto said relative her heir, but failed to do <o.

There was nC' definite agreement as to payment for board

and lodging.

Hkld :—1. Tliat plaintif? was entitled to reasonablo

compensation for board and attendance.

2. The prescription of one year under Art. 2262 C. C,

does not apply to the claim of a person who is not en-

gagea in the business of keeping a boarding-house, but

lias incidentally furnished board and lodging to another.

Cîeary v. Bnrke, 10 S. 150.

— :— (Afïirming the judgment of Archibald, J., 8 C. S. 529) :—

1. The prescription of one year applicable to hôtel and

boarding-house charges under Art. 2262, C. C, does noc

ai)i)ly to the claim of a person who keeps a lodger ,)s a

temporary incident, and who is ncit engaged in the bii'^i-

ness of keeping a hôtel or boarding-house.
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2. Whoro a person continues to lodge and board a child

w'ith the knowledge and consent of its father, and the

latter, on being applied to for a settlement of the account,

requests a postponement on the ground that he is not

then in a position ta. attend to the matter, a légal obli-

gation to pay for the maintenance of the child exists.

McGoun V. Ctithhert, 10 S. 158.

— :— The obligations of the keeper of a café or restaurant, as

regards the effects of guests, are similar to thcee of an

innkeeper. Dunn v. Beau, 11 S. 538.

— :— A boarder, wlio has discharged his indebtedness to his

landlady who, nevertheless, opposes the removal of his

effects from the premises, is justificd in using the force

necessary to enable him td do so. Bourdais v. liobinson,

12 S. 201.

— :— V. Responsabilité.

Huissier :—En loi, il est permis de demander la destitution d'un

huissier pour malversation ou actes de fraude par lui

commis en dehors de l'exercice de sa charge. Desmarteau

V. Reed, 3 S. 42.

— :— L'huissier employé par un avocat a un recours contre la

' partie représentée par cet avocat pour ses frais de signifi-

caticn, et ce malgré que la partie ait payé ces frais de

signification à son avocat. Daoust v. Grondin, 7 S. 230.

— :

—

V. Droit i.iTKJrEiJX ; Responsaiumté.

Husband and wife :

—

V. Mari et femme.

Hypothèque—

Action hi/pof/treuiri', 0, 7, 11. 12,

Ki 14. 10

Aliments 17

Bnilleuf de fitnds 1

Chemin île fer 11

Collociition 14

Délai 7 18

Délaisse t)ient (5,7,1:}

Désignation 7

Détérioration ô

Hypothèque—

f^nreqistrenient 1, 7, 8, 15, 16

FainUe 3, 13

Jfi/poffièqueJudiciaire 2, 8, 16

I'o>isessiun 4, 12

Prévision 9, 10, 17

Preuve 4, 16

Testament 10

li'-noHvellcment d'enregistre-

ment 2, 7

Hypothèqae :—1 Apnollant. hoMor of u hallhur de fon<1s claim on

an immovable in the possession of M. (being the unpaid

balance of the priée of sale from L. to M.), brought the

property to judicial sale. Respondents were collocated
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by privilège on the proceeds, for the amount of an obli-

gation with hypothec executed by L. before the sale, and

transferred to respondents. The title of L's third

arrière auteur has never been registered. The titlc of

L. was not registered until after the sale toi M. Respon-

dents' hypothec was registered before the sale from L. to

M., and the amount secured thereby was still due by L.

at the date of his sale to M., and also at the date of the

registration of that sale.

Held, maintaining the collccation, that appelhmt,

transférée of the rights of L. held the relation of dol)tor

as regards the respondents ; that L. could not by selling,

and roserving to himseif a hailleur de fonds claini, ciTiUo

in his own favor a preferential claim over that cf lus

hypothecary creditor. Notwithstanding absence of regis-

tration of title, a hypothecary creditor has a valid hypo-

thec as regards his debtor, and is entitled to be collocated

by préférence to him on the proceeds of the immovable

hypothecated. Dolaii cD Baker, 1 R. 392.

— :— 2. M. acquired an immovable against which a judgnient

had previously been registered. M. paid this hypothe-

cary claim oiut of the purchase priée payable by him only

after the extinction of an usufruct on the proporty.

When he did so, the time for renewing the registration

of the hypothec had not expired, and he did not rcnew

the registration of the judgment within the delay cf Ihe

cadastre.

Held :—That the payment by M. of the hypothec on

the property was made en temps tdile, and had the elïect

of extinguishing the hypothec, and that M. was entitled

to retain the amount so paid, out of the priée payable te

his vendor. Kay & Gibeault, 1 R. 427.

— :— 3. Where the circumstances disclose that the hypothec

sought to be set aside was granted merely to take the

place of an ample security previously held by the mort-

gagee, and that the hypothec was obtained by him in

good faith, without apparent profit, solely to help his

debtor and in ignorance of his insclvency (even assum-

ing that a state of insclvency existed at the time), the
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right of the creditor to be collocated for the amount of

his hypothec should be maintained. Lefebvre v. Lamon-

tagne, 3 S. 158.

-4. Celui qui invoque une hypothèque constituée en sa

faveur est tenu, en cas de contestation, de prouver que

son débiteur était, lors de la passation de l'acte, proprié-

taire ou possesseur à titre de propriétaire de l'immeuble

hypothéqué. Gallien v. Taillon, 3 S. 390.

- 5. Le débiteur d'une rente viagère, garantie par une hypo-

thèque sur son immeuble, qui y coupe du bois en quantité

considérable, et -?'«'prime l'intention de continuer d'en

couper, est réputé avoir endommagé cet immeuble en

vue de frauder son créancier ; et ce surtout lorsque cette

coupe est faite en dehors de certaines limites convenues

entre lui et son créancier. Peur savoir si le défendeur a

suffisamment endommagé l'immeuble pour mettre en

danger la créance du demandei;r, il faut considérer, non

pas la valeur réelle et actuelle de l'immeuble, mais le

prix qu'il rapporterait s'il était vendu par le shérif.

Bélanger v. Lacroix, 3 S. 479.

6. Le détenteur poursuivi hypothécairement pour une

rente ne peut éviter le délaissement qu'à la condition

non-seulement do payer les arrérages, mais encore de

consentir à continuer les prestations de cette rente à

l'avenir, pendant le temps de sa détention, et cette dis-

position n'étant qu'une faculté accordée au détenteur,

c'est à lui de s'en prévaloir et d'offrir le titre nouvel, et

ncn au créancier de le demander. Marcille v. Primeau,

4 S. 327.

- 7. 1. Dans une action hypothécaire contre un tiers dé-

tenteur d'une partie seulement du terrain hypothéqué, il

suffit de donner correctement la désignation du terrain

du défendeur, en disant qu'il forme partie de celui hypo-

théqué par le titre de créance du demandeur, sans donner

la désignation de tout le terrain mentionné en ce titre,

vu qu'en référant au titre et à la preuve, le tribunal

pourra constater si le terrain possédé par le défendeur

était réellement hypothéqué tel que le veut la loi par le

titre de créance.
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3. 8i ce tiiro de créance est antérieur au cadastre, le

défendeur ne jiourra, par défense au fond en droit, ?c

})lain(lre (jne l'action n'allègue i)as que l'enrcgistrenienl

de ce titre a été renouvelé, lorsque l'action ne fait pas

voir que le défendeur est un acquéreur subséquent au

cadastre dont les droits sont régulièrement enregistrés.

Le défer. leur, par exception péreniptoire en droit porpé-

luclle, pouiTa alléguer qu'il est un aci]uéreur sul)sé(|uent

au ciulastre dont les droits sont régulièrement enregis-

trés ; et, sur preuve de son exception, il obtiendra le

renvoi de l'action, si l'enregistrement du titre de créani e

du demandeur n'a pas été renouvelé ou si ce renouvellc-

iiient n'est pas au dossier.

3. Les conclusions d'une action hypothécaire deman-

dant que le défendeur soit condamné à payer si mieux il

n'aime délaisser sont suffisantes.

4. 11 n'est pas nécessaire, dans les conclusions d'une

action hyp.tthécaire, de mentionner un délai dans lequel

le défendeur devra faire son ojjtion et délaisser. Fraser

v. Boucher, 5 S. 231.

:— 8. Le créancier en vertu d'un jugement peut, malgré que la

cause soit inscrite en révisiom ou en appel, faire enregis-

trer le jugement, et acquérir ainsi une hypothèque judi-

ciaire sur les biens du débiteur, lîoy v. Oiiimet, 6 S. 413.

:— 9. An obligation by the donce to pay certain promis-

sory notes due by the donor, but without a statement of

the amount, cannot be treated as an " obligation appré-

ciable in money,'' conferring on the liolder of the notes

any hypothec upon the immovables given. Joseph v.

Croteàii, 7 S. 176.

:— 10. L'hypothèque conventionnelle n'est valide qu'autant

que la somme pcnir laquelle cette hypothèque est consen-

tie est certaine et déterminée ])ar l'acte qui l'a créée. Par-

tant, lorsqu'un testament nomme un légataire universel

avec charge de payer un certain legs particulier, mai»

sans créer une hypothèque ]iour le paiement du le'gs, et

que le légataire uni versai fait une déclaration à l'elïet

qu'un immeuble reçu du testateur demeurera affecté par

hypothèque au paiement de ce legs, sans mentionner le
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montant du legs, l'hypotlièque qu'on a prétendu créer

})ar cette déclaration est nulle. Auclair v. Girard,

9 S. 213.

:— 11. Where a portion of an immovablo subject to a hypo-

tliec is acquired by a railway company by amicable pur-

chase, and tlic company does not dejjosit the pricc, the

hypothecary crcditor bas the ordinary rccourso agaiiist

tiio company as dêlenteur, l)ut only to the cxtent cl; the

value of the land so acquirod. Cîearihue v. St. Law-

rence d- Adirondack By. Co., 9 S. 399.

:— 12. L'action hypothécaire peut être dirigée contre un

tiers qui est on possession à titre de propriétaire d'un im-

iHoul)le, sons une promesse de vente stipulant que titre

de vente de l'immeuble ne lui serait passé que sur paie-

ment intégral du ])rix do vente ; mais cette action ne

})eut être intentée contre celui qui a consenti une telle

])romo.<se de vente, et qui n'est pas en possession de l'im-

meuble. IlicJcson v. Rilchie, 11 S. 134.

:— 13. AVhere a défendant is condemned in a hypothecary

action to surrender certain lands within fifteen days

from the date of service u})on him of a ccpy of the judg-

ment, and the judgment is appealed from, the delay only

runs from the date of the final judgment in appeal.

Corporation of Richmond v. liichmond Industrial Co.,

13 S. 81.

:— 14. The sale of one-fifth of an immovable liad been made

to Flca-ent Guay for $3,000, to be paid with interest later

on, which payment was guaranteed by a hypothec on said

part of immovable.

After several subséquent transfers of said immovable,

iii ail of which the acquirers covenanted to pay said ])rice

of $3,000 and interest, it became the property of Miss

^Malvina Ouay, who transfen-ed and sold it to the plain-

till's. In this transfer, the plairtiffs assumed and charged

themselves with the settlement of the rights and pre-

tensions of the opposants, légal représentatives of the

sellers to Florent Guay, ta the same extent as Malvina

Guay was herself bound.

The immovable was sold by licitation at the suit of
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tlio plaintiffs, and said représentatives iimde an opposi-

tion to be collocated fcT their said capital and interest.

The plaintill's represent that they loancd to Florent

(juay $9,000 to pay am eqiial suni due by hiin to Mr.

l'arent, whose hypothec was of prior rank toi that of tlie

opposants, that they were subrogated to Parent'a riglits,

and tiiat therefore they should be collocated by préfér-

ence for said sum and interest.

The immoivable having been sold for $5,000, this would

totally defeat the payment of thc opposant's claiin.

Held :—1. Undcr thèse circumstance.'s, the opposi-

tion to be collocated on the procceds of the licitation is

équivalent to an hypothecary action against the plaintilïs,

as détenteurs of the immovable itself, and therefore the

sanie riiles apply.

2. Consequently the party at whose suit the property

is sold cannot be collocated by préférence to anothcr if

the lir.st is cliargcd with the hypothec in favor of thc

second and persomally liable to hini for his claim.

3. The plaintiffs having taken the légal position of

Miss Malvina Guay in its entirety with regard to the

opposants' claim, are personally liable as she would be

towards the opposants, and therefore they cannot invoke

against their hypothecary claim on the immovable (as it

were) the fact that they hâve paid hypothecs of prior

rank tliercon. Crédit Foncier Franco Canadien v.

Loranger, 13 S. 360. ^

— :— 15. Since the coniing into force of the Civil Code, an

hypothec cannot be acquired without registration, and

cannot be acquired en the property of persons notoriously

insolvent at the time the registration is made. Thébenjn

V. Morency, 14 S. 8i.

— :— 16. Where the défendant in a hypothecary action whicli

is brought against him as tiers détenteur, based on an

alleged transfer of a judgment registered against the

immovable, dénies ail knowledge of the judgment and of

the registration, and of the transfer to the plaintiff, it is

for the latter to prove the transfer and the signification

thereof iipon the légal représentatives of the debtor (the
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dchtor l)eing dead at thc date tliereof), and that the

transl'or was rogistered, and a duplicate of tlie certilicate

of its re<;istration, together with a copy of thc transfor,

was fiirnishcd oitlior to the représentatives of the dchtnr,

or to défendant or his auteurs as tiers détenteurs ( f tlio

property hypothecated. Arts. 1571, 2127, C. C. (Con-

firmed in review.) Lnrose v. Content, 14 S. 263.

— :— 17. A jndgment, in an action by a wife for séparation

from bcd and board, ordering thc payment by the de-

fendant to the plaintiff of a fixed sum per month, as an

alimentary allowance, is a judgment ordering thc pay-

ment of " a spécifie sum of money," within the mean-

ing of Art. 2034 of the Civil Code, and a judicial hypo-

thec results therefrom, and the registration of such judg-

ment against immovable property belonging to the h\is-

band cstablishes a valid hypothec thereon. TaJ)b Ji

BecMt, 7 R. 28.

— :— V. CltMMlINAUTÉ ; ENHEOtSTllEMENT ; MANDAT ; NOTAIIIE ;

Pkescuii'tion
; Pkkcédure — Cavias ; Procédure —

CoMPÉTKNCE.

Illégal contract :

—

V. Election.

Immeuble par destination :—L'hypothèque sur un immeuble le

grève dans sa totalité et les objets mobiliers qui y sont

incorporés, de manière à en faire partie et à devenir

ainsi eux-mêmes immeubles par nature, en sont affectés.

Le fabricant de ces objets suivant conventions d'après

lesquelles il en demeure propriétaire jusqu'au solde d'une

sconme qui doit en être le irix, mais dont les versements

partiels n'en sont que le loyer, n'a pas droit de les saisir

revendiquer au préjudice d'un Créancier hypothécaire en

vertu d'un acte enregistré, alors surtout que, ni l'acte (pii

contient les dites conventions, ni aucun de ceux qu'il in-

voque au soutien de son droit de revendicaticm, n'a été

enregistré.

Par M. le juge Bossé : Les objets dont il s'agit dans la

cause, incorporés à un immeuble, sont devenus immeu-

bles par nature et non par destination, et ne sont pas

sujets aux règles applicables aux biens de cette dernijro

catégorie.

Par M. le juge Blanchet, dissentiente : Les objets en

%m\'"fi
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284 IMMEUBLE PAR DESTINATION.

qiiostion ne font pas partie du bâtiment et n'y ont qu'une

destination provisoire. Dans ces conditions, ils ne sont

pas immeubles par nature mais le seraient tout au plus

par destination. Pour doainer à un objet mobilier le

caractère d'immeuble par destination, il faut être à la

fois propriétaire du fonds et du meuble à immobiliser.

Le propriétaire du fonds en cette cause n'ayant jamais

été propriétaire des objets mobiliers dont il s'agit n'a j)as

pu en faire des immeubles par destination. Béland iG

Laine, 4 lî. 354.

— :— Pour qu'un meuble devienne immeuble par destination,

il faut que le propriétaire l'ait placé sur son fonds à per-

]u'tuclle demeure ou qu'il l'y ait incorporé, et ce meuble

ne demeure immeuble que tant qu'il reste sur le fonds ou

qu'il y est incorporé. Le seul fait qu'il se trouve sur m\

immeuble ne crée pas une présomption que le proprié-

taire l'y a ])lacé à perpétuelle demeure. Anderson v.

Poirier, 13 S. 283.

— :— V. Vente.

Immeubh par détermination de la loi :

—

V. Emancipation.

Impenses :

—

V. Possession.

Impôt:—Le (lemundoui-. ès-quuliié do ]ier(.'opteuv du revenu

pour le district de Témiscouata, par son action, en date

du 28 novembre 1893, allègue que le défendeur a fait le

commerce depuis le 10 octobre 1892 et fait encore lo

commerce de boucher et d'animaux, dans le district de

revenu de Témiscouata, sans avoir payé la taxe et pris

la licence voulue
;
que le défendeur doit, en conséquence,

double taxe, savoir, $20, et, de plus, nne pénalité de $100;

et l'action réclame jugement pour $120.

.Tu(jÉ:— 1. Sous l'empire du statut 5.5-5fi Vict. (Q.), ch

10 (étant l'article 826c), devenu en force le 24 juin 1893,

le demandeur était tenu, pour démontrer un droit d'ac-

tion, d'alléguer que le fonds de commerce du défendeur

excédait en valeur la somme de $500 ; mais que, à partir

du 27 février 1893, par le statut 56 Vict. (Q.), ch. 15,

devenu en force ce jour-là, telle allégation n'est pas néces-

saire. L'action, datée du 28 novembre 1893, alléguant

que le défendeur fait le comimerce depuis le 1er octobre

iiw
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1892, et le fait encore actuellement,—alors, vu l'absence,

dans la déclaration, de l'allégation que son fonds de com-

merce excède $5UU, cette action, sur défense au fond 'jn

droit, sera réduite aux allégations qui concernent seule-

ment les actes de commerce faits par le défendeur depuis

le 27 février 1893.

2. Sous l'empire du statut 55-56 Vict., ch. 10, tel

qu'amendé par 56 Vict., ch. 15, celui qui n'a commencé

son coiimiorce (ju'après le 1er octobre 1892, ou qui n'a

commencé que pendant une partie de l'année 1892-93,

devait la taxe de l'année entière.

3. Quand bien même le fonds de commerce du défen-

deur n'a jamais atteint $500 depuis le 27 février 1893, si

le défendeur n'a pas été exempté par le trésorier de la pro-

vince du paieinont de la taxe et s'il a commercé depuis

le 27 février 1893, il sera condamné au paiement du

dciuble de la taxe. Les tribunaux ne peuvent réviser la

décision du trésorier refusant l'exemption. Et, c'est au

défendeur d'alléguer et montrer telle exemption.

4. Le statut 57 Vict. (Q.), ch. 11, étant devenu en

force le 8 janvier 1894, alors que la présente action était

encore pendante, le demandeur ne peut plus, à cause de

la scct. 2G, obtenir du défendeur la pénalité de $100.

5. Dans une telle action, le défondeur, qui n'a pas fait

d'exception à la forme, ne peut, par défense au fond en

droit, ou au mérite de la cau?e, se plaindre de ce que la

déclaration n'allègue pas : (a) que le défendeur n'était

pas sujet à la taxe payable par les manufacturiers
;

(h)

si c'est dans une cité, une ville, ou ailleurs que le dé-

fendeur a fait commerce, car il était suffisant de dire que

c'est dans le district de revenu de Témiscouata, vu que

l'action réclame la taxe la plus faible
;

(c) si le défen-

deur commerçait en gros ou en détail, car c'était la taxe

la plus faible qui était demandée. Il y aurait eu lieu à

l'exception à la forme pour se plaindre que la déclaration

ne donnait pas assez de détails ; mais, en l'absence de

telle exception à la forme, vu que le droit d'action appa-

raît, le défendeur ne peut, par défense au fond en droit

ou au mérite, se plaindre de l'absence de ces détails.

l.ehe'l V. Larochelle, 5 S. 512.
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€

— :

—

V. DiiotT .MrNtni'AL ; Écot.E ; Ventk.

Indécent assault :

—

V. Diiorr Chimixel.

Indivisibilité :

—

V. IIyphthèque.

Indivision :

—

V. Louage.

Insanity :—V. Aménatkkn mentale.

Insolvenoy :

—

V. FAtMarE ; Procéduue—Cussion de iuens.

Institution de tharité:

—

V. Droit Minitipai, ; Ecole.

Interdiction :—L'alliance subsiste, même après le décès de celui

qui l'a produite, el! l'allié peut demander l'interdiction

pour cause de démence. Hx parte Brunel, 1 S. 349.

— :— Une exception à la forme à une action prise par une per-

sonne internée dans un asile d'aliénés, mais non inter-

dite, ne doit pas être' renvoyée sur réponse en droit, mais

doit être considérée comme une mise en demeure de la

demanderesse de se faire assister d'un curateur. Mercier

V. Mercier, 2 S. 479.

— :— Whcre necessary clothing lias been furnislied to a person

intordicted for prodigality, and work in repairing and

cloaning lus clothing lias been performed for him—thc

items of tlie accciunt not being ont of proportion to the

means of the interdict—the creditor is entitled to recover

tho value of the same as an alimentary debt. Milloy v.

Masson, 7 S. 467.

— :— (Infirmant le jugement de la cour de révision et réta-

blissant celui de la cour supérieure) :—1. L'existence de

l'aliénation mentale chez un contractant, au moment

d'un contrat, rend ce contrat inexistant en loi: art. 98(i

C. C.

2. La preuve de la notoriété des causes de l'interdic-

tion pour démence, n'annule pas de plein droit l'acte fait

])ar l'interdit avant son interdiction ; elle le rend annu-

lable et la cour peut user de sa discrétion, tenir compte

de la nature de l'acte et de la bonne foi de la partie avec

qui le contrat a été fait et prononcer la nullité ou refuser

de le faire.

.3. Il ne suffira pas de prouver quelques actes de folie

pour entraîner l'application de l'article 335, il faut en-

core démontrer l'état habituel de folie et sa notoriété.

Brady & Dubois, 5 R. 407.

— :— Les pouvoirs du curateur à l'interdit pour ivrognerie

U'
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(l'habitude, comme ceux du curateur à l'interdit pour

prodigalité, no s'étondant que sur les biens do l'interdit,

ce curateur no peut représenteT l'interdit en justice, mais

l'interdit doit ester eu justice lui-même avec l'assistance

de son curateur. Sheppard v. lloffman, 12 S. 228.

— :— ]. A ])erson interdictnl for drunkenness must be repre-

sonted in légal proceedings by bis curator.

—

Oreene (G

Mappin, M. li. R., 5 Q. B. 108, followed, and Sheppard

V. Hoffman, «. J. Q., 12 C. S. 228, overruled.

2. Where tbe wife bas been appciinted curatrix to ber

busband interdicted for drunkenness, sbo is suffîciently

autborized by ber appointment for acts of simple admin-

istration, sucb us actions for tbe recovery of debts due to

tlie interdict.—Art. 336o, C. C. Hoffman v. Lawrence,

U S. 238.

— :— T.e nommé Brown, commerçant, avait élé interdit pour

ivrognerie d'babitude, et Dame Rosa HofEman, son

éjiouse, avait été nommée sa curatrice. Brown ne ren-

contrant plus ses paiements, demande de cession de biens

fut faite à sa femme en sa qualité de curatrice de son mari.

JuoÉ (confirmant le jugement de Doberty, J.):

—

Que
cette demande de cession de biens était suffisante et qu'il

n'était pas nécessaire que Brown fût assigné pour auto-

riser son épouse, cette dernière n'étant pas personnelle-

ment en cause, mais seulement en sa qualité de curatrice.

Bennud v. Hoffman, 1-1 S. 472.

— :— V. ALlf;.\ATI()N MENT.Vr.E.

Intérêts :—En l'absence de conventions, le prêteur d'une somme
d'argent ne peut réclamer les intérêts sur le prêt que

depuis la mise en demeure, conformément à l'art. 1784

C. C. Daly v. Daly, 1 S. 457.

— :— I-os banques ne peuvent cbarger, sur les billets qui leur

SO, résentés pour escompte, qu'un intérêt de sept pin-

cent par an.

La • ohibition de la loi, on cette matière, étant d'ordre

public, celui qui a payé à une banque un intérêt dépas-

sant le taux fixé par la loi, a droit de répéter de la banque

le montant de l'excédant. Banque de St-Hyacinthe v.

Sarrazin, 2 S. 9G
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— :— The liolder of a note, who has obtained judgment thereon

against the maker and first endorser, is entitled, in an

acticn subsequently instituted against tlie other endor-

sers, to intcrest Irom date of service on the amount of

the first judgment. Thibaudeau v. Fauzé, 2 S. 470,

— :— A contract of loan made by a coirporation subject to the

usury laws then in force, and embodied in C. S. C, oh.

58, s. 9, in which contract a higher rate of interest was

stipiilatcd than that permitted by law, is an absolute nul-

lity ; and no subséquent acknowledgment or tender \)y

tlio debtor can give such contract validity, so as to on-

able the creditor to recover thereunder. Montréal Loan

and Morfr/oge Co. v. Bond, 3 S. 537.

— :— Le créancier qui a omis de réclamer des intérêts sur une

somme poursuivie par lui, peut demander le paiement de

ces intérêts par une action distincte, lorsque le débiteur

a refusé de les payer en même temps qu'il acquittait le

capital. I^a mise en demeure de payer le capital suffît

pour mettre le débiteur en demeure de payer les intérêts

de ce capital
;

partant, le défendeur condamné à payer

le capital, ne peut se dispenser de payer les intérêts sur

ce capital, pour le motif que le demandeur n'a pas con-

clu à ce que lo défendeur fût condamné à les payei-.

Poulin V. The Land and Loan Co., 7 S. 363.

^ :— Interest at 7 per cent, may be recovered on advances, on

prcof that such is the rate invariably charged, and that

the défendant received without' objection statements of

account wherein such rate was charged. Lacke v. Lcllanr,

8 S. 69.

— :— En principe, le prix de vente d'une chose frugifère porte

intérêt. Ainsi, lorsqu'il avait été stipulé que le prix tie

vente d'un terrain serait payable aux héritiers et repré-

sentants légaux des vendeurs—sauf le droit de ces der-

niers d'exiger des paiementa partiels de temps à autre,

l'acheteur devant payer l'intérêt aux vendeurs leur vie

durant et la balance qui resterait due sur le prix de vente

lors de leur décès, à leurs héritiers, pap paiements an-

nuels,—les héritiers des vendeurs pouvaient réclamer les

intérêts sur la balance du prix de vente, malgré que la

stipulation des intérêts ne fût expressément faite qu'en

i!+
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faveur des vendeurs et pcair la durée de leur vie. Brien

dit Duroclier v. Jasmin, 8 S. 391.

— :

—

V. Délégation de paiement ; J)ippamaticin ; Expropri-

ation
; Jeu et paut ; I'rocéuure—Capias ; Responsa-

RiMTÉ ; Vente.

Intérêt sor jugement :

—

V. Prescription.

Interprétaiion :- V. Ci entrât ; Statut.

Intervention :

—

V. P roc édure .

Inventaire :—V. Testament.

Jeu et pari :—Le courtier qui achète et vend, à la bourse, pour

un client, des actions qu'il se fait livrer, et livre à l'ache-

teur, peut recouvrer de ce client la différence ou la perte

entre le prix d'achat et le prix de vente. Baldwin v.

TurnhuU, 1 S. 402. Keversed in review. V. p. 290.

— :— 1. An action lies for the recovery of money deposited by

the plaintiff in the hands of a broker, as " margin " for

spéculative stock transactions which were admittedly

niere jeux de hourse,—the money in question being the

balance reniaining in the broker's hands, as shown by the

account rendercd by him, after payment of ail losses in-

curred in the transactions. The illicit nature of the debt

toi secure Avhich a pledge is given, is not a ground which

the pledgee can invoke as entitling him to retain the

pledge,—more especially where the pledge is given, as in

the présent case, to secure morely an eventual indebted-

ness, which, whether licit or illicit, has never existed, the

event on which it was to corne into existence not having

occurrcd.

2. Intercst is due on such balance only frcm the date

of service of action. Perodeau v. Jaclcson, 2 S. 25.

— :— In review, reversing the above :—An action does not lie

to recover from a broker a balance remaining in his hands,

of money which was deposited with him by the plaintiff

as " margin " or security against loss on transactions in

stocks which were being carried on by the broker for tho

plaintiff, and which were admittedly mcre fictitious or

gaming contracts. Perodeau v. Jaclcson, 3 S. 364.

— :— 1. Un billet donné en règlement de différences de bourse

plusieurs mois après que les opérations ont été terminées,

n'en repose pas moins sur une cause illicite et est nul.

19
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2. La dette de jeu ne constitue pas une dette naturelle

pouvant servir de base à une obligation civile et, partant,

cette dette n'est pas susceptible de novation. CIcrk v.

Jh-ais, 4 S. 181.

— :— A broker is not entitled to recover from a custoincr tlio

amount of loss sustained on a purchase and resale of

stock, vvliere delivery of the shares was not made or cou-

toini)latcd, and the contract was meroly a gaining cou-

tract. (1 C. S. 4:0-i, reversi'd). Baldwin v. Timibull,

S. 34.

— :— Sliarcs in varions joint stock conipanics were purchased

and sold by a broker for a customer, the broker receiving

a lixed commission. In every case the shares purchased

and sold were dclivorcd to or bythc brokci-, and the priée

of thcm was ])aid or received as the case might be, but the

customer never asked for delivery to him personally of

any of the shares purchased. It further appeared that

the contracts were entered into by the customer in fur-

therance of a spéculation, that he was a persou of suiall

means, and that ho furnishcd the broker with only a

small portion of the money required for purchases, tho

broker obtaiiiing the rcst by pledging the shares.

Held (Hall, J., dissenting) ;—1. The circumstances

bcing such as to indicate that there was no intention on

tho part of the customer to give or take delivery, but

nierely to settle according to the différences occasioned

by the rise and fall in the price of shares, the contracts

wtre gaming contracts within the meaning of art. 1937 of

the Civil Code, and the broker had no action against the

customer for the balance due him on the transactions.

(Reversed on appeal to P. C, 18 L. N. 193).

2. (By the whole court.) Where, after transactions

between a broker and customer, which gave rise to a bal-

ance against the customer, were closed, the lattcr in-

structed the broker to enter intc. a further transaction in

bis behalf, and a profit being made thereby he acqniesocd

in the amount of such profit being placed to the crédit

of his gênerai account, prescription was interrupted as to

such balance. {Affîrmed by P. C.) Forget £ Ostigny,

4 E. 118.
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Wliile an agent may liave an action against lus principal,

to be reimbiirsed for money advanced and paid by him

in bchalf of his principal in eettlemcnt of a gauiing tranâ-

action, lie lias no siicli action wherc, .bcfore lie made tlie

advance, he was aware that his principal had rcpudiatcd

tlie transaction, and that his mandate in respect thereof

was at an end. Brand v. The Metropolitan Stock Ex-

chatuje, 10 S. 533.

- (Afhrming the above Judgment) :—An agent bas no

action against his principal, to be reimbnrsed money

advanced and paid by him (the agent) in bchalf of his

principal, in settlemcnt of a gaming transaction in

stocks, the agent being fully aware, at the time he made

tho advance, of the fictitious nature of the transaction,

and that his principal had repudiated any liability in

respect thereof. Brand v. The Metropolitan Stock Ex-

chanijc & Banque du Peuple, T. S., 11 S. 303.

(AHlrming the judgment of the majority of the Court of

Eeview) :—The deposit of the amount of a bet in the

hands cf a stakeholder is not équivalent to a conditional

payinent, and, when the bet is decided in favor of one of

the i)arties, the money does not become his property, and

an action brought by him against the stakehclder, claim-

ing the amount of the bet, will not be maintained.—In

the présent case, the stakeholder, défendant, having

brought the nioncy into court, and the othcr party to the

wager having intervened and also claimed the amount of

the bet, with further conclusions, in any case, for the

amount of his deposit, it was ordered that the plaintiff

and the intervening party should seve;'t;Uy be paid the

amount of their deposits. Marcotte & Ferras, 6 R. 400.

• (Revcrsing the judgment of the Court of Reviow and

restoring the judgment of the Superior Court) :—Where

a broker buys or sells s,tocks for a customer, on commis-

sion, and he lias no interest in the contracts, he being

entitled to the same commission whether the market rises

or falls, the fact that the customer merely buys on mar-

gin for purposes of spéculation does not bring the trans-

action between the broker and the customer within the
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prohibition of the law as to gaming contracts. (Forget

& Ostigny, [1895] A. C. 318, followed.) Stevenson t6

Brais, 7 R. 77.

— :— V. Billet.

Joint stock company :

—

V. Compagnie.

Juge :—Le juge n'a pas le droit de se soustraire à l'obligaticn do

juger une cause qui lui est soumise dans les limites de sa

juridiction et dont il a pris connaissance, sous prétexte

que la loi invoquée est injuste et qu'elle peut avoir do

graves inconvénients ou des conséquences fâcheuses ; et

si ce juge appartient à un tribunal inférieur, il peut être

contraint à exercer sa juridiction par voie de mandamus.

Fournicr v. de Montigny, 10 S. 292,

Juge de paix:— V, Dikht Ckiminel ; Mandamus ; Procéduue—
C<»MI'ÉTEX(!E ; lÎESl'ONSAIUMTÉ.

larceny :

—

V. Droit Criminel.

Letter of guarantee :

—

V. Cautionnement.

Lettres patentes :—The facts proved in the présent case, show-

ing the défendants to hâve been hona fide settlers, Avere

sufRcient to support the intervention of the Attornoy

General asking for the annulment of lettors patent relied

on by plaintiff, as having been granted in error.

Par Casault, J. : L'én)anation de lettres patentes sans

exiger l'accomplissement des conditions d'établissement

voulues par la loi, est une renonciation qui empêcherait la

Couronne de s'en faire un titre à l'annulation des lettres

patentes. Et, dans l'espèce, la vente publique faite à

l'enchère, après avis, ne pouvait plus être révoquée; elle

était entre le gouvernement et l'adjudicataire un con-

trat qui ne pouvait être révoqué que pour erreur, fraude,

violence ou crainte (C.C, 991), conditions qui ne parais-

sent pas exister en la présente cause. Sturton v. Lessard,

1 S. 121.

— :— V. Pri cÉDUKE

—

Scire Facias.

Licence :—La loi, en exigeant que celui qui veut obtenir une

licence pour vente de liqueurs enivrantes, et tenir une

auberge, fasse confirmer, par le conseil municipal, le cer-

tificat d'électeur requis à cet égard, n'a pas imposé au con-

I

seil municipal l'obligation de confirmer tel certificat, mais
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a laissé à sa discrétion de le faire, la loi ayant voulu, par

là, donner à l'autorité municipale un contrôle à ce sujet

dans J'intérC't du bon ordi'o et de la moralité, et, si le

requérant n'est pas dans un des cas où la loi prescrit au

conseil de refuser la confirmation demandée, cependant

le conseil a encore, dans sa discrétion, le droit de ne paa

l'accorder, par le motif qu'on n'a pas besoin d'auberge

dans les limites de la municipalité, et ce, nonobstant qu'il

n'existe aucun règlement pour prohiber la vente des

licpR'urs enivrantes, et pour limiter et déterminer le nom-

bre de licences dans la municipalité. St. Amour v. Cor-

ponilion Si. François de Sales, 1 S. 463.

- ]^e recours mentionné à l'article 929, S. lî. P. Q., contre

un hôtelier qui vend des liqueurs envirantes à une per-

sonne après avoir reçu avis de ne peint le faire, ne con-

stitue ni une amende, ni une pénalité, mais im simple

droit à des dommages personnels qui peuvent et qui

doivent être recouvrés devant les tribunaux ordinaires.

Le fait d'avoir allégué, dans une semblable action, que

le défendeur avait agi contrairement au statut de Québec.

41 Vie, ch. 3, sec. 9G, au lieu de l'article 939 qui rem-

])lace cette disposition, ne constitue pas une erreur fatale,

vu l'allégation que le défendeur avait enfreint la loi.

Willctt V. Viens, 2 S. 514.

The rent or annual value of a dwelling house, occupi'îd

by the keeper of a restaurant, and which is entirely sep-

arate and distinct from the adjacent promises occupied

and used as a restaurant, is net to be included in deter-

mining the sum payable for the license. Poster v.

Lamhe, 3 S. 328.

- T.c percepteur du revenu ayant confié un blanc de plainte

signé à son procureur, celui-ci, en le remplissant, y a para-

phé des initiales du percepteur certains renvois en marge.

.lioÉ:— 1. Que cette irrégularité n'était pas fatale ni

suffisante pour faire déclarer les juges de paix sans juri-

diction. Semble, que le procureur aurait pu valable-

ment signer ces paraphes de ses propres initiales. S. 11.

Q. 1036 ; S. R. C. ch. 178, sec. 26.

2. Lorsque l'objection que le tribunal inférieur n'a

f
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pas juridiction est prise in limine, le défendeur peut se

pourvoir par prohibition, soit avant soit après conviction,

même lorsque cette absence de juridu fion est latente.

3. Dans le cas d'une plainte pour une .seconde offense,

entraînant, pour cette raison, une condamnation spéciale,

renonciation de la première doit l'indiquer en termes

aussi exprès et précis que la seconde, avec date et nom
du tribunal qui l'a prononcée,

4. La plainte peut contenir plusieurs offenses dis-

tinctes, commises à des époques différentes. S. K. Q.

1031, 1040.

5. L'usage des mots " liqueurs spiritueuses " au lieu de

" liqueurs enivrantes," dent se sert la loi, ne vicie pas la

plainte, lorsque le plaignant fait suivre cette qualifica-

tion générale par l'énonciation spéciale des liqueurs.

6. Dans les poursuites sous l'acte des licences, qui sont

quasi-criminelles, l'offense doit être mentionnée dans les

termes exprès du statut ou dans des termes correspon-

dants, et ne peut pas s'inférer.

7. Lorsque l'offense créée par le statut est, pour celui

ayant une licence pour vente en gros, la vente de moins

de deux gallons, mesure impériale, à la fois, les juges de

paix n'ont pas juridiction pour connaître d'une plainte

qui no mentioine ni que le vendeur avait cette licence ni

qu'il a vendu moins de deux gallons mesure impériale.

Fortin v. Laliherté, 3 S. 385.

— :— The rent or annual value, fixing the rate of license, niust

be taken from the valuation roll for municipal purposes

thon in force, i.e., at the time the certificate of valua-

tion is signed, and not from the roll prepared for tlie

ensuing year, but which has not yet come into force.

Marcotte v. Lanibe, 4 S. 2.

— :— La corporation de Lachine avait, par une seule résolution,

voté la confirmation de neuf certificats pour vente des

boissons enivrantes. Parmi les membres du conseil pré-

sents et qui ont voté, se trouvaient trois conseillers inté-

ressés, et en retranchant les noms de ces trois conseillers,

il n'y avait pas quorum du conseil.

JuaÉ :—Qu'à raison de l'intérêt de ces trois conseillers
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la résolution accordant la confirmation des neuf certifi-

cats est illégale, et qu'on ne peut scinder le vote et se de-

mander si, quant a\i certificat de l'appelant, il y avait un

nombre suffisant de voteurs non intéressés à la confirma-

tion de ce certificat. Ouellette & La corporation de

Lachine, 2 E. 100.

• In a prosecution before justices of the peace " for selling

intoxicating liquors in quantity less than two gallons, in

contravention of the defendant's liccnse," the omission,

in the complaint, of a description of such license and of

a statement of the quantity actually soid, is at most, a

mère irregularity which may be cured by amendment in

the original court, or remedied, if it resuit in failure o£

justice, in the Superior Court by means of certiorari, It

affords no ground for prohibition. Laliberté & Fortin,

2 K. 573.

- L'article 1036 des statuts refondus de la province de Qué-

bec déclare que toutes poursuites instituées devant un

magistrat de district ou de police, pour contravention à

la loi des licences, seront instruites conformément axxx

dispositions du chapitre 178 des statuts révisés du

Canada. Depuis que cet article a été décrété, le chapitre

178 des statuts révisés du Canada a été abrogé et rem-

placé par les dispositions du code criminel qui permet-

tent an prévenu de témoigner en sa faveur.

Jugé :—Que malgré cette abrogation, le chapitre 178

des statuts révisés du Canada continue de s'appliquer aux

poursuites intentées sous la loi des licences de la pro-

vince de Québec, et que, partant, le prévenu ne peut

s'autoriser des dispositions du code criminel pour té-

moigner en sa faveur. Bogaert v. Lambe, 5 S. 457.

The provision of the Québec License law as amendée) by

54 Vict., cil. 13, s. 30,'and 55-56 Vict. ch. 11, s. 26, for-

bidding the municipal ccuncils of cities and towns to levy

any license, tax, impost or duty exceeding in any one year

$200 npon holders of licenses under that law, either for

the confirmation of a certificate to obtain a license or

ctherwise, for the occupations for which they hold such.

licenses, does not affect, modify or limit in any particu-
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lar the right of such municipal councils to exact froni

liotel-keepers the gênerai business tax imposed upon

Irados aiul jM-ofcssions in the municipality, based on

annual value of the premises in which they are carried

on. Corporation of Sherbrooke é Welsler, 3 R. 559.

— :— (Revcvsing the judgment of Pagnuelo, J.) :—In a town-

ship or municipality where there is no municipal by-lavv

in force prohibiting the sale of intoxicating liqucrs, the

municipal council cannot refuse to confirm a certificate

for a hôtel license, which conforms to the requirements

of the Québec License Act, on the sole ground that the

council is opposed to the granting of licenses for the sale

of intoxicating liquors Avithin the municipality under any

circumstanees,—such refusai being an evasive attempt to

prohibit the sale of intoxicating liquors in a municipality

where no prohibitory by-law is in force. Beach v. The

Corporation of the Township of Stanstead, 8 S. 178.

(Ovor-ruled 8 B. 11. 27fi.)

— :— V. Couronne.

Licence de coupe de bois :—1. The holder of a timber license re-

newed from the 30th of April for ane year has the right

of possession of any lot included in his license, with the

right tCi eut timber on any portion of said lot until the

Ist of May of the following year.

2. If a settler takes up one of the lots during that

year, he aceepts it siibject to the rights of the timber

licensee, but has a right of joint possession from and

after the date of his location ticket, with the right to

bcgin clearing thereon, provided he docs so in gocd

faith.

3. The ownership of wood eut by the settler, in thn

bonâ fîde process of clearing, docs not vest in the licensee,

but in the Iccatee, who would hâve the right to sell and

dispose of such of it as he did not require for buildings

and fences, inasmuch as it is not " eut by others " " in

trespass " but by " an authorized pcrson."

4. This right of clearing does net necessarily interfère

^vith the licensee's right to eut timber anywhere ou the

lot, so long as the latter does not "intermpt" the set-

tler's clearing opérations.
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5. The ri^lit of the licensee to eut, eculd not be pre-

vented by the loeatee simply marking eut, by blazing

trees, a certain area wliich he intended to cl^r.

G. Whether either of the parties lias failed to respect

the rights of tlie other, and has wrongf ully caused dam-

ages thereby, is a question of évidence to be established

by the particular cii'cumstances discicsed in each case.

Prtce V. Leblanc. 11 S. 30.

Licitation :

—

V. Vente.

Lien :

—

V. Rétention.

lien de droit :—La déclaration alléguait qu'en avril 1891, hi

gouvernement provincial, désirant payer certains sub-

sides votés en faveur de la compagnie de chemin de fer

de la Baie Ut.,^ Chaleurs, et voulant que ces subsides fus-

sent d'abord employés à acquitter certaines dettes anté-

rieures de cette compagnie, nomma un mandataire qu'il

chargea de faire ces paiements, et qu'une lettre de crédit

au montant de $100,000, adressée à la Banque Union,

fut mise à la disposition de ce mandataire pour cet objet.

Que celui-ci la déposa à la dite Banque Union, et, le

même Jour, fit à l'ordre du nommé C. N. Armstrong cinq

chèques de $20,000 chacun, et les lui remit dans le bureau

du défendeur, et qu'immédiatement les dits chèques

furent endossés et délivrés par le dit Armstrong au défen-

deur, sans qu'il ne fût rien dû à ce dernier. Et le gou-

vernement demanda le reccuvrement de cette somme du

défendeur, par action en répétition de l'indu.

JuoÉ :—Sur défense en droit, que l'action ne démon-

trait aucun lien ^de droit entre le gouvernement et le dé-

fendeur, et ne pouvait être maintenue. Casgrain v.

Pacaud, 2 S. 89.

Liquidateur :

—

V. Compagnie ; S;>riÉTÉ.

Litigious right:—V. Droit litigieux.

Loan :—^V. Prêt.

Location ticket :

—

V. Billet de location.

Loi électorale :

—

V. Élection.

Lotterie :

—

V. Deoiï constitutionnel.
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Louage—

Aliénation 2, 15, nO

Améliorâtions 15

Ascenseur 20

Assurance 30, 40

Bail 35

hail de mealdea (J2, 75

Café chantant 22

Cession de bieiis 5, 47

Cession du bail, V, Sous-location,

Congé 7

Considération illé(/(ile., 13,22,45,60

Copropriétaire 50

Curateur 5, 47

Décret 50

Délivrance 3

Déménagement „ . 12, 17, 53, 50, 58

Demeure 01,07,72

Diminution du loyer 8, 28, 33

Dommage/, 4, 0, 8, 10, 28, 30, 32,

37, 38, 45, 40, 48, 40, 54, 03, Ot, 07,

72,73

Durée du bail 70

Enlèvement de meubles, 12, 17, 5(5,

58, 75

Enregistrement 2, 15, 50

Gxrantie 30, :«, 02, 04

Gardien 00

Incendie 10, 30, 40, 40, 72, 70

Loyer avenir 40

Maison inhabitable, 0, 30, 31, 30,

43, 01, 71, 72

Louage—

Mur mitoyen. Démolit ion de, 19,28

Occupation 3, 7, 17, 41, 43

Opposition afin de conserver,, 60

Pensionnaire 0, 37

Preuve 35, 74

Privilège du locateur, 5, 0, 14, 25,

20, 20, :«, 40, 42, 44, 47, 51, 52, 55,

57, 58, 05, 08, 72

Prostitution 13, 45

Eecel 30

Réparations, 0, 10, 10, 21, 23, 30,

32, 33, 54, 61

Résiliation, 1, 6, 8, 10, 11, 28, 30, 31,

32, 33, 43, 40, 50, 54, 01, 64, 67, 71

Res2wnsabilité du locataire, 10,

24, 40, 73, 76

Resjmnsabilité du locateur, 4, 30,

33, 37, 03, 64, 06

Saisie-arrêt 30, 58

Saisiegagerie 11, 12, 25, 60

Saisie-gagerie par droit de

suite 14. 42, 56, 58, 68, 72

Solidarité. 50

Sous-location, 1, 2, 10, 22, 38, 50, 65

Substitution de locataire 55

Tacite reconduction 27, 36

Taxes 2(5

Tiers-acquéreur 2, 15, 50

litre du locateur 18

Vices ... 8,30,32,33,54,64,66,67

Voie de fait 28

Louage :

—

1. La faculté de sous-louer avec le consentement ou

l'approbation du bailleur est une clause différente de l'in-

terdiction de sous-louer ou de céder son droit au bail, et

si l'interdiction de sous-louer doit être interprétée rigou-

reusement, il n'en est pas de même de la clause accor-

dant la faculté de sous-louer avec le consentement exprès

et par écrit du bailleur ; s'il en était autrement, il serait

]oisil)le au bailleur d'annuler le bénéfice de cette clau-e

en refusant expressément et sans motif avouable son con-

sentement exprès ; et le locataire poursuivi en résiliation

de bail, pour violation de cette clause, peut, après l'insti-

tution de l'action, et avant jugement, demander l'appro-

bation du locateur, en payant les frais. Charbonneau v.

Houle, 1 S. 41.
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:— 2. Un sous-locataire ne peut invoquer scai bail à rencon-

tre d'un tiers-acquéreur dont le titre est enregistré et

qui poursuit en éviction,, lorsque le bail du locataire prin-

cipal pour un terme excédant un an n'a pas été enregistré.

McGee v. Lachapelle de Jutras, 17 Q. L. K., p. 213, suivi.

Cowan V. Huugh, 1 S. 90.

^lais jugé en appel, infirmant le jugement ci-dessus ;

:— Le ccssionnaire d'un locataire principal i[\n a sous-loiié

une partie des lieux loués, malgré une probibition de

sous-louer dans le bail, et qui a ensuite acquis du locateur

principal la propriété de ces lieux, n'a pas d'action contre

le sous-locataire pour le faire évincer avant l'expiration

du sous-bail. (Bossé et Hall, JJ., diss.) Ilouyh <£

Coivan, 2 R. 1.

:— 3. 1. Wbere a bouse in course of érection is leased witb

promise of possessicn at a particular date, and the

premises are not ready for occupation at tbe time stipu-

lated, the IcFsee is justified in refusing to take possession,

, and is not liable for rent under the contract.

2. The présence of the lessee in the bouse leased, after

the beginning of the torm of the lease, as a contractor

employed to do certain vvork on the premises, will not be

considered an occupation or possession of the premises

under the contract of lease. Riopel v. St. Ainour,

1 S. 238.

:— 4. Le locateur est responsable des dommages causés au

locataire de la partie inférieure d'un édifice, par une fuite

d'eau dans l'étage supérieur. Bernard v. Coté, 2 S. 88.

:— 5. T]\e défendant, plaintiff's tenant, became insolvent and

assigned to the opposant, whOi took no possession. Later,

the plaintiff seized and sold defendant's effects under a

writ of attachment for rent, and on the proceeds the

opposant sought to be paid his bill as curator, by pri-

vilège.

Held :—That the opposant had no right to be col-

located for any portion of his claim to the détriment of

the plaintif! who, as landlord, had a lien upon the whole

of the eiïects seized and sold. McWilUam v. Osier, 2 S.

126.

:— 6. Malgré la stipulation que le locateur ne sera tenu de
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faire aucunes réparations, pas même celles que la loi im-

pose au propriétaire, la maison louée doit être habitable

et salubre, sinon, le locataire a le droit d'exiger les répara

tions iu''C('ssiiiros pour rendre cotte maison linbitable, et,

à défaut de ré[)aratic.ns, la faculté de laisser les lieux.

2, Cependant, lorsc^u'avant l'action, le locateur a oiïert

de résilier le hai'I. l'action du locateur pour donnua<i;cs et

les frais sera renvoyée. Jiiifjg v, Duchesncau, 2 S. 350.

— :— 7. JiO contrat en vertu duquel un propriétaire permet i\

ime personne d'occuper un immeuble à cluirge d'exercer

une surveillance sur cet immeuble, d'administrer les mou-

lins qui s'y trouvent et de pensionner et loger ce proprié-

taire et sa famille de temps à autre, constitue un contrat

inuomé qui se rapproche plus du bail que de tout autre

contrat et les règles du louage s'y ai)pliquent. Dans

ces circonstances, l'occupant a droit à un congé de trois

mois avant de pouvoir être expulsé de cette propriété.

Brunet v. Berthiaunie, 2 S. 41G.

— :— 8. liien que le locateur soit garant envers le locataire de

t'ous les vices de la chose louée qui en empêchent ou

diminuent l'usage, soit que le locateur les connaisse ou

non, cela s'entend de la diminution du loyer ou do la

résiliation du bail, mais le locateur ne doit des doiu-

nuiges au locataire que lorsqu'il connaissait le vice do la

chose louée. J uleau v. Maijor, 2 S. 438.

— :— 9. Une personne qui pensionne chez le locataire d'une

maison et qui a notifié le locateur de cette maison qu'elle
***

était pro])riétaire de certains effets qui la garnissaient,

peut faire distraire ces effets de la saisie-gagerie pratiquée

])ar \(i locateur, ces effets étant censés n'être sur les Houx

qu'en passant, aux termes de l'art. 1G22 C. C. Clarkc v.

State, 2 S. 433.

— :— 10. l'remises leased for manufacturing purposes were

danuiged by fire. Subsequently the lessce visited tlie

premises daily during two or three weeks while repairs

wero in progress, and the repairs were fully complfetcd

about a month after the fire. The lessee did not pro-

test for résiliation of the lease until fourteen days after

the fire.
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ITeld :—That thc lessoo wns nnt entitlod to obtain the

dissolution of thc leaso, more ospecially us the légal pro-

Buniption stood against him that thc firo was due to iiis

fault or thc carcU'Ssncss of his watcliman, who was provcd

to hâve been drunk at the timc it occurrcd. Pinnon-

neauU v. Ilood, 2 S. 473.

— :— 11. An actio.ii for rent and résiliation of Icase, which is

accomptinied by a saisù'-gnfjerie, cannot be dismissed on

an exception to the form based solely on alleged irrcgu-

laritics in connection with the* seizure. Brewster v.

Camphell, 2 S. 484.

— :— 12. Wliere thc lessee is removing or has removed hi^

effects from the leascd promises, the lessor has a rif,'lit to

issue a saisie-gagerie to préserve his gage, whether any

rent is actually due at the time or not. Dufaux v. Morria,

2 S. 500.

— :— 13. Under a pleïi of gênerai issue, to an action by a los-

Bce to resiliatc a lease on the ground that the lessor leasod

the prcmises undcrneath thd part of the house leascd to

the i)laintiff, for purposes of prostitution, the défendant

may prove that the plaintifï herself leascd some of ho'r

rooms to prostitutes ; and under thèse circumstanccs it

was hcld the action could not be maintained. Ménanl
dit Bonenfant tO Bryson, 1 R. 154.

— :— 14. Lorsqu'un locateur a fait saisir-gagejr les meubles (ki

son locataire pendant que ce dernier était dans sa maison,

le nouveau locateur n'acquiert aucun privilège sur ces

meubles au préjudice du saisissant, même si ce dernier ne

l'a pas notifié ; en conséqueTice, un bref de saisie-gaîrerie

par droit de suite est inutile elt doit être cassé avec dépens.

Chavsscc v. Chrifttin, 3 S. 40.

— :— 15. Le droit accordé au locataire par l'article 1640 du

code civil d'enlever avant l'expiration du bail les amélio-

rations et additions qu'il a faites à l'immeuble par lui

loué, point être exercé, non seulement contre son locateur,

mais même contre un tiers auquel ce locateur vend

l'immeiible.

2. Ce droit peut être ainsi opposé à l'acquéreur sans

avoir été enregistré.
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3. Celui qui achète un immeuble sur lequel un loca-

taire a construit une bâtisse, doit lui permettre d'enlever

cette bâtisse, quand même le droit de ce faire nei lui

aurait pas été réservé par l'acte de vente. Frères des

Ernlpfi Chrétiennes v. Ilouijh, 3 S. 471.

— :— 16. Un locateur, soius un bail interdisant la sous-location

sans son consentement e'xprès et par écrit, qui accepte des

loyers d'un sous-locataire et remet à ce dernier des quit-

tnnces portant qu'il a reçu de lui les loyers en question,

donii'^ par là un consentement par écrit à la sous-loca-

tion. V. no. 23 infra. Préfonlaine v. Fortin^ 3 S. 518.

— :— 17. ]. Where it is alleged tliat effects garnishing the

premiscb leased hâve been removed therefrom by tho

les.-ee, sucli allégation is suflficient to show the lessor's

riglit to hâve the efFects so removed seized as subject to

his privilefge as lessor for the entire amount of the rental,

even if it does not appear from the allégations that any

rent was actually exigible at the time the action was

instituted.

2. A déclaration alleging that the use and occupation

of thd promises leased was reasonably worth a certaiu

sum por month, without its being alleged that the plain-

tif? was owner, is not demurrable, especially where it

ap[)ears from the other allégations of lue déclaration that

the plaintifï was in a position to give, and did give défen-

dant possession of the premises and that défendant occu-

])ied tliem with plaintiff's permission. Inglis y. O'Gon-

nor, 4 S. 88.

— :— 18. Un locataire ne peut discuter ou mettre en question

le titre de son locateur. Paienande v. Mallette, 4 S. 311.

— :— 19. 1. A lesseic bas no recourse in damages against his

lessor for disturbance in his enjoymcnt of the leasjd

premises by the acts of a third party, e.g., the owner of

the adjoining property, who is forced, by the expropria-

tion of part of his property, to take down and reconstruot

a building on his o.wn land.

2. If repairs to the leased premises become necessary

in conséquence of such acts of the adjoining proprietor

in demolishing and rebuilding, the lessee is bound to
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put the lessor in default ta make said repairs before ho

eau claim damages from the lessor for dclay iu making

the same. Panneton v. Fraser, 4 S. 35i).

20. Le locateur d'un édifice élevé renfermant des bureaux

i[\n coniiiumiqueut à la rue au moyen d'un escalier et

d'un ascenseur, n'engage pas sa responsabilité vis-à-vis

de ses locataires pour avoir, pendant quelques jours,

arrêté le foncticnnemcttit de cet ascenseur,—qui était

devenu ax mauvais état,—pour y substituer l'électricité

comme force motrice à l'eau dont on se servait aupara-

vant, si les travaux ont été exécutés avec toute diligeinco

possible. Cooke v. The Royal Insurance Co., 4 S. 396.

•21. Le bail en question contenait la clause suivante:

" Sliould the lessoe désire any altération to be made to

" the said promises, and should the lessor see fit to make
" tlie same, tho said lassée binds and obliges himself to

" pay 10 p. c. per annum upon the total cost thereof,

"quarterly with said rontal."

.liKiÉ :—Que sous cette clause il t'tait à la discrétion

du locateur do faire eu de nei point faire les change-

ments aux lieux loués demandés par son locataire et que

dans l'espèce, ce dernier ne pouvait le forcer d'établir

une communication entre plusieurs magasins contigus

que le locateur lui avait loués par ce bail. Scroggie S
Watson, 2 K. 104.

-22. 1. Where the leaso prohibits subletting, the accept-

anee of ront by tho lessor from tho sub-tenant and giving

the latter receipts therefor in his own mime, constitu<"s

an acquiescence on tho part of the lessor in the i. -.

lease, but does not discharge tho original lessee from his

obligations under the lease. V. no. 10 supra.

2. The conversion of the leased promises to an illégal

and immoral use is a sufficiont ground for the résiliation

of the lease, e.g., where the promises weire converted into

a café chantant which was froquontod by immoral per-

scns,

—

cafés chantants being prohibited by the city by-

laws in force during the said lease. Joseph v. St-Ger-

niain, 5 S. 01.

-23. L'obligation d'entretenir la chose louée, que la loi
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imposo au haillour, n'est que do la nature et non do

l'essencv' du contrat de louage et, partant, la stipulation

qui reiftroint et modiiie cette obligation et en exonère lo

bailleur es^t \alal>l('. Et, une >tipulation de cette naluro

n'est ])a> contredite }nir une autre clause du même bail

astreignant le locataire à souifrir les grosses réparations

au cas où le locateur voudrait les faire. Deanlt v. Ledonx,

5 S. 293.

— :— 24. liien <in"un locataire, qui loue une construction pour

y exercer son industrie, ait le droit d'y installer les app i-

reils en usage dans cette industrie, il ne peut s'en prendre

qu'à lui-même si la construction, ';^u'il savait être très-

vieille, est devenue impropre pour les fins de sim indus-

trie, })ar suite des oscillations causées j)ar les appareils

qu'il avait imprudemment placés au premier étage de

cette bâtisse, laquelle n'était pa,s assez forte pour les y

supporter. Miirnii v. Alhni, 5 S. J33.

— :— 25. Le propriétaire qui renonce à son privilège de loca-

teur en considération du bail d'un piano, consenti à son

locataire jiar u\\ tiers, ])eut, à l'expiration du ternie

stipulé en ce bail, reprendre et exercer son privilège de

locateur sur ce piano, et sa renonciation ne s'étendra

pas à la continuation de ce bail ou à un nouveau bail du

piano en question. Shaw v. Messier, 5 S. 468.

26. 1. Movables bolonging to a tbird party, placed witli

bis causent in the preînises leased, become! subject to the

lessor's privilège for rent for tbe whole period of the

lease, and sucli privile'go cannot be dcstroyed by the

owncr's giving, during the pendency of tbe lease, a notice

to the lessor that the effects are net the property of tho

lessee.

- 2. A reply in thèse words :
—" Your notice may per-

haps avail for tbe future, but not for rent due up to

date," cannot be construed as a waiver by the lessor of

bis rights upon such movables for rent for the unexpired

portion of the term.

3. Where the' lease bas more than one year to run the

fact that the lessor takes bis saisie-gafjerie for one year's

rent only and liniits the conclusions of his déclaration to
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that ycar, opérâtes to restrict his privilège to that period

upon thef effects o£ tliird parties uliicli may be on the

premises. The lessor's privilège upon mo.vables garnisli-

ing the leased premises is superior to that of the unpaid

vendor of such i.iovables. Su, the latteT, who is also

Icssor, caniiot apply to. the payment of his unpaid claim

the proceeds of sale of such movables, to the détriment

of a third party whose elïects are' also upon the premises

leased and would, in case of non-payment of tiie rent,

become liable the^-efor.

The lessor's consent to allow liis debtor's effects to

MO sold by private auction rather than by a judicial sale,

will Ilot préjudice his claiiu upon the effects of third

])arties. also garnisliing thd premises, where it is not

showii ilia' the residt was less favorable than would hâve

been that of a judicial sale ; but the proceeds must be

applie'd, as regards rank and privilège of claims, in the

same nianner as if distributed in court.

i>. Tie privilège of the city of (Québec for perscnal anâ

busuieso taxes, which, by Q. 51-52 V., c. 78, s. G7, extends

to " ail the movables and effects of the debtor within the

city limits," is not restricted l)y section 31 of the statute

Q. 53 V., c. G8 Cwhich assimilâtes such privilège to that

of the landlord for rent), so as to make it ajiply only to

effects upon the' premises w^here the business is carried

on. Valirre v. Carriir, G S. 1.

27. Dans l'espèce, les parties étaient sous l'impression

([u'un l)ail consenti ])ar le demandeur au défendeur se

continuait de lui-même pour cinq ans à compter du 1er

mai 1893, tandis que cette continuation n') vait lieu quo

si le locataire en donnait un avis de trois mois au loca-

teur, ce qu'il n'avait pas fait. Sous l'empire de cettef

erreur commune, le demandeur ne chercha pas un autre

locataire et laissa même le défendeur sous-louer une ])ar-

tie de l'immeuble qu'il lui avait loué.

Jugé (confirmant le jugement de la cour supérieure,

^Fathiou, .T.) :

—

Quo du silence du demandeur avant l'ex-

piration du bail, on ne pouvait inférer la tacite recon-

duction du bail consenti en faveur du défendeur.

Hid-ey v. Etvan, G S. 29. 20
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— :— 28. (Confirmant le' jugement de la cour supérieure, Caron,

,f.) :—1. J.e recours du locataire contre son locateur,

—

lorsque le propriétaire voisin a démoli le mur mitoyen

pour y appuyer une construction nouvelle, et a par là

rendu la maiscai louée! inhabitiiWe,—est en diminution

de loyer ou en résiliation de bail, et non en dommages.

2. Lorsque le voisin abuse de son droit de démolir le

muv mitoyen, le locatairef psut réclamer des dommages

contre ce voisin et non contre le locateur, cet abus con-

stituant une simple voie de fait.

3. Les mots " le locateur est obligé .... de

*' payer des dommages-intérêts suivant les circonstances."

dans l'article 1G18 C. C, s'entendent des dommages ré-

sultant d'un fait émanant du locateur et d'où serait né

le conilit sur le droit de propriété entre lui ot un tiers, cl

non des dommages qui sont uniquement occasionnés par

ce tiers. Eusseîl v. Clay, G S. 63.

— :— 29. (Confirmant le jugement de la cour supérieure, Tait,

J.) :—Le privilège du locateur .'étendant aux effets des

tiers qui sont sur les lieux louées avec leur consentement

exprès ou implicite, la notification au locateur, par le

propriétaire d'un objet garnissant la maison occupée par

un locataire, que cet objet n'appartient pas au locataire,

est sans effet si le privilège du locateur était déjà acqui^

quand cette notification a été donnée. Pour être eff'ec-

tive, cette notification doit être donnée lors du transport

de l'objet en question dans la maison louée, et si le loca-

teur refuse de renoncer à son privilège le propriétaire de

l'cbjet doit l'enlever s'il veut empêcher qu'il ne devienne

le gage' du locateur. Claxton v. Glover, 6 S. 237.

— :— 30. Le locateur est garant non seulement des vices exis-

tant au moment du bail, mais aussi de ceux qui survien-

\ nent pendant la jouissance, et ce lors même qu'il n'aurait

pas connu les défauts cachés des prémisses louéf's. Le

propriétaire est tenu de procurer au locataire la jouis-

sance d'un logement sain et salubro, et, s'il ne le fait pas,

celui-ci a droit de résilier le bail et d'abandonner les

prémisses louées, pourvu qu'il ait informé le propriétaire

des défauts et l'ait mis en demeure d'y remédier, et que le
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propriétaire ait refusé ou négligé de réparer. Mais l'obli-

gation de garantie ne s'étend pas au delà, et le proprié-

taire ne peut pas être tenu responsable des dommages

soufferts par le locataire, par suite de défauts qu'il a

ignorés lors du bail, qu'on ne lui a pas dénoncés depuis,

et qu'on ne l'a pas mis en donieure de réparer. Benson

V. Vallicrc, G S. 215.

31. (Confirmant, l'agnuelo, J., disscnticnle, le jugement

de la cour supérieure, Tait, J.) :—Quand une maison,

sans Être inhabitable, est insalubre, le locataire ne peut

pas demander la résiliation du bail, mais seulement qiie

le locateur soit condamné à faire les réparations néces-

saires pour rendre la maison salubro. Bélanger v. De
Monlujny, G S. 523.

32. (Infirmant le jugement de la cour supérieure, Tasclie-

reau, J.) :—Lorsqu'une maison est devenue inhabitable

par suite d'un vice de construction,—dans l'espèce, pa'^ce

qu'il n'y avait pas de connexion entre les éviers et l'égout

de la rue,—et qu'a]jrès en avoir été averti, le bailleur

néglige de' faire les travaux nécessaires pour rendre cette

maison habitai le, le locataire peut abandonner les lieux

loués et poursuivre le locateur en résiliation de bail et en

dommages. Thibault & Paré, 3 E. 48.

33. 1. While, under article 1614 of the Civil Code, the

lessor is obliged to warrant the lessee against ail defects

and faults in the thing leased, which prevent or diminish

its use, whether known to. the lessor or not, the efïect of

the obligation of warranty imposed on the lessor by this

article is not to render him responsible to the lessee for

damages resulting from the existence of such defects

where the same are unknown to the lessor, or where he

is not by reason of his profession or trade bound to knoiw

their existence. In such case' the recourse of the lessee

is limited to a de'mand for résiliation of the lease, or for

a diminution of rent proportionate to the diminution of

the use of the premises leased, resulting from the exist-

ence cf such defects.

2. A stipulation in the lease, that the lessee shall suffer

such large repairs to be made to the premises as may be
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dceinod nooessary, without deniancling réduction of rent,

only upplies to repairs whicli inay become nccessary dur-

ing thc leaso'. aiul not to works nccessary for tlic reniedy-

ing oi defects actually cxisting in the leased promises at

the date of the coinniencemcnt of tlie lease, and again-it

whicli the lessor was bound to warrant tlie lossee.

2fasson v. 3Iasson, 7 S. 5.

— :— 34. Le demandeur, locateur du défendeur, avait fait

saisir, i)ar voie de saisic-gageric, certains effets mobiliers

garnissant les lieux loués. Les opi)osants demandèrent

la distraction (k' ces eU'ets poair les avoir achetés à une

vente judiciaire intervenue sur poursuite entre le deman-

deur et le défendeur. Le denuindeur répli<iua que les

opposants n'avaient jamais enlevé les elfets achetés |)ar

eux et (pie ces ell'ets étaient devenus sujets à son privi-

lège connue locateur. Le loyer réclamé était échu anté-

rieurement à la vente judiciaire.

.lidK :—(^ue j)ar la vente de ces cHéts, lo privilège du

locateur jiour to.ut le' loyer échu lors de la vente, s'était

converti on un privilège sur les deniers produits par la

vente, et quo le locateur ne pouvait plus exercer son

privilège sur ces ell'ets pour le loyer alors échu. Vinehrnj

V. Barlon, <£ Basken-illc, 7 S. 418.

35. An agreement in the foUowing terms : "I hcreby

" authorizo M. P. to hâve a lease drawn up for me of

" house Xo. T Mount St. !Mary Avenue, at a rental of $";I0

" per nioiith, no taxes, froni Ist May, 185)1, to Ist uf

" May, 1895," is a complète contract of lease,—the ï* r-

mal lease to be drawn up and signed later being menly
intended to furnish évidence of the contract. Fhelan v.

Titnicr, r S. 487.

-36. L'intimé avait loué un immeuble de l'appelant pour

une année et trois mois à partir du 1er février 1891, à

raison d'un loyer de $1,100 ])ar année. 11 était stipulé

que l'intimé aurait le droit de continuer son occupation

j)our une période de cinc} ans à compter de l'expiration

du bail, au prix de $1,200 ]iar année, en donnant au bail-

leur un avis de six mois de son intention de le faire.

L'intimé ne donna aucun .ivis, mais continua son occupa-
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tion des prémisses on payant le loyer de $1,200 stipulé

])()iir la contiiuiation du bail.

Ji'dft (confirmant, B ).ssé et Hall, .I.T., (fissentientihus,

le jugement de la cour sii]H'rieure) :—(^u'en l'absence de

l'avis dd six mois, le bail ne s'était continué que pour

une année à la fois, par tacite reconduction, le loyer payé

n'étant censé être que la valeur de l'occupation de l'im-

nu'uble. Joseph d- VhouUlou, 8 8. 1 ; 5 K. '^bS).

-37. The le'sscr of a building is responsible for damages

caiised to a membcr of the lessec's family by a dcfect in

a staircose constructed by a préviens tenant. Tremblay

V. aratlon, 8 S. 23.

38. The tenant or sub-tenant of a building has a recourse

against a contractor, for the damage caused to him by the

latter through his négligent exécution of works for tho

lessor or j)ro])rietor, Migncron v. Brunet, 8 S. 120.

39. Lorsqu'il y arrive un incendie dans des lieux loués

et que le locataire ne repousse pas la présomjjtion de

faute qui pèse sur lui aux termes de l'art. 1G29 du code

civil, et (|ue, de j)lus, il enlève tous les meubles qui n'ont

jias été consumés ))ar le feu et refuse de transpcirter au

locateur rindemnité due par la compagnie d'assurance

pour les effets bridés, il y a fraude et recel suflisant pour

justifier le locateur à saisir avant jugement le montant de

l'assurance. Perrault v. Tite, 8 S. 399.

•^Fais jugé en révision, infirmant sur ce point le juge-

mont de la cour supérieure :—Le fait d'un locataire d'en-

lever, à la connaissance du locateur, ses meubles dos lieux

loués, qui ont été rendus inhabitables à la suite d'un in-

cendie, et d'envoyer ces meubles chez un encanteur ])our

être vendus vu leur détérioration, et d'envoyer un piano

ch(>z un fabricant i)our être réparé, ne constitue pas un
recel ])ouvant justifier la saisie-arrêt avant lutrement.

PerrnuU v. THe, 9 S. 3G0.

40. Le bailleur n'a pas \\n privilège sur le montant dû

par une compagnie d'assurance comme indemnité pour

la destruction par le feu des meubles garnissant les lieux

loués, ce montant n'étant pas une valeur représentative

de ces meubles, mais une simple créance résultant du

vm]
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contrat d'assurance' et formant la coaitro-valeiir aléatoire

de la prime payée par l'assuré. Voscclîcs v. Laurier,

8 S. 40i.

— :— 41. The word "owner," in article 1608 of the Civil Code,

means the person who lias the right to tlie use cif the

property. Therefore a person who. has the use oi' tho

property under a transt'er from the proprietor, has a right

to tako proceedings in ejectment and for the recovery

of the value of use and occupation, evcn against the

proprietor himsolf, where tlie latter, aftcn- the transl'or

abovd mentioncd, has occupied part of the property in-

cluded in sueh transfer (reversed in appcal). Letan;/ v.

Donogliuc, 8 S. 496.

— :— In appeal, the court finding the facts as follows :—D.

having obtained a loan from L., transferred to hini ail

the rents and revenues of certain real estate' until the loan

should Ijc fully paid. L. then appointed D. his attor-

ney for the administration of the property. D. having

cccupied part of the preniises himself, L. instituted ^w

action of saisie-gagerie and in ejectment, on the ground

that D. was a tenant by sulïerance.

IIeld (affirming the judgment of the Court of Review,

which reversed the) iudgment of the Superior Court,

Archibald, J., 8 C. S. 496), that the relation of landlord

and tenant did not exist between the parties, and that the

action of saisie-gagerie and in ejectment Avas; unfounded.

Blanchet, J., diss. Létang & Donoghiie, 6 R. 160.

— :— 42. The lessor loses his right to seize by process of saif<ie-

gagerie the things which are subject to his privilège, aftor

the expiration of eisrht days from their removal from tlio

premises, even if the things hâve been fraudulently given

in pledgc by the lessee. Cudci^/ v. Kamm, 9 S. 32.

— :— 43. A tenant is not obliged to enter into. possession

of the premises leased by him when there has becn a

person therein suffering from an infecticus disease, pufh

as typhoid fever, and the lessor has refused or negloctoil

to hâve the premises properly di^infected. Under siuh

circumstances the tenant is not obliged to bring an action

for the' rescission cf the lease ; he may simply refu.<e to
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take possession or to pay the rent iintil the premises are

rendercd fit for occupation. Tlie fact that the tenant

endeavored to sublet to the out-godng tenants, will not

be considered a waiver of liis right to liave the premises

put in habitable condition. Laurier v. Turcotte, 9 S. 8G.

- 44. Le locateur peut exerceT son privilège sur tous les

meubles indistinctement qui garnissent les lieux loués ;

partant le propriétaire d'un piano saisi par le locateur,

ne peut contester cette saisie en alléguant son droit de

propriévé et le fait que le locateur aurait d'autres meu-

bles, et conclure à ce que le locateur soit tenu de faire

vendre d'abord ces meubles et que le piano ne soit vendu

que pour la balance qui resterait due. Langlwff v. Boyer,

9 S. 21G.

- 45. Where the leasef is in writing the lessee is bound to

put the lessor in default, by a notification in writing, be-

fore he can claim damages suffered by him as a tenant,

c.f/., by rcason of the conversion cf the adjoining pro-

mises (which werc the propcrty of the same lessor) into a

house cf ill-fame by the tenant thereof. The' lessee in

such case, however, is entitled to hâve the lease resiliated.

Fitzpatriclc v. Darling, 9 S. 247.

-46. The plaintif? leased premises to the défendants for

a term of six years, but the latter made default to ])ay

the rent. During the fîrst year, the plaintiff brought an

action to resiliato the lease, on the ground of non-pay-

ment of rent, and prayed Judgment for the rent and

taxes due, and for a further sum of $1,350, represetiting

the rent and taxes for the second year, as damages for

résiliation. The défendants confessed judgment for the

rent duc and to become due up ta the end of the first year,

Held :—That the confession of judgment was suffi-

cient, it being proved that the premises were garnished

sufRciontly to secure the rent for the second year, and

that the lessor who makes option to; resiliate is not en-

titled to regain possession of the premises and at the

same time claim the rent for the imexpired term by way

of damages. Joseph v. Penfold, 10 S. 152.

47. 1. Where the lessee has made a judicial abandon-

Sri-, .r^ :':c§ ' •
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ment of hia eiïocts, and thc sanic are in tlie possession

of a c'urator wlio, in his capacity as sucli curator, is

ehart^ed to roalize them for the benofit of the creditors

fïoïKM-ally, tlie lessor lias no ri<,^ht to cause thc same to bc

seizod by a writ of s(nxie-ij(i(]cr\c. llis roccurso, if ])rc-

jiidicod by thc delay of tlio curator to Ijrinjï tho elTocts to

sale, is by pétition to the court or judge for the immédiate

sale of the oflects subject to his privilège as lessor.

2. Thc défendant, as well as thc curator, lias suflicient

interest to contest a ftaisie-gar/erie issiied nnder the cir-

cumstances above stated. Forsi/lh v. Beaupré, 10 S. 311.

— :— 48. The lessor, who has been duly put en demeure ic

rcmedy tho evil, is responsible for damages sufïered. l)y

the lessee in conséquence of the premises leased bcin<;

infestcd with bed Inigs to such an. oxtent as to cau^c

grave inconvenience and to render it impossible for tlie

lessce to carry on thcrcin her business as a boarding hcuse

keeper. Snodgrass v. Newman, 10 S. 433.

— :— 49. (Infirmant le jugement de la cour supérieure, Gill,

J.) :—Sous la disposition de l'art. 1G29 du code' civil, il

n'est pas nécessaire que le locataire démontre la cause do

l'incendie ; il suffit qu'il fasse voir que cet incendie n'est

])as le résultat de sa faute. Ainsi, le locataire d'un éta-

i)liysement industriel tenu avec tout le soin ])ossible, mais

qui a été détruit ])ar un incendie dont il n'est pas possible

d'indiquer l'origine,—re))ousse suffisamment la pré-

somption de cet article s'il démontre que l'incendie n'a

\M\f été causé par sa faute, ni par celle de ses employés

qui cet eu accès à l'endroit où le feu a éclaté. (Con-

firmé i)ar la cour suprême.) Lahhé & Murphij, 5 R. 88.

— :— 50. 1. Lorsque par un bail consenti par des coproprié-

taires par indivis, les locateurs sont constitués créanciers

solidaires du locataire, l'un de ces locateurs a le droit

d'exiger en son nom seul l'exécuticn de ce bail.

2. Le propriétaire par indivis peut demander en son

nom seul la résiliation du bail qu'il a consenti conjointe-

ment avec ses copropriétaires, lorsqu'il y a eu sous-loca-

tion par le locataire en contravention d'une défense de

sous-louer sans hi permission par écrit dos locateurs.

Bag(j V. Wiseman, 12 S. 12.



LOUAGE. 818

:— 81. The lessor doea not lose lus privilège on a piano in the

leased premises, bocausc of lus knowlodge that the article

is not ' .t' j)roporty o.f tlie lessoe, but is merely leased by

lum. Willis V. Navert, 12 S. 280.

:— 62. Ij'opi)()sant avait ])rC't6 au défendeur, qui en avait la

])08ses8ion depuis au delà de deux mois, un piano, son

tapis et son tabouret, lesquels effets il avait déposés chez

le défendeur dans l'espoir de les lui vendre.

Jkoé :—Que ces effets ne se trouvant jias sur les lieux

en passant ou accidentellement, étaient suj( d au privi-

lège du locateur du défendeur. McKercher v. Oervais,

12 S. 336.

:— 53. The outgoing tenant of a house is entitled to three

days, after the expiry of bis lease, to remove his efïects

from the i)remises, during which time the incoming

tenant bas no rigbt to take possession by force of any

part of the premises, or to move or interfère with any

of the effects of the outgoing tenant. Béliveau v. Burel,

12 S. 308.

:— 54. 1. AVhere the walls of the leased premises, in consé-

quence of some imascertained defect of construction, are

subject to sweating and dampness, the lessee is entitled

to obtain the résiliation of the lease. But where the

defect was unknown to the les,f;or and he is not by law

presumed to hâve known of it, the lessee is not entitled

to claim damages suffered by reason thereof.

3. Whcre the lease expressly exempts the lessor from

the obligation of making any repairs not specified there-

in, he is not responsible in damages for failure to make

any repairs other than those mentioned in the lease.

Maillet v. Roy, 12 S. 375.

:— 55. Lorsqu'avec le consentement du bailleur, un nouveau

locataire est substitué à r on ancien locataire, et que ce

nouveau locataire, à la connaissance et avec l'acquiesce-

ment du bailleur, achète les effets de l'ancien locataire

qui garnissent les lieux loués, le bailleur, après l'expira-

tion de huit jours à compter de la prise de possession du

nouveau locataire, perd tout privilège sur ces effets pour

les arrérages de loyer dus par l'ancien locataire, et ce, bien
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que les effets en question n'aient jamais été déplacés,

le nouveau locataire se trouvant dans la position d'une

tierce partie da bonne foi. La Banque du Peuple v.

Marquis, 12 S. 3?8.

— :— 66. 1. L'enlèvement frauduleux de meubles soumis au

droit de gage du locateur ne prive pas ce dernier de son

recours par voie de saisie-gagerie par droit de suite, sauf

les droits que de nouveaux locateurs ou des tiers peu-

vent acquérir si la saisie est pratiquée plus de huit jours

aprè'j j'eJilèvement de telb meubles.

2 Celui qui a enlevé frauduleusement des meubles

soumis au privilège du locateur, ne peut invo{iuer lo

bénéfice du délai de huit jours et alléguer que la saisio-

gagoric a été r'i+iquée tardivement.

3. La siiisie (Cgirie par droit de suite peut être faite

entre les maius d" locataire d'un établissement (dans

l'espèco, u!i ent o'', lorsque ce locataire jouit quant

aux tiers do? priv ••:; du propriétaire. Hart v. Lacha-

pelle, 12 S. 428.

— :— 57. The privileged right of the lessor upon the movable

effects in the preniisos leased, does not extend to an article

(e.g., a piano) brought there by a person boarding with

the tenant, and who owes nothing to the tenant for

board, where the lessor had notice before the piano was

placed on the premises that it was not the propetty of tlie

lessce but that of the boarder.

The removal of an article belonging to a third person,

but which, undeT the above mentioncd circumstancos,

was not subject to the lessor's privilège, will not serve

as justification for a seizure of the lessee's effects—more

especially where sufficient effects are left to secure the

rent due and for the current term. Foisy v. Houghton,

12 S. 521.

— :— 58. Lorsque un tiers enlève des meubles qui garnissaient

une maison louée, et qu'il refuse d'indiquer ces meubles

à l'huissier porteur d'un bref de saisie-gageTie par droit

de suite, rendant ainsi impossible leur saisie réelle, le lo-

cateur peut, au moyen d'un bref de saisie-arrêt entre les

mains do ce tiers, exercer son privilège sur ces moublos
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et les faire mettre sous la main de la justice pour qu'ils

soient vendus au désir de la loi. Macdonald v. Meloche

d- Wilder, 11 S. 318.

59. Le locataire qui n'a pas fait enregistrer son bail ne

peut, pour ce qui reste à courir du terme du bail, se pour-

voir par opposition afin de conserver sur les deniers pro-

duits par la vente par décret de l'immeuble loaié, cettâf

vente ayant l'effet de mettre fin au bail et l'adjudicataire

ayant le droit de? réclamer la possession de l'immeuble.

Flianeuf v. Smith & Lord, 11 S. 400.

60. Le locateur peut, même en cour de révision, en faisant

voir que les meubles qu'il a fait saisir par voie de saisie-

gagerie dans l'instance—laquelle saisie avait été déclarée

bonne et valable par la cour supérieure—ont été vendus

par le gardien à cette saisie, faire enjoindre à ce gardien,

sans préjudice de ses autres recours contre lui, de con-

signer au grefl'e les deniers provenant de la vente des meu-

bles saisis. Ledvc v. Finnie £ Kearns, 11 S. 401.

61. 1. Where the lessor of immovable property institutes

an action for rent due and for the résiliation of the lease,

and the lessee does not plead, the latter is net entitled to

ccnsider that this constitutes a cancellation of the lease

by mutual consent, and the lessor may desist before judg-

ment from the demand for résiliation.

2. AVheTe a lease which stipulated that the lessee should

make ail necessary repairs, and that the lesscr should be

obliged to make no repairs whatever, is continued from

year to year by tacit renewal, the' lessee has no right to

demand the résiliation of the lease on the ground of the

promises being uninhabitable, withcnt first putting the

lessor en demeure to make repairs—more especially wliere

it appears that on the occasion of the last tacit renewal

the premises were in the same condition as they were at

the date of the institution of tlie action. Leduc v. Finnie,

et Finnie v. Leduc, 11 S. 490.

62. The appellant leased to: respondents a machine which

he guaranteed would " properly fiberize and screen from

8 to 10 tons of No. 3 crude asbostos per day of 10 hours."

The machine was set up in respondents' premises by mon
furnished by appellant. ,
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Held, in an action of damages by rcspondents against

appellant for brcach of contract, that under the terins of

thc clause of warranty, even without proof that there was

any defect in the construction uf the machine, the rcspon-

dents were entitled to recover, on évidence that the

machine did not do, and was not capable of doing, the

aniount of wcrk whicli it was guaranteed to do. Costigan

tC- Johnson, G E. 308.

— :— 63. The lessor, défendant, in removing snow from tho

• roof of a building, broke in the roof of a shed leased to

the plaintiff, and bis goods theroin were damaged. Tlie

])liiintifF was also lessee from défendant of a store in the

lower iiart of the building from which the snow was

cleared. In an action by the lessee for damage to goods

in the shed :

Hkld :—A printed clause in plaintifî's le^ase, binding

him to remove snow and ice from the roof of the leased

]>reiniscs, could not be interp'e.ed as requiring him to

rcniove snow from the roof of the building of which he

occupied only the lower storey, and défendant had so

construcd the lease by undertaking the removal of the

snow from the roof of said building. Gagné & Vallée,

13 S. 112.

— :— 64. Le demandeur avait loué de la défenderesse un maga-

sin pour y exercer son métier de lithographe, après l'avoir

fait examiner pour s'assurer s'il pouvait supporter la

pesanteur d'une machine à lithographier qu'il se propo-

sait d'y installer à la connaissance de la défenderesse. Le

plancher du magasin fut cependant trop faible pour sup-

])ortor le poids de cette machine, et du reste l'ime des

poutres qui le soutenait ayant cédé par suite d'un vice

caché ignoré des parties, le demandeur fut obligé d'enle-

ver sa machine à lithographier.

Ji'«É :—Que lu garantie de droit que l'article 1614 du

ccdd civil impose au locateur donnait droit au deman-

deur d'obtenir la résiliation du bail, mais la défenderesse

ayant ignoré le vice dont les lieux étaient atteints, et

n'ayant pas garanti qu'ils étaient suffisants pour l'exer-

cice du métier de lithographe, le demandeur était mal



LOUAGE. 317

fondé en ses conclusions à des dommages-intérêts. Slan-

ton V. Donnelly, 13 S. 306.

66. Whcre there is a clause in the lease prohibiting sub-

letting, a sub-tenant, in order to be entitled to the exemp-

tion of his effects from the lesscr's privilège, must estab-

lish not only that he is not indebted to the principal

tenant but also that the lessor assented to the sublease.

Archibald v. Archambauît, 13 S. 342.

66. (Infirmant le jugement de Loranger, J.) :—Le loca-

teur n'est pas responsable d'un accident arrivé au locataire

par suite de vices et défauts de la chose louée, qui ne sont

pas des vices de construction, et qui sont survenus depuis

que le locataire a été mis en possession, sans que le loca-

teur en ait eu connaissance' et avant qu'il ait été mis en

demeure de les réparer. Schimanski v. Higgins, 13 S. 348.

67. (Modifiant le jugement de Plamcndon, J.) :—1. Dans

les circonstances, le demandeur avait droit contre les

défendeurs à la résiliation du bail, le vice caché étant

antérieur au bail et ne constituant pas, pour cette raison,

un trciuble? ai>porté à la jouissance du locataire par un

tiers par simple voie de fait (art. 1G16 C. C), mais qu'il

n'avait pas le urcit de réclamer des dommages des défen-

deurs, ne les ayant pas régulièrement mis en demeure de

réparer les lieux loués, q; . n'étaient pas inhabitables,

avant de les abandonner.

2. Les plaintes faites par le locataire au locateur, dans

des conversations verbales, ne suffisent pas pour mettre ce

dernier en demeure de réparer les lieux loués, lorsque le

bail est par écrit. Rae v. Phclan, 13 S. 491.

-68. The landlord's privilège of saisie-gagerie par droit de

suite against the tenant does not exist where the lattcr

has net removed any effects garnishing the leased pro-

mises, but is only contemplating such removal. Chassé

V. Desmarteau, 14 S. 65.

- 69. The plaintifîs leased their rope factory to the défen-

dant for a period of twenty-one years. In answer to an

action for rent due under the lease, the défendant pleaded

that the lease was passed in order to create a monopoly

in the cordage, rope and twine business, and that the con-

sidération being illégal, the lease was nuU.

111-

'':im

H

Wr'î, \
'CSî',

an

ifc:

•...'1

.-
••s

:;vfc'0

i'

,-':"•

:•-* T.



j'

,
-

' -1

i

318 LOUAQE.

Held :—The plaintiffs not being parties to the pro-

posed monopoly, but being nierely in the position of les-

sors leasing their factory in good faith, and selling the

good will of their business, their rights under the lease

were net affected by the lessee's intentions. Bannerman

V. The Consiimers Cordage Co., 14 S. 75.

— :— 70. The lease of a house, when no time is specified for its

(lu ration, is presumed to be by the month when the rent

is at so mueh a month. (Art. 1G42 C. C), and in the

présent case this presumption of law had not been re-

butted by procf of a positive, universal and acknowledged

usage to the contrary. Corbeil v. MarUau, 14 S. 201.

— :— 71. Un locataire ne peut délaisser les prémisses louées, si

ce n'est dans le cas d'urgence, et, de plus, doit en même
temps, demander la résiliation du bail. Cantin v. Belleau,

14 S. 287.

— :— 72. 1. Where a lease contains stipulations to the effect

that the lessee shali deliver the preir.ises at the expiration

of the lease in as gond order as they were in at le

commencement of the lease, reasonable wear and tear

and accidents l)y fîre exccpted, and shall pay extra prc-

mium of insuranco exacted by Insurance company in con-

séquence of the work carried on by the lessee, the elfect

is tOi do away with the presumption, which would other-

wise exist by law in favor of the lessor, that the fire

wliich Ciccurred in the leased premises was due to the

fault of the lessee, or of persons for whom he was respon-

sible, and it is for the lessor to prove fault before he can

recover damages.

2. Damage by fire so inconsiderable in extent that re-

pairs may be made in three or four days does not justify

the lessee in abandoning the premises. His remedy is to

put the lessor in default to make the necessary repairs,

and then, if the repairs be not made, to ask for the can-

cellation of the lease.

3. The lessor is not entitled to seize in recaption mer-

chandise bought from the lessee in good faith, even

though said merchandise constitute an entire stock and

be sold en hloc. Art. 1623, C. C. Ligget v. Vian,

14 S. 396.
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73. Where the lessee vacated the premiscs during the

term of the lease, and informed the lessor of the fact, but

added that précautions liad been taken by him to hâve

the water turned off and the gas meter removed, and the

lessor, relying on this notice, did not take any steps to

protect the premises, and great damage occurred from

frozen water pipes,—that the lessee, having misled tho

lessor, was responsible fer such damage. (Alfirmed in

review, Archibald, J., diss., 31st March, 1899.) BurJand v.

Munyon's Homéopathie Home Remedy Co., H S. 411.

• 74. WheTe the lessee during nearly three years paid rent

at ^\<e rate of $29 per raonth, and aeeepted receipts for

the money paid as said rentai, such receipts, as well as

the admissions of défendant, constituted a commencement

of prcof in writing to contradict the ternis of the authen-

tic lease by which the rent was declared to be $15 per

month, and the évidence of tho lessor was sufïicient to

complète the proof. (Confirmed in review, 31,st October,

1898.) Beauchamp v. Beanchamp, 14 S. 427.

-75. La convention dans un bail de meubles, que, sur

défaut de paiement du loyer, il serait loisible au locateur

de les enlever sans prccédurp« judiciaires, n'autorise pas

celui-ci, lorsqu'il y a objection de la part du locataire, à

se faire justice à lui-même et à enlever les meubles loués

de force, mais, dans ce cas, il est tenu de se soumettre aux

formalités ordinaires de la revendication en justice.

Gagnon v. Viau, 14 S. 429.

- 76. (Infirmant le jugement de Gill, J.) :—Le? locataire,

toujours obligé de jouir de la chose louée en bcii

])ère de famille, est cependant, dans le cas d'incendie,

soumis à une règle plus rigoureuse, puisqu'il y a contre

lui, dans ce cas, présomption de faute, c'est-à-dire il est

présumé n'avoir pas joui en bon père de famille et avoir

été la cause de l'incendie, et il ne peut faire tomber cette

présomption qu'en faisant voir que l'incendie, quelle

qu'en soit la cause et que cette cause soit connue ou non,

n'est pas le résultat de sa faute. (Lahhé & Murphi/,

li. J. Q., 5 B. R., p. 88 et 27 S. C. R., p. 126, suivi.)

Lindsay & KïocJc, 7 R. 9.
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320 LOUAQE.

— :— V. Couronne ; Expropriation ; Faillite ; Mari et

FEMMK ; l*RKi:VE ; PllOCÉDlIIlE—ASSIUNATION ; PROCE-

DURE

—

SaCSTE-ArKÊT ; ProCÉDCHE— SAIStE-GAOBRII
;

VlNTE.

Louage de services—

Acte de commerce lU

Chanfjement de jdan (J

Constructeur 11, 13, 17

Domestique I

Domn tges 3, 12, 14,23

Entrepreneur <', H. 13, 17

Force majeure IS

Forfait, Ouvrnife fait à ... (i. Kl

Garantie 11, 13, 17

Incendie 2

liOuasre de services—

Institutrice 20

L i rrai,ton 2

Médecin examinateur 5

Perte de la chose 2

Preuve 1, 13, 18, 19

Renvoi.. 3, 4, 7, », 12, 19, 20, 22, Z\

Reaponsabilité des serviteurs, 22

Salaire.. 1, 3, 7, H, 12, 13, Ifi, 19, 21

Tacite reconduction 23

Touage 18

Louage de services :

—

1. AVliere an empi lyce qiiits his employ-

ment, and after an illness of several months résumes his

former employment, it will be presumed, in the absence

of évidence of a new agreement, tliat he rerturned at tlie

salary he was getting at the time he left. Platt v.

Drysdale, 2 S. 283.

— :— 2. The plaintiiï undertook to paint statues for the défen-

dant at a fixed priée for each statue, the défendant fiir-

nishing the unpainted statues. A number of the statues,

after they had been painted, were destroyed by a iiro

which occurred in defendant's promises, before the sta-

tues had been accepted by him and before he had been

put in default te receive them.

Held :— That the plaintif! was not entitled to recover

from the défendant the price stipulated for the painting.

Rozetsky v. Beullac, 2 S. 482.

— :— 3. Where an employée who is engaged for a definite terni,

is dismissed without sufficient grounds before the expira-

tion of his engagement, and it is shown that he was un-

able to procure work at his trade' elsewhere, he is entitled

by way of damages to his wages from the date of dismissal

until the end of the period for which he was hired.

Montréal Watch Case Co. & Bonneau, 1 R. 433.

— :— 4. Where a servant, without provocation, insults her mas-

ter, and being ordered to leave the house for persisting,
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after rebiike, in such insults, refuses to do so, with ro-

newed insolence, the niaster may compel obédience to his

crder, using suflicient force for the purpose, and no more.

Thibault V. Fraser, 3 S. 330.

6. Le demandeur avait été nommé par la compagnie dé-

fenderesse médecin examinateur alterne pour l'examen de

personnes de langue fran(,'aise. Sa commission portait

qu'il était nommé durant bon plaisir sous les règlements

de la compagnie, les(iuels se lisaient comme suit :

—

" Examiners are cunmissioned to bold office during the

' ijleasurt of the Society's médical directors for the time

*'being. After appointment, they are not removed ex-

" cept for cause, but they may l)e subject to retirement

" after attainment of the âge of sixty-five years." La

compagnie avait pendant deux ans confié au demandeur

tous les examens de personnes parlant la langue fran-

çaise ; au bout de ce temps, ella cessa de l'employer, lu;

demanda sa démission et sur son refus, lui nomma un

conjoint à qui elle' confia tcns les examens qu'elle donnait

auparavant au demandeur.

JuaÉ :—Que dans ces circonstances, le demandeur était

bien fondé à se pourvoir contre la défenderesse à raison

do son refus d'exécuter loyalement l'arrangement inter-

venu entre eux confcrmément à l'interprétation qu'elle

avait elle-même donnée à ce contrat, et à réclamer d'elle

le montant qu'elle avait payé à l'examinateur conjoint

])our les examens qu'elle aurait dii confier au demandeur.

Laberge v. Equitable Life Assce. Socy. of U. S., 3 S. 334.

But, in appeal ;—The respondent was appointed an
" alternate médical examiner'' of the company appellant,

for the city of Montréal, the terms of the appcdntment

being as follows :
—

'' This commission entitles the holder

to the privilège* of such of the médical examinations as

may be assigned to him by the chief médical examiner, or

of examinations during the absence, etc., of the chief

examiner." Without disturbing the respondent in his

position as alternate examiner, another alternate médical

examiner was sub«iequontly appointed with the resuit

Ihat the respondent ceased to obtain any médical exami-

21

. I'

r ,

; 'M

.,.1 .': ;-

.

'

.»

.
• 5

f-.

( -t



I

1:!

I.)

F

I

r?

I

t
•

"* H'

.122 I.OIIAOR HK SI^UVICKM.

iiiilitMii», <lio n^onlR of iho mnipany Ix'ing, liowovcr, ni

liltorty to ri'for l'xaininulionH (o him if Ihoy ploascti. in

an ad ion l»y rcHpoinlcnl for tlio recovory ot damages

Ironi llio «'(uniMiny for Itmifli of a;inM'ni('nl. and joss ol

patronage :

llKi.n (rovcrwing llu» jndgincnl of .Icllô, .1.) :

—

Ah 11i(>

appoinlnuMd of rospondoiit as " allcrnato niodionl cxani-

iner" was oxprcsslv linuicd lo siicli oxaininalionH as llir

rhiof nit'dit-al cxaminor niiglil assign l(» liiin, and as il

liad not lit'on provcd Ihal lliis conlrarl was varie»! Ity llic

vcrlial i'griMMncnl allcgctl hy rcspomlcnl, or by llio r\\\v<

and rognlalions of Ihc coinpany. hc liail tio flaiin todaiii

âges. KquHahh Life Asmiratice Sorielif »('• îtaherijc,

M K. :a\\.

— :— 6. Article 1(>!M). C. T., wliieli rccpiiroa an anlhorisalion

in wriling {o oslaldisli a elaiin arising froni any change

in plan or inen^ase in labor and niaterials, applies onlv

belween Iho ])ropri(Mor and liis areliiteel or contraotor.

and noi belween a eoniraelor and liis 8nl)-cot\traotor.

liohcrt V. (luirlr,in<l l] S. XV.K

m-:— 7. An eni]doy(>e. liired for ono year io do spoeial work.

who is Ihrown oui of eniployinent before (lie ond of Ihe

1ern\ by reastin of Ihe eniployer's inabilily to continue

fnrnishing such work. bnl refuses lo aceepi a giiaranteed

otTer of sinnlar work at like wages (dsewhere. aeeonipiiniid

by lender of any extra c'xponso canscd by tho changi'.

eannot. after sueh refnsal. contiinie lo claini wages nnder

Ihe oonlraot. IVnvioution v. liichanhon, l S. 2(5.

— :— 8. Tho )>laiiiti(T, who had bcen in defciidant's cmploy-

iiient for scveral yoars as a travcUer, at an annnal salary

and coniniission, look a trip to England witli lus cni-

plovcfs pcnnission. Ue carriod no samplcs with hitn

and offectcd no sales while absent, lie also paid lus owu

oxpenses, which wcrc allowed him whcn he travellcd on

lus cmploycr's business. After his return he clainied

salary for the six weeks during which he was absent.

Ukld :—Tt was for the ])laintifT to prove that he was

onlitled to his usual salary during an absence of such

length, and such proof not being made, the action was

dismisscd. Dwyer v. Barrington, 4 S. 138.
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:— 9. DaiiB une (léfciiHi; i\ iiiio luition |M)ur renvoi (!(.' «cirvico,

il ti)< siiHit piiH <!( (lire <|ii(> ci* rnivoi a iMô inotiv/; par la

iii'<KliK('ti('(< groHHi'n; i<l coiipahh» du (IciiiniKiciir daiH l'ail-

Miiiiislnilion de sa cliar^c cl particulirrciiicid cm rapport

avec IcH n'cclIcH cl Ich dcpciiHCH d'ar>f('ii(, ainsi »pi(! h; l'ait

voir une aiidilion des livres du délcndinir depuis la ( cs-

snlion des services du demandeur, mais la défensu doit au

moins allé;^uer (|ue ccUj* audition a 6t('» eonsij^m'-e par

éciit et en otVrir le rapport, o.i expliipier en (pioi consis-

tent les actes de ncj,digenee j^rossièrc et, coupaldcs portés

à la eliarjxe du demandeur. Srniral v. 'l'Iin Mnnlrcal

'l'iinipihr Tnist, I S. ((;i.

:— 10. Un contrat pinir la construelion d'un ''idilMM! qui

Htipulc (\W) les travau,x .seront faits Biiivant "les [)lan8 et

" devis . . . ci atiHsi en conformité avec telle descrip-

" lion et détails qui pourront être soumis aux entreprtf-

" neurs par rarcliilccti! au (iouix des ouvraj^cs," constitue

nn véritable forfait et tombe sous l'opération de l'artielo

l(i!M) du code civil. I!iirs(ili)n v. Afainvilli', l S. .'3M5.

:— 11. (Contlrmant le jugement de la cour supérieure) :—Le

constructeur ne ])eut se défiMidre contre l'action dirigée

(MHitn; lui par le propriétaire d'un édiliee construit con-

trainMucnt aux règles de' l'art, vn alléguant que les vices

do construction d(! l'édifice en question provenaient do

défauts du plan de rarcliitccto, sur lequel plan l'édifice

avait été construit, le constructeur et l'architecte étant

responsables de ces vices de construction conjointement

et solidairement. The Royal Eledric Co. v. Wand,

G S. 398.

:— 12. Le demandeur avait été renvoyé par la compagnie dé-

fendcTcsse pour avoir refusé, à la demande du gérant, de

certifier, après un incondi'e, qu'une assurance avait été

transportée d'un endroit à un autre, alors que de fait

aucun transport n'avait été fait, et pour avodr donné à la

compagnie avis de ces faits.

Ji'dft (confirmant le jugement do la cour supëricnro.

Jette, J.) :—Que ce renvoi était inju.sti fiable et que le

demandeur, quî avait éprouvé des dommages par suite

de son renvoi, était bien fondé à réclamer, i\ titre d'in-
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326 LOUAGE DE SERVICES.

dos travaux des intimés étant décédé., ils firent des cliangc-

nients dans le biiroaii dos ingonioure. J^'ingénieui* en

chof roeoninuinda la nomination do l'appelant comme
assistant ingénieur pour los travaux du mur de traverse

(cross-u'uU), et ceux s'y rapportant, avoe un salaire de

$1800 par année. Cotte reeonunandation fut accoptée

par les intinu^s en vertu d'une résolutio.n on date du )Hj

mars 1887, nommant Tapp 'lant assistant ingénieur à

raison do $1800 par annôo à partir du 1er mai alors

proolulin.

Dana le printemps de ISDO, los travaux dos intimés

étant à ^lou près terminés, l'appelant n\nt, le 30 avril

do la môme année, un avis qu'après le 1er août suivant,

ses services ne seraient plus rc<|uis et qu'il pourrait juscjue

1»\ retirer son salaire et s'en aller quand il le voudrait.

L'ajipelant adressa, le 13 juillet 181)0, une lettre aux in-

timés leur demandant do le garder il leur emploi jusipi'au

1er novembre alors i)rochain.

•Iidft (eontinnant André .vs, .1.) :

—

I. (^uo le contrat in-

tervenu entre les parties n'est pas d'une nature commer-

ciale et que, jmrtant, l'appelant (demandeur on première

instance) no pouvait j)as être entendu comme son propre

tén\(iiii.

(HéfcTinant Andrews, J.) :

—

2. Que dans res[)èco,

l'oiigagement de l'appelant a été fait pour une année, avec

une répartition nouvelle dos ouvrages et une augnienia-

tion do traitement proportionnelle aux devoirs addition-

nels qui lui furent assignés
;
que l'ajjpelant avait droit

à un avis de trois mois au cas où les intimés jugeraient

à propos de réduire le personnel de leurs ingénieurs, chose

qu'ils n'ont pas faite, et, en conséquence il a droit à son

salaire pour la j)ropoTtion de l'année qui restait à courir

jusqu'au lor mai 1891.

3. Que la lettre do l'appelant du 13 juillet 1890, do-

mandant aux intimés de lui donner de l'emploi jus(pi'au

lor novembre suivant, n'était pas une renonciation aux

droits que pouvaient lui conférer les conditions de son

engagement, mais plutôt une offre de compromis.

McGreei'!/ & Les Commissaires du Havre de Québec,

r R. ir.
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- 20. 1. Une institutrice engagée pour terminer l'année

Bcolairc, sans spét'iflcation de temps, doit être notiféc par

les coanniissai es, deux mois avant l'expiration de l'année,

que son engagement ne sera pas continué l'année suivante,

sans quoi, elle est censée engagée pour la dite année sui-

vante (art. 2028 Stat. Uév. Q.).

2. Môme s'il est iS,tipulé dans l'acte d'engagement

qu'une institutrice laissera, à la iin de l'année, sans avis,

telle stipulation est nulle.

3. Les engagements des instituteurs sont des contrat*

subsistants ([ui ne peuvent se' terminer que ])ar la signi-

fication aux instituteurs d'un avis de deux mois, par écrit,

que les commissaires n'entendent pas les continuer l'an-

née suivante.

•1. Une résolution collective des commissaires à l'ell'iît

que deux ou plusieurs instituteurs ne seront pas con-

tinués dans leurs engagements est illégale et nulle (St.

Kév. (}. 202!)). Larivihe v. Les Syndics d'écoles de St-

Fithjence, 1 1 S. 528.

• 21. Wherc a derk omplcyed by a partnersliip firm, on tlie

dissolution of the firm, accepted service under a new firni

formed by two of the original co-partners, and vas in-

formcd that lie would liave to deal with tliein alone, bo

ceased to bavo any claim upon tbe retiring partner for

his saiary from and after tbe dissolution. Iloude v.

Grenier, 12 S. 259.

22. In tbe absence of express j)rovisions in tbe contraet

of biring, servants are only responsible for roasonable

care in tbe safe-keeping of property intrusted to tbeuj,

and are not responsible for the value of effects lost or

stolcn \vitlu)ut tbeir fault ; nor is a servant liable in sucb

case to dismissal witbout notice. Jarvis v. Tlie Canadian

Pacific L'y. Co., 13 S. 17.

23. 1. Wlietber tbc( contraet is one of louage de services

or a mandat, if tlie défendant in putting an end tbereto

unjustly and wrongfully acts towards tbe jibuntifT, tbo

latter sbould be indemnified against ail loss diivctly flow-

ing from tbe defendant's wrongful act, and wbicb inigbt

bave been foreseen wben tbe contraet was made.

h <

m
t

• j
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2. 'l'iio wliolc (loclrino iis In liicil ront'wnl rcsU not on

n mvw l('f.',iil ('iiiic(iM('i\l. l)iil iiri^inntcs iii (lie nnliinil mikI

rciisouithlo |»n'3ni»ip(ioii Jhnl tlic pnrticH linvc bd willoil.

'riicicfon», \ni(l(>r l'îivoriihlt^ fircimisIniiccM, llicn» ia no

ol)j(>('li()n 1») iipply Hm' |)rii)('i|)l(< of litcil rcmnvnl loi m

ini\iitliil»' (ir (o soinc ollicr piirliciiliii' conlDicl. Tlic niitn-

d.itt'. Itciitfî sns('«'p(il)l(' dl' liciiifi' (iicilly roni\(Ml, cim niso

Im' l;n'i|)y nMiowt'd. l)vhinfy v. Love, I 1 S. 10.

— :— \'. M \Mv\ r.

Lumière électrique: \'. Dhoit Mi'Nirir ai,.

I

Malice : \'. IJksv >ns\ihmti:;.

Mandamus : V. Phoci^ihhk.

Maitro et serviteur :
- \"

. I .or ,\(i k mk hkuv u-ks.

Mandat
Aijrtif (i'hnmi nhhs, 1, I, ."), \'.\, 15(i

Vompti\ h\<l</i/i,»i (h.. 12, 15. 20

<''o7isiiliriitii>iiilh'<fali' 10

Courtier Kl

l)o)nn'nii)'K 1

KnrrjjisfrcnK )tt 17. 20

Krfinvtiitn 10

Fav.v 17

Mnjidnul, Droifsrf nhli<roiions

rfi/. 2. 0. 7. Hii. S/). 12. VA. 14. IS

JHonthii snlnrii 10

Mnndatairi afiisxa^it t'»i xon

propre nom 2. 7

Mandat--

Mn})ihi1iiirr, l^rspotmahififr

pf)\'<ouurllf <hi 8. It

\oiiiirf 17

yofs )ir ri» . . M. Il

Prrtirr 10, IH

rrolif illiiih' :i, 11

lii'iintion. Droit tic 20

hVrorotiou 1

Sori,'t<' 10

]'i'iiti' ili' iiiifrrliii>iih'.''rs à l'oin-

minitio)}

Mandat :

—

1. W'Ihm-c ll.c owiicr of r(>nl proporly lias authorisoil

iin if:(Mil !( scU th(> siiHK^ on 1ns account for u stipnlalcil

(Oinniission. witluii a spccilicd ix'riod. and. hol'oro tho cx-

piialion oï tho t<'vni. tho ownor h-asos tho samo propoiiy

wiiii option of i)nrohaso. snoh ajïro(>ni(>nt is oqnivalont to

a ivv(U'ali<Mi of tho a,ii(Mit*s autliority, hnl tho laltor is

t^nly ontitlod to at^tual daniag(>s ; and whoro it ai)poiiroi

that lio had takon no stops wiiatovor to procuro a pur-

cliasor. and tho tonn <^f lus ajionoy had noarly oxpirod

whon his ajjonoy was intorfoivd with as ahovo montionod.

and that tho losso(^ did not in fact UtH'mno a pnvohasor. it

was hold that n(^ datnaiios woro jirovod, and that lus

ait ion for tho stijudalod ooininission oouki not bo main-

tainod. lihwdiu v. /)////', 1 8. Sotî.

mi' ''
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2. Ali (iclinii iiiny h(\ liroiifrlil dii n conlnict by IImî prin-

(•ipiilH, llniii^li lli(> cniitnicl wmh irifidir li_y llicir ii^cnis iii

llicir (iwii rifiMM' (lin! willioiil disclosinir tlifir principal-i.

(|{('V('is(mI in iippciil. V. liKorr Maiiitimi;, No. 10.)

Miiikill V. Moii/dii, I S. ri;!:i.

3. Ijc (IciiiiiikIi'iii'. iiiiiiisliT de In jiislicc et, |ir()curour-

^n'iirnil du Ciiiiiidii, iill(''j,nmil ipio le d(''r(Mi<|('iir, (MUfiloyc''

du (IrpiirlciiicMl di' hi piipi'lrrii-, (ivail fiitiisivciiicnl hm^ii

i\i' l'niii iiissfMirK de Cl' drp.'îiifitH'Ml des pdis de vin ('(ininn'

(niisid(''r;il imi scnrtc d'nrdiTs rcciis piir son ciilrcniiso cl

piMir iicIm'IcI' snM iidlm'iici' jiiiprr.s du ^nnivcrncniciil. Il

lie i'iil pus idlc^iu'' <pn' le dcpiiih-Miciil iivnil pnyô pins qiu'

lii Videur d('« luiii'cliMiidiMcs M(li('l<''('f4 pur rciilrcinisf! du

(Irrciidciir.

.Iiinf;:— (^iic Ich jxiIm de vin rccius pfir h; di'd'f'iidouc,

iniiudîilfiirc du ^MUivrrucMn'iit, n'éltiicnt pus ilcs r'Iiosfs

pîir lui reçues snus l'iiutorilé de son uiiiudfil, cl <pie, pur

einséipienl. le ^duvenieiueul, son niîindimt, n'fivnit pas

• l'îielidii ei»nlre lui puur le l'orcer ù nuidn; cotnidc! des

«luises iiiiisi !'e(,'ues. Thoni /ixnii \\ Sfiiirnl, .'» S. ;i!)7.

Miiis jiifré en (ippel ( inlinutinl le jujfeineni de la cour

Kupérieure) : -I. Le luaiidalaire ne peut aiffuer rie sa pro-

pi'e lurpilude pour se dispenser de rendre coiupte ù sou

iiiaiidanl des profils illicites (pi'il a \m faire et dcB pots

de vin (pi'il a pu recevoir. <laus rexéciition de son niiiii-

(hit on à l'occaHion d'iceliii.

'J. l'our demander ce compte ,iu miindatairc, 1(( man-

dfiiil n'est pas ohli;,^'' de ivpudier le contrat en vue duipicl

les pois de vin ont été payés, ii( d'alléguer (ju'ii a Hubi

nue perte ou souH'erl un préjudice à raisiiii ilu [laicmont

de CCS pots de vin.

.'i. Dans respèce, l'appelant, ministre de la justice et

procureur j^énéral du Canada, ayant allégué cpie l'intimé,

employé au département di' lu papeterie, avait ahiisive-

meut rec'U de l'oiirnisseurH de ce départcTncnt tïes pots de

vin. comme considérati(Ui secrète d'ordres ro(,'Us par son

entremise, allé^aiait suHisammenl rpie ces pots de vin

avaient été ])ayés à l'intimé et rec'iis ])ar lui dans l'exécu-

tion et ù roceusioii de son inandat ; et l'appelant était

ri*

-. i.>

f'^^^'.

^f;:)*

',4 ,':'.

|:>^M-'ii^r-^

'ilr'A
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on (inul lie iliMwinitlor A rniliint' de lui n'iulit' i'oiM|ti<' ilf

«'('8 polR (lo vin. 77»('»?;>.«(if( i^ Sriiirnl, ',\ \{. iriTi.

— :--4. VVIu'ic nu MDi'nl in i']iiirj.;t'il wiili llii» milenf n'iil |M(i

|»('rl\ (Imiui; n Icini (ivcil liv IIh' (Mii\lru('l lii>l\v(M>n lum

;nhi liis |ti iiu'i|tiil. dikI Itortvrc l!ii' (>\piiiiliiiii (»f Ihc In m
(hc )>i(>pi'rly is sold Itv (lii> |Miiiri|>iil liinisclf willioiil lli.'

int(M\on1ion or ns.iislimt'c of llic HfiiMil. Ihc liillcr Iiiim m

viiiht 1o tlic i'oini\iiwHion lo wliicli lu» wniild lune lirm

(MUidcil il' thc Mille liilil luM'ii clTi'i'li'd Ity liiiii, (ïolnri \

y'iJJdU'tivr. (1 S 'Jl!'.

— :- 5 \\ h(M(> ii'dl rslitli' iijiviils (>lT('i'l II Hiilo of llio |tri»|u'rlv

|>lfi(('il ni ihiMr liiiiuis. Imi llic sdlc iM nul ortrrii'd ml
owini; \o ;i dcfrct in llii> lillo, llioy nro ncvcrllit'lcs'^ ««n

IiIIimI jo ilh' nsuiil t'timniiwinn. liroirn v. ,l/('/'i»fM/./,

(! S |'.>1.

— ;- 6. \Vovlv w im donc «mi ilnt'o Iioiiso^ forniin^ imc Itldi'K. ;il

<li(^ i(>i)niNi tif iiiipollniil. !in iin'liil»'»'!. wlm wns mviicr ni"

10 lioiiso. Ilio i>llior \\\c ln'ui!', Ilio pr(i|iiMlv "f lus tii-^lcroi

n^sidiii!: in In^ltind. Tho worl V wii.'j iill onliTod m liiH

o\\ n niiiiio

Ih'ip : riio ii|n>olIîin( ^\,l^; |i<'rsiMii\lly roHpoiiHilili- j'ur

— :- 7. 1.»' iiKind.'inl ;i droil d'iiolion otnilro lo (iors (jui n nMi-

(viulo ;i\(\- lo niiindiiliiivo nfiissnnl «mi son |>ro|iro n (Un.

F,vt 11} \ ( iii-i^n. S. \0\).

—
: 8. .\n iijronl wlio nuiKos n ('onlraol in liolniH' ol' ti oorp

tion wliiili liiis no lo}:nl ovislonoo is porsonnlly lialdc

llio tliird )>;irly wilh wlioni ho oontruols. rearson

i>ii\

l.ii)hlhi}ii. ?01,

8iî. Tlio lirni ol' W. \ K.. lioinj: lin.'inoiiilly oinlian-M'^sod.

tlio oivditors. on Iho lîMh NoviMiil'or. IHi^'J. Miipoinlod .111

iiilvisory ooinnul<ot\ «nd Iho «lot'ondjuils. n iinn of

;uvo\nu;niis, mow njinu^d inisloos iind iidniinislriilois of

tlio osijilo. Tlio pliiinlilT. who Inid n. oonlniol for Iho

]>l;.s1orinj: oi \\\o housos holiUi^injLr lo \V. X' V., rol'iisod

10 prooood \\'\\]\ tho \V(>rk nnloss ho obtuinod i\ guiiiiinloo

for tho ]>!\yniont of tho anunnil. of his oonlniol. whioli

tho tnistoos pivo hini on tlio lOlh .lunuury. IS!>;?. in Iho

folli^winc torni!^ Ooiir Sir. -With roftMonoo lo voiir
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"(Miiilriirl ("nr lliiiHiliiif; lln' |iliiHl<'iiii>/ wnik <»m l'itiiily

"rIk'cI lilork, iiiiiniililiiig II) ){^l.l!i I. vv(< slinll |my nn Fol-

" |n\VH : llllll' IIh' IIMHtlIlll ($ri!l7) wln'll lllC IiIhI ('(HII \h

" |)iil Mil, iiihI IIi)< linlfiiD'i' tliri>t< inniillm iil'Icr. Vdii iii'<>

" i('(|iii«>|t'(l lo lii'^iti wiiik ni iiiici'. YoiiiM Inily. hf'iKMni

" iV l'tiir." SiiliHr(|in'iil|y. \V (V l\ hhkIi' h. l'urninl iiluin-

iliiiiiiM'til iil' llii'ir l'Mliih'. llllll II f'iiniliii wiis ii|i|iiiiiili'<l.

'riii< |.i'iisli't»4 |iiiiil llllll' lli(> iiiiiiiiiiil iiii'iiliniM'il in llii'ir

li'lti'i-, l'nr H liirli |Im> |»|iiiiil ill" Ki/nn'i| h iccciiil, ilrawii liy

llii'iii. Iiy wlmli lii> iirliiio\vli'il)i,i'il In liiivi' ificivcil -awil

iii^liiliiH'iil l'iniii llii'iii iiH IiiikIi'Ch. 'I'Iii' iiclioii wiis In

rci'MVi'l I lli' lilllllllri',

IIkmi ; 'l'Iiiil iiihIit IIh' l'imiiiiKliiiicis. Ilic ili'l'cii

tliiiiU wiTi' piMsiiMiilJv linlili'. Ciinhinl v. Ihunnii, 7 S.

•ITlI. ('l'In' lllinvr jll»1)(1tlMll \\\\< llllllllillliill-:ly linilUM'll

Itv llii' ('oiirl ni' lli'VM'w. Ii(iniii)(('r. 'IVIIior, ilc lidninicr,

.1.1 . :IIrI IlicciiilMr. IK!I|
)

8/'. 'l'Iir l'uni ni' W, ('v I''. hi'iiij.' liimiiriiilly i'mli(irn,-^-;c<l

llii' cii'ililnrM ii|i|iniiil<'i| llir (li'l'cnildiilK iiM IiikI.i'Ck, IhiI

lin rninitil iiliiiliilniiiiK'iil ni' llic csliili' Wim liiinli' iil llu'

liliir. 'riii' |»liiililiir. wlin llllll II rniiliinl. l'nr |,||(> ((l(i-;li r

in^; ni' Iwn liniisr,'^ l'nr VV . (V I''.. icliisfil In j/n on willi IIh-

wnik iiiili'HS lie ^nil II jMiiininli'i' IIiîiI Iw wniild lu- [kihI.

TIh' (IcrciHliinls !ln'ii ^nvi- liiiii tlii- l'nllnwinjf li'llir :

" Willi rrr<'i('ii('i> In y( nr cnnlinrl. l'nr llii' [diiKli'riiij^ nf

"lln' Iwn liniiKi'H nli (liiilliiiilll, kIi-ccI, lioinii^ing In I.Ik'

" ckIiiIc VVilsiiii (V l''rnsl, iiinnnnliiif^ In $5K(l, wi- Klitill |»)iy

" ynii (iH rnllnvvs : .f'^iKI wlii'ii llic IiihI. cniil, in put on,

"(iMil llic Itiiliiiwi' Ilirrc ninnIliK (il'Icr : ynii un; rfii|iii -^Iril

" In lM"/:;in wnrk ni miri'. YniuK Inily, (Hi^nid) l)cnnnn

" tV l''iiir. Inisli'cK WIIkiiii k l''rnHl." 'l'Iii' IriiKtirfK [(IimI

niic-liiiir nf Un- iitiiniinl duc, nnd llii' iircKunl, actinri wii.-t

|n rccnvcr Mil' liiiliiiirc froiii llicin [MTwnidlly. 'l'hi: liriri

ni' VV. (V I''. Hiilisr'incnlly iiindi! a formai ahnridonrricnf nf

llicir (îslnlf, and (îiiraforH wrrc. appoiriUid in tlio ii-uiil

way.

llioi,i> ;

—
'riic addilinn of t.lii! word» " Tni.Hlfifm Wil^on

"
«S(. I''n)sl,

" did nn|, cxidiidi* klii! iiiirHnrml liahility nf

dcfondanlH imdcr llii' ciniiniKtanccH. donlard v. Denoon,

''

1 t
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I i

i:|
:

; s. 15(5. (TluMh'ft'iulimw'^ inscrilu'd in rovicw l'rom llu»

jil'ovo jiuljïiiiont. l)ut 8iil)soi|inMiil\ (losistiMi t'roin (lu* iii-

scriptitMi. i\\u\ itistilutctl ni\ >\\\\)v\\\ lo IIh> ('«lurl o\'

Qu('on\s Hoiu'li. wliifh wns disinisscil MOIli OriolMT. lS!»r».)

:— 9. WliiTo }i(i(nls wiTc (lolivcHMi ((» iigciils l'or suit' on com-

niissitin. nntl llinMij;h tlicir crroiicons jndfiiiicnl iis lo lli(>

jiroltiihli' «onrst» ol' tlic niarkcl llit\v lu'ltl Iho ^oods l'or

somc ti)ii(>. iiml. tln> ninrUcI «•onliiniin.i; (o l'iiU. llic j^oods

woro liniiUy stdd al n loss. (lie a.uviils arc noi rt'sponsildc

for sncli loss. in llu» aliscncc of any sptM'itic iiislniclions

froni llioir prini-ipal as lo thc nianncr or lime ol' dispos-

ini:" <d' llic ^oods. And wlicn» llic animml rcali/tMl is Icss

llian llu' advancos niadc on Ihc nicrtOiandisc hy llic a>i;('nls

tlicy an" onlillcd lo n>i'oviM- llio dill'iTciici'. Lorhr v.

l.rblan<\ S S. (ilV

:— 10. (Conlirniani lo juj^cincnl de la oonr siipôrionrc. 8 C.

S., p. ;?T1):— 1. Li' mandai, môme salarié, prend lin à

la morl dn mandanl. sanf, repeiidanl. 1(< mai\dal «pu n'osl

«luo l'ai'cessoin' d'nn <'onlral synallaynialiipic et le i-as

où lo mandatairo n'osi (juo liront rafor in rem siiaui.

'J. liO o( iitral par lo(]iiol lo propriôlairo d'nno chose

oliariïo nno personne de la vendre', avec slipnlalion cpio

eelt(> ))ersonnt^ anra. pour ,sa réeompoiise, lo snri)liis du

prix de vente (>n sus d'nno somme délorminéi», eonstiiiie

nn mandai salarié el non pas une société. Shtlford v.

Swilh. S S. ;?71 : 10 S. HO.

:— 11. Il is noI lawfnl for an a<xenl, employed by and aclinjï

in liehalf of a parly to a contract. to rcceiv(> from tlie

]H^rsons with whoin ho doals as sucli ajïoiit, any secret

prolil or commission in n'spect of snoh cmployment or

aiiency. and whero sncli nnlawfnl profit or commission

lias hecn received liy tlie agent, the ))rincipal lias an

actitm against him for the ro'covery theroof. So it was

lield. on demnrrer. that an action liy the principal lies

apiinst an a<;ent emi>loyed to elTect an exchan<ïo oif pro-

portios, who by decoivinii' lus jn'incipal as to the amount

of boot ])ayablo on the oxchanfîe, mado an unlawfnl pro-

fit on the transaction. Martel v. Pdijcnu, 9 S. 175.

:— 12. Wliorc ono person authorizos another to do a spécifie
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iicl, (•.!/., 1(1 willidruw l'ruin llic INwl, Odicc Siiviii^H llimk

n Kiiiii 1)1' iiioiicy licloii^in^ (o ilin principal, tlin lalli'i'

iimy Kiif llic ii^M'iil r<tr nii iirnniinl Hllc^fcd lo liiivc bc-'n

rcIniiKMl Ity liiiii, willinol lirin^in^r un iiclion lo ikc^ouiiI.

(nuicn V. Ilmlvur, 10 S. 155.

13. 'I'Im' iiwncr of inil chIiiIc Ih nol, liiibli' for ii cniriiMi-i-

sinn lo II icnl chIiiIc ii;.,n'nl ol' wIiohc intcrvcnlifin Ik; in nul

inviirt', IIh- ^fronrid of llic cliiini licin^f KJniply lliiil llic riMl

(•Kinic iij,f('nl, willMiiil tiny iiiillioriziilion IVitm tlic ovvimt.

cillicr express nr liieil, enlled llie iitlenlif;ri ni' llie piir-

eliMser II» llir prdperly in (piesli(»n, iind llie siile niHulled.

riiiiiiiiicr V. <lillrxj)ii', 10 S. ^ i:!.

;- 14. \'\\\ verin de l'iirt. ll^T» du ( !. (!., une eornpd^Mie

d'jissnniiiee esl leniie de rcndtoiirser son nj^eiil, de fr-iis

jiidieiiiires «pii Ini (inl élé oecdsinnnés, en l'iiisnrd, rep(»iiM-

ser une (tel ion en dinniniii/^fes dirif^ée conln; lui pur nne

personne (pril luiniil dénoncée c(trntne w. donniint. fau,.«se-»

nieni comme sons-a^fcnl de la dite comjta^Miie, si le; <léfe?i-

deiir insolvfilde n'a pas pu lui payer ses frais de défense
;

mais il fani <|iie ces actes aietil élé faits en sa (pialité d(>

secrélaire-Ircsorier de la (;(>mpa<^nie. Talhot v. '//'«

(r/insiiraurf dv Monlnifi;/!!!/, 12 S. i'<\.

:— 15. Wliere llie plainlill' allcf^es lliat, lie was employcid liy

llie defeiidanl to assisi in llie eolleelion of certain monies

due l(i. llie défendant, and tliat, li(! was l,o liav(! a ptîrc'ii-

la|,M! of ail Kii(!li nionies as llio défendant, tliroiigli liis

assistance, slioiild collect :

IIkm):—Tliat, IIkî plainlilT wn» oniithîd to hring an

action lo accoiml. Mirliavd, v. Vezina, (> Q. L. H. ']~>i,

disliiif^nislicd. Urniiet v. La Banque, Nationale, l.i S.

ysr.

:

—

1^(1. (Ifoversiiifî the judgmcni of ilie Oonrt of Kovievv,

iiTid rcstoring thc disponilif of tbc original judgment of

tlic Snperior Court, Lynch, J.) :—Wliore the own(;r of

rcal cslate ofTercd to f^.ell tho Bame, for a prico named, io

thc plaintifT or to any one wliom ho might désignai o, and

in the event of Ihc plaintiff offeoting a sal<! he was to

reçoive a commission of $500—thc ofFer to hold good

until a day fixed,—thc plaintiff was not cfntitled to

,s-!i
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claim tho commission uniess tlic vontlor was put en

demeure before tlie day lixcd, lo complote his part o£ thu

obligation, by the londcr of a decd wilh tlie purchaso

price ; or unles^ tlicrc is proof tluit tlie plaiiitilï, bcforo

the expiry of the torm, liad obtainod a puroluuser ablc

nnd w'Uing to fulfi! his oblif^ation, and that the inexécu-

tion of the sale was due to the unwillingncss or inability

of the vcndor to complète it. Deschamps tC Goold, 6 11

3G7.

:— 16. (AlTîrniing the judgment of the Court of Keview, 13

('. S. 101) :— 1. Where it is ncit proved that .the sharcs,

in rosi)ect of which brokers claim a balance due for com-
mission, advances and interest, wcre ever purchascd by

them for the défendant or were ever ofîered to him, but

on tho contrary it appears that the sharcs ahvays ro-

nuiincd in the i)ossession of plaintllfs' New York agent,

and wcre sold without any authority from défendant, tho

action will not be maintained.

2. Tlic production by the brokers' bookkceper cif en-

tries in a prcss letter copy book, said to be copies of tho

bought and sold contract notes, relating to the purchaso

and sale of sharcs, the originals of wbich wcre sent to

the customer, défendant, does not make proof of sucli

])urchaso, where the défendant bas not bccii askcd toi pro-

duce the originals of the contracl; notes, or wliether lie

had ever rcceived the originals, and thcrc is no évidence

that lie ever did receive them. Forget & Baxter, 13 H.

104; 7 R. 530.

:— 17. In a hypothecary action against the tiers détenteur of

roal estate it a])poarcd that the rcgistratioii of plaintiifs

hypothec had bcen radiated by tho registrar on the ])ro-

duction of a pretendcd notarial discharge. The plaintilT

thon inscribcd en faux against the copy of the deed of

discharge which had been lodged with the registrar, and

an admission was filed that the discharge was a forgery.

IIeld (reversing the judgment of the Superior Court,

Sherbrooke', White, J.) :—1. The notary who forged the

discharge was not the agent of the hypothecary creditor,

the mère sélection of the office of the notary as the place
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of paynu'iit of tlic hyj)othecary claim and interest not

constituting tho notary tlio agent of tlie party making

Ihe sclcction.

!^. Tlu! rcgistration of a forged doed of discharge, de-

positcd in tlic olïïce of tlic registrar, did not operate a

radiation of tho rcgistration of plaintiiï's liypothcc, and

iiad no logal elfoct iipon his rights undor snch hypoithec,

and thcrefore tho granting of a ccrtificatc by thc regis-

trar ostablisliing tho rcgistration of a forged de^-d of

(liscliargc coidd not l)e invoked against phuntilfs right

as hypothoeary crcditor. Lalulipoe v. (J renier, \'-) S. 157.

-18. J.e défendeur, agent de oonimer(;ants de chevaux en

Angletorre, emph)yait, pour l'achat do clievaii.x, un

noMinié O'Neil, auquel il faisait les avances requises.

O'iVcil était insolvable et ne pouvait trouver les fond^

nécessaires lui-nicnic, et le défendeur no cachait à per-

sonne que les avances étaient faites par lui, fait qui était

gêné ralenu'ut connu. C'est au bureau du défendeur que

lu plupart des paiements se fai,saieiit, celui-ci dans une

circonstance avait donné son billet personnel pour solder

une vente de chevaux, et les connaissements pour le trans-

port des chevaux en Angleterre, quoique faits au nom de

O'Xeil, étaient ù l'ordre du défendeur. O'Neil ayant

acheté des chevaux du demandeur au nom du défendeur,

le demandeur porta une action contre le défendeur pour

le prix de vente.

Judf; (infirmant, Mathieu, J,, dissentiente, le jugement

de DeLorimier, J.) :—1. Le défendeur, ayant donné au

publie raison de croire que le nommé O'Neil était son

mandataire, était responsiible de l'achat de chevaux que

ce dernier avait fait du demandeur au nom du défendeur.

2. Sur une allégation de la vente des chevaux au dé-

fendeur par le demandeur, ce dernier pouvait prouver

l'agence de O'Neil, môme en l'absence d'une allégation

d'agence, surtout vu que le défendeur avait eu, dans l'en-

quête, tout le bénéfice de la preuve qu'il aurait pu opposer

à une telleallégation. Bisaillon v. Elliott, 13 S. 289.

- 19. The plaintiff, alleging that he had paid défendant a

sum of money to securo his (plaintiiï's) discharge from

cr:
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Il pi'oxcciilion for an olVciicc iimicr llio rnlniid Kcvcmic
Acis. and lliat (Icffiidaiil had iiol prociircd |tlnintill"rt dis-

cliarp'. siicd l'or (lu' ici uni ol' llic iiKnioy.

IIki.m (on dt'iimrrcr loi llie nclioii) :— t. 'Pliai as Hic

plaiiililV all('j,M'd llial tlio cliarp' lii'oujj;lil iij^aiiisl liiin w.is

fais»' and iinronndcd. and llic conlracl rcforrcd lo in lln-

dt'clarathn did iiol disclosc llial llio iiffoiil was cxpccItMl

lo ndopl, ,in_v nnlawfnl nifans |(» procnro (lie discunlimi

aiici' ol' pror.'cdinfis. and llic coiilrart was iiol ncccssaiily

oii»> a^ainsl imlilio onlor. Ilic aolion was noi dcinnrralili'.

V (t;ii tlic nii'i'ils). Wlicro inoncv is idaccd hy ti pcrson

.
• knowin^fjy in tlio liands ol' an aficnl or iiilt'riiu'diar.v lo

lu» paid to a lliird pjirly, and is hy llic a;,'('iil so paid. in

ordcr lo scciiro tlic inllncnt'c o( siuli lliird juirly in bc-

liait' ol' llic pcrson advanciiif; llic iiioncy. an aclicin ity

tlio principal, on llic •round tlial llic af^ri'cnicnt was noi

fiillillcd. docs noi ]it> ajiainst llic iiilcrniiMliary for lli.'

rccovcry of llic inoncy se advaiiccd. Latroirrsr v. Mor-

!l>ni, 1 I S. .Ml.

— :— 20. (Modilianl un jn^n'incnl et (•oiilirniMiil le dispositif

de deux juiicnuMits de (iill. ,1.) :

—

I. Ke mandataire, ipii

a eu radiuinislralion de ]u-opriélcs productives de fruits

et revenus et (pli. pendani un iionilirc d'années, a i)ei\ii

ces fruits et revenus, doit en rendre coinptu avant d"

pouvoir rcelanier les déhonr.sés (pi'il a faits au cours de

sa gestion.

2. Lt> mandataire même lors(iiie la crcaiiee résultant de

ses déboursés est contestée, a un droit do rétention s\U'

la chose »iu"il a reçue.

',]. Cependant ce droit de rétention no l'autorise pas à

faire enregistrer, contre rimincuble (ju'il délient, un avis

dénonçant au publie ce privilège (jui n'est jias sujet à ( ii-

registromcnt et dont le montant n'a ])as été établi coiitri-

dietoirement. Ethiy tO EihJji, 7 lî. 300.

— :

—

V. Contkat; Duoit maiutime ; Jet et pari; Louauk
nK SKKVIOES ; MahI et FE.MME ; NoTAIUE ; PllEUVE ;

riiocftnuKE — ArQuiESCE.MENT ; PivirÉDUiiE — Rkdui-

TION DE compte; VoiTUUIEK.

l'arohande publique :— 1. The keeper of a boarding-houso is a

trader.

-.1 ;
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JJ. A iiinrricd wniimii vvlio in n manhandi' iitihliijinifCycn

llumi^li slic lie ('(nmiiion as lo |»ni|ii'rly, is lialilo to ho siu'd

l'or lli(! ('iirorcH'iiiciit (tf ()l)lijfali(»ii8 iiiuiirrcd Ity lier for

llic |»iir|i(m('H (if lier hiiHincsH aH hiicIi vuurhamk [lubliqui:
;

iiikI |Ii(> l'acl llial sIk' is inimlcscrilnMl in tlio writ un bciiij^

st'|iaral(' as tn |»r(»|t('iiy wlicroan hIic is in comrminity willi

lier liiisltamj, \h ikiI a ffroiind fur disiiiissinj^ llic action

a^niiiisl lier. tt'fiKiKil V. Ih-mni, 12 S. '.'.'{7.

— :— \'. M Mil i;i' i'i:mmi;.

Marguillier : \'. Hkoit taiioissiai,.

Mari ot tomme -

Acfr ili fiiinitirrrr ;i|)

MiniintM I, a, 11!

Anxii/iiiiiioii :i:i

^ A iiforiMutinn, iiiiirifiilf un Jii

(/iVir»//c, 7. H, 1(1, 11, 1,-,, Kl, |H. 1',»,

•Si, -Si, 21, 2^, :i.i

Ai'iinltii/CM nih'i- imiri vtf'iii

iiii- ."., i:t, 17, :is, 1:2, 11»

Itiiiiur lui ;i

Cithaliiliilion t'I, Ll(

('lilinillIlKlIltr 10, 17

hi'lit i/f lu J'iiiniir li

PoiKilion i>iir tiHiIrnt tir nui-

riinir 'H, :il, HK

lùiniiif^triim'H I "Jll, 'SI

h'ntuikf, Dniifn li i>l)lif/iifiitnn

,lr /m. 1, (1, 2(i, li'.l, •«!, :il, I». 17, IH

lll/liofhri/iif Iq/dli' tff lit Jriiniir, 'M

Mari ot fommo
liili'iil H, I», 1'/

Miiniidi 5, lii, :;;(, :mi, :m, :mi

Mil ri lui mil /.iililii/iir. II, 11,21,

•s.i, :i:t, :h)

Miiri, Ihiiilu ri nhlifintiiiiiH il il,

L', II, II, i.-i. •i\, -i-i, 21, 21», :«>, :n,

.'15, ;r7. Il

XiiriilliiH I

Olilii/iiliiiii ilr In l'i iiinir pour
mm niiiri liirl. \'M\, (!.('.,),

i,:i,.-., H>,:i2,:«i,i(»,i;i, 11,15, Kl,.T()

l'rrl |;j

l'n Hrriiiliiiii îti'i

l'iriirr 5, |(», 12, 'M

l'niriirill ion. 5

li'riiiiHriii filin /iiir In frinnir,. 'M

Siiliiliirili' 4H

'/'l'iiiiilj/ni't/r iliM i'/ii)ii./' 12, 20

Mari et femme :

—

1. J. La foninio .sr-paréc dt; Ijions d'avec son

mari, (ji.i aeliùto du cession naire des biens do ce dcfrnier,

les l)iens ([u'il a cédés, peut s'oihliger légalement à payer

les dettes du mari, et cette obligation de la i'einine accep-

tée par le créancier, constitue novation de la dette du

mari.

2. L'exception tirée de l'article 1301 du code civil ne

peut être invoquée que par la femme elie-mênie, et par

ses créanciers^ lorsque l'obligation qu'elle a contractée

• leur porte préjudice, et (|u'elle a été consentie à leur insu

et en fraude de leurs droits. Warminglon v. Lapierre,

1 S. 09.

--:— 2. The husband is not responsible in damages for slandor-

22

:-mi:
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.1 In ft-n\ii\i' (umii'o. i|iii m'IiI pn'Hlor ili> lu iliflunflllluii

incnl il nu tMll.<( iin't'lli' pii'li'Mil iivttjr ni(iiii' |tiiiii mil)

iniMi. iliMt |>iiMi\i>i i|ni' |ii (ii'r4 iimlcm ipii it i'Hi'iiiii|ilt' i <

1m11(>( «iMinl. i\ii inmtiiMil mi il n hmiih'i' huii iirui'lil mir li

1. I .11' II) mjiiiîihiii' i|(> In iliil'i'iiiliMiw^i». i|iii< l'ollo t|(<riiii<i<

ii\\\ iMthili'»' ipii' )>iMii y.m itiiiii luntijui' N.i/i.ifi.i\,ih >l.<

l')\ !\|>i>i'l (\nllriniinl li' jii>i.i>mi>iil ilc In niin Mii|it>i ii'iin»,

I -M n'o-'i. .<
, I» .' \) .

',' r M
. |. \yf]

I >" '«'lli'l ;'. i>nl)i>. mjiiii' l'ni In l'cmmi' ^niH cniHiili'i n

tii>n i'( ni>nr Ii» Immii'IIti' iIc son ninn, i|in en n i>ii li> |iii>

ihnl ilr l'c^i rinpd' i'( l'n (<m\|>|i>\i' puni' mom M\nnliijM< |i"i

si»nnrl. ("^t n\il, l'i rolli' luillili'. l'Innl nlwnliii» i<| iriinlii>

pnMi. . piMil iMic n\\i>(|Ui'i' (nii(ii> Ii> liiMM |iiMli<iir i|t< i ,<

l'illrl p.'nv Mtlnl'li' . .>n«i(|i'>in(ii>ii /m..mi/,('' /,,( li,fihj,n^

\ nii.'ihiîr, ;t l\ )(i|

.

4 I '.'l'iMi-i' '1 piiH'i' .1.' Inil lie 'juii innri. pmcc ipii> relui i
i

\\o \\\\ il(>nni' pn^ nu li>i!,'i\\i'nl innvi'nnltlc. cl irnllVi' pu:

(lini's '^n iiM\.l\ni(' K'm jjmnndi'n m'ccsHinicM !> w\ MiMMiiilc. n

\n\(' ni t\oi\ tonivi' Ini. on cmidi' pim\ cninlinii'. poni' pi'n

s\on nlun(M\(nni'. inili'piMidnnuucnl tic Hun n'cmiiH vw

si'pnvnn.Mi dt' (.rps S,iv)s,^ii \ I fvn'lni. V M l!H).

b \ Hun >]\\o les innnJn>!i'M m>\('ii( pidlnltcM cnln" ninn

et f(Mnn\(' )MM\(lnt\( It» niniinp.i'. l'cpctnlniil ImuipTil < «l

ronsliUU ipio le nmit. «pu clnil lo pim nnnir tic mm fcuinn'.

n'n\n\< pnv hn nh'nni' ,nii'nnt"j i-csMiMin't»s fi ipic Ich liicu;

ipi il ]>>v-st\l(' iM\1 cti' nt'ipus n\»'i' les tlcntcru tic un fcinmi'.

il ln\ «v«1 l>>is\l>li» lit' rcini'l(i(> ctw hit'n^ i\ celle tlcrnicn'

ci 00 1n\iispov< Ut' ('«M\s(iln\' piiH imo \it»lii(itin do In pm
Inbition tli^ In loi. nini^ \int' nnnisc tl'nii Inoii nppnrli'nnnl

i^ 1;\ fon\nu> tM n»N)nis nvt^' st>n nrgotit.

vV Unns 00 t-ns. otMlo nnniwo onlnnni>. pour In rtnnnic.

In ros)>onsnlMli(t' ]i(>nr to\itos Itv»» dollon tpio lo innri n oon-

iraoh^^s ^ r(\s:nnl dt* oos Inons,

o l.oi>(^uo lo ninri s\ Inil tlos lr!M\sMolit>ns nvoo nnc

UrtUt^uo 'Ml Y ost'ouiplnul tltv»» billots ontlosMÔs pnr sn l'mnine
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il i|IH' I t'M llllllMIU'IiMIH mil ('W' fllill4 |I'IIM |.W (llfMili'M il'»

lu fl'lllllll'. (l'Ile lIl'Illil'M' IH' |M'lll |(l('|l'll(||(' i(l|i' l'ilili

J>lllin|| l|M'l'||t> Il MMMIIIIM'I' I'mI IImIIp IdiMIIIC I'HUmI il l|||||l IMI

I lllllitlIIIII'IIM'Ill l'tl rilVI'lll (|l> Miill liiillj ,

1 I iiii>.i|ii'iiii(i liiiiii|iM> Il viihIii iiii! riiiiiH- lie JnMlii''

iji •: lllliii|l«J udiitii I il|.M |ii|| |r llillll, imiH lllMH|^(l|l^^'^ Il 1(1

riMiiiic I iitiiiMi' iiit|iiiii'M lie m"4 i|ti||i(>(M. ((i||i. (|(>(liii'f'' 'nI,

^;iiim ilili'ii'l II MO |i|iiMiilri> lie cclli' vciili', l'ii'iijii'ij is'

M llllill i|M<' II"! l|ill'4 MlllKMU ll'MMMlil'Ill ilMllMI! i/'IiIn/' HIIC

Miiiiiini' miIlHMiili' |iiiiir i|<''rliiii|;i'i uii iilili(;iil mim oiivcrn \i\

liiiiii|iii' .liiilnni V lliitnini' il' Uni liiliK/ti, '' M 'VU

l'!ii ii|i|M'| (itilliMiiinl II' |ii)^i>iiM'tit iji' In iniir •4ii|i''>

III IIII'. U .1 () .
' i' M . |. .'}())

:

I lii' liiiiiwriil liiil |iiii II' iniiii II ^n ri'iniiH' M(''|iiirV'i' i)i<

Ilil'IN, |ll'||l||llll II' IIIMI ill(i|<, ll'lll llliMH lIlUM IIIM' liMM'|ll'', '|IM

mil l'Ii' iiiiiiii-^iM |iiii lui. l'M ^mi |ii(i(iii' nmii, immh hvi'c

li"4 ili'iiii'i'J •!•' Mil Iriiimi' l'I if'i'lli'mi'iil |imii l'IJi' l'it iï'ifiil

'.'. l/i"« i'ii(l<mui.mmily i|i' In fcmini' ^^iir »li'-< liillcl-» (|/''ji'i

(.iMln'j-:i'M |iiii Miiii iiiiiii Kmil iiiih I miiirii' » i.iil imini'midt 'le

lu ri'iiiini' |Miiir m>ii iiiiili. Il iihhimIii' ii lu lifi(|(|Mi' '|iii ii

l'Ki I iii|i|(' I l'M liilli'ls l'I ijiii |("4 ii|i|i(Ki' (iiiv liAiil i('r-< 'II' la

ri'Miiiii', iri'liililir I liiiii'iiii'iil f|iii' (l'Ile (Idiiicrc II li/'n(' !)( lA

ili' ti'l i'm'mii|i|i' l('(''liil (riiiKiilviiliilili'' ilii iiiMii l'I II' fuit

1)1111 n'iiMiil |uiM ili' liii'iiH. iiiii'^i (|iM' (|i"* (|/'f'l(initii>n-< |»iir

lu l'i'iiiiiii' i|in> ilivi'im'-; Ikiiihik I imiM fiiili'-* [iiir fin tritiri

l'IiMi'til |imii* si'M iiiïiiiri'H lï elle, iii> eniifltiliH'rih pfm une

|iri-!mii|i|imi ijiii iiihhmi' remlre viilnlile^* ee-; eri'l'i:«-5''rrK'rit.<,

iillriiilii i|iii> lu l'eiiiiiie ne |ieiit. aHHiiirier (l'une irianiènj

^énénile lew n.lilij^iil imiH de riiii nmri.

;i hiinn r(iK|ière. in |ir'ieiinil ion /^/'n/'riile ilonn/e [ijir l>i

remiiie IMI mini |imir j/i'-rer e| iirlfriiriislrer Atfiil. insiilli-

Hiiiili' |imir iiiilmiKer leln enduKHeiiienN.

I hiiiiH le niH iiiV'm'iit, rii(i|iiii'«(i'nieiit, HiiKs<'''|ii''nt. rie

In l'i'iniiie, non siiécinleiiicnl. (iiilori-*'''!' ù cet. elTr't, à ',<•

(|iii' In ltnni(iie H'(iji)iio|»iie ileH netinfis n eijrr npfidrtennnt,

en |iiiienienl irnne seinliInlMe cr/'dnce, est nul ; un [lar.'il

n('i|iiieH('('nienl ief|iiérnnl raiiloriwutiori s[i/'(:iale du mari.

r». lOii »ii|i|iominl (Y la l»arH(iie un droit, d<^ K"^" "'" ^''^^"^

nclioiiH, elle ne pouvait eu disfioHcr aarm les forrnalit/s

ii.n'
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proscrites par la loi. Jodoin lO La Banque (Vllochelai/a,

3 K. 3G. (Ce jugement a été intirmé par le conseil privé

qui a rétabli le jugement île la cour supérieure.)

— :— 6. 1. licrsque l'épouse est forcée par les mauvais traite-

ments de son mari de vivre séparée de lui, elle peut por-

ter contre lui une action pour pension alimentaire, tant

pour elle-même, que pour les enfants qui sont à sa charge,

sans avoir recours à l'action on séparation de corps.

2. Elle peut prendre cette action sans avoir été nomuiéo

tutrice de ses enfants mineurs. Beaudry v. Starwis,

2 S. 3%.
— :— 7. Sur le refus du mari d'autoriser sa femme à ester on

justice pour })oursuivro un tiers qui l'a assaillie, le juge

peut alors accorder cette autorisation. Lemieux, ce

parte, 2 S. 401.

— :— 8. I.o mari séparé de corps n'a pas d'action pour faire

prononcer la nullité de la vente faite par sa femme, sans

son autorisation ou celle de la justice, d'un immeuble qui

lui appartient, s'il n'a pas un i.:térCt né et actuel.

L'intérêt né et actuel do l'article 183 du code civil est

un intérêt pécuniaire immédiat. Un simple' intérêt

moral, comme celui do faire respecter son autorité mari-

tale, ou un intérêt pécuniaire éventuel, comme celui ré-

sultant du danger que sa femme revienne plus tard ré-

clamer do lui une pension alimentaire, n'est pas un

intérêt suflisant aux termes do l'art. 183. Letoiirneau v.

/^/<)(/(/(, 2 S. 4'v»r).

— ;— 9. The plaintilï, alloging that a judgment renderod

against lier husband liad beon registered against an ini-

movable belonging to hor, askod that the registration of

tlie hypcithec bo radiatod. The défonce was that the

property roally belonged to the husband, who had always

romained in possession, the transfer from the husband to

U., and from 11. to the wifo, being simulated and frau-

dulent, and constituting a sale from husband to wife by

a poTson interposed.

IIeld :—That it being proved that the wife had no

right to the property, lier action to cancel the hypo-

thoc might bo dismissod without lier husband or R. being

in the cause. Carter é McCaffrey, 1 R. 97.

,'-i
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:— 10. 1. A inarritHl woinnn wlio is siied on hor promissory

iioto, in orilor to prolit by tho (lisjmsitiou contained in

iirlii'lo KH)1, C. C, which says tliat a wil'o cannot biiul

horsolf oitlior with or for lier luisband othorwise tban as

bi'inj:; roiniiion as to proporty, imist ))r()vo that the lioldor

of the 1" 't' kiu'w at tlu' momoiit of its dolivery to him

for valiu'. that sho was oiily obliging liersolf for lier

liusbaiul.

2. Tlio presonco of tlie husbaiid's sii^naturo, on tho

fiieo oi the note, as witness to the sijïnature of his wife,

llie niaker, is sullirieiit ovidoiice of his aiithorization.

Kranicii v. Gervais, 3 S. li)G.

:— 11. Vn créancier qni a contracté avec une femme com-

mune en biens, qui faisait un commerce de restaurateur

et de logeur, ne peut poursuivre le mari de cette' femme,

sans alléiiuer le contrat fait avec la femme et l'autorisa-

tion accordée à cette dernière' par son mari de faire ce

crmmorce. Cependant lorsque la preuve constate des

faits qui font ])rép;i.ner l'autorisation maritale, la cour

rayera le délibéré afin de i)ermettre' au douuindour

d'amender sa déclaration ])our la faire concorder avec les

faits prouvés. Smifh v. Wheckr, 1 S. 31.

:— 12. î.e témoif:;na;j,(' des époux, l'un pour cm contre l'autre,

n'est inadmissible que dans deux cas déterminés : lo.

lorsque l'état des époux peut se trouver affecté ou modifié

])ar le résultat des procédures instituées par l'un contre

l'autre, comme dans la séparatioin de corps ou de biens
;

vO. lorsque ce témoignage e ' offert ou demandé dans

une cause oii l'autre conjoint est en lutte contre un tiers.

An l'ontraire, (|uaud le^ é])oux ne sont eu instance devant

les tribiiiuiux ipi'à raison d'intérêts purement pécuniaires

et (pie le témoigiuige de l'un d'eux n'est demandé que

ptuir repousser une prétention qu'il élève à l'eneontre di'

l'autre, sans (pi'il y ait lii'U de soupc^'onner aucune entente

ou collusion entre les i)arties, il n'y a plus lieu d'appli-

qui'r la i)roliihition de la loi, vu qu'on se troiuve alors en

présence (runo créance > rdinaire (pii rentre dans les l'ègles

(lu dioit commun qui régissent les rapports des créan-

ciers et des débiteurs. Bcatidri/ v. Slarncs, t S. 55.

''»
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— :— 13. Un contrat de prêt entre époux séparés de biens, en

l'absence de fraude, n'est pas illégal et ne constitue pas

un avantage prohibé aux termes de l'article 1265 du code

civil. La femme pouvant faire un prêt à son mari direct e-

ment et sans intermédiaire, le fait qu'elle l'aura fait par

personne interposée ne rendra pas le contrat nul. Irvine

V. Lefcbvre, 4 S. 75.

— :— 14. A wife comnion as to property who contracts as

marchande publique for the purpoees of her business,

binds herself personally, and the fact that she also binds

her husband and that the debts so contracted be'come

also debts of the community, does not alter the relation

existing between her and her creditor, and does not pre-

vent the latter from exercising his recciurse against her.

Inglis v. O'Connor, 4 S. 88.

— :— 15. Le mari n'est pas responsable des frais de justice faits

par sa femme, commune en biens avec lui, sans son autori-

sation, mais avec l'autorisation d'un juge. Auge v. Daoïisf,

4 S. 1L3.

— :— 16. La femm dont le mari est aux Etats-Unis d'Amé-

rique dans un endroit inconnu peut être autorisée par lo

juge à ester en justice. L'absence prévue à l'article 180

ce, n'e^t pas celle définie à l'art. 86 et ne doit pas

nécessairement en réunir les conditions. La femme
commune en biens, autorisée par le juge, en l'absence du

mari, à ester en justice, peut porter en son nom l'action

en recouvrement de dommages résultant de' délits ou

quasi-délits commis à son égard, quoique ces dommages

soient à proprement parler une dette de la communauté.

Turcotte v. Noïet, 4 S. 438.

— :— 17. The parties who are entitled to contest a transaction

which confers on the wife during marriage benefits coii-

trary to law, are the husband, his heirs or universal le^a-

tees, and his creditors when the transaction was in fraud

of their rights. A party who is not a creditor of the

husband nor of his estate, is consequently without interest

toi contest the transaction by which money was illegally

placed in the Wife's name. McLead & The Merchants

Bank, 2 R. 431.

Et'



MARI ET FEMME. 343

- 18 L'autorisation donnée par le juge à une femme mariée

d'ester en justice, sans que l'autorisation du mari ait été

au préalable requise, est suffisante, si la requête deman-
dant l'autorisation du juge a été signifiée au mari avant

sa présentation et si l'autorisation du juge est motivée
sur la nature des procédés et rapports qui existaient entre

le mari et la femme, entre lesquels une instance en sépara-

tion de corps et de biens était alors pendante. Larue v.

Brault, 5 S. 93.

- 19. Lorsque, dans une action en dommages contre mari

et femme communs, le premier déclare qu'il n'entend pas

assister ni autoriser sa femme, toutes les procédures sub-

séquentes faites par celle-ci sans autorisation maritale ou
judiciaire sont nulles et doivent être rejetées du dossier

pour défaut d'autorisation à ester en justice. {Bonneau

v. Laterreur et vir, 1 Q. L. R., 351, renversé.) Marmen
V. Brown et vir, 5 S. 245.

- 20. Lorsqu'une saisie-arrêt après jugement a été pris

entre les mains d'une femme, lui ordonnant de déclarer

ce qu'elle pouvait devoir à son mari, il sera permis d'in-

terroger cette femme sur la déclaration qu'elle a faite en

vertu du bref, et cela nonobstant les dispositions de l'art.

1231 C. C, qui déclare que le mari et la femme ne peu-

vent être témoins l'un pour ou contre l'autre. Demcrs

V. Brunet, 5 S. 377.

21. La femme, en l'absence d'une séparation de corps en

justice, ou de circonstances particulières suiïisantes,

étant tenue d'habiter avec son mari, ce dernier n'est pas

responsable du loyer que sa femme, séparée d'avec lui

de fait, s'est engagée de payer pour une maison autre que

le domicile conjugal. La femme n'est présumée avoir

un mandat; tacite de son mari pour l'achat des choses

nécessaires à la vie qu'autant qu'elle demeure avec lui.

Sheridan v. Hunter, 5 S. 472.

En révision (confirmant le jugement de la cour supé-

rieure) :

—

La femme, en l'absence d'une séparation de corps en

justice, ou de circonstances particulières suffisantes, étant

tenue d'habiter avec son mari, ce dernier n'est pas respon-

' * If é il
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PiiMi' (In lover (|iio 8!) l'i'iiiiuc. ci'p.'ii'i'c d'iiNor lui de l'nij.

s'opI oufiHfii't» (li> piivcr pi nr intc mnisun imlrn ipii< le ilnini-

cilc l'onjiioiil. «'I (M'In (|ni> les (''ponx poicnl en t'omiinminiir'

iMi sépiiivs (le l(i(>n«. I ,!i IViniiH» n'('«l pré^niiKM' iivnir im

mnnil.'ij Incilo do si ii mmi pour rMcluil dos clinscs iummu.

r;iin-s A 1m \ii\ iprimldid «prdli' di'iiHMin' mvi'c lui. UiiiH

l'ospèt ('. lii l'cimni' !iv;in( l'iiil cnmmi'n'i' sans rimlnii-ii-

Iion di> '-iMi niMii, (Ml loniinl cl IchmiiI imh» niMisnn d(> piMi-

^i( 11. ( (' dernier n'esi p.-is respen^iilile (|(v-i délies (pTelle n

( (Mi(r,'i(l(''e'; A r!ii«ini d e ee cnniineree Shrriiliin v. //) Mi

i-'V. .'» S. I (! S. ','.')S.

23 'ri\«> hii-^lvind lins m nclieii in h\\\ lo emiipel liis wij'e

i<^ Ine wnli liini. iind. in del'niilf o{ lier eomplviiie wilh

llie ordiM- of the i-onil. j.> hnve il deeliired lluH slie lir^

l'«nl'en('d iill nelils iinder lier einilriiel ni' innrrii\!vi

h'islh r V. MV/vv/,r. (î S. ','."(.

— : 23. 1 M-M)irune l'eniiiK^ innrir'e. niiirelinnde pnl)li(p le. e-(

reiiiv^(Mil(''(^ pour les fins d(' «en (oniineree p.ir son iiinii.

o\ ipu' ( (^ d(Mni(n' Il (Midoss('> nii liillel nn m ni de sn remme,
le l'iul ipie le iiiiiri ii <Mido-S('' e(> hillel eotnporle snirHnin-

in(Mi( r;inlorisiPi(>n iniiritnie pour vnlider INMidossonietH.

".'. I ,or'^()ne (^(H (MidossenuMit di'pMssjiil les ponvoii-s ipi.'

1.1 feiiinii^ ,i\;ii1 donm-^ .m ^eii nuiri el (pi<> l)i reniitie j';!

siil>s('>.pieiiini(Mif r;ilili(''. une noii\(>||e ini(ori«;ili.ni in.'irihile

ii\^s1 )\'is r.^piiM' jionr i^nidre e(>li(^ r,ililiei)li(ni valiiMe,

\u .pi.^ l";uilonv.,iiion n(''e(^'ss!nre exisliiit di-ji"» pir l'endos, e-

iiKMiI iM (pi(^ l;i r;ilili(\'\lion ivtnvieil jiisipi'aii jmir du

0(>iitr;il .

'••>.
\ .c (M^nv(^nlenl(Mll diniiii' !ipi'(

1111 •,'iv\0 lliUl ;ui(orise (le son in.-i

cdup pnr 1(^

iiiltil

niiind; inl

lire os\ eeiise. en

loi. ,'noir (MiMloiine ;i\;inl riuliMM l(M;)lid(>n Ions ('vejird-^.

JhlVSOU V. }u(ll1\]. (î S. 1S.

l-lii jii^pel : l,,•1l^p(^l;)nto. iii;)ivli;ind(^ ]nil)li(pu\ .ivnit

(Il iiiii^ •! son iiinri une pr(VMir!ilion pour l(>s lins do son

(OUI ni(MV(\ (\^ derniiM'. ouln^pnss.'int les jv nvoirs (]ui m
n\iiie-ni o\c (onf(Mvs. (MuIiissji. de 1;i siu'ii.'iliiro do h\ rni-^on

SOrl aie (Il a f(^iuiu(\ un 1ull(M do ('oiuplaisaneo (Mi fav eui'

d"uii u.Muuu^ l^nlard. Tins larii. on lit A l'appolanio uik

(leiuaiid(^ (le ((^ssion do si's biiMis. mais le mari m» fut pa.-^



M Am irr kkmmk. «45

min ni (iiiisi> |iii'iii' roKHistcr niix lins de «l'Iti" ccRsiim.

( '('Im'IkIiiiiI, rii|)|M'liiiilf' lit ccRsioii de m>H lii('ii>4 et »lfiii« I'

liiliiii i|ir<'llt> prniliiiMil, innriivil li' iimih do rinliiiii'' ini

iininlu' di' s('« crr'iiiicit'rw.

.Il iK^; (iiiliniiiiiil le jii^ciiH'nl de lu cour do rôviMion,

l{. .1. (,».. <1 ('. M,. |i, |M) : </iii. Il) nildicnli'Mi do l'fipiw'-

liiiilo di' r<'iid(t^<('Mii'ol imo Muloiiwi'' do roii iiiiiri. <|;ri'M

riiifiiiil dôoMidcf du d(''|iMi du liilini di' rii|i|io|iiMli' iiidi-

i|niiMl riidioii'' Mil ifiiiiddo do mos orôiimior.y. ('Iiiil indio

l'iinli" d'tinl'iiiçiiilinii miirilidi'. |o iiiiiri n'oyiinl |in3 <''lô mis

on ciiiiKo Hiir In di'miindf i\<' cossioii do liions l'iiilo i\ \t\

fomttio. <^iio d'iiillciiis. II' |tromolli'iir. i|in ôlnii soi

vidilo liiiR i\o roiidimscmoid. nynid fnil rnillilo' itviud lo

di'iinl du. liilnii (\o rn|)|io|iiiilo. In ndilioidimi i\i' r(i|i|t"-

liiiilo dovinl ôl 10 (Miiivoi'lo |iiir riiidnrisid io'n do son mnii.

diiiiiiôo M rr'|iiii|iio mrmo du dô|inl du hilfiii. l'iniinn ,{'•

Ihnrsini. I W. 7V.

24. A Inisliiiiid is mil l'ospoiisildo fur llic prici' of llic

prnvisiniis fiirniKliod In liis wifo nnunninr ni hinifi. wliirli

wi'i'o iisod in II ItniirdinjxdioiiiHi' oiirriod mi Ity lior willidiil

liis Kmiwlod^ro nr omisoid. !\frl''(irliiiif v. Iii'ijnn. •'• i^- ^"'!'.

25. l,"iippii'-!iido ôlnil drsif^rnôo ditiis l'opposit ion ((imtric

f^iiit :
" hîimo i'Immii l'olnipnn. l'poimo oontrnotiH'llf-

" moid sôpMiôo i|iimmI iiiix liions d'Adolplio l'iiTio ifil-

"rlml. ^oïdillH nnmo *W hi oilo ol du disiriol de Monl-

" loiil. ol y\v vv dornior dniiionl, nid.orisoo A. l'olTof, dos

" pivsonlos." Anrnm- pronvo (Tnidorisnl i'Ti m' fnl ii|i

pmiôo ol le MDiri no lui p!is mis on ofHHo pnnr finlori^cr

s;i l'ommo,

.Iiui': : (,)ni' oo dôl'iinl (h' pronvo' (rfinlnrisidinn cnlriii-

iiiid la nnllilr r|o lunli's Ir-s prdcôdnri's fiiilos fin n'im du

rnppii.snnlo, ol, ipio In oniir ôliiil, Icniii' ih' prc'iidi'o a.w

miissiinoo Av col le indlilô on Imil ôliil, do riniisc. I'i:hi-

iliiiii (('• Ciinllniil. ;t l{. Kl.

-20. \\\ cnnlnicl (if miiirififxo bclwccn doroiidiitil iind lior

Imsliiind. wnrk in llio niilnro of toiiiinrH rot)iiir's U> d"-

rondimrf* liniiso wiis lu ho porforrnod fil. I.lio c'i«t of Itor

linslinnd iiluno. 'l'iio iniiniiif^^o conlnict wns noi ro^i.s-

Icrod. 'riio pliiitililT did ccrliiiii wnrk in d(;fond!int'.H

e "m
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lio\is(\ ni ll\(' n'ipM'Hl ol" llio (lofcndanTs Inishaml, iiml

now clninictl Iho vnluc (licrcof froni (iKMldViuInnl.

Ili;i,n : 'ri\(> worlc (Imic on «Ic'fciulnnl'w honso hpiii;^

mcrclv siiih ns wiim ii(>V('ssnrv l'or llic lod^iiijr niul liiiln

litlion ol' lli(> (IdViiiliiiil. JKM' luiHl)ini(l, tiixl Ihcir cliildri'ii,

Iho (icfiMuInnl wns noi liiiî»!»' lli(>rofor. Tlic non rc^is

Irnlion ol' Ihc ninningc conlrnol did no| innlu> llic piivMtc

pntiuMly ol" Ihc wil'»* roMponsiblc» for n dchl wliicli. if

lliorc lind l'i'cM no innniiific «'^nlrnt'l, wonid lune hooii ;i

dol»| of llio l'onminnil V. Nor conld ll.c wil'o nw (nwnrr

l>t' liold n's|»onsilil(\ en llio ^ro\ind lliiil llio viihio of Iht

)>ro|u'rt\ Mils onhiint't'd. for woik snch hm liiiling wiilN.

olo.. winoli r(>i|niron lo hc don(i froni linio li> linu'. iuid

dors noI t\M lo llio porninncnl vninc of lli»< iininovnlilo.

IWnuUni V. }ih}chc. ] S. I!»'.'.

— :— 27. 1. l/onrc^isInMncnl liinlif d'nno donnlittn pnr ron

Irai do inarinj^o alors (pu» lo mari dt)naltMir osl. dovonn

insolvalil(\ osl nnl.

'i. Ini» d( nation faite par le nuiri A sa foinnio. pir

oontrat ^\^^ niariago. payalilo on oaw do niorl on Av l'uil

lilo. uni dôpasso TaiMif liI>ro dn tnari cl a l'cirot do lo

rondro insolvablo. pont oiro niis(> do oôlô ooinnio

frandnl(Miso.

Semble :—Qno la foniino sôparôo do bioiis <pii a pro-

duit, sans l'assislanoo <lo son mari, nno rôclamalion oonirc

rino faillito.—ot^ (jn'ollo avait lo droit do fniro. oolto

]irod\u>lio]i nï'tanl »pi'niv aolo d'adminislralioii.— poni

n^pondro. sans l'autorisation oii l'af^sislanoo do pon mari.

A iiuo oontostalion do la oollooaliim (]ni a ôlô fuite on sa

t'avoiir. ]\ohH<}ille v. liussièrc 7 S. iîTl.

•— :— 28. Lorsipu^ lo mari, domandour, nVsl on oauso (]no ixuu-

autoriser sa femmo demanderesse A ester (>n jugemonl.

dos oonolnsions prises au muu des den\audeurs, pour

uuo somme diie A la t'emmt' seule, sont légales et snlli-

santes. l\u sens contraire. l,rfoH v. Dcsuinraiit. Il L. ('.

.T.. ]>. rJ'O. Audetic dit Lnpoitiie v. Héhrrf, 7 S. '131.

— 29. Tlio obligation of tlio wifo (o foillow her husband

• herever ho goes atul <o livo with hin\ is dcpciulont on

iiis providing a suilable place for lier; and wlioro llio
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liiiFiliiii))] (l<H<ci nol cHttiMiHli tlinl lie Iiiih n Ptiitolilc lionu;

in wliicli Iti rccc'ivc liis wifc llic caiirt will not. rrinkc tiii

(inlt'i- Unit hIk" rt'IiMii In liini. .hnirpi/ v. drur, H H. I!'.

30. (Cniilirniiinl !•> jn^cincnl de In cniir su|M''ri(<Mr(!, .ifltô,

,f.) : hnruinrnn rnnKliMicIcnr ii fuit. «Ich (nivinj^cs sur nri

iinnicnltlc iippiirlcniinl à nin- rcinnic B(''pnn'(' cin hmn^. il

|KMil rrrliMiMT U' prix de »<•« (nivi(i^<'F» i\ la fcuMiio iniil-

gn'' ipril 1rs iiit rlnii^ÔK tin iniiri. dniiK wch livres, je m. ni,

tliifiH ce ('(iH. éliiiil ('ciiwr' êlri' l'ii^cnl nii m'i/olioriun (/l'Klor

(le PU fcninn". Hvlauijrr v. l'dijiirl, (Il (7. \i. H., p. r»7)

puivi. lliiilon .('• Miirrnni, (I h. N., p. (lOM ; 'i'.\ \,. ( !.

.!.. p. I."») (Miirlé (•niniiic iw s'iipplifpmnt pus à l'cspèco.

('(/.«r// V. Iliihnrs, H H. lOH.

31. A wifc si'pdnilcd iih lu propcrly Ih nnl liai»!»- fin' tli"

priée (d' gmidH and nialeriiils iised. ifi finisliinj^ a Innld-

i»ig lielniiging In lier, wlien» llie ^ond» and tnateriiils

were l'iirnislied liy llie plniiiliiï In a party who hnd iinder-

lal<eii In eeniplele llie Iniilditif/ n|inn llie ^narantee if

tlio linsltand, wlinpo note plainlilf aecepled in settle-

nieiil ni' llie aiimiinl. 'l'iie fael, llial. tlie parly Riipplying

llie gonds was iinder llie ermiieinis belicd' llial, llie Iniild

in^ liehniged In llie liiiHliand, Ih not siilTicifait loi inako

tlie wife re.sponsilde. DejuicuH v. Âf<irsr. H S. 2HV,.

32. ha iHMKMieialinn (\ la pricu'ilé d'IiypotlièqiK,' par une

feniiiie séparée de Mens, en faveur d'un eréaneier de miu

mari, ne loiiihe pas senis le coup de la prr)liiliition de

l'arlielo J.'JOl du cndo eivil. DnnndUj v. (Jooper, 8 S.

'I8H.

33. A wife se'paniled as lo pro|»erty, carrying on })nsi-

ness as n unnrluimlv pithUijur, iriny sue or be aiied, in

innilers of simple administnilion, willioid, tlie aiilhoriz.i-

tinn nf lier liiishaiid. Tliend'nre, wliero tlie liiisband, in

sneli a case, uns hrong'jit in nierejy for thc purpose of

niilliorizing liis wife, the absence of service of a copy of

tbe dcclaraiinn iijion liim ifi not n ^mn\ ground of cxc((p-

tion to tlie fonn by the wifi, inaRmuch as hc niight bave

bcen left ont; of tbe cau.se altogetber. Morcover, ser-

vice of the déclaration upon snisie-f/ai/erie, notwith-

standing tiiat damages nre also claimed in lieu of rent,

ir
i
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iiiay be mado at tlie office of the prothonotary withiu

three days after the service of the writ. The leasing of

])remisos for tlie purpcscs of tiic wife's commerce is a

iiiatter of simple administration, and hence the wife'

Mhcn sui'd for ront and damages iinder the lease does

not require the liusband's authorization. Guy v. Dage-

nais, 9 S. 44.

— :— 34. Par le contrat de mariage du défendeur, le père de

la future fît à cette dernière une donation de certains

oll'cts mobiliers, livrables aussitôt ai)rès la célébration du

mariage, et d'une somme de $500 payable' par termes.

Il fut stipulé qu'advenant la dissolution de la commu-

nauté, par mort ou autrement, il serait loisible à la future

épcaise d"y renoncer et de prendre tout ce qu'elle aurait

apporté en mariage, et tcut ce qu'il lui serait advenu,

]H>ndant sa durée, par donation, legs ou autrement. 11

fut aussi convenu que la femme aurait liyi)othèque sur

les biens du mari, et notamment sur une terre que ce

dernier avait reçue de son père par le même contrat. Ce

contrat de mariage fut enregistré.

Jiiif) :—1. ijue les reprises de la femme, à l'égard des

animanx et effets moibiliers à lui donnés par son père,

étaient garanties

—

k défaut de l'hypothèque convention-

nelle qui ne pouvait être invoquée dans l'espèce, la valeur

des animanx et cITets n'ayant pas été déterminée dans

l'acte—par l'hypothèque légale de la femme mariée
;
que

]iour jiouvoir figurer au jugement de distribution du prix

de l'immeublo vendu en justice, la femme n'était pas

tenue de prouver qu'elle avait effectivement reçu ces

effets.

2. Que la donaticn par contrat de mariage est une

donation conditionnelle qui n'a son effet que par le ma-
riage

;
partant, la disposition de l'article 2029, qui ac-

corde à la femme une hypothèque légale pour toute

réclamation et demande qu'elle peut avoir contre son

mari, à raison de ce qu'elle a pu recevoir ou acquérir

pendant le mariage, par succession, héritage ou donation,

s'n])plique à une donation faite par le contrat de mariage.

Throret v. Faquin, 9 S. 305.

— :— 35. Action for eue year's board, and five years' nursing

5
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of (lefoiulant's sick wifc, wlio had been removeJ to her

parents (plaintiffs) for care and attendance. Plea, tliat

it was never conteniplated that any charge should bo

made, that défendant was always ready and willing to

reccive his wil'e', and she remained away from him !)y

])referencc of herself and parents, and prescription as to

four of the five years' siclc attendance. The' Court belovv

awarded $111.

IIeld, modifying the judgment below, that under the

circunistances the plaintiif was entitleJ~to $31, for one

year's board and nursing—costs in review against plain-

tiir ; and as to the sick attendance it was an incident of

the board and subject to the' same prescription. Gosse-

lin V. Atihé, 10 S. 447.

36. La demanderesse avait escompté un billet signé par

un nommé Marcotte, et endossé par la défenderesse mar-

chande publique, représe'ntée par son mari qui était son

procureur pour les fins de son commerce. Le produit

de l'escompte fut entré, dans les livres de la demantlo-

resse, au crédit de Marcotte, et il fut prouvé que la dé-

fenderesse n'avait reçu aucune considération.

Ji (if: (infirmant le jugement de Pagnuelo, J.) :—Qn'-

l'endossement de ce billet dépassait les pouvoirs du mari

do la défenderesse, et que la demanderesse, ayant payé

le produit def l'escompte au faiseur du billet, qui était

apparemment étranger au commerce de la défenderesse,

sur un billet signé, non par cette dernière, mais par son

procureur, n'avait pas d'action contre la défe'nderossc,

étant donné que cette dernière n'avait reçu aucune co!i-

sidération pour le billet. La Banque Ville Marie v.

Mayrand, 10 S. 460.

- 37. Where the wife separated as to property has sold i)art

of her movable property without the consent of her Iuh-

band, the latter cannot hâve recourse to: a saisie-revendi-

cation. Paquet v. Lejeune, 11 S. 403.

- 38. A gift of future property between future consorts by

marriage contract constitutes a means of conferriiig

benefits inter vivos to one another, and consequently -s

illégal and void. Ferland v. Savard & Rdbitaille, oppo-

sant, 11 S. 404.

Mh£
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:— 39. An action caiinot be maintained against a wife com-

nion as to property witli hor husbantl, on a leaso sigaed

by lier, where it is noit allegod that sho was a public

trader at the timc she signed the lease, or that the lease

was signod in connection with any business or trade then

carried on by her, or that she was authorized by her hus-

bnnd to sign the same.

The fact that the wife sublet to lodgers a portion cf

the leased premises was not an acte de commerce, and in

doing so she must be presumed to bave acted as the

agent of lier liusband and for the benelit of the coni-

niunity of property existing between them. Joseph v.

MncdoiHild, 11 S. 40G.

:— 40. Tho husband of défendant had been carrying on

l)usincss under the name of the Hearle Manufacturing

Company. Subscqnently the business was carried on by

tlio wife under the same name'. The note sued o'i was

niade by the husband, purporting to act for his wife,

under the name of the Hearle Manufacturing Company,

and it was proved that the note was given in part pay-

mont of a debt due by the original iirm consisting of

the linsband.

Held (following Ricard & La Banque Nationale, H.

J.Q., 3 B.R., 161), that the note was null ah initia, and

tliis nullîly, being of public order and absolute, might be

invoked against a third person, Ivolder in good faith and

for valuable considemtion. Maclean v. O'Brien, 13 S. 110.

:— 41. Where husband and wife are separated as to property

and do not live together, and goods are sold and delivered

to the wife, after notice from the husband to the vendor

to charge him with goods only on his express verbal or

written order :

Held :—That to hold the husband responsible, under

thèse circumstances, for goods sold to the wife, and which

were charged to her in the books, the vendor must estab-

lish that the goods sold were, at the time they were sold,

actually necessary to the wife or children. Such proof

does not resuit from the mère fact that the goods were of

a kind which might be required for the wife or family.

Morgan v. Bartels, 12 S. 125.

; )
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42. Par Sir L. N. Casault, J.C. :—La prohibition, que fait

l'article 13G5 C.C. aux 6poux de s'avantager entrevifs, ne

va pas jusqu'à interdire au mari de fournir à 8a femme
séparée de biens les vêtements dont elle a besoin. Fry v.

(rUeU, 12 S. 263.

43. Le défendeur avait fait avec ses créanciers, y compris

le demandeur, im compromis par lequel la femme du

défendeur déclarait transporter aux créanciers, comme
sûreté collatérale, un certificat de dotation dans " L'Al-

liance Nationale " dont elle était bénéficiaire, et qui, aux

termes de la loi, était insaisissable et non négociable.

J I (iÉ :—Que la condition du compromis, l'obligation de

la femme, étant illégale, ce compromis ne pouvait être

invoqué à l'encontre de l'action du demandeur pour le

montant de sa créance. Allard v. Boyer, 12 S. 330.

44. Where the husband and wife make tlieir promissory

note, binding themselves jcintly and severally to pay the

nmount thereof, the wife, though separated aa to pro-

])erty from her husband, is liable on. the note where it is

alleged and proved that it was made for her personal debt,

—the mère fact that her husband became jointly and sev-

erally liable with her not having the efîect of making the

note void as against her, Poitras v. Brown, 12 S. 497.

• 45. (Modifiant le jugement de Ouimet, J.) ;—La femme
séparée de biens ne peut légalement cautionner avec sou

mari la dette d'un tiers, mais le mari peut s'obliger avec

sa femme à payer la dette d'un tiers que la femme avait

déjà cautionnée seule, et telle obligation liera la femme
ccmme son mari. (Confirmé en appel.) Mullin v. Carey,

13 S. 115.

- 46. 1. What Art. 1301 C. C. prohibits is the binding o£

the wife for a debt or considération not lier own and by

reason of which she has not personally benefited.

2. If the wife goes to the lender and tells him'that she

needs money on her own account, and the lender, with-

out any reason to suspect anything ^vTong, consents to

lend her, and at the exécution of the deed puts the money

into the wife's own hands, the wife'^ obligation will be

valid.

3. If the wife, after she is possessed of the money,

) i

m
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< l\in\p"< luT iiiiDil. itnil liciMi; |Mt'\nil('(l on liy Ih'I' liii^

l>;\n(l. pi)\M liH il(>li(s wilh i(. |hi> ilml n| iiIi|imii| ii>n Will

nt>t le nwiilidiiliMl.

I Tlh' Milidilv ut' (l)(> oMij;ii(ion imnl lii> ili'lcnniiiiil

1»\ tlli' llli (^ IH (llt'V hIooiI W lli'll il WIIM CVCi'llIctl, 'riic

«iibscipicnl iii ( ut' (ht' wil'f (o «liich llio Icnilcr Iimm Ihmmi

iiiMlhi-r pmlv nor ncciw^ory. slinll imt in\;iliil:ilt< lin- il I

.'i. Th.- r\ili' lind ilown m iirl l;t(l|. (
'.

{'
, j^ iilwolnlc.

ImiI \\\ ( ii>i(' ut t'iiiml t>r ciilpiiltli' ('iii\i|iiit un tlii' |tint ni

lin- witc. wilhiMit (lie ji'Milcr'y Kiiow Icdi^c. hcf liiiltdil\ i.

l'iisrd o\\ ;ind onj;m!)(iN in tlidt t'niiid nr t'iitdl, luid un llii'

t;l(l tl);l1 tl)('ti'li\ ^\\0 dlui^illlv di'l'uvud t liu luiidcr ut' lu :

niuncv. w liurcl'funi tujluvvs lier uldifiiiliun tu ii'tinn ii

Thu |i(>niill\ ut' hur t'inud (•iini\i't lu» inllictud ii|iui\ ;in

innucunl pursun. (A'iV.n./ d'- l,(i Hiiihjiii' Xitlioiiii/r, di4

linfinii^liud.l

(>, Thu prulnliiliun tu nlicniitu tliingt* convu^cd ov cudi d

\i\ unurun-^ titlu h nnll.

I. A di-uil wluTum i\ dunntiun iw nindu hy m pi\rt\.

nnd a dist hnr^u j;nun l>v tliu duiuv (u lliu dunur ut' ii |ti('

(>\is(iiiii u1dij:iitiun. is un u)\('itHiH tille, nnd (hcrul'uiu tin'

]n'( Inhitiun \o nliiMind'. cinilinncd in sncli *\\'V{\, Aiwn uni

<>pur;il(\ li('iiilnr \. (ilohciisl^i/. i;i S. l'J'.l. ( Intinm'' iii

iippol.)

.— 47. \\'h<M'u hnsliiuid iintl wifc. r(nnnHn\ nu lu prup(>rty. t\v^'

sr.od jt inlly fur i\ didu fur whiidi pliiintitl' iillu^uw llini

llio oonnnnnity is linlilu. thc funiiilu d«d't'ndiint Iniw i\ riglil

lu n)ip('iir nnd plu.id Ium* uwn riglits. niid in cnlitluil te

d(Mniir lu Iho notiun un tho frruinul (hnl it sliuidd Jinvr

hcc^^ lM-(Mi,«:l)t n^ninsl llu' hnshnnd nlutic ns licnd of tli''

t'ininnnnity. Caum v. hovinuiiih. ]'A S. 'J!)!!.

:— 48. l/idiliantiun do In fiMnni»» sûpnrôo do liions de oonlri-

bnor. ]n'uiiur1iuniiollonu'iil A sos fnouHés et A oollos de; ,su m

ni.iri. tnnt ;iu\ fruis dn nionnp' {\\\'t\ cv\\\ d't'dnontiun do-;

onfnnts ounniiuns. ol {\c sn])))(>rlor onlit'^ronionl oos frais

s'il no rosto rion jui mari (art. KU'Î^). n'osi pas »uio ohli-

fialiun S(didairo avoo lo mari; ])arlanl la ftMnnio i\*os( pus

ros]ionsaMo dos intôrôis o\ dos frais d'nn jn^-omotil (pio lo

oro^moior d'nno doilo do ootto natnro a ohtonn ountro sun

mari, j'irhf v. Morsr. M S. KiT).

I1:*
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— : 49. Iio iiinii f|iii a tlnniM- l'i m fi'inriM' <Ii'm liijdiix ot ilt'H

|l|ini|l'H iriMIC Vllll'lll' llllMlil|l|l' ('llllll (IllIIIM'M Kll l'iilIlUI)'

(diiiiH r(M|i»'(r lu lui I mil' ilii llllll i l'Iiiil <''ViiIim''(' ii i|<'i"".'""f

l'I li'H iluim l'I ('imIi'iiiih i|iril iiviiil l'nih l'i hii ri>iiiiiii> iliiiiiiit

linili- hi illliri" ilii |||iiriil^l> lie sr IlliillIllM'Iil (jll'll $"..i<> '|.

Ml' |n'iil n'V('inlii|iii'i »f4 l'inli'iiiix cniilii" \i'n li(''rili»'rM ili' "ii

IrlIIIIH', )'iitlllllt> (•iiIIhIiIiIIIMI. (|(>M IIVIIMIh^I'M |ll'ollill<''H l'Illm

•|M.ii\. /•;,/,/// ,(• h'ihhf, ]' u ;nio.

— : 60 (( 'niilli iiiiiiil In jii^i'iiii'iil ilif Ciiiiiiii. ,1.) : I. |,M (|(''-

ciiii'iii uni iriiiii' ii'iiiiiii' iiiiiiM lin iii'ii> (riiy|iniii)''i|iii' i|iriiiii>

tiiiiiHiiii II l'Ii'' ciiiml iiiilt' |Miiii' clli' l'I i|ii'i'l|(i ili'Viiil lu. |iiiv''r,

iii< ri'iii|H'i'|ii> |iim i|i< |iliiii|i'i' iliiijM mil' iii'linii ili'iiiiiiiilinil

In millili'' lit' rii y|iiillM''i)iii' roimin' ciiiiHi'iilii' |iiiiir <i n

iimii. l'M riiiilinvi'iilinii ilo l'iirl. l.'îOj (
'. (!., i|iii' In hiiii-mii

iiviiil l'Ii' riiM'^l iiiil<> |iiim Miiii iiiiM'i i|iii (h'Vfiit In (iiivi r

'!. \,\\ niiiHinInliitii ilii imlnirp iIhiih mi iirli' iiiillii'iili'|iii'

ijiH' l'iiiii' iIcH |inilii'w lui n. ili'>(lni/' lc«| fnil, ne fnil fui i|iii'

• li< In riiliMlnlntinii ilii nnlniii', l'I iinii |ifm (l<> In vi''i'il<'' mi

lin lu Hiiirr-rili'' di- lu (iïM'|iiinlii»ri, lni|iii'll»> [iciil, Imijum-*

l'I II' riiiiiliiilliM' |iin' iMio iiri'iivi' (11111111111'. KiiiiK in"Mi|ilMiii

il(< fniiv.

II. hiiiiH ri'M|H"'('i', mil' |ir<''Hniii|ili(in vikN'IiIi' cintri' hi

Hiiin''iil('' ili< In ilrrlninlion iln In fctiiinc ù rncti! d'olili^Ni-

liiin (ir>cniilMil, (lu l'nil (|ii<' In fi'imni' s'i'lnil. iildi^i''!' ii [tnvir

IcH frniH de cnnslniclioii n In ('(iiidilion ()iir! le Icrmin <<\r

Iripiid In ('iiii'^lniclion ho Tninnif, (d. dont I»! titro Ji(»|iiir-

li'iinil nii mni'i, devînt, wn |)ro|»rif''l('', cl, (|iiii le mari aviiit

diiiiné ce li'irnin à hii lifllc iiièrc, i|iii en avnit, (|è.4 le Icii-

dcMuiin, fnil. doiinlioii »i hii IîIIi", l('.m|ii(,'lH nctfH avni'iit, ''té

siilmé(|ii('HinH'nt. nnnniés curmiif oiinHl.iliifiid, iirio don.i-

lidn (Mdrc mari «t funiino.

Illanclicl iV. Oiiiiiiel, .J.F., tlifiNnilii'iilihiiN. n'tiii- Ifi

IL^Ic des jii^i'K (|iii (iiit Hié^é en ('l'Ilc ('Iiihi', iniprinn'c i n

lôlo du rnpporl, il fniit Hiilisliliicr le nom du ju^e f>iiiini't

A, ooliii du ju^-(> Wiirtolc.) Cossdle tt Vinel, 7 H. 512.

— :— V. Ahhiiiianck ; Mir,r,KT ; ('uMMiiNArrÈ ;
I)firJ;((ATrf»N

iiK paiement; Donation; PiiocftinriiK—SAiHiKAitnfcr ;

l'uncftinniK

—

(/'khhion i»k iiiknn Piioofti)i;iiK

—

('i)s-

m fi
-<

i

• i

1

1

11'','

rUAINTK PAU OOIIPH ; IMlOcfiltUllK— OPPOHITION ; l'ilO-

'^t-

t^>



î:

'

''
I

n

Ij

354 MARI ET FEMME.

cÉouiiK

—

Témoin ; Séi'.vhation de uiens ; Sépakatcon

^^R coiu'S ; Sdustitution.

Mariage :—Le mariage de deux catholiques mineurs célébré de-

vant un ministre protestant sans l'observation d'aucune

des formalités rcqniscs par la loi, et notamment sans pu-

blication de bans, sera annulé à la demande d'un dos

époux Valade v. Consincatt, 2 S. 523.

— :— Kn droit, celui qui demande la nullité d'un mariage se

fondant sur l'existence d'un mariage antérieur, doit four-

nir la preuve certaine de la célébration de ce premier

mariage et de l'existence du premier éjJoux. Harvey v.

Yonng, 4 S. 446.

— :— An action will lie l'or the alïrcnt caused by a breach oi"

promise of marriagc, thou':fh no real danuige hâve Ixcn

sufTered. Au oll'er to marry, nuide after action bronglu,

is no bar to the suit. Quœrc, Is it even good as a plea iu

mitigation of damages ? Laperrière v. Pouîin, 6 S. 353.

— :— Parties domiciled in the Province of Quebeo went to

Ontario in 1867 and werc marricd without ante-nuptial

contract. Thero was no évidence as to whether this

marriage was precedod by licenso or publication, but it

was performed in the présence of witnessea and diily

registered. Immediately after tho marriage they lo-

turned to the province of Québec, where they were mar-

ricd again, the ceremony this time being preceded by a

contract of marriage excluding commnnity and stipulat-

ing a séparation of property between the consorts. Thi'

wife having died, the présent action was brought by ono

of the children, issue of the marriage, against his fatlior,

praying for the dissolution of the community which, it

was alleged, had existed between the consorts by virtuo

of the first marriage, and had been continued between

"'.J father and the children on the death of the motlier.

The défendant contended that the Ontario marriaffo was

invalid, thero being no license or previous publication,

and undcr the Québec marriage there was no community.

Held :—In the ab>^ence of évidence to the condarv,

tho presumption was rathor that tlto public officer wlm
oi'lebratod tho nuirriago in Ontario aotod rogularly nml
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in accordancc with law tlum that hc tlid iiot do so. And
furtlior, in tlio absence of evidencef as to what the law

of Ontario was as to tlio elfoct of a niarriage without

liccnse or previous publication, it must bo presumed to

bo the samd as the law of the Province of Québec, by

whioh a marriagc, evcn if annullablo, is not radically

nnll becauso of the omission of such formalities ; and

tho Ontario marriagc never liaving becn declarcd null by

any compétent court must be treated as valid ; therc-

foi'i' the i)artios, bcing at the timo domicilcd in the Pro-

vince of Québec and liaving married without ante-nup-

tial contract, became common as to property in accord-

ancc with the law of this province. Thomson v. Thom-

son, 9 S. 389.

— :

—

V, ('oMMiîNAUTÉ ; Pueiîve; PitocftinriiE— PuonucrioN

DE IMÈOES.

Marque de commerce :—A name which is simply descriptive of

tho (piality of a manufactured article, such as, "savon

pour bébés," with the name of the manufacturer, is not

an infringemcnt of a trade-mark for a soap rcgisterod and

sold under a fancy name such as " Baby's Own Soap," and

the salo of the article first mentioned, where there is

no intention ta deceive, cannot be enjoiued. Savage v.

na mette, 7 S. 84.

— :— The ]>laintifT, proprietor of a registered trade-mark for

a certain process called " Melissa," by which cloth is ren-

dcrcd water-proof, on one occasion put some cloth

through tlie process and affixed his trade-mark, but after

t!"o cloth had been made up into coats it was discovered

that there was a defect in the original dye, and tho

rosult was that the " Melissa " stamp Wixs removed and

the ccats handed ovei to the manufacturers of the cloth,

whose agent, the défendant in warranty, sold a number

of them to the principal défendant, who was re-selling

them to customers. The coats were sold in each case ut

much less than th'' ordinary priée, as goods which had

gono through tho " Melissa " process, but which were

imperfect.

IIeld :—That the plaintiff had no grouud to coui-

'>:JÈmU" ';
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plnin of infrinpMiu'ut. of liis (nuK'-inark, n\n\ lliiil Iho

(lol'iMHlnnt's lu'lioii iii \vai-riiiil.y wiis iinfouiulctl «s IIhto

IuhI lu'i'ii iio l'tnifi'aliiH'Ml. oi' misroprcHciitnlion l\v \ù>^

vomliir. Mtirhriiif v. MvSltwc, S S. Hl.

— :— V. Pk»)it l'iuMiNi;!,.

Mftster and servant : A". l.(Ui aok dk si iivickh.

Médecin:— A roirnsion d'un aciidi'ut tl»> cliomiii do IV-r, le de

nuuulom- n rondii dos sorviccs inôdioaux aux blossôs, mais

sans y ôlro rociuis par un aj^ont auloriso do la coiu|»a<:;iu>',

j>n>}>riolaii'o du oliouiin.

JioK:—t^>uo l'olloi'i, ayant lu^niMici»^ <los sorvicos du

doniandoiir. ôlail lonuo, mônio on l'absonoo d'une o\A'\

gatitM» ooniraoluollo. do payor l'ôcjuivalont. du bônolin"

qu'ollo a rotirô. l'dtutin v. Grand Trunlr Rij. Ci».,

!) S. \VM.

— :— Ari. ;?•.):;, W. s. Q.. whioli i>rovidos thaï. Iho Provinciiil

Mociioal \\oi\\y\
*' has powiT lo {,'ranl Iho saino priviloi;.'

((.('.. a lioonso lo praoliso wilhoul. oxaniinalion) to lioldors

of dogrooii or diplomas of niodioino and surj;ory froiii

othor Hrilish, Colonial or Fronoli univorsilios or col

K'gos." doos not inako it iniporativo ou iho l'i'oviiuiiil

Modioal Moard io grant suoh lioonso, but nu>roly vosis

tlio Hoard willi disi-rolionary powor lo forant or rofiisc m

liotMiso. as llu\v siH' til. {'olUujc ilvx Mnlrrins t'I Cliiriir-

(jiciis il- ]\ivU(ks, 1 K. 10').

Mépris de cour:— \'. Paocftni uk—Contiiaintk i'a» cours;

ri«orl^;i>i HK— Vwrs kt Aurici.Ks; SnKiiiK.

Mining hghts :—Y. Duons minikrs.

Minorité:—Sur pvouvo dos lois do la provinoc d'Ontario, ./»(/(',

qu'un ininour luôino ooniniort^'anl doniiciliô en la pm-

vinoo d'Onlario, no ju'ut valabloniont s'ont^atror on la

proviuoo do Quôboo j\ payer le niontanl; d'un billot siiiiic

de la raison stx'iale donl il faisait parlio, son incapacité

(.HanI, d'a})rès ces lois, al)soluo' et devant s'apprécier d'après

les lois de son domicile. Ta's billets en question étaient

signés et payables i\ ^[ontréal. Jones v. Dickinfon,

: S. ;u;î.

— :— A minor 20 years of âge can oblige himself on a promis-

sory note given in payment of a premium on a poliey ni'
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lif(! iiisiinmcc. Miiniifavlurcra lAfe Innurance Co. v.

Kiit;i, !) S. 2:U\.

— :— liO iiiiiiiMir pciil, fain! (toinmcrct^ d iik'iik; (joiitriictiir niix

lins (le <•• ((IIIIIIM'ICC' IIIK! HO<;i('>|.('' (((lllIlUM'ciuIo, HUI18 iivi.ir

vW' (''luaiu'ijM''. MoniKiiidin v. Piiinnaiill, 1 1 S. ',\22.

— :— Un mineur csl incapalilc d'cslcr en justice i\ nioinH (rêlri!

nHHisIé (le son tuteur, vi iiiu) action (liri;;ée contre l(!

niiiu'ur seul sera nMivoyée sur uiu' o\ce|)ti()n à lu forme.

llraïKltl V. lU'ihinl, M S. n^y.

— :

—

V. SiK'ciWHioN ; 'riiiici.M;.

Mitoyenneté:— V. Skiivitiii>k.

Montréal:— V. Diiorr Miinkmi'ai..

Monrnin(;: \'. ('mmmi n \r rf;.

Municipal law : V. J)u()it Mink ii-ai,.

Mur de division :

—

V. I'Im n iVik.m i;n r.

Mur mitoyen : -V. Sioiivitudiî.

Mtitual Aid Society :

—

V. Sooif^rrf; itK Iîikniaisancîb.

Name :

—

V- Mom.

Nantissement : 1. The pled^ee wlio applies to his own uses a

sum of money pledged us securily for tlie puyment of a

note, JH ^uilty of an ul)Use of tlio pledge, witliin thc meaii-

ing of article l!)7r) of Iho (!ivil Code, sullicient to justii'y

tlie ple<l^(>r in. deniandiiiff repuyment of suek inoni'V

willi inlerest.

2. Wliere tlu> return (A money pled^e<l as security for

tlie puyment of a not(! is (ionditioncMl upon the collection

l)y tlio pled<j;ee of tlio amouiit of sucli note, tho fact tliat

li(^ Iui8 beeu liimself tlie means of proventing the eol-

lectiiiii of tli(^ not(> (as hy releasing on(! of the partie-*

tlieretd, the olhers heing insolvenl), will make the eon-

ditiomil obligation (lo return the money) ubsolute.

Vacavd v. La jiaiique, du l'cuple, 3 S. 8.

— :—llenderson avait assuré sa vie dans lu compagnie The Xew

Yoi'U Life liisiiraiiee Coinpuny. Le 12 mars, 187"),

llenderson transporta cette police, pour vahMir reçue, à

nn nommé Paey qui, h son tour, le 2 s(!ptembre 1875, la

transporta an nommé Uiirke. Le jour même du trans-

port, Burke donna une lettre ù Pacy par laquelle il

-, ! TV'" f i. ,v
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,;sii

: 1

s'engageait à lui romoltrc collo iiolico, si, avant s(.n

échéance, Pacy lui remboursait une sonune d'argent (juo

ITenderson devait à Burke. Action par l'exécuteur tes-

tamentaire do llcnderson, décédé, contre les représen-

tants do Burke, également décédé, alléguant que llender-

son avait désintéressé Paoy et que ce dernier lui avait

rétrocédé tous sos droits en la dite police, que le de-

mandeur ignorait ce qui pouvait être dû par Henderson

à Burke, et concluant à ce que les représentants de Burke

fussent tenus do lui rendre un compte de ce qui pouvait

leur être dû (par la succession de Henderson.

.Irofi :— 1. Qiio lo donuindcur étant demeuré pro-

priétaire de la ])olice donnée en gage (art. 1972 C.C),

les défendeurs doivent, pour pouvoir retenir la somme
assurée par cette police, prouver leur gage, et que' le

montant de ce gage n'étant pas constaté par la con-

vention susdite, c'est aux défendeurs h l'établir.

2. Que, partant, le demandeur est bien fondé à de-

mander un compte aux défendeurs et faute par ces der-

niers de lui rendre compte, ils doivent lui payer le mon-
tant de la police.

3. Que l'action en restitution de la chose donnée en

gage n'est pas sujette à presicription vu que le créancier,

qui a commencé à posséder comme gagiste, est censé con-

tinuer à posséder à ce titre. Henderson v. Campbell,

4 S. 4.

- A broker who accepts from a non trader, in pledge, as

seeurity for money advanced or loaned by liim, seciiritics

payable to bearer and negotiable by delivery, takes thom,

if they hâve matured and are past due, subject to any deli-

ciency of right in the borrower to soi pledge them. Where,

therefore, the agent of an estate (not & trader dealing iu

similar articles) to wliom bcmds matured and past duo

were entrustod for safe keeping and for collection of the

interest on the coupons, pledges them to a broker as

seeurity for a loan made to himself personally, the repré-

sentatives of the estate hâve a right to résume possession

of them by revendication in the hands of the broker.

Young v. MacNider, 4 S. 208.

Une banque qui, en escomptant un billet, reçoit d'un tiers
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11110 valeur eu gage, (îominc garantio accessoire de paie-

nit'iit, sous la condition qu'elle usera de diligence ])oiir

recouvrer le montant du billet du faiseur et des endos-

seurs avant d'eiicaisser la valeur, donne ouverture à cette

(•(iiidition en acreptant un renouvelleiueut du billet et eu

traitant avec un des endosseurs en vue de sa libération

moyennant un paiement partiel, lui donnant ainsi un

moyen de contestation de l'action qu'elle a contre lui.

Ive tiers propriétaire de la valeur mise en gage est dè8

lors fooidé à en poursuivre le recouvrement de la baïKiue.

lianquc du Peuple & Pacaud, 'Z li. 424.

— :— A ])crson who is in possession of a movablo article as

Icssee is unable to pledge it elfectivcly as against the real

owncr, for a past due inde'btedness of his own. Carhon-

neau v. Machahéc, G S. 92.

— :— l'Iie pl(!dgee of grain, jjledged as collatéral security for

advances, is not rcsponsible for commissions on sales

made by an agent employcd by the pledgor, and acting

solely under his instructions as owner, although such

sales wcre made cnly on such tcrms as werc satisfactory

to the pledgee. llirschfeldt v. Union, Bank of Canada,

7 S. 300.

— :— Ld ])rivilège de l'articlo 5G43, S. R. Q., dépend de la

([ualité de celui qui souscrit le document qui en fait foi,

et cette qualité doit être une de celles spécifiées par la

loi. Un marchand de bois, de sel et de charbon qui oc-

eu])o un quai ])our les fins de son commerce, où il reçoit

et donne livraison de sa marchandise n'a pas qualité pour

donner un reçu de cettd marchandise qui confère le pri-

vilège en question. Youn;/ & Deniers, 4 1{. 301.

— :— Le défendeur, en vertu de la stipulation qu'à défaut de

paiement sous huit jours il aurait le droit de vendre le

gage, pouvait le faire et l'action doit être renvoyée.

Charrie?- v. lioutin, 13 S. 384.

— :— V. CouitoNNE ; Piiksoription ; Vente.

Négligence :

—

V. I{esi»o.\sabimté.

Negotiable instruments :

—

V. Billet.

Negotiorum gestor :—The plaintiff had paid to one Dunn the

sum of $150, and to that extent had cleared thef pro-
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rrcdilor. wlio was m»! pic-t'iil, (ltu«s nul iiirccl llic vnlitlity

(iT tl\t> oltlij^nlion. In niiy «'iiwt' Iho insliliilinii ol' an

iirlioM l)v ll)(» crtMlilor wonid coiislilnlc im lU'copliiiitc.

Uni. sniihir. if n liypndici' liiul Itccil ('(inct'rnod, tlic pro-

ptMUH" ol' llic mtinry ns n coiilrnclinjr party mif^ht ra\iso

tho (lo('<l (o losc ils nullicntic l'orm (K. S. (). ÎUJIO). iS7.

(irniiiiiii V. /^l'r/r r/iV nvsviarUuvt, 10 S. ISr».

— :— 1. Wlu're a iiolary is liio porsou roally iiiloroslcd in llic

roiilracl. llio\igl\ liis nanic dors noi ap]>onr, lio caiinol

validly noi in liis profossional oapacily us notnry to cxc-

(Milo llic d(>od in relation Ihcn'lo. A dccd of InuiHl'cr m
cxconlcd l\v liini, luuninally lo liis ])roll\or, but in rcalily

lo hinisolf, oannol bo invokcd by liin».

'». Ail. rJ'vM of l'io Civil Codo, wliicli aays thaï, '"a

wrilinj; wliicli is noi anlIuMilic by roason of any dcfcci

of fonn. or of llio iiK-oinpolonoy of tlio ollîccM-, avails as

n privait' wrilir.jr, if it havo bovn signrd by ail tb<' par-

ties/' is inl('nd(>d for l.lu> protcolion of tbo jmrtios whcro

Iho noinry is inconipolonl. and oannol bo invokod l»y a

uolary wlio bas \)vvu gnilly ol' a xiolaliiu of U S (,). .'tt;iO.

Cardiiuil v. lioUenu, Il S. 431.

— :— l>Kl,I^;(i ATION 1»K l'AlKMKXr.

Notarial deed :

—

A'. NorAïKi:.

Novation :- Lo jn<;onionl rondu sur uno crôauoo u'on opt^ro pas

iiovalion. Rocheleau v. Jicfiscile, ',i S. 35JO.

— :— Tar sou loslauiout, lo uiari de la dcuiaudorcsso a chargé

lo dofondour. sou lils ol lôgalairo uuivorsol, do fournir à

la doniand(M-osso lo lof^onuMil. la uoiu-rituro ot l'cnirotion,

]Huir lui louir liou do sos droits niatriiuoniaux.

.liMjft :—t^hi'on so conlbrnuint pondant pri^s do ciuti an-

uéos t\ oolto disposition tostauionlaire, la dcuuindorceso a

cousouli i\ la uovatiou de ses droits matrimoniaux.

Sduafacon v. Cha1ifoii.v, 5 S. 320.

— :— A hypolbooary créditer intorvened in the deed of sale of

tho proiiorty subjoct to his mortgago, by whicli deed tlio

purchasor assumod paymont of the amount of tho mort-

gage to the oxouoration of the vendor. The hypothecary

oreditor, by the same deed, acknowledgcd rcceipt from

the purchasor of eue half of his claim, and in considéra-

tion thereof roleased him from ail further claim, and

disohargod the hypothec.

i
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JIki,i>:—Tlio irioilgiigcc liy bccoiiiing a jmrly lo llio

(IoimJ, jUMiuicHccd in tlio cIiuiho l»y wliicli lli»! piirclinsnr

wiiH Hiil)»liliil(Ml nH liis tlohior in IIm- pliico of tlic orij^imil

(loblor, luid (M)iiH('(|iiciiliy liiul no luni^cr nny claim vvliiit,-

OVLT ngninst llic vcndftr. Hnowdon v. Snnwilon, <> S. 2iVii.

— :— Le paioniont. fait pur un iiors n'opôic la liliônition (hi d6-

l)il(!ur (pio |()rH(|irii a rlô fait h ra(!((iiil, ilo celui-ci, ot

nctn daiiH le hul di; cluui^fM- dcf cr^'ianciur ; partant, If (]{'.\t'\-

Icur ii(( peut oppdscr aux poui'HuitcfH du créiiiu'icr l(!

paicuKMit <pu; eu «Icrnicr a rct^u d'un. tierH auquel la cré-

ance avait él/' c^'-dée par un traUHport non signifU" au débi-

teur, ce transport îropérant pas novation. (Jnivel v.

Chorhatinran tO ClKtrhomiean, 11 S. 408.

— : - V. Mahi kt i'kmmk; I'iikiivk; l'iinofiiuiuK—KKnntTinN

UV. «MtMI'TR.

Nuisance :

—

V. Ditorr MiiNîniPAr, ; Voisjnaok.

Nullité:— Fi'alldfjjaliiMi (|Uo le deinaïKltuir (*n nuIlM/ a Ii<<n(5lici6

do l'acte dont il dcinande raniiulMli(Ui pour défaut do

(MUiHenlenienl de sa part n'est pas une .défen:^e sunisante,

et cette alléffation sera renv(»yé(! sur réponse (;n droit.

Ifvtlon V. l'rovosl, 2 S. 258.

Officier public :- La taxe de vin^'t j)our cent sur l'excéda ni de

la recette dcm ofTîciers public au-dessus do mille piastres,

ini|tosé(( ])ar le statut 15 Vie, (!li. 17, sec;. 2, codilié main-

tenant A. l'article 121.'j des statuts refondus de la province

do Québec, peut être exigée dos ofriciora publics qui

étaient en fonctions lors do la passation du dit statut.

Turcotte v. Auger, 2 S. 150.

— :— Les actes publics d'un odlcier public peuvent ôtn;' cri-

tiqués et censurés, môme d'une manière sévère, et il n'a

droit à la protection des tribunaux que lorsque bi cen-

sure excède les limites du juste et du convoruiblc.

CnrlcM V. Graham, 10 S. 175.

Offres :—A tcnder of moiu>y, with notice that tlie umoiint, if

not accepted, will b depositcd in conformity witli the

Judicial Dcposits Act, is suffîcient, without su])Hequont

notice to thc creditor lliat the deposit bas becn made,

Jioisvert v. Bnvlnnçjcr, 1 S. 145.

'— :

—

Vn demandeur est non recevablc à se plaindre do l'irré-

1 'i
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g\ilnrilô (i'utii' consigMiitioii l'iiil.' pur le tlorciulcnr loi'wtni'il

CM n (on. 'ho II' n\oi\(im(. Quinfnl v. Rohi'iji', 'J S. Itî'J.

— :— Mnlgiv (|ii(' In nôn'inpIiKii irii\sinn*'(' nil ôlô (K'M'Inrro oimlio

lo (li'inimiltMir. ci' iIoihiit peut rcliicc les HomincM tli«

tlcniiTM (pio le tlcfomliMir ii i'onMi;;ii(U'M. ni\ni4 iMMiililinn,

avec SCS pluiilovcrs. ('(Miktiui v. IVrin/. 7 S. MlM.

— : — l.c ilciHimdtMir ipii touclic (|(<s otlVcs ivcllcs dcpcuccs cm

cour coM(liiii>MMcllcMicMt. M\t>l lÎM A MOM tiroil (rnclioM.

Unliirti V. Iluiit. S S. 1 IS.

— :— Mnis juj^c en rcvisioii. iMlirninut li' jm^cmum»! ilo lu oonr

8\ipcricMrc :
—

The plniMlilT who withdrnws. hy h'iivc ol' ('omiI. n juili-

oiul ticposil niMtlc hv tlcfctuliinl «s (»//"/v.< ri'vlli'n " li» pur-

chnsc his pcacc." (whih' dciwinjr nny linltilily). Imcmis

(hcrchy mo h'^nl riM'fcilurc cil' liis rccoursc l'or Ihc Ixilniicc

of his claiMi. thc (iMulcr s»» Miinlt» liv tlcf«'M(li\Ml moI hciMg ii

cotitlilional oiu' wilhiu thc ,nioi\niM,u: of iirl. MM. {). \\

lu'(hir,i V. Hiint. !• S. (i.

— :— A Micn< coMvcrsiitioM. iu which iio nioncy if* mIiowm. iim>1

lo which il is moI provcd (hnl Mu» dchlcir hiul hrouf^hl

nny uuMicy. cmmmoI Ik» Inkcn as Ihc cqMivahMil of a Ic^al

Icuiicr. thc MOM-iic<'cp(iiMC(> of which is lo Ihrow Iho costs

eu Ihc pl.'iiMlilV. AUhoMgh il is Mcccssary lo Ihc validily

of a Icndcr (hal il hc Inadc in cnrrcnl coiM or h'gal 1cm

dcr notes, yct srwhir Ihat if hanU liills or cvci\ iv rho(|Mc

bo tcudcrcd. and thc crcdilor refuse. f:;iving solely l'or

reason that tho snni is inHulVuMcnl. hc therclty waivoa his

objection lo ciich bills or ehcijuo ; but a Icndoi* cannol.

bo liehl valid al which no nioney at ail was ahown or was

even then in thc hands of thc pariy (ondering. Wlierc

one of a n»nt\bor of dchlors. bound j«)intly but not

folithurntient, lias hiuiself a obviui ngaiust tbe joint

eroditcr. thc anuninls so due eanuot bo set olT or cotn-

peusated so as to libérale ail ooncorno'd. Cli'rk v. Wad-

ln,}h, 10 S. i:)(>.

-— :— (^foditîant le jugenuMit de la cour sup»'M-icure, Jette, .T.) :

T,es oiTrcs d'iuu^ somme d'argenl renipla«,'aut le paiomcul,

la libération du débiteur n"a lieu que lorscpril a'evit des-

saisi de la somnu^ olferte en la ciMisignant et en la met-

tant à la disposition du créancier ; parlant, des offres et

•t il
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cotiHifrliiilioM riiilcH |iiil' lilix |Mirliif (ir<rnri(|nl')<HH(* Moim ttl

('itll)lllinii, vu rillir'gllliiill (|<< rillHdIvillHlil/l (lu (1)1111111'

(leur, (|ii(< |(> iiiiiiiliiiil (h<|Mmt'> ichIc cm (loiir jiiHi|irù co

(|ii(i 1(1 |)r(i('('>H Kiiil. icriiiiiK'', pour (''li'o aloi'H n|i|illi[U(')

jUH(|ii'(V (hic ('(»ncuii'i'n('(f jiti puioniciil. (Ich friiiH de hii M-
l'ciiHc, nu ciiH oi'i l(< (IciiiiiikIciii* Hcriiil. coikIiumiii' à Ich

|iii)'cr lie Hdiil |iiiH HulliHiiiiIcH cl. iic |i()tiv(Uil. ('^'I.ri^ rcgar-

(I(''CH ('(uiiiiic iiii |miciiiciil n l'cll'i^l (h\ l'iiiid l.(itril»cr Hiir ((;

dernier I<iiih Ich I'iiiIh eiiediiriiK Hulm('>(ju(jinmeiil,. Malvii-

faiil .('• Ilnnrllr, r. |{. t,',iU.

—
: (Siiiviiiil iMiilniftinl (!• Ihinrllr. U. J. (}., n W. \l, p. r.aO) :

lliie (•(iiiMi^iifilioii (rdll'rcH r('M'llcH pur iiti (|(''fcii(leiir,

Hul>(tr(l(»iMi(''(> (Y In c(iii(lili(iii (|ue lo (lottmndeur hc (K-mIk-

Icrnij. (Ich e(tncluKi()iiH pur lui priHCH c()nl.r(f l(! d^'ifendeur

cl piiycrnil Ich finiM (»eenHi(Uiii('eH pnr In. (leiiiiinde, chI. m-
HuiriMniilc, le (l(''reM(leiir n'Hymil. piiH le droit, d'itripo-ser cru

eoiidilioiiH. I<'rriiiisiiii v. Mrl/(((lilun, Il M. '{Or».

— : V. AvocA'i'.

Operarlim : - V . l'iiocftuitiiK MAiHiHHAiiii.irft.

Order-in-Council : V. (îoniioNNK.

Ouvrier:— V. Ijoiiaok, hk hkiivick.m ; l'iiivii.fcdK.

Ownership ; V. I'ohhmkhion ; 'riTUK.

Pacte de quota litis : V. Avocai',

Paiement: lin donnlciir ne peiil, en elinnf^'eunl. do domicile,

nii^iiienler Ich oltli^'nl iotiH du donniniro rpii cul Iciiii dd

lui pnycr une rente, cl de lui fournir cf^riaincH preHtntioiH

personnclIcK, et ce donateur p(!rd hou droit, à (:(«s pn sln.-

lioiiH, si, pnr ce cliatif,'(ïnicnl, d(' domicile, il m(!t. le dona-

iniro dniiK rimpoHHil)ilit('! do I(!H cxdc.wiM' tolhïH (iirdh'H

('itnienl. eiilendiicH lorw do la donaiion. liny v. Hahouriii.,

1 S. i;?n, icr.

— :— 'riio (!ourt, in. ninkin^ im[)iil.)it,ionH of paymcnt.H accord-

ing l() Inw, Ih cnlillcd lo l,nko notiocf o.f preH(;rif)t.ion wliich

liaB inurcîd n;,'ninHl, promiHsory notoH forming part, of tin;

cinim. l/iinn v. tfoulislnn, 14 S. 289.

— :— V. |)f;i,fi()ATION DK l'AlKMKNT.

Parlement fédéral, Ponvoirs du :

—

V. Droit (!oNHTiTKTroN.NKi,.

Partnership :—V . Soc i Érfi.

Patent:—V. nuicvirr d'invkntion.

J .
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Paternité —V, Kimation.

FéagM:— V. CmKMINS X lUltllIKIlKS.

Pêche:— V, DllOIT SKIONKIIUIM,.

Péohetiei, Acte des:— An int'ormiilioti »ir cotnpliiiïit llmt " Af.

1'. Iind Ihrowii or ciiiiscd t(> ho tlirowii hy hin sorviinN.

snwdust nnd mill riibbisli in llic ri^or 1'., in tho Couni.v

of M.," (lisolosou no oiTonco undor ilu» si'clion of lli.'

l-'isliory Act (H.S.C, oiip. \)ti) whii'h providos llmt " ovoij

nno wlm tlirows, or allows to drift, inio nny stroaiii.

fir(it(i'tilril hii /ish, siiwdiiHl or iiiill nildiisli, sliall incnr ii

lUMiiilly, iSi'o.," Ilio wonls " frociucnlcd by (ish," otnillfd,

coiistituting un i«ss(Mi(ial inj^rodicnt in llic oiTcnco. l'in-

liiliition will lie in sncli a cnso ns wcU aftor, as bcfor<>

conviolion. tho want of jnrisdiclion boinj; apparent l'ii

tho faco of tho |)rocc(Klings. Jiourqitc il- Forlicr, \ 11. (i(i.

Pension alimentaire :

—

V. Ammknts; CoMMUNAurfi; Donation;

l'ilorf.DUHE—S.MSIMSAIlIMTfi.

Pension de retraite :—An anangoniont ontorcd into botwccn tho

govornniont and a suporannuatod oinployoo, whoreby tho.

govonunont oonsonts to his rotiring from thoi public scr-

\ioo wiili tlic lionofU of artioU' (îSH, of tho Kovisod Sta-

intos of Quohoo, rathor than avail hinisi>lf of tlie advan-

iajïos of art. (»7G, couplai witli tho conditions and ro-

.««trictions of arts. ()S() and lîOI, is no violation of arti( lo

(>î)0 of tho said rovisod slatutos, (which dcclaros pensions

iion-tran.sforablc), and is not contrary to public policy.

Kvon if sucli arrangoniont oould bo assimilatod to a con»-

mutation of tho employoo's pension, its illcgality wouid

uot bo a conséquence. The wifc of an employée bas,

during bis lifetime, no légal intorest to support a péti-

tion of riglit against euch au arrangement. Dionnc v.

77) r Çueen, 1 S. 426.

— :— (Confirmant le jugement de Tascheroan, ,T.) :—1. Il n'est

pas nécessaire que le titre constitutif d'une pensie.n ou

rente viagère énonce Id caractère alimentaire de cotte

pension, si les circonstances démontrent qu'elle a été

créée à titre d'aliments. Ainsi la banque défenden>sso

s'étant engagée par résolution de son bureau de direi'tion,

on considération des longs services de son ancien caissior,

qui se retirait en état do pauvreté et d'insolvabilité, à lui
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pnycr imn pension tlo retraite, cette penHJon (lovait (\tro

coiiHidéréi iiiiiie tiliinentairn et iiisiiisiHsaltle, et partant

la liiin<|U<f ne |Miiivail nppuHcr en cunipenHation, conlru

(les verHenienIs <lo la (leiiHion, la (Jette i^na lui devait lo

( réiuieier de la rente.

'4. La iM'iisinM alimentaire l'onveulioiuKîlle ewt ccHnililc,

et sa eosHio.n donne un oessionnaire Ions Ich droits du co-

dant et tous les |irivil(''^'eH allacln''s à sa er/'ance.

;{. La l)an(|iie ne |)oiiviiit |>as, aprèn avoir n'iguliiireîïient

|)a_V('' la |)ension, pendant pluHi(Mirs anniHîH, b. la corinai.-;-

siiiiee et avec Papprohalioii laeil(! d(! tous ees aelion-

niiirofl, pri'lendre qu'elle n'avait pas lo pouvoir do la con-

Hliluer. Tndlier v. La Uatujue du Peuple, 13 S. 460.

Feniionnaire - V . Il or km k a

.

Pétition de droit —V. (îuiiionnk.

Pew :

—

V. Dhoip l'AitoissiAr,.

Pilote :—1. An investigation undcr the Pilotage Aet, K.S (!.. eli.

HO, can only be conducted hy tlio *' pilotage autliority,"

i.e., the lî'mrd of Ilarhor Commissioncrs Tor the pilotîi;4u

disiriet in ils corperate eharactcr. This Jioard lias no

|to\vcT to delegate its funelioriH to a coinmittoe, and a

senlonce pronounccd by such cornmitteo is an absohiLc

nnllity wliich cannot be covcrcd cven by the acf|uies('enco

of the accused in the procccdings.

2. The witnesscfl exaniined in snch inquiry must bo

Bworn. Tonpin v. Les Commissaires du Havre de Mon-

tréal, 4 S. 43.

— :— 1. Les dispositions de l'article 44 du statut 57-58 Vie., eh.

'18 (Can.), qui ossujettissent les coimmissaires du bavre

de Montri'al, dans l'exercice de leurs fonctions judi-

ciaires, aux procédures indi(iuée8 par la partie 58 du code

criminel, ne s'appliquent pas aux matières de simple ad-

ministration et de discipline, comme la punition d'un

pilote qui a refusé de se charger d'un navire après mise

en demeure régulière.

2. Le retrait de la licence d'un pilote pour refus de

prendre charge d'un vaisseau dans sa circonscription, jst

une matière du ressort civil des commissaires du havre,

dent la connaissance peut être portée devant leur tri-

m.
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bunal, sans (jiril soit bosoin d'une plainte écrite et assor-

nieutôe, eouuiio on ivssort criminel.

;?. SoniblnMc ollVusc |H'iit l'aire l'objet d'une somma-

tion hiquclle est tsi^tiitiée {lar un buissier de la cour supé-

rieure et il sullit d'énoncer l'olfense dans la sommation,

sans indiiiuer les i)eines et jténalités qu'elle peut entraî-

ner. La conviction sur telle sommation peut être révisée

sur bref de Cerliorari. DnitsauU v. Les commissaires du

havre ik Montréal, 13 S. 417.

— :— rilotage itself is nowbere compulsory in Canada ; what

is eompulserv, is the pavment ot' pilotage dues in certain

cases even if a pi lot be not used. Lamarre v. ]Voods it

Tlte Québec Jlarbour Commissioners, 11 S. 1.

— :— A'. DuoiT Municipal ; IIavuk.

Possession :— 1. L'acquéreur d'un innneuble qui n'en a pas eu

la posseSv>sion peut agir au |H'titoire en invoquant le titre

et la possession de son auteur.

'i. La délivrance de l'immeuble n'est requise, pour

rendre la dation en paiement parfaite, qu'entre le cédant

et l'acquéreur, et les tiers ne sont ]ms regus à en invocpur

le défaut. Caron v. Houle, 2 S. 18G.

— :— 1. i.ii possession promiscue ou en commun donne ouver-

ture aux recours possesscires.

•^'. Une possession promiscue qui n'est établie' que par

la preuve? orale des actes du possesseur, est censée pré-

caire, à rencontre d'une possession adverse appuyée sur

titre.

3. Le tribunal appelé à prononcer sur la valeur de pos-

sessions adverees peut, sans cumuler le pétitoire et le pos-

sessoire, prendre connaissance des titres qui les qualilient.

Coté v. Oirard, 4 S. 476.

— :— La demanderesse et le défendeur avaient acquis à ditîé-

rentes dates du même vendeur des lots vacants contigus.

Par erreur le défendeur, qui avait acheté la premier, se

mit en possession du lot subséquemment vendu à la de-

manderesse et y érigea des constructions. Il se trouvait

ainsi en possession paisible et publique de ce lot depuis

plus de dix ans, lorsque la demanderesse l'ayant acheté,

le revendiqiia comme étant sa propriété. Le défendeur

1 \
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rcnt'ontni cet le «cl ion iwir une tléfciisc on l'ait, ot pur uu

Itlaidoycr alléguant qu'il était en possession du lot eu

(lucslioii (le hoiun' foi et avec litre, et deiniindant (ju'il

n'en fût évini'é (lu'aprcs reinhoursenieiil di' ses impenses.

.llKlf; ;—(^ue la deiniindefesse avait le droit de reven-

di(iuer le lot (|ui lui avait été vendu, mais (|iie le défen-

deur a^yaiit toujours possédé, en verlu de scn litre, un ter-

rain (ju'il creyiiit lui appartenir par l'elTet de ce titre, bien

([u'en réalité liï litre n(! s'y appli(piàl pas, pouvait être

considéré comme un possesseur de hoiine foi et avait droit

à ses impenses. Jicduiuiis v. Li'iiinc, 10 S. Wit.

II., wlio liad heen in possession (d' ceilain land helonging

to the Crown and luul made improvemenls tliereon, ap-

plied l'or letlers i)alent, wliicli were issued to II., his heirs

and assigns, but iu)t uni il about a year after the deatli of

il. Ju Ibe letlers patent Jl.'s iinproveiiu'nls wero recog-

luzed. liy ll.'a will bis wife was constituted hi3 sole

bcir, and sbe and lier suecessors oontinucd in possession

of tbe laml in (piestion for nujre Iban sixty years.

IIkm) :— 1. Kven if tbe will of IF., in view of tlic fact

Ibat bt^ was in ])o,ssession of tbe bind umb'r titles wbicb

wero nicrely atlirnu'd by tbe letters pateid, did. not vi'st

a ])erl'ect tille tbercto in bis wife, yet the ac(iuiescence in

Ibftt titlo for ovcr sixty years by nll those who had any

adverse rigbt or interost to question it, cou|»led witb tbo

fact Ibat Ibe plaintilV aiul bis (luleirrs bad always ])aid tbe

municipal taxes on tbe properly, eslablisbed a prima forin

rigbl of ownersbip sulUcii'ut for tbe maintenance of a

])etitory action against a niere trespasser or squatter wbo

did not prétend to liave any title wbatever. Tho saine

])rinci])le flj)plicHl to maintain ])lainliH"s title, notwitb-

standing certain lecluucal defeets in the chain of doeu-

nieiitary évidence wbicb establishcd the saine.

2. A tresjiasscr is entitlod to the value of his improvo-

monts in compensation witb tbe rc'nts, issues and profits

of the land which lie has occupied.— (Ellice & Coiirte-

vianclie, 11 L.C..T. .125, approved and fcllowed). (Af-

firmed by the Suprême Court.) llaïuUc}! d- Forau, f) Tî.

44.

V. Action i'osskssoirk. 24

1 1 . ,.
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Poudrière:—V. Eesponsabilitè.

Pouvoir d'eau :

—

V. Vente.

Pouvoir exécutif :

—

V. Couronn e.

Prescription—

Accident 22, 24

Action paulienne 1, 11

Avocat 19

Banque 32

Billet.... :}, 4, «, 21, 29, 30, ;W, 37

Bles.ixires corporelles, 10, 20, 27, 35

Cautionnement ;i3

Cession de biens 11, 28

Chemin de fer 23

Compte, Reddition de 13

Curateur 11, 13

Demande en justice, 10, 27, 37, 38

Dommages, Action en, 17, 32, 30

Faillite 4

Gage 31

Hôtelier 23

Injures corporelles. V. Blés-
]

sures coriiorelles.

Intérêt ", 38 i

Interruj)tion, 2, 3, 0, 10, 15, 20, 27, î

28, 31, 37, 38 i

Jour de grâce 29
I

Prescription—

Jour non juridique 8

Jugement 7, 37

Mandat 32

Meuble 14

Offres 12

Pension 2.3

Plaidoyer de prescription 18

Possession 10

Prescription déclarée d'office, 17,

27

Prêt 21, 30

Preuve 12, 30

lienonciation 12, 15

liévocation dejugement 5

Séduction 9

Séparation de corps 19

Serment 30

Substitution 20

7'a.ce m unicipale 34

Terme 4, 8

Tutelle l;j

Prescription :

—

1. Celui qiii demande la nullité d'un acte plus

d'un an après sa passation, doit, lorsque le défendeur

plaide prescription de l'action, alléguer et prouver qu'il

n'a eu connaissance de l'acte que dans l'année précédant

l'institution de son action.—Art. 10-10, C. C. Barthe v.

Guertin, 1 S. 96.

— :— 2. A pétition to the Court, claiming the amount of a

municipal expropriation award, is in the nature of a

Judicial demand, and internipts prescription of interest

on the amount claimed from the date of service. Bis-

soi) nette v. Mayor, etc., of Farnham, 1 S. 108.

— :— 3. Prescription of a promissory note is interrupted by an

agreement by which the» creditor consents to defer de-

mand of payment until a certain condition is fulfilled.

Gtn/ V. Paré, 1 S. 443.

— :— 4. A promissory note is not prescribed by the kpse of

five years from the date of the maker's insolvencj when
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ho Ixctmes insolvent before the date of maturity. Art.

10U2, C. C, which says that the debtor cannot claim the

bencfit of the terni when he has become a bankrupt or

insolvent, was enactcd in favor of the créditer, and does

not create a new date, antécédent to maturity, froin which

])rcscrii)tion wonld begin to run in cases of insolvency.

Whilley v. Pinkerton, 2 S. 25G.

- 5. L'action en révocation d'un jugement pour défaut

d'autorisation de procédures se prescrit par trente ans et

lo point do départ de cette prescription est la date de ces

])roi'éduros et non la date du jugement attaqué. Dorion

V. Dorion, 2 S. 2G4.

- 6. A judgnient obtained against the maker and first cn-

dorser of a prcmissory note interrupts prescription as

against the other endorsers. Thibaudeau v. Pauzé, 2 S.

4:o.

-7. Art. 2850 C. C, wliich déclares that, with the excep-

tion of wliat is duo to the Crown, ail arrears of inteïest

are prcscril)cd by iive yoars, applies to interest on a judi-

cial condomnation. Jette & Crevier, 1 R. 281.

-8. t. Art. 3 C. C. P., which says that " if the day on

which anything oiight to be dono in pursuance of the

law is a non-juridical day, such thing may be donc with

likc effect on tho next following juridical day," applies

only to matters of procédure, and not to matters of pre-

scription. In matters of prescription the right is pre-

scribed after the expiration of the last day of the term,

Mhether such day be non-juridical or not.

2. Whero a right; has been extinguislied by prescrip-

ticii, a subséquent change of tlie law, oxtending the timo

uocussary te prescribo, will not revive the right. Dechêne

tf- City of Montréal, 1 R. 20().

-9. La fille séduite n'a pas d'action en dommages avant

son enfantement, et par conséquent la prescription de

doux ans (C. C. 2261) ne commence à courir que de ce

moment. Mullin v. Bogie, 3 S. Si.

-10. 1. The prescripticn of the action for bodily injuriori

under Art. 2202, C. C, runs against minors as well as

against persons of full âge. (Art. 2269, C. C.)

te>'
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2. A judicial demand or action lias no efîect to inter-

rupt prescription, unlcss it be served iipon the pcrson

whose prescription it is souglit to hiiidcr, before tho ex-

piration of the time required to prescribe. O'Comwr v.

Scanlan, 3 S. 112.

— :— 11. The riglit of the curator to contest a hypothec allogod

to hâve been granted by the insolvent in frand of liis

creditors is prescribed by the lapse of orne year from the

time of the curator's appointment. Lefehvre v. Lamoii-

tagne, 3 S. 158.

— :— 12. 1. An olTer by the debtor of a certain sum whicli he

pretended was ail that he owed, even though not accoptod

by the creditor, constitutes an absolute admission of an

indebtedncss to that amount, and as such a renunciatioti

to prescri})tion for any portion of that amount, but doj'S

not constitute a commencement de preuve of a renunciaticn

to prescription for any greater sum.

3. An oiïer by the debtor purely conditional and niad'j

to obtain a final discharge, and not of an amount admit

ted to be due, is, if unacccpted, of no efîect whatever, and

constitutes neither proof, ncr commencement of proof,

of a renunciation to the prescription acquired for sii?li

sum.

3. The admission of the debtor that he gave as lii.-

reason for refusing to sign a writing acknowledging liis

indebtedncss, that he could net sign until he saw a cor-

tain person from wliom he proposed to borrow; his l'iii-

ther statement. made at the same time, that his creditor

knew better than himself what was due; and tho fact

that he appeared satisfied when informed that he \\o\\\\\

get a month's delay for payment of the amount, if not

proving a renunciation, established such a probability as

to constitute a commencement of proof in writing, justi-

fying the admission of paroi évidence to prove renun-

ciation of the prescription then acquired. David v.

Goyer, 3 S. 178.

— :— 13. Art. 2243, C. C, by which prescription of the action

to account, and of the other personal actions of minors

against their tutors, relating to the acts of the tutorship,
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is acquired in thirty years, is applicable ta curators as well

as to tutors ; and, therefore, an action to account cannot

be broiight against the curator to an interdict after the

lapse of thirty years froni the dcath of the interdict, and

more particularly where the curator has not retained in

his possession the property of the interdict. Vinet v.

Paré, 3 S. 235.

- 14. Dans l'espèce, le défendeur ayant possédé de bonne foi

jiendant plus de trois ans, à titre de propriétaire, en vertu

du testament de son père, tout le mobilier délaissé par ce

dernier, en a acquis la prescripticai. Sansfaçon v. Chaîi-

foiir, 5 S. 320.

- 15. La renonciation à la prescription acquise ne peut être

faite que par le débiteur et doit renfermer les conditions

d'une obligation nouvelle, mais la reconnaissance de la

dette, n'ayant que l'effet d'interrompre la prescription,

peut être faite par le débiteur ou par son représentant.

Mimi-cn & Boofh, 3 E. 158.

- 16. A ploa of ]>rescription, to a petitory action, alleging

that the défendant and his auteurs hâve been in open,

peaceable and uninterrupted possession of the immovable

property in question for more than thirty years, is not

demurrable on the ground that the défendant does not

give therein the' names of his alleged auteurs. Donegani

v. Martineau, 7 S. 4.

- 17. The prescription of six months against actions of

damages, established by section 276 of the city charter of

]\Iontreal, 52 Vie. (Q.) ch. 79, cannot be applied by the

Court unless it has been pleaded. Lafrance v. Cité de

Montréal, 7 S. 249.

18. La prescription ne peut se plaider par défense en droit.

Chartrand v. Cité de Snrel, 7 S. 337.

19. La réconciliation des épcaix met fin aux procédures

intentées par l'un de ces époux contre l'autre aux fins de

faire prononcer la séparation de corps, mais la prescrip-

tion dos honoraires de l'aVocat, dont les services ont été

retenus dans une semblable action, ne commence à courir

que du moment oîi l'avocat a eu connaissance de cette ré-

conciliation. Lafortune v. Boyer, 7 S. 360.

•20. 1. Since the coming into force of the Civil Code the

m-
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prescription of ten years runs against tlie substitute,

beforc thc opening cf the right, in favor of thircl per-

sons, unless he is protected as a minor, or otherwise.

2. If the claim be divisible, interruption of prescription

witb regard toi one of several creditors does not benefit the

others (C.C. 2230).

3. While prescriptions begun before the Code are gov-

erncd by tire pre-existing laws, anew law can render pro-

perty prescriptible which under the pre-existing law was

imprescriptible. Pape v. McLennan, 7 S. 369. (Con-

firmed for o.tlier reasons by the Court of Review, 9 S.

193. V. Substitution, infra.)

— :— 21. (Infirmant, Tait, J., dissentiente, le jugement de

Davidson, J.) :—Le prêt non commercial fait sur billet

n'est pas prescrit par la prescription de ce billet, ce billet

n'o-pérant pas novation et, partant, le prêt peut être ré-

clamé dans les trente ans. Laliberté v. Gadoiia, 8 S. 308.

— :—22. La prescription de six mois pourvue par la charte de la

cité de Montréal contre toute action intentée contre cette

cité à raison d'un accident ou cas fcirtuit, est interrompue

par le renvoi de la réclamation devant une commission ou

devant un officier de la cité de Montréal, en vue d'un

règlement proposé par la cité. Broivn v. La cité de

Montréal, 8 S. 393.

— :— 23. The prescription of one year applicable toi hôtel and

boarding-house charges under Article 2262, C. C, does

not apply to a claim for board and lodging by one who
is not a hôtel or boarding-house keeper. McGoun v.

Cuthhert, 8 S. 529.

— :— 24. Article 4616 of the Revised Statutes of Québec pro-

vides that if the municipal corporation of any city or

town fail to keep in repair the roads, streets or highways

within the limits therecf, it shall be responsible for ail

damages sustained by any party by reason of sucli de-

fault, " provided the action for the recovery of such dam-

ages is brciught within three months after the same havo

been sustained." The plaintif? fell and broke bis arm

while walking on the footpath placed by the défendant

on a puldic highway, and by the présent action ho claimed

damages on the ground that the accident was caused by
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thc failuro of défendant ta keep the footpath in good

repair.

Held :—Tliat more than tliree months having elapsod

botween the date of the injury and the' institution of the

action, the defendant's plea of prescription based u]ion

the article above cited, was well founded. Feathenton

V. Corporation of Lachine, 9 S. 37.

- 25. The limitation applicable to an action against a rail-

way Company to recover loss by a fire alleged to bave been

caused by sparks proceeding from an engine, is one year.

Senesac v. Central Vermont Eij. Co., 9 S. 319.

- 26. The action for the recovery aï. damages for personal

injuries is prescribed by one year. Thibault v. Vanier,

11 S. 495.

27. 1. In order to interrupt prescription under Art. 22C)2,

C. C, which provides that the action for bcidily injuries

is prescribed by one year, it is necessary that the action

be actually served within one year from the date of the

injury complained of. Tlie issue of the writ within the

year is not sufRcient.

2. The service u])on défendant of a pétition for leave

to proceod in form't paupcris dces not constitute service of

a judicial demand within the meaning of Art. 2234, C.U.

3. Even where prescription bas not been pleaded, the

Court is bound, under Art. 2267 C. C, to dismiss an

action which bas not been served within the year.

Diipnis V. Canadian Pacific Railwai/ Compani/, 12 S. 193._

- 28. La cession de biens et le paiement d'un dividende sur

imo créance interrompent la prescription de cette cré-

ance. Dcsmarlrau v. DarJinf/, 12 S. 212.

29. La prescription d'un billet ne court qu'à compter de

l'expiration des trois jours de grâce. Dupuis v. Htidon,

12 S. 227.

30. 1. Le billet proniissoire consenti pour une dette pré-

existante et indépendante d'icclui n'oi)ère ])as novation de

cette dette. Mais la somme avancée ?,ur un billet proniis-

soire n'a pas, ccmimo contrat, d'existence séparée ou dis-

tincte du billet lui-même ; la considération fournie pour

le billet ne forme avec lui qu'un seul contrat qui ne peut

pas être divisé, et la dette, qui ne fait qu'un avec le billet,

se prescrit avec lui.
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2. Un billet promissoiro proscrit ne peut pas servir

coninio ccmnienct'inent de preuve par écrit de la detto

dont tel billot conslatait l'existence.

3. La ])rés()nipti()n lô^'ale de l'extinction de la dette, ré-

sultant do l'articlo l'2(!7 du code civil, ntf peut être in-

lirmoé paraucuuo délation de sorniont. Vachon v. l'oulin,

\2 S. 333.

Jugé en appel :—Un billot promii-soirc faurni en

éc'hansïc ou on considération d'un prêt d'argent, même
outre luui-ooniMion'auts, constitue, lorsqi'îe le tout se fait

simultanément et on ra])8once de preuve légale au con-

traire, le centrât entre les parties, et ce contrat est sujet

à la prescription de cinq ans. Varlion tO Poulin, 7 E. GO.

— :— 31. Confirmant le jugement de Cimon, J. :—Le fait par

uu dé])itour, qui a donné m\ gage à son créancier pour

assurer le ])aiemeut do sa dette, de laisser ce gage en la

possession du créancier, constitue une reconnaissance con-

stante et incessante do son obligation qui en interrompt

la ])roscription, tant que le créancier conserve la posses-

sic.n du gage. Tya Banque du Peuple v. Iluot, 13 S. 370.

— :— 32. Le recours d'un actionnaire et déposant d'une banque

contre les directeurs de cette banque, en recouvrement dos

dommages qu'il a souttorts à raison de leur mauvaise ad-

ministration, étant fondé sur la respomsabilité que ces

directeurs ont assumée comme/ mandataires et non sur

un délit, se prescrit par trente ans. MacDonald v. Bid-

nicr, 12 S. 424.

— :— 33. 1. Les billets à demande se prescrivent par cinq ans,

à compter de leur date, et non à compter do leiir présen-

tation peur ])aiomont.

2. Le débiteur d'un billet adiré, mais non prescrit, ne

peut exiger un cautionnement que lorsque le créancier

on fait le recou^roment judiciaire.

3. Cotte demande de cautionnement doit être faite par

voie d'exception dilato;ire, suivant l'article 177 C. P. C.

Brown v. Bardcn, 13 S. 151.

— :— 34. Article 4555, R. S. Q., whicli provides that arrears of

municipal taxes are preseribed by threef years, does not

include a spécial assessment for the construction of a
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(Iraiii,—sut'li asfjcssniciit, lovicd and payable in a single

anioiinl, altliDU^li ovonhic, not boiii»^ an urroar of munici-

pal taxes witliin tlie ineaning ol' tlio article. (Ileversed

in review, 15 C.S. 417, and judginent in review coii-

firmed ia appeal.) Cite de Sl-Jlenri v. ('oursnl, l.'î S.

/v V V.

-35. 'l'iie prescii|)ti()n ap[)li('al)lc to actions for bodily in-

juries undcr Art. a5iG3 0. C. begins to riin froin the' date

of tlio oll'ence or qiiasi-ofrencc wliich caused the injuries

cotnplainod of. The fact tliat thc pcrson who was in-

jured cnntinued to sufTer daina<;o in conséquence of thc

injuries receivcd. lias not the cfFc'ct of preventiM<^ prescrip-

tion froni beginning and ( ontinuing to run froni and after

the tiine wlicn tlie cause which produced the injury

ceasc'd to operate. Lnvoie v. Jicaudoin, Il S. 253.

36. An action of damages against a bank, for not giving

notice of tlie arrivai of goods to the transférée of the bill

of lading, ))eing a claim l)ased on a breacli of a coimmer-

eial contract, ia not subject to tlio prescription of two

years iinder art. 2^01 O.C. (Oonfiriined in appoal, 30

January, 1890.) Mnssoa v. The Merchnnis Bank of

Canada, U S. 393.

37. (Confirmant lo jngcment de Doherty, J.) :—La de-

mande en justice intentée contre un débiteur solidaire in-

terrompt la prescription à l'égard de ses coflébitcurs

6'i-t. 333 1, 3238, 3331 C. C), et après l'obtention du juge-

ment contre ce débiteur, la prescrij)ticn interrompue par

la poursuite recommence à courir contre les autres dé-

biteurs solidaires pnr le même temps qu'auparavant (art.

33(34 C. C), quoique, par l'efPet du jugement obtenu

c<mtre le débiteur condamné, ce dernier ne puisse plus

prescrire, à l'égard du créancier, que par trente ans (art.

3365 C. C). Ainsi, dans l'espèce, le demandeur ayant

obtenu un jugement contre le faiseur d'un billot et ayant

laissé s'écouler plus de cinq ans depuis le jugement avant

do recourir contre l'endosseur de ce billot, son recours à

l'égard de ce dernier était prescrit. Camphcll <& Baxter,

7 R. 134.

38. (Confirmant le jugement de Gill, J.) :—La prescrip-
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tioii dos iiilcMvU d'une soinnio est intorroinpuo penduiit

l'instance dans laquoUo on demande le c'ai)ital, quelle que

soit la durée de celte instance. Writjhl lO Crain, 7 R. 5'2 1.

— :— y. IJiM.K.T ; Daoïr .mimcm'AI, ; JIôtki.ikk ; I.mhkuiii.i;

l'AU niisTiNATioN
; Mahi kt kk.mmk ;

Nantisskmknt
;

N'ol'Allli; ; l'HKI'\'K ; l'ititcfMHIlK— hfil'KNSK KN DltOIT
;

PuocfiKi'HK—lÎKhniTION l>K CO.MI'TK ; SllUSTITUTlUN
;

Vkntk.

Prêt:—(Juay euli'ustod moiu'y to llio liands »»f l'\)rtin. a notiiry

liul)lic, to. Ihe end of havinjf a légal tondoi* Ihereof niado

lo ono Audet. Tlio légal tender was to bo' nuide at llie

re(iui'st and in i'avour ol' lilanciiet, llio plaintilï; (Juay

niorely ])rovided tlie nioney thereroi', nnder ilie express

condition that sucli money would be returned to hini, il"

tlie ollVr was refused.

IIklo :— 1. Under tlicsc circunistances, Fortin was

Ouay's agent or mandalary {a saCely keep the nioney, and

to return it to hiin ii^ a certain condition liappened, viz. :

Audct's rcrusal. lM)rtin was lilanclict's mandatary tu

properly make the olVer to Audet.

2. The contract in tiiis case cannot be held to bc a

pure and siTni)lc loan of money from Guay to Hlanchet,

sncli loan not hoing the intention of the parties. Tho

money was to remain Cuay's i)roperty nntil acccpted by

Andot, and, if not acce|)ted, sliould bo immediately re-

turned to Cuay.

;}. I''ven if it was a loan, it was a conditional onc, ainl

until the condition liappened the cotitract was inopcra-

tive as a loan, and the' money remained tlio properly of

the Icndcr.

4. A writing, M'iiich rendors probable that which a lili-

gant desires to prove, constitntes a comnienccmoil de

prcnvc par écrit. In this case, a receipt fdr money fioni

Fortin to Cuay showing the use Fortin was to raake of

such money (makc a légal tender to a third party),

alTc.rded prima fncie évidence that the money bclongcil

to Cuay and put on the opposite party the omis of proof

that such was noit the case. Blancliet v. Roy, 14 S. 402.
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Preuve

Av<piir'«rinint '1\,'*\

Arfr ili'/)()ni' elle: ini iiiitiiin. . (l

Arfc fiiil il /'l'fnnii/rr liO

Avliniil Il

A ctf riTii{in itif. 2:i«

Acir HOHH Hviiiij prirr, 2, 0, lU, "id

Arfi'siir la preuve <<'iniiii/<i), 21

Aiiu/fère Kl

AffeiKT (finir fiDii'/iiii/nle .... '•

Af/rnl iriiiiiiiiiih/i:s ;t7, r>2, fit

Arr/ntnte Il

A rrlivK 15, »")

Avvii 1, 7, 22, 10, M, r.2, '.(1, 57

Avoiiif :. :<, Kl, •X\, 51

/{nni/iir 4H

liillel 2;V», -M)

Cn/iiiis 20

(Uriijicut irnr/iiit f)(S

Coili'J'endcurH 17

Coin nie liremm f de preiire, 1, 2, 21,

:«{, ;m, ;{r., :«», 12, m, ai, 5(1

Compte 57

Conuti tilt ion de comjiiijpdc.. . . 15

Contrat iiieoiiijilet 10

Courtier 50

Déeliiration solennelle !W

Pénéf/dt ion d'un éerit . . 10, 25, 30

J'kimufie 5;{

J'ynonciiition dann nn aete .... 41

l<:tat 22

Exécuteur testiinieutaire 40

Fonds de vointneree ;«)

(larantie ',S\

Jli/polhèi/iie 14

Inscription e.njoii.r 0, 28

Interrogatoires sur fa ils et ar-

ticles 44

Preuve—

Interruption, de prescription, .'15

l.oiiaf/c 40

l.ouiii/e de sert icrs 2H, UO

Mandat 21, UI, ;»7

Ma riai/e 22

Mineur 27

Notaire :12

Noratioii '£>\a.

Omis proliandi, 5, 10, 21, 25, 2H,

:io, 40

l'éremption d' insta iice 51

Prescription X\a,\\n

l'résomption 12

Prêt 1,21,50

Preuie contredisant un écrit, 0,

11, 18, 21,42

Preuve secondaire 15

Preuve testimoniale, I, 0, 10, 14,

IH, ;ii, ;i;i, ;t5, :«i, :i7, :«», 4i, 42, 45,

<((, 4K, 51, 51, 55

Qualité 40

liefus de s'incriminer 24

Réfiistre de fa.brii/ue

Séduction 10

Serinent de la partie, '.i. H, 10, 27,

20, ;«), :J2, ;i:», 4i, 4;», 46, 54

Serinent suppléloire 20

Sif/natuir par croix .... 2, 12, 25

Société 11, 17

Témoin 24, 47

Vente :^9, 45, 55

Vente à réméré ÎM

Vente défaillis de commerce. . . UO

Vente d'olijets (ifahrii/iier. ... ÎJO

Verdict deJury de coroner 13

Preuve :

—

1. L'aveu contenu dans un plaidoyer, par un défen-

deur (jui est poursuivi pour une somme d'argent, que le

demandeur allègue lui avoir prêtée, admettant le prêt,

mais déclarant que, lors du prêt, il fut convenu que le

cai)ital ne serait remboursé qu'à la mcirt du prêteur, et

ajoutant qu'il a ])ayé tous les intérêts échus avant l'in-

stitution de l'action, ne peut être divisé, pas même pour

former un commencement de preuve par écrit. Favret

V. Phaneuf, 1 S. 49.
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— :— 2. A rcct'ipi si«,MU'<l by iv cross, in tho iircstMii'c of a siiif^lo

witiuss. is viiliti, Itiil is lu.t ii piiviiliv writiii},' whii'li nmlù'^

jiniof l)ct\vt't'ii llu' parlii's witlioiit fvldt'iu'c ol' its oxi'i'ii

tioM, imtl only i •iislitiiU's ii ('oiniiu'nci'iiu'nt of proot' in

writin;^'. 'rniilriin v. Vinci'iil, I S. 'i'.W.

— :— 3. la- st'i-iiu'iil tli' ravociil csl ivrii A rii|tinii de son comiih"

pour si-rviccs prcilVssioniu'ls, nn'nic ii'iix rciuhis aviuii i;i

piissiitioii (lo l'arlo T» 1 Vir., c ;{'v. Hctuthini v. Mlairc,

I S. '.>:,-).

— ;— 4. 1,1» r(>fiis fait pur le (It'-iciitciir d'cH'cis niohiliiTs (|iii ne

lui apparli('tn)(>nl pas. de les livrer au propiiélairt', pcui

r'tii> prouvé !>ar liMuoiii (|iioi(iut' la valeur des cITcis cx-

cèdi' cinquaiile piastres, liminiol v. liohcrl, 1 S. 301.

— :— 5. I)ans le eas d'une assi<:;nation faite i\ niu^ compaj^uie

avant scn prin('i|vid bureau d'alTaires dans la i)rovinet'

d'Ontario, en parlant A son aj^ent. sur une exeeplion à la

l'orme, niant la (jualité dt> l'af^enl h qui l'Iuiissier a parlé,

c'est au demandeur à prouver cette afj;enee. Srliiillw. v.

Thnrohl Fcll Goixls Co., S S. 77.

— :— 6. Le dépôt d'un acte .sous seinj^ privé clu>z un notaires

n'a jiour but que de conserver cet écrit, et no donne pas

aux copies (]u'en dresse lo notaire? le caractère et la force

])robante d'un ado autluMitique, mais cet écrit doit être

pi'ouvé comme le.^ autres écrits sous seiu<ï privé, (liifrin

V. rn;///. 'v» S. lor.

— :— 7. I n an nctiom for the prico of transfer of a tavorn license,

tlie défendant, beiui; called as a witnoss, admitted tli:>t

lie had not ]iaid iilaintilf tho ]iricc stipulated, but ndded

tliat one C was to do so. In tho deed of transfer the

]>laintitf ncknowledjied reoeipt of tho considération.

ITrld :—1. That tho accessdry statonient. in the defen-

dant's answoT. having relation to a fact wholly distinct

frmu tho principal fact nicntioncd in the first part of tho

answor, tlic answor was divisible.

'2. (Johnson, C. .T., (Jiss.) Tho défendant having ad-

mitted in lus évidence that he had not paid the plaintifT,

it was for the défendant tci show that some one else had,

and he was not relieved from making this proof by tha

plaintiff's déclaration, contained in the deed of transfer,

n
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tliiil ho liad rcccived payniciit. SI. Amour v. St. Amour,

2 S. 5ii:{.

8. A party lu a Huit (^atinot bu lu^'ard us a witnoris o>ii liis

owii hcliair, in a coiiuiiorciul ouflo, tu pruvo a coiitract

alU'^'fd lo havo hceii nmde ut a dato prior to tho coiniiig

iiito foiTo of tlio Act 51 Vie. (Q.), ch. 45. Plaît v.

Jh-!/s,hih; 2 S. 2H2.

9. On no pont prouvor pur témoins, et Bans lo prôliini-

iiairo d'iiiio inscription eu fau.x, contre ou outre lo con-

tenu du registre de délibérations d'une fabrique. iJhaïa-

p(i(jnc V. J'aradis, 2 S. HO.
10. Lu preuve di; l'adultère dans une action civile jiar le

mari contre le complice de su femme peut se fuirc par té-

moins, comme celle des délits et (piasi-délits, et pur

des indices et présomptions. Jl n'est pus nécessaire p(;ur

établir l'existence de ce délit que les coupables aient été

surpris in ijisa Inrpiiudine, nuiis la preuve peut résulter de

présomption.s violenle.«, précises et concordantes qui ne

laissent dans l'esprit aucun doute raisonnal)le. (Par lu

C. S., C. K. et H. U.) Dans l'espèce, il résulte de l'ciLSom-

blc (le la preuve des présomptions violentes qui ne laissent

aucun doute que l'intimé a séduit et enlevé la femme de

l'appelant et a commis l'adultère avec elle,—et le jug(!-

nient de lu cour de première instance, condamnant l'in-

timé ù payer à l'appelant $500, à titre de dommages vin-

dictii's, est maintenu. (Cour d(! révision cunira.) St.

Launnl tt- Jlanicl, 1 R. 438.

11. l{y a déclaration registered by McLachluii Bros. & Co.,

in accordunce witli Art. 1835, C. C, it was declared tliat

J. McLachlun hud ceased to be a member of that firm. ,].

McLachlan having been drowned somc time afterwurds,

the iirm by the i)resent action claimed the amcunt of au

accident })olicy by which the lives of the then members of

the Iirm (including at that time tT. McLachlan) were sev-

rally insured for $10,000 payable to the surviving repré-

sentatives of the firm.

ITeld :—That under Article 1835, C. C, évidence was

propcrly cxcliided at the trial to show that noitwithstand-

ing the rc ^istered déclaration stating that he had ceased

l .
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to be a partner, J. McLachlan coiitinucd to bo a membor

of the iirm up to the time of his death, (Mathieu, J., diss.)

McLachlan v. llie Accident Insurance Co. of North

America, 3 S. 230.

:— 12. In a case wliero ail tlio cssiontial facts date back to a

loiuotc period, the law perniits conclusivo presumptions

to be drawn from circiinistancos, probabilities, documents

of a})j)arent gcnuineness, acquiescence, silence, and tho

total absence of cven a pretension of claini. For examplo,

a discharge sous seing privé, produced in this case, giveii

by the licirs of an interdict to liis curator 31 years before

the institution of an action to acccunt, and never quos-

tioned during ail that time, was held to be sulliciently

])ïoved, notwithstanding it was not absolutely established

that ono of the tive signatures, madc by a cross, was

authorized. 1'///^/ v. Parf, 3 S. 2oô.

— 13. The verdict of a coroncrs jury produced in a civil

suit makes proof, as against the party producing it, of tlie

death of tlie jierson on whose retnains the inquest wan

lu'ld, but not of the circumstances attending it. Bushy

V. Ford 3 S. 371.

— 14. La iireuve testimoniale de rexisteuce' d'hypothèques

sur un immeuble n'est pas légale. Leclaire v. Côté,

3 S. 331.

— 15. La ))reuve de la constitution d'une couipagnie en cor-

poration ne peut se faire que par la production des lettres

])a tentes octroyées à cette compagnie ou d'un exemplaire

de la Gazette Officielle contenant l'avis de l'émission de ces

lettres ; une preuve secondaire de ce fa'^ -e sera pas ad-

mise. Garricl- v. The Canada Pipe <6 ioundnj Co., 3 >l.

383.

— 16. (Conformément à la décision de la cciir de révision à

Québec dans la cause de Beaiibien v. Allaire, R. J. Q., 1

C. S., p. 275) :—L'avocat peut ]>rouver par son serment

la réquisition, la nature et la durée de ses services profes-

sionnels, même quand il s'agit d'affaires antérieures à la

])iissation du statut T)! Vie, c. 32, s. 2, qui autorise cette'

preuve. Chagnon v. St. Jean, 3 S. 459.

— 17. Where two partners are sued together for penalties
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for non-registration ol; partnership, with conclusions

agivinst cach separately fer thc anionnt of tlic penalty,

oiie ilefendant niay be cxaniined as a witness by liis co-

dol'endant, although tliey united thoir défonces in one

])k'a. lU'lanijer v. Denis, 3 S. 490.

18. Even in commercial cases, and under the English law

ol' évidence, paroi évidence cannot be admitted to vary

the Lt.ms of a valid "written instrument, unless such vari-

ance resiilt from a subséquent oral agreement based on a

ninv considération, and wliich subséquent agreement

would itself be susceptible of proof by paroi évidence.

Fortier v. Bi'danl, 4 S. 78.

19. Une jiartie qui nie une portion importante d'un dccu-

nuMit sous seing privé doit, pour faire retomber la preinc

(le ce document sur celui qui l'invoque, accompagner sa

dénégation d'une' déposition sons serment, mais, si elle

veut se charger de la preuve, elle n'est pas tenue de pro-

duire une déposition avec sa procédure. DcGrandmaison

V. Drokt, 4 S. 80.

20. Une procuration faite à l'étranger doit, po;ir faire

l)r(Mivc en cette ])rovince, avoir été authentiquée par le

maire ou autre ofTicier public de l'endroit d'où elle est

datée, et elle doit être ensuite déposée chez un notaire de

cette province ]>our qu'il en soit délivré des copies.

Diif/uai/ V. La Banque Jacques-Cartier, 4 S. 198.

21. 1. The admission or déclaration of an agent binds his

pi-incipal only whon it is made' during the continuance of

the agency, in regard to a transaction then dcpending.

The évidence of a ])erson who lias ceased to be agent is

inadmissible to serve as a commencement of proof against

his principal, to contradict thc terms of a contract of loan

made during the existence of the agency.

2. But the production nf a chèque signed by the agent,

])ayable to thc ordei- of a third party, showing that the

amount of the loan. aftor dedueting charges, was paid

t(i said third ])arty, is évidence in writing that the lender

phiced tho money in the hands of such tliird party, and

that it was not ))aid direct to tho'borrowcr as represented

in the deed of loan.

v'. .; ^'

'fit -i

^i'

.tû
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3. AVluTo it is i)rovc(l that tiie anicuiit of a loan was

placcd in tlic haiuls of a lliird imrty to pay olï hypothccs

and pcrfoct thc title, (lie prosuniption is that such third

party was aolin^ as thc a^ont of tlio londor, and it is.for

tlio lattor to jM'ovo that tho borrowor got tho nioney, or

was bonofitod thcreby.

4. Thc payniont by thc borrowor of throo instalmonts

of intorost on thc ont ire ainonn't of thc loan as c'xprcssod

in tlic dood, doos not cstablisli as(]iiiosooMoc on liis i)art

in tlio placing of thc aniount of thc loan by thc lendor

in tho luuHJs of a third ]>erson, so as to niakc tho bor-

rowor liablo for tho dofaiilt of such third porson to a])|)ly

tho iMonoy as diroottHl. Kiio.r v. liolrin, [ S. oll.

In appoal :—Thc rcspondont applicd to ])., to obtain

a l(\m of $1500, and cntnistoid liini witli tho papors rolat-

ing to tho ])roportios npon which thc loan would bo

soourod. 1). obtainod thc rocpiircd amoaint from appol-

laiit (who rositlod in Scotland), through lier recognizcd

agents in ]\Iontroal. Tho $1500 was paid over to D. by

choquo oi' tlioso agents, and of this amount D. misapplicd

$000, so that tho rospondont only prolitod by thc loan

to tho oxtoiit of $!)()(). in tho notarial dcod o<f obliga-

tion, lio\»ovor. rospondont aokiunvledgod rcocipt of thc

$1500, and sho aiso ])ai(l, witlioiit coinplaint or protest,

throo instalnionts of interest on tho ciitirc aniount of thc

loan. Tho ovidonco disolosod that 1). actod as an intor-

inodiary betweon tho borrowor and tlie londor's agents,

I)ut it also a])[)oarcd that lie had coniidcntial relations

with tho lattor.

IIkm) (revorsing thc jndgnient of Lynch, J., 4 C. S.

;511) :—Tho rospondont having failod to cstablish by

légal cvidonco, or by thc admissions of thc appellant, that

thc déclaration in thc dcod of obligation, by which

rospondont acknowlcdged reccipt of the $1500, was crro-

neoiis, slie was liable to thc appellant for thc w'holc

aniount of thc loan. Ilenderson i(- Boivin, 4 R. 247.

- :— 22. Les questions d'état ne peuvent être atïcctcos par les

aveux volontaires ou forcés des parties ; on conséquence,

l'admission de la partie,—contre laquelle on demande la

nullité d'un mariage, pour la raison que cette partie était

déjà engagée dans les liens d'un mariage existant—qu'en
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effet elle était iiiariéc lors do son second mariage, est sans

valeur, que cette admission scdt faite dans un plaidoyer

ou dans une dépositicm sous serment. Ilarvey v. Young,
4 S. 41G.

-23. La })reuve faite iiicidoninieut sur une inscription do

faux forme partie du dossier ù toutes fins et le demandeur
peut riiiv('x|ii('r au mérite, au soutien des allégations de

son action. Ccdar Shin<jlc Cu. é La Cic d'Assurance, etc.,

(Je lîimouslâ, 2 ]{. 379.

- 23a. (Par la cour supérieure, Tellier, J., et par la cour

de révision, ^J'aschereau, (JiH et l'afinuelo, .FJ., sans

iidjudicalion i)ar la cour d'appel) :— 1. IJu acte de re-

connaissance et de constitution d'iiypotiièquc qui relate

la substance d'un billet, base de ce titre, en énon(;ant

la date de ce billet, son montant, les noms des per-

sonnes en faveur desquelles il a été souscrit, nuiis (|ui ne

donne pas la date de l'échéance de ce billet, omission, du

reste, couverte ])ar l'allégation des parties, demanderes>:e

et défenderesse, que ce billet était échu lors de l'institu-

tion do l'action, réunit les conditions essentielles, au

désir de l'article 1313 du code civil, pour faire preuve

de ce billet, dont il tient lieu, et", dans ces circonstïinces,

le demandeur n'est pas tenu do produire le billet Uii-

mémo.

(Par les mêmes coure.) 2. L'elTet de cet acte de

reconnaissance n'est pas de' constituer noivation parfaite

de ce billet do manière à l'éteindre, comme un paie-

ment aurait pu le faire, mais il constitue novatiou de

titre et un nouveau titre de créance suffisant pour servir

do base à une action. Dans ce cns, la créance n'est plus

soumise à la prcscriptioTi de cin;i^ ans, qui aurait éteint

la créance résultant du billet, mais la constatation do

cette créance et sa reconnaissance par acte notarié ont

pour effet de soumettre cette créance à la prescription

trentenaire. Paré cC Paré, 2 R. 489.

24. Le statut du Canada, 56 Vict., ch. 31, acte concernant

les témoins et la preuve, s'applique à la preuve au sujet

des billets promissoires, qui est une matière tombant sous

le contrôle législatif du parlement du Canada. En con-

26

tel'-

il!
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so(iuonco, dans uno aotiou fondôo sui* un billot promis-

soiro oi\ la dôfonso allùgiio Tillôgalito do la oonsidoratioii

du billot, ooiuuu» roj)ri'sonlant lo i>rix do wbiskoy oniré

au ])ays par oiMilrobando ot on fraudo dos droits do la oou-

routu\ un tonuun inlorrogô h ce sujot no pout a'oxoiuplor

do ivpondro jH>ur lo nuit if qiu' sa rôponsc sorait do natnro

i\ l'inoriniinor. 1/artiolo ^71 du codo do proooduro no

s'appliqiu' j»lus ou paroil oas. Co statut du Canada s'ap-

pli(pu» nu^Muo dans b' oas où lo billot )>roiniss()iro «'st iVwui'

(lato antôriouro à sa niiso on foivo, al tondu quo oollo

oxoniption n*ot4nt nnlUMUonl tyn favour dos parlios, mais

un privilôji'o souloiuont pour b» tônioin. ol il sullit (pic le

statut abroijt\tnt c^' privil(''j;o soit v\\ foroo au uioinu'iil où

lo tiMuoiin ost inlori'og(^'. Banque Jncqnrs-Carticr v.

(huuion. f) 8. 251.

.Tugt'' eu n'nision, oontiiMuaut lo jugonuMit (pii pr(JO(\lo :

—Lo rofiis d(> répond ro i\ uno question do pour de a'in-

oriniinor, ost uno objoction quo lo ti'MUoin aoul ])out olovor;

00 privilùgo lui ost porsoniu^l, ot, s'il n''pond, los partios à

la oauso n*o:nt anouu droit d'objootor A la |)rouvc oonniic

ilb'\iialo. IjO Banque Jacqnrs-CaHier v. lla<inon, (5 S. SS.

— :— 25. (Intinuanl lo jugoiuont do la cour do circuit, Ouinicl,

.1.) :—Lorsque le dt'fondour nio quo sa signature ait l'U'

appos(f' au nu\Yon d'une croix au billot qui rorine la base

(Vuuo action, ot qu'il accompagne son plaidoyer do la d('--

position sous sonnent requise ])a.r l'article 115 du codo

de proc(Hlure civile, lo poids do la preuve ])Our établir

cette signature incombe au demandeur. Qigucir v.

lira vit, 6 S. 53.

— :— 26. Ij0i-sq\ie l'action doit être renvoyée pour un autre

motif que l'insuilisance de la prouve, une motion par le

demandeur ])Our T-tre entendu sur lo sennont suppliîtoire,

sera rejetoe comme inutile. Bronsseaii v. Boulamjer,

(5 S. 75.

_ : 27. Inan action bya tutor in bobalf of a niiuor, tbe miiior

being tbe roal plaint ilT and a party in thc suit witliin

tbe meaning of Art. 1232, C. C, cannot be cxaminod as

a witncss for tbe plaintitï. Lcfchvrc v. The Thomas

McDonald Co., (î S. 321.

;— 28. Tn an action of damages by an employée against bis
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('m|il(>V(<r for (lisminsiil willioiil just ciuiHi', wliero tlio

('in|i|ovt'(' wns piiid Uy llic wock, Iml allofÇt'H Uial lie waa

«'iipigcd hv Ihc yciir, il \h înr liiin In piovc Huit, tlu! oii-

fi,n;^(>ni('iil wns liy lli«' ynir iiihI iioI. Ity {\w. wook. Uival

(lit Hcllcrose v. Martin, (1 S. IJiiO.

29. h(' (l»''IVn<l(Mir iirrôtr ,mir ni/iins pour une dcllc (l'iino

uni lire coiinumMnIt', pciil olTrirfloii triiKtigiingc surla coii-

Icslnlion de ce mpios \)i\v r('(piôl(<. Dnv'uhnn v. (Inrceau,

<; s. iii'H.

30. Wlicro a pciwini is sncd on a promisaory note, llio iii-

dorHciiHMil of wliicli li(< ndinilH lo Iny in liis linndwritiiig,

liis owii cvidonco in llic oaiiso, to t.lx' ('ITcol. (liai, ho wrote

liiH nntno undor tlio ini|)r('HHion llinl. lu;' wiih sigtiing as

wiliiops lo a roccipi, cnnnnt nvnil lo (Vxcinpl, liitn froni

]inl)iliiy on |lu> note, in llic nltHcncc of nny IcHliniony to

show IhnI. hc wns incn])nl)hî of undcrHianding what hu wns

doiing. DitrlUuj v. Mrlivniri/, (> S. 357.

31. liO d^l'cndcnr, ]mr ordro ôcril, a garanti le |mieinont

do corlaincH ninrchandisos ncholécH dcH dcninndoiiiR par

nn liorH. Los doniandonrs nynnt livrô dos cfTclH pour nno

vnh'tir plus olovoc (|uc lo inonlant di' l'ordro, ont voulu

])rouvcr ])nr témoins un engagement verbal du d^'ifendeur

de les payer.

.Iiiuft :—(^uo la preuve testinioninic de IV^ngagcment

nllégué était illégale et inadmissible. l'i(ldm;iton v.

Dnners, fi S. .T.)G.

32. The provision of law whieh authorizcs noitarios to

ninko évidence in Iheir own behnll' establishing tlicir

employmcnt as notariés, e.xtciids only to sueh empioy-

uient as speeinlly npperinins lo the l'nnetici'ns of a notary,

nnd not lo services whieh mny be performed by a notary

na nn ordinary agent. Kittson v. Duncan, G S. 40a.

33. Aucun couimencemeTit de preuve par écrit n'est requi.n

jiour l'admission de la preuve lestimoninle de la réquisi-

tion des services d'un avoicat, ce dernier pouvant prouver

cethf réquisition par son propre serment. Sl-Picrrc v.

Lrpage, G S. 51 1.

-34. (Con(iniuU)t le jugemeiit de la cour sujtérieure,

Malhiot, .1.) :— 1. F/écrit (|ui émane du représentant de

la partie, dans l'espèce, du notaire qui recevait pour elle

("'Ka
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les intérCts dus sur une obligation, peut servir de com-

mencenient de preuve par écrit contre cette partie, lorsque

cet écrit a été fait dans l'exécution du mandat confié à

ce mandataire.

2. Ce commencement de pronve? par écrit peut être

opposé, non seulement à la partie ollc-mC'mc, mais à son

successeur, même à titre particulier, par exemple à celui

auquel elle a transporté les droits que ce successeur

invoque.

[Dans l'espèce, une vente avec faculté de réméré pen-

dant un certain temps, la cour a accepté, comme com-

mencement de preuve par écrit de la prolongation du délai

stipulé pour l'exercice de la faculté de réméré, les quit-

tances d'intérêts données par le représentant du créan-

cier, acheteur de l'immeuble en question, après l'expira-

tion du délai fixé pour l'exercice de cette faculté.]

Watlers é Cassidy, 3 R. 270.

;— 35. Dans les matières commerciales où la somme de

deniere ou la valeur dont il s'agit excède cinquante

piastres, la preuve de paiements partiels, pour établir l'in-

terruption de la prescription de la dette à compte de

laquelle ils ont été faits, est inadmissible. Un com-

mencement de preuve par écrit complété par une preuve

testimoniale n'équivaut pas à l'écrit signé par la partie

exigé par l'art. 1235 pour soustraire une dette commer-
ciale à l'effet des lois relatives à la prescription des actions.

Bossé & Blanchet, JJ., dissmtientihus. Charest & Mur-
phy, 3 R. 376.

:— 36. (Infirmant le jugement de la cour supérieure, Tas-

chereau, J.) :—La proliibition de l'article 1235 du code

civil s'applique à la preuve d'un contrat de vente d'objets

fabriqués par l'ouvrier pour les vendre dans son établisse-

ment, et notamment à la preuve d'une commande d'objets

de la nature de ceux que; l'ouvrier fabrique et vend au

cours ordinaire? de ses affaires, même lorsque ces objets

n'étaient pas confectionnés lors de la commande. Reid

V. Leclair, 8 S. 32;

(En appel, infirmant le jugement de la cour de révision

et rétablissant celui de la cour supérieure, R. J. Q., 8

C. S., p. 32) .—Une commande commerciale d'objets à
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être confectionnés et posés dans une maison, ne tombe

pas sous lu disposition de l'art. 1235 C. C, par. 4, et peut

Cti'c prouvée par témoins. Reid <& Leclaire, 5 R. 32.

37. liC mandat à un individu chargé do la vente d'une pro-

j)rié(é moyennant commission, est un contrat civil qui

ne ])eut se prouver par témoins, et sur poursuite par

Tagent pour sa commission, les parties ne peuvent

témoigner en leur faveur. Trudeau v. Rochon, 8 S. 387.

38. Article 25 of the by-la\vs of the corporation, défen-

dant, ]u-ovidos tliat where an oppositicn is made to the

admission of a person as haililï the évidence shall be

tal<cn by solemn déclaration in conformity to chapter

1 11 r.I the lievised Statutes of Canada. In the présent

case the council of défendant took the évidence under

oath.

lIicLD :—That the évidence was illégal, and the dé-

cision of the council based thereon was set aside.

Bachand v. La corporation des huissiers du district de

Montréal, 8 S. 390.

39. l/a])pelant alléguait que, par convention verbale, l'in-

timé lui avait vendu sc/n fonds de commerce et la maison

dans laquelle il faisait alfaires, le fonds de commerce à

raison de $0.75 dans la piastre, sauf une partie au prix

contant, et la maison en considération d'une rente viagère

de $120 par année. La valeur des marchandises était de

$3,000 à $4,000, celle de la maison, de moins de $2,000.

Après avoir interrogé le défendeur comme témoin, l'ap-

|)olant tenta d'établir le marché par preuve testimoniale,

et l'objection de l'intimé à cette preuve fut maintenue par

la cour supérieure du district de Bodford.

.ItoÉ (confirmant le jugement de la cour supérieure) :

— 1. Que la vente alléguée par l'appelant était une opéra-

tion commerciale, la vente de l'immeuble dans lequel le

fonds de commerce était situé n'étant que l'accessoire de

la vente de ce fonds de commeïce.

2. Que ce centrât formait un contrat indivisible et

tombait tout entier sous le coup du paragraphe 4 de

l'article 1235 C C.
;
que partant, il ne pouvait se' prou-

ver ])ar témoins, mr-me avec un commencement de preuve

Wi
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par écrit, ce commencement de preuve n'équivalant pas à

l'écrit signé par la partie exigé par l'article 1335 {Charest

& Mîirphy, R. J. Q., 3 B. R., p. 376, approuvé.)

3. L'article 1235 est une exception à la règle de l'ar-

ticle 1233 et en restreint la poTtée. Massé & McEvilla,

4 R. 197.

— :— 40. A draft of contract was prepared for the construction

of a stable by tho respondent for the appellant, but the

appellant decided later to hâve a warehouse erected in-

stead of a stable,—the building to be of the same super-

ficial dimensions, but having two additional stories. The

old form of contract was used and some changes made

therein, and then the respondent himself filled in the

contract price, signed the document, and handed it to the

appellant. who was an illiteratc man. The respondent,

by the présent action, claimed the actual value of work

and material. and both parties had consented to treat

the case on this basis.

Helt) :—That although the contract prepared for the

etable' was too defective to avail as a contract for the

warehouse, ^et in view of the fact that the price was

inserted by the respondent himself after the change in

the construction was decided on, and of the further fact

that the weekly payments by appellant at the completion

of the work only lacked $25 of the price inserted in the

contract, the document was of importance in the case as

supporting appellant's pretension that the cost of the

warehouse was to be the amount mentioned in the con-

tract. Starr & Brunet, 4 R. 475.

— :— 41. The claim of an architect for services in preparing

plans and obtaining estimâtes, etc., for the construction

cf buildings, is of a commercial nature, and the évidence

of the plaintif! is therefore admissible in his own behalf

in an action for the recovery of such claim. (The ruling

on this point has since been reversed in appeal.) Han-
cock V. McTntyre, 9 S. 25.

— :— 42. Il est permis aux parties, en posant des questions

suffisamment précises, de prouver par témoins les cir-

constances dans lesquelles un acte a été passé, cette preuve

des circonstances pouvant aider le juge à déterminer ce
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que les parties ont voulu dire dans l'acte. On ne peut,

cependant, môme avec un commencement de preuve par

écrit, prouver par témoins des dires des parties non con-

statés à un acte, quant au remboursement d'une somme

que l'une des parties a reconnu avoir reçue. Hudo „ v.

Ilndon, 9 S. 163.

43. Dans une poursuite en dommages pour avoir fait

paraître le nom du demandeur comme débiteur dans une

listcf publiée par une agence commerciale, le défendeur

est admis à témoigner en sa propre faveur si la base de

l'action repose sur une opération commerciale, e.g., la

vente et livraison do marchandises et la collection de

leur prix et valeur. Gauvreau v. Bernard, 9 S. 323.

-44. 1. Dans une contestation sur la propriété d'un im-

meuble, renonciation dans un acte de vente des droits

d'héi^dité du vendeur dans l'immeuble, qu'une portion

indivise de l'immeuble en question était advenue au ven-

deur comme héritier do sa mère, et que celle-ci était décé-

dée laissant cet immeuble dans sa succession—fait preuve,

contre l'acquéreur, des droits de propriété du vendeur

dans l'immeuble en question, cette énonciation ayant un

rapport direct avec la stipulation principale, la vente des

droits du vendeur dans le dit immeuble.

2. Si en principe l'acte, dont la nullité a été prononcée,

ne produit plus aucun effet, cette conséquence ne s'attache

cependant qu'à la convention môme que l'acte avait pour

but d'établir, mais le Jugement de nullité ii'a pas pour

effet d'enlever à l'acte son existence matérielle, et dès lors

cet acte peut encore, suivant les circonstaut os, être in-

voqué à raison des aveux qu'il contient et dos présomp-

tions qu'il établit. Durochcr v. Diirocher, 9 S. 443.

En appel :—L'intimé poursuivait l'appelant, son père,

en revendication de certaines propriétés qui auraient ap-

partenu à sa mère, l'épouse de l'appelant, dont l'intimé

était un des héritiers. L'appelant niait le drodt de pro-

priété de la mère de l'intimé. Aucun titre de propriété

ne fut apporté, mais l'intimé invoqua, entr'autres chcses,

certains aveux de l'appelant résultant de son défaut

de répondre à des interrogatoires sur faits et articles dans

•
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une autre civiimc (Mitre les lurnics parlios ; il invoqua (Mi

oiitro uut' (''iioiu'ialioiu qiio l'intiiiK'' était héritier do tia

nièro et tiuo celle-ci avait laissé rimineul)lii on question

dans sa suocession, eetto énonciation ayant été insérée

dans un acte de vente di's droits héréditaires do l'intimé

à son |)ère, présent et aece|)lant, lequel acte cependant

avait été passé pour ineltre lin A tous troubles et pour

éviter des procès entre le (ils et le père au sujet de cette

propriété. Cet acte avait 8ul)sé((ueninicnt été annulé

cnninie constituant un traité sur un compte de tutelle.

.Ii<ifi (itdirnuint, Hossé et Hlaïu'Iu't, J.T., dissenlienli-

hiis, le juj^einent de la cour de révision et rélaltli>.sant celui

de la ciMir supérieure) :— 1. J^es déclarations do propriété

faites par l'intimé dans l'aele de vente en question, lur

constituaient pas une preuve contre l'appelant, ce der-

nier ïi'ayant ])as intérêt A s'o|)poser à ces déclarations,

puisqu'il acquérait tous les droits de son (ils, et l'acte

étant de j)lus nnc transaction entre les parties, destinée

à mettre lin à leurs contestations récipro(iues et à con-

solider sur la tête du père des droits do pro|)riété qui lui

étaient contestés par son fils.

». Le l'ait (juo des interrogatoires sur faits et articles

ont été déclarés avérés, vu le défaut de la i)artie d'y ré-

])ondro, no ])eut être invoqué dans une autre cause,

coniiiu^ constituant l'aveu de cette ])artio. (Confirmé par

la cour suprême, 27 Can. S. C. R. 3(5;$.) Dtirtichcr £
J) Il rocher, 5 R. 458.

— :— 45. Los demandi'urs alléguaient avoir acheté du défen-

deur des nuirchandises et lui réclamaient des dommages

pour no les avoir ]ias livrées, ces dommages consistant

en la différence entre le prix stipulé et le prix sur le

nuu'ohé au jour fixé pour la livraison.

•IfoÉ :—Que ce contrat tombait sous le coup de l'article

T?;')."), par. 4, du code civil et que le demandeur no pro-

duisant pas une prouve écrite et n'ayant pas payé des

arrhes ne pouvait prouver la vente par témoins aux fins

de son action on dommages. Masterman v. Denesha,

9 S. 522.

— :— 46. La locaticin d'un immeuble, même lorsqu'elle est faite

:;ii
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H lin cniiim(!n,'iv?it pour y fniro et tenir Hon commcroc,

n'est j)iis un fonlrat coinninrciiil
;

piirtant l'iino don par-

fit's, sur iMia contostiition intcrvonuo au sujat d'un tel

luiil, ne peut être entendue comme témoin en sa faveur.

Cil rlw.il V. Marlmn, 10 S. ().

-47. 'Plie ('(Mirt will not base a judi^mont upon the uncor-

itilionitt'd tostiniony of a sinj^lc witness, who lias contra-

(licted lierself and adniittcd Huit slio f,'ave falsc answers

in lier eross-examimition, knowing tlicm to bo falsc.

Chnmlier v. Wilsm, 10 S. 59.

-48. lia convontion entre un marchand et une banque

(pic les dépôts faits par le marchand seraient f^ardés par

bi hancpio pour ;,nirantir le paiement des billets portant

la signature du marchand et escomptés par la banque,

est une transaction commerciale qui peut se prouver par

témoins. Inahi v. The Ifnchelnf/a Banlc, 10 S. 112, 510.

49. Vn exécuteur testamentain! poursuivant es qualité,

n'est pas tenu de faire la |)reuv(! de sa dite qualité lorsque

celle-ci n'a pas été spéciahMnent niée par les plaidoyers.

Tdsrhrreau v. MnUiicu, 10 S. 118.

-50. L'écrit qu'on invoque comme commencement de

preuve doit parler précisément du fait qu'il s'agit de

pioiiver ; il ne sutïit ]>as, s'il ne parle que d'un fait

étranger, duquel, ])ar induction, on prétendrait tirer la

v('rité de celui dont il s'agit. Ainsi, une (juittance sous

seing prive par un tiers au défendeur, qui ne fait aucune

allusion au cédant du demandeur, ne saurait être invo-

(|uée connue commencement de preuve par écrit d'un

pi et par le cédant au défendeur.

Dans res])èce, même en supposant que l'écrit en ques-

tion pourrait valoir comme commencement de preuve du

l)rôt allégué par le demandeur, la preuve faite est trop

contradictoire pour justifier un Jugement contre le défen-

deur. Laliberté v. Roy, 11 S. 18.

51. La preuve de conventions intervenues entre les pro-

cureurs des parties et sutSsantes pour interrompre la

])éremption d'instance, ne peut être faite que par écrit.

Ddoust v. Daoust & Daoust, 11 S. 438.

52. Tlic plaintiff alleged an agreement by défendant to

.1
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pay liini, the plaintiff, IJ per cent, commission if lie

obtained a loan for défendant ; ho further allegcd that

ho had obtained tho nionoy, but that the loan had not

hcca carried ont through tlio act cf défendant. Tlio

latter by his plea denied that thcrc had becm an ugroo-

ment in the form allcgod. When examined as a witness,

défendant admitted that there had been an agreeinoiit,

but added tliat by the agreomont it was stipulated that

lie was not to be bound to pay a commission if for nny

rcascm tlie loan was not carried ont.

Held (aflirming the judgment of the Supcfrior Coui-t,

Curran, J.) :—Undor the circumstances, as tho answors

of défendant cdulained facts foreign to the i?suc as joincd,

they niight be dividcd. The nlleged rate of commission,

however, not being proved, the plaintif! was only en-

titletl to tlie ordinary rate of compensation. Lcivix v.

Lamontagnc, 11 S. 441.

— :— 53. A contract for the exchange of immovable propertios,

where the amount excecds $50, must be proved by a

writing, or there must be a commencement of proof in

writing supplemente<l by verbal évidence.

A mémorandum made by a notary of pourparlers i)o-

tween the parties, for the purpose of drawing a deed if

tho parties came to an agreement later on, and which,

moreover, the notary admits to be incomplète', will not

serve as a commencement of proof in writing. Lavnlh'e

v. Leroxix, 11 S. 496.

— :— 54. An action brought by a real estate agent, to rcoover

a commission on nogotiating a sale of immovablo iiro-

pcrty for the défendant, is not of a commercial nature,

and the évidence of the parties thereta in their own

behalf is not admissible. Confirmed in rcview. BaiIJie

V. NoUon, 13 S. 534.

— :— 55. (Infirmant le jugement de Gagné. J.) :—La dispo-

sition de l'alinéa 4 do l'article 1235 du code civil n'est

pas restrictive', et la mention qui y est faite de la vente,

au sujet de la prohibition de la preuve testimoniale, n'est

qu'indicative, la vente n'étant mentionnée que comme
type! du contrat commercial, mais cette disposition doit

'
i
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s'appliquer ù tout autre contrat de inônie nature Icrsipril

n'y a eu ni arrhes, ni conimeneement d'exécution, l'ar-

tont, lo contrat par lequel les demandeurs s'étaient ;'n-

I,'agé8 ù fournir des ouvriers au défendeur pour certains

travaux, à un prix plus élevé que relui que les deman-
deurs payaient eux-mêmes à ees ouvriers, bien i[\i'on

puisse en principe le considérer commc! constituant un

contrat commercial, n'est pas susceptible de preuve testi-

moniale en l'absence du paiement d'arrhes ou d'un

commencement d'exécution.

Par Pagnuelo, J.—On no peut prouver par témoins

lo paiement d'arrhes, aux fins do donner ouverture à la

j)reuve testimoniale du contrat. Métivier v. Livinsnn,

13 S. 39.

66. The production by plaintitf's bookkeeper of cntries

m a press letter copy book, said to be copies of the bought

and scild contract notes, rclating to the purchaso and

sale of shares, the originals of which wcrc 8(mt to the

défendant, does not make proof of such purchase whore

tho défendant has not beei) asked to produce the origi-

nals of the contract notes, or whether ho had evcr rc-

ceived the originals, and ther« is no évidence that lie

over did receive them.

The admission of défendant that hc had for scveral

years emplcyed the plaintilTs as his stock brokers, to buy

and sell stocks for him, does not constitute a commence-

ment of proof in writing that plaintiffs bought and sold

the particular shares menticmed in thcir action, for and

on account of défendant. Forget v. Baxter, 13 S. 10 1.

Ileld in appeal :—Paymcnts made on a curront

account do not constitute an acknowledgment of a i)ar-

ticular charge in the account relating ta a transaction

postcrior to such payments. Forget tC Baxter, 7 K. .')30.

57. A statement of account when produced in a case,

must he taken in its entirety, and the law recognizes

the indivisibility of such a statement. Consequently, a

party cannot therein sélect what is favcrable to him and

reject what is unfavorable. The débit and crédit items

must be taken as a whole, and as constituting together

an aveu which is indivisible. Delaney v. Love, 1-i S. 40.

ii
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— :

—

V. Acte dk commerce; Avocat; Juillet; Demeuue
;

Dhoit nuMiNEi. ; Droit municipal ; Election ; Filia-

tion ;
LouAoE ; Louaoe d'oi^vracje ;

Mandat ; Mari

ET femme; Mariaoe ; Nantissement; Notaire; Pres-

cription ; Prêt ; Procédure—Apvei, ; l'RocÉnrRE

—

Capias; Procédure—Compétence ;
Procédure—(Jour

DES commissaires; PROCÉDURE

—

FaITS ET ARTICLES;

Procédure—Jugement étranger ;
Procédure—Plai-

doyer : Séparation de corps ; Servitude ; Société
;

Vente.

Principal and agent :

—

V. Mandat ; Vente.

Frivatb International Law :

—

V. Droit International Privé.

Privilège:— 1. Dans les cas d'expertise, faite sous l'art. 2013

C. C, pour assurer le privilège d'un constructeur, l'ex-

])ort doit donner avis au ])ropriétaire et au constructeur,

confonnément aux arts. 333, 334 et 1346 C. P. C, mais

les créanoieTs du })ropriétaire n'ont pas droit à cet avis.

2. Le fait, (^uo, dans le second procès-verbal, l'expert

aurait inclus la valeur d'ouvrages extra, ou de travaux

non compris dans le contrat mentionné au premier pro-

cès-verbal, et aurait ainsi augmenté le montant du privi-

lège du constructeur, n'a pas l'elîet d'annuler ce procès-

verbal, et de priver le constructeur de son privilège, ce

privilège étant toujours réductible à la plus-value' réelle,

cà la demande des intéressés.

3. Il suffit que le deuxième procès-verbal soit fait dans

les six mois, à compter de l'acbèvement des travaux, sans

qu'il soit nécessaire de constater ce fait dans le procès-

verbal même, et c'est à ceux qui contestent le privilège

à prouver qu'il n'a pas été fait dans les six mois à coimp-

ter du parachèvement des travaux.

4. Il n'est pas nécessaire que l'expert, dans son second

procès-verbal, déclare formellement que les ouvrages ont

été acceptés et reçus, si, de fait, il constate que les

ouvrages qu'il décrit sommairement ont été faits, et qu'ils

ont la valeur qu'il leur donne'.

5. Le privilège du constructeur n'est pas affecté par

le fait que les requêtes, ])our la nomination de l'expert,

n'ont pas été déposées au greffe de la cour. Vallée £
Préfontaine, 1 II. 330.
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Le privilège sur une chose ne passe pas sur le prix de

cette chose, sauf certains cas, vente en justice, expropria-

tion ou autres cas prévus par la loi. Morin v. Gacrlin,

9 S. 65.

1. Le droit relatif aux privilèges est un droit strict qui

résulte de la loi, et celui qui réclame un privilège doit

observer scrupuleusement les formalités prescrites par la

loi qui crée ce privilège.

2. L'ouvrier qui réclame un privilège pour ses gages

devant, aux termes de l'article 2013c du code civil, in-

former le propriétaire de l'héritage qu'il n'est pas payé

de son travail, " à et pour chaque terme de paiement (|ui

" lui est dû," il doit donner cet avis immédiatement .sur

échéance du terme, et un avis donné seize jours après

l'échéance du terme, et alors que le propriétaire avait

réglé avec son entrepreneur, est insuffisant pour conser-

ver le privilège de l'oiivrier.

3. La connaissance que le propriétaire pouvait avoir

que l'ouvrier était employé par son entrepreneur, ne peut

suppléer à l'avis exigé par la Idi. Wells v. Newinan,

12 S. 216.

A valid privilège may be cbtained by registration of a

claim for building materials furnished, although the per-

son to whom thoy were furnished be in possession of the

land only under an unregistered conditional promise of

sale, and the registration of the privilège was made only

with sueh formalities as would be sufficient if he had

been the absolute owner ; but, upon violation of the con-

ditions and the détermination of the right of tl'^ >ndi-

tional purcliaser to obtain a title, the privilège la. ques-

tion, as well as ail acts depending upon a right of pro-

perty in the conditional purchaser, becomes null and

void ; and therefore the property cannot be seized and

brought to sale under a judgment against the latter, to

which the conditiomal vendor was not a party. Melivier

V. Wand, 13 S. 445.

1. Where a privilège both by the law as it previously

existed and by the amcnding act is made to dépend upon

and date from its registration, the effects of the regis-

tration cf such privilège after the coming into force et

ï 1
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ilu' iiniciKliiiii slatuto arc goveriiocl by tlio provisions

liicrcof. 'J'iicrd'orc, tlie proscription ap])li(!iiblo to a

luiililor's privik\i:(' ri';i;iskM'»'d al'ler tlio roniing into force

•
'!' tl.e aiiiondiii-- stalutc A!) Vici. (Q.), cli. 4^, is thaï (.1'

(iiic yoar froiii tlic dalc ol' ilic rcjjisi ration.

v'. The fact lliat siil)soqu(<nlly >o llic rof^istration oi' a

Kiiildcr's iirivilci^o, Ihc ])crs()H rcgistcriiif; tiio sanic

acfcptod notes for liis claitn froni tlio dobtoa-, and agrocd

to liavo tho satnc rcnowod for a tonn of thrce yoars, lias

nol Iho '^tToct of altering tho' conditions of the privilc^M!

< I- ol' proloiifîino; its existence boyond the poriod lixed by

law.

;>. In order to obtain tlie hypothecary privilège of a

supplier of niaterials viiider 20131 C. C, the mémorial nr

hiinlrrrau registered nuist state the cost of the materials

furnished apart froni the cost of the work done. Cilr

,lr Motitrêdl V. Lefchvrc, U S. 473.

— :— 1. Althoiigli Art. 190 Ir, 0. C, for tho conservation of a

workinan's ]>rivilege on timber got ont by him for a coii-

iraclor, requiros notice to be givon "as soon as possible,"

lie will noit lose liis privilège where he bas allowed eleven

days to expire between complction of working and giv-

iiig of notice, ])rovided that there is no want of diligence!

on llie part of the workinan and no préjudice caused to

the other ])arties bj the lapse of tinio.

2. In such rase the worktnan does not lose bis privi-

lège, even if îie bas given no notice to the dcbtor, when

it bas been impossible to do so on aecount of tho dcbtor

baving absconded ; and tlie person afTeeted by tho exer-

cise of the ])rivilege, and who bas received a notice, can-

not plead want of notice to the debtcr, particularly whoii

tbo debtor's books eslablish the existence of the debt,

—

tlu' primary object of the notice to tho debtor being to

give him an opportunity to contest the amoaint duo.

;?. Although Art. 1994p, C. C, requiros notice " at cadi

tenu of ])ayiiient," a single notice at termination of

winter season is sufïicient, if it be shown that the work-

inan was engaged for the wliole winter season and was

not to be paid monthly, notwitlistanding that the wagcs

1,'îîtr:
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wcre fixcd nt a rato of so mucli pcr moiith. Daviau v.

llawlhornc, 14 S. 500.

— :

—

V. Avocat; IIôi'Ki.ikii ; Vi; iK.

Privy coanoil :

—

V. l'i(o(!fii»i;iiK— Ai'pki,.

Probable cause :

—

V. Diki-amaiion
;

lÎKsi'ONsAuii.rrfc.

Procédure criminelle :

—

V. Dkuit ( himinki,.

Procureur ad litem : V. Avociai".

Procureur-général :— \'. ('uiiii)nnk.

Prohibition d'aliéner ; -V. SimsTiTiiTfoN.

Promesse de mariage :— V. Mauiaoi!:.

Promesse de vente :

—

V. V ion ri;.

Proi isory note :

—

V. IJim.ki'.

Propriété littéraire et artistique :— Pour pouvoir n'tîlamor lu

jiénnliti'! ('dictôc pur Jii 32cf section du cli. G2, S. 11. C,
concernant lu propriétr liiii'M-iiire et arlistirjuo, il faut

Qll<''j;i. l;i possession par leiléfendcur du n(;ml)rc cl'excrn-

])]aires <pii forme lu base de Tucition. Ashdown v.

Laviijnc, 2 S. UGl.

Protêt :- V. Ihi.i.KT.

Publii"! off eer :

—

V. OrFicnou ruiir-ic.

Procéaurt» -AcQUiKSCKMKNT :—Tlio mandate of an attorncy '///

lilcvi terirnmiles with lîic final judgment ; so', an appli-

cation l'or u deposil, t.lierearter iuud(ï by liim in Ihe eau-"

cannot l)e eonslriied as an ae()uies(U'nee in tlie judgment

by his party. Tahh v. IkcMt, î) S. 159.

— :—• V. AiM'i'U, infra.

— :— Action i:\ (iahantiic :

—

^1. As llio sfututc Q. 55-5G V.,

c. 50, s. 5. ini[)oses Ibe maintenunee and re[)air of strcet

sidi'wulks in tlie eity of (Québec; on ibe proprietor of tlie

adjacent lot, and not on tlie (^ity, u deelaraiion elaiming

diuiuigcs from thc city for an accident (lauscd by a dcfec-

tive sidcwalk discloses no rigbt of action whatevcr in the

plaintifï against the city and cannot form th(î basis of an

action in wnrranty by tlu^ city against, the adjacent

piDprieter, and such an action will be dismisscd on

deimirrcr.

'l. To enlitle a i)arty to bring an action in simple war-

ratity a prima facie case in law against hiin niust be

sbown by thc déclaration in chicf, for if the .illegations

i rr:: «-'t
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111 llii' Iwo 1 ;ii;(W l\,Miio (Minrolv ili~«i iiii liiv in nnlnri' :\\\<\

]^iiiiii)ilo i\'vlrnl ]'i-'vm<ipf h\ (\\ i{- ],a ('vf d'Asi^ti

vûnrf ,h- }f,)vlm,)oni/. '? \\ l.~(0.
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pnr 11110 ]VM'Poniio .loni l;i loiro m vii' iiiomloii. i|iiini(l iniMHi'

Oi^Ho ]iors<iiiii<\ jiiiisi 1)110 in lin lo hii |ionnol. oonoliii'nnl

:i In lioiiiolilioii do In olinii'j-ôo A tlôfiinl |inr lo )in prio

lnir<'' (In nioiiliii «lo jinvor loq iloniinni'oy ndjnjrôfj. .Iniio-

iiiom. C S . <;ill. .1, ooiiiinno.

V'n ivvisioii : loi siijiposnnl nno. iln fiiil ipio lo m on

111 011 (^ i(^s<i(Mi ôlnit liniinl. il vo^^iiKornil nno (in do ni n

rooovoir ooniio In doninndo <\o ion( vivoniin A^wi In lono

nnvnil <Mô moiidoo. o<^ilo rniv;on sniVil pour ôontlor l'no'.on

on jjavaiilio iiiloiitôo jinr rnoluMonr oondo non nnlom.

puis.pio !iV!iii<. sinvniii pc^p !illôg!i(ionw. nno rôpon^c»

poTomiiloiro A o)ipi\«or A ]i\ voolnniiilion du diMiinndom

jiniioipiil. i1 n'n jms d(^ iiio(if {]{' fniro nn nppol on jrnrnn

lio. Moôir V. MHrhfi]]. Ti S. 1o(5.

(">no (i.. oonii^lniiinifï of nlli^U'od wrongrnl iioIk of n rnd

way ooiiipaiiy in o<>nstnio<ing its (rnoK wo «h (o onomnoli

i^'
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Sur lllln |lnlll':||i|i' llilijil'l' |I!M 1 1 ' ( n' M I K i
I ' I 'rilll'' lilin'|ll"

(iilllln l'i'lln li||Mi|lln il riilllin K"« i|i|('i|nni« rniriliin (C^-

|iiilimili|i'q l'iiii jniiilnini'iil ('I BMliddiiciMi'iil iivi'C cil»', un

tli'M ilirni IniMu m' |ii'iil lUi'Ali'r lu |iiiiir-;nili' du i|i ;;i(iii

ili'iir |iin' mil' fixi'i'i»! imi ililiilniri'. iillAfnmtil, ijiril n'fi

nrri'iili'' pu l'Iiiir/rn f|ilf' Riir |(> im|i|i'i|I (|(>« nil'lil,"iii;; (|« la

liMIHjlH' I'I ih'IIIMIIlIlllll ijIM' II':!
|
ll'< ir'n'l II r»'^ Klll rnilinil i|i|

lIl'IlIflllljiMir fliiilMll Wll«|ii'lli|ll<"! jl|«<|irt'l m (|l|"|l (lll il(i[ii I/'

Icn ilil'j iiiiilili'MiH cl! (Miiniil il'. In dili' (irliKii en ;/(ufuilin

lit' (Ir'rniilniil |i(m il(< l.i iiirMim roiii'" '|ii'' Vfti'Wnit [nid' i

|i(lli' ; ri'llr n |iri'liiiiil. iuii:-s«(iii( n doii-'. un »(iiti 'i i mit rîd,

en vi'iIh ihi(|iii'l mi rmn lui ii In i<«|i'im>î(iI)iIiI<'' d''-' 'itic-
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teurs, l'autre dans un quasi-délit par suite duquel les

auditeurs seraient responsables do leui rapport. Darlimj

V. La Basique du Peuple, 8 S. 381.

— :— Le demandeur, dont le cheval avait été tué par le contact

d'un fil chargé d'électricité de la compagnie de téléphone

lie]], poursuivit cette dernière pour la valeur du cheval.

La compagnie de téléphone appela en garantie la com-

pagnie des chars urbains, alléguant que, par la faute do

cette dernière, ce fil avait été brisé, et qu'on, l'avait laissé

en contact avec les fils de la défenderesse en garantie qui

jxn-taiont une forte charge do fluide électrique, et, par-

tant, quo raccidont était dû, non pas à sa faute, mais à

colle do la compagnie dos chars urbains. Celle-ci ren-

contra l'action par une défense en droit.

Jr(jÉ :—La demanderesse en garantie alléguant que

raccidoiit était arrivé sans sa faute, avait un' moyen

IX'remptcire pour repousser l'action du demandeur prin-

cipal, et, partant, n'avait pas le droit d'appeler en garan-

tie la compagnie des chars urbains. Morgan v. Bi^ll

Téléphone Co., 11 S. 127.

— :— Le nommé Morrison, locataire des intimés, avait pour-

suivi ce's derniers, alléguant qu'ils avaient illégalomoiit

démoli le mur de division entre leur propriété et celle

dos appelants. Les intimés assignèrent les appelants ou

garantie, prétendant que' cette démolition était leur fait,

et de plus qu'il avait été convenu entre eux que les ap-

pelants supporteraient les frais do déplacement dos effets

dos locataires des intimés et de l'érection d'un mur teni-

]inraire pour protéger ces locatair»»'» contre l'intempérie

de la saison. L'action principale, contestée par les in-

timés sur refus des appelants d'y intervenir fut plus

tard renvoyée ot les intimés obtinrent, dans l'action eu

garantie, jugement contre les appelants pour les frais

de la demande on garantie.

Ji'GÉ (infirmant le jugement do DeLorimier, J.) :

—

Que l'action principale alléguant que la démolition avait

été faite par les intimés, défondeurs principaux, sans

mettre en fait aucun acte des appelants, défendeurs on

garantie, il n'y avait rien dans cette action qui pût

y^k;
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engngeT la responsabilité des appelants comme garants

des intimés contre les conclusions prises par cette action

principale ; et que la convention alléguée par les intimés

ne pouvait changer la portée de l'action principale.

Li/rnan é Pcck (12 L. C. K., p. 308: (! L. C. J., p. 314),

suivi. Shau) é Mitrray, (5 lî. 571.

La demanderesse j)rincipale, locataire du défendeur priu-

ci])nl, poursuivait ce dernier en diminution de loyer et

en dommages, à raison de certaines réparations et aug-

mentations qu'il aurait faites aux lieux loués sans ya

permission et sans nécessité, lesquels travaux n'auraient

])as été exécutés avec la diligence voulue. Le défendeur

ai)pela alors en garantie les défendeurs Perrault et ai,

les entrepreneurs qui avaient exécuté ces travaux, allé-

guant qu'ils l'avaient garanti contre tous dommages (pie

leS locataires pourraient soull'rir par suite de ces travaux.

Les défendeurs en garantie ayant nié leur obligation de

garantir le demandeur en garantie, ce dernier, sans

attendre l'instruction de' l'action principale, fit rendre

un jugement sur la demande en garantie, condamnant le.s

défendeurs en garantie à prendre le fait et causef du de-

mandeur en garantie et à le garantir et indemniser, en

principal, intérêts et frais, de tous jugements qui pour-

raient être prononcés contre lui, relativement aux ré-

clamations de la demanderesse principale.

JruÉ (modifiant le jugement de Tellier, J.) :—1. Que

le défendeur principal était bien fondé à diriger sa de-

mandcf en garantie contre les défendeurs en garantie,

poiu" le;^ faire condamner à l'indemniser de tout juge-

ment basé sur des faits dont la responsabilité pourrait

leur être attribuée.

2. Que les défendeurs en garantie ayant nié leur obli-

gation de garantir le défendeur principal, ce dernier pou-

vait faire adjuger interlocutoirement sur cette obligation

et faire ccndamner les défendeurs en garantie à prendre

son fait et cause sur l'action principale, mais que le

jugement, sur la demande en garantie ainsi instruite,

ne devait pas condamner d'avance les défendeurs en

garantie à indemniser le demandeur en garantie de tout

\ï\ 'ÎT» F^

^i^Jî
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Acquiescement 2, 2H

Action pour amende 24

Avis 20

CauseJugée en révision . 4, 17, 21

Cautionnement, 1», IH, lU, 25, 21»,

30

Chemin de fer 20

Conseil privé, ô, 22, 2(1

Cour de circuit 7, ^, 24

Cour de l'érision 1,4, ô, 17, 21

Cour suprême 2

Défetnieur en garantie 3

Délai 2, 20

Dommages.. 1,20

Droit d'appel 23, 24

Appel—

Droits futurs 26

Expropriation 20

luscriptioti en ap2>el 15, 27, 20

Iti terdiction 23

Juge en chambre 11, 12, 20

Jugement iuterlocntoire, 0, 10,

20, 28, 20

Matière municipale 0, 7, 8, 12

l'énalilé 24

Preuve 23

Jtiglement m u u icipal 7

Séquestre 14

Signijication 15, 27

Tiers 13

Vacance 2

— :— Ari'EL :— 1. La cour do révision peut modifier les juge-

ments qui lui sont soumis quant au montant des dom-

mages accordés, lorsque la nature de l'action en rend la

détermination précise })ossible. La règle établie par la

cour suprême (vol. VI., p. 482, Lévi cC Reed) <nio

"l'appréciation du tribunal de première instarcc doit

être finale, hors le cas où la condamnation est excessive

au point de constituer une erreur évidente ou une in-

justice," no s'api)lique qu'aux actions, comme celles d'in-

jures, où la détermination des dommages est laissée à .sa

discrétion. Bernard v. Côté, 2 S. 82.

— :— 2.— 1. The delay prcscribed undcr section 40 of thc Su-

prême Court Act runs during the long vacation.

2. Where the défendants had been unnecessarily dil

atory in applying for the exercise of the discrétion of

the Judge under section 42, the reason alleged being

that they had overlooked the fact that the above mou-

tioned delay runs during the long vacation, the Judge

will not allow the appeal.

3. The fact of entering into negotiations as to the exé-

cution of a judgment, constitutcs an acquiescence in the

judgment. Mvrphy v. Williams, 2 S. 161.

— :— 3. I"n défendeur en garantie, dans le cas de garanlio

formelle, peut a()peler du jugement rendu sur l'action

principale, quoiqu'il n'ait pas pris le fait et cause du

défendeur principal. Desjardins £ Robert, 1 R. 280.
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:— 4. An appcal doos not lie to tlie Court of Quecn's Mcncli

sittinfï in n\)im\\ in a case in whicli tho sum clainied is

undcr H' "'><), and in wliicli jiKlgniont lias beon rendcred

by thc« SuiR'rior Court sitting in Koviow. lloirin <0

Demers, 1 IL 381.

:—5. Tlu; Court of Hcvicw lias no jurisdiction to graiit

leavo to ajjpcal froin a jndgnient of tliat Court to tho

(,Jueen in lier l'rivy Council, unless tlie interest of tho

])arty prejudiced by it, and who seoks to relicvc himsolf

fremi tlic judgnient by appeal, excecd'- c500 sterling.

—

.mm ii- l'nilt, 11 I.eg. News, p. 273, followed. Mar-

r/unicl V. MoUrvr, 4 S. 200.

:— 6.—1. Therc is no appeal from a judgment rendered by

a judge of the Superior Court in municipal matters, in

proceedings taken under the Municipal Code or the

TcAvn Cor])orations Act, unless there is an évident

oxcess of jurisdiction on the part of the council, or a

serions violation of gênerai or statutory provisions.

2. A section of a town charter which authorizes tho

council "to provide' for the purchase of fire engines, or

apparatus destined for the same purpose, and generally

to adopt ail ineasures 'bost calculated to provent acci-

dents through tire," sufliciently authorizes the exemp-

tion from taxation of private water works in considér-

ation of the pro])rietor furnishing an improved wator

service for the town. Moihur é La ville de St. Jean,

2 R. 27.

;— 7. Il n'y a ])as d'appel du jugement de la cour de circuit

cassant un règlement municipal. Corporation de la pa-

roisse de Ifenri/ville tC Lafond, 2 R. 12().

:— 8. Il n'y a pas d'a))pel du jugement de la cour de cir-

cuit cassant une résolution de conseil mimicipal pour la

nomination d'un '^onseillor. Corporation de St. Ma-

th ias tO Lnssier, % W. 230.

—9. On an ai)])licati()n for leave to appeal from au in-

terlocutory judgment, the judge in chambers has mere-

ly to décide whether the interlocutory judgment falls

within one of the catégories mentioned in article lllG

CCI'. If it does, he is bound to grant leave to appeal.

Si. Louis V. Laçasse, 3 R. 130.

4
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408 PROCÉDUUE—APPEL.

— :— 10. Un jugement interlocutoire qui a renvoyé une ex-

ception à la l'orme se |)laignant du court délai indiqué

]iar des créancierri contestant le bilan d'un failli pour

re]iondre à la contestation, et qui n'a accordé qu'un

délai (le (juatre jours jiour répondre à cette contesta-

tion, est suscei)til)le d'appel aux ternies de l'article llltl

<\\\ code de procédure civile. Marsan «.0 Poirier, 4 il

:>s.

— :— 11.— 1. In jugement rendu par le juge en chambre

sur une e.\cei)tion à la forme et une motion pour par-

ticularités o])])osées à une contestation do bilan, est sus-

cej)tible d'ai)]»el, le juge en chambre ayant, dans ce' cas,

juridiction concurrente avec le tribunal, et son juge-

ment ne ]). v; -it ]ias être révisé par la cour. Marsnn

cC- Puirirr. -. i{. Uti.

— :— 12. There is no aj>peal from the judgment of a judge

t)f the Sujieri • '.' urt in an action institutcxl under a

-pccial ]-rj\i,-.\
•>'' a city charter to which the Towii

( 'orporations Act is applicable.—il78, 4Gl-i 11. S. Q.

Corporation de la cité de Slc-Cunégondc tC Gougeon, 4. }t.

— :— 13. Une ];crsonne qui, bien que n'étant pas partie à

un proet'^^, y est intéressée, peut, en son propre iicm.

interjeter appel du jugement qui l'a décidé. Rolland

tC La Caisse d'Economie Notre-Dame, 4 R. 314.

— :— 14. Le séquestre est une mesure conservatoire que la

lf;i laisse à la discrétion du tribunal. Lorsque la de-

mande en a été refusée dans une action pétitoire où il

appert que la dépossession aurait pour le défendeur

les conséquences les plus graves, tandis que le status

fjuo n'expose le demandeur qu'à une perte' comparative-

ment peu considérable, il n'y a pas lieu de réformer

une telle décision en appel. Blottin & The Loui<e

Wharfage tO Warehouse Ce, 5 R. 377.

— :— 15. L'appelant avait fait signifier à l'intimé, le 8 juillet

1896, une inscription en appel qu'il produisit au grefl'e

le lendemain, le 9 juillet. Aucun autre avis de l'appel

ne fut donné à l'intimé.

Jugé (Bossô, J., di&sentiente) :—Que l'inscription en
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aj)pol t'tait irréguliùrc, et quo la signification tViino

copie de l'inscnption, le <S juillet, avant (^ue roriginul

eût été revêtu des timbres voulue par la loi et déposé an

greire, n'est pas l'avis requis ] ar l'article ll'îl du code

de jjrocédure civile et ne peut être considérée conmio

une signification de l'appel à l'intimé. Evans cC Frai>-

cis, 5 lî. 417.

16. Le cautionnement en ap])el prescrt par l'article ll'i'î

C. P. C. ne doit pas être d'une somme déterminée, mais,

en termes généraux, de satisfaire à la condamnation.

J.iirsqu'un jugement dans une action en ])artage d'une

somme déposée en mains tierces pcmlpule îile fait l'attri-

bution des parts des parties et ordonne au dépositaire

mis en cause de payer au demandeur sa jKirt du dépôt,

le défendeur qui en appelle doit donner caution pour la

somme qui re|)résente la part du demandeur aussi l)ii'!i

que ]i()ur les frais, à moins qu'il ne déclare par écrit

qu'il ne s"op])ose ])as à l'exécution. M.iore iC* Lainoureu.r,

) B. 532.

17. 11 y, a a]ipcl à la ccnr du banc de la Reine d'un juge-

ment de la cour de révision qui renvoie une opposition

afin d'annuler cà une saisie immobilière, bien que cette

saisie soit en exécution d'un jugement pour une somme
moindre que $300. Ce jugement de la cour de révision,

n'ayant pas pour objet un montant réclamé, mais un

droit de saisie immobilière, ne t(mibe pas dans l'excep-

tion de l'art. 1115 C.P.C. Tapp d- Turner, 5 R. 538.

18. Le défondeur avait obtenu, le 23 juin 1896, contre

le nommé Clément, es qualité de curateur à Mary Power,

interdite pour démence, un jugement lui accordant,

comme pension alimentaire, $600 ,par année, par paie-

ments de $50 par mois, dont le premier devait se faire

le 1er juillet 1896. Clément étant i décédé, fut rem-

placé par le nommé Evans qui interjeta appel de oe

jugement à la cour du banc de la Reine. Le deman-

deur fut une des cautions d'Evans. et le cautionnement,

après avoir récité la condammiticn à payer $50 par mois

et l'appel, ajoutait: "in case the said appellant will not

" effectually prosecute the said appeal and will not sàt-

i'
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:t :

" isfy tho condemnation in capital, interest and cosls

" which miglit liereafter be adjudgcd in case the jud}^-

" ment appcaled from is confirmcd, then tlie said surc-

" tics will satisfy the said condemnation in capital, in-

" terest and costs, and pay ail costs and damages which
" might heroafter be adjndged in case the judgment ap-

" pealed from is confinned.'' Les cautions ont de ]tlus

déclaré qu'elles avaient chacune des immeubles, non dé-

signés, valant $5,000. Le dossier ayant été transmis au

greffe des appels, le défendeur fit renvoyer l'appel, le 2'i

septembre 189G, pour irrégularité de l'inscription, et

subséciuemment lit enregistrer le Jugement de la cour

supérieure, le cautionnement et le jugement de la cour

d'ai)pel, aux fins d'obtenir une hypothèque judiciaire

contre le demandeur. Sur ime action du demandeur

concluant à la radiation de l'enregistrement:

—

JuuÉ:— 1. Que l'hypo^^'i'^ue Judiciaire rédami^e par

le défendeur était nulle f. ate de spécialité, rien ne fai-

sant voir, dans le Jugement du 23 juin 180G, ou dans le

cautionnement, Jusqu'à concurrence de quelle somme

fixe de deniers l'immeuble du demandeur se trouvait hy-

pothéqué, et que la déclaration des cautions qu'elles jios-

sédaient des immeubles non désignés de la valeur de

$5,000, n'avait pas l'effet de fixer ce cautionnement à

une somme déterminée.

2. La condamnation qui doit être cautionnée en

matière d'ai>])el est celle qui est actuellement due.

exigible et exécutoire. Partant, dans l'espèce, les ternies

de pension échus ajn-ès le renvoi de l'appel (les autres

avaient été payés) n'étaient pas couverts par le caution-

nement, puisque, si l'appel n'avait pas eu lieu, la con-

damnation à payer ces termes n'aurait pas été plus tôt

exigible ou exécutoire. (Le dispositif de ce jugement

a été confirmé en appel.) O'Leary v. Francis, 12 S.

243.

19. Il s'agissait dans cette cause du même jugement, du

même cautionnement et du même appel que dans la

cause précédente. Le demandeur ayant poursuivi le dé-

fendeur comme caution du nommé Evans, pour un
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terme de pension alimentaire échu le 1er novembre

1890.

JudÉ :—Que le cautionnement ne comportait obliga-

tion de payer la condamnation que si le jugement dont

était appel était coiilirnié; (pio l'appel ayant été renvoyé,

sur exception j)réliminaire du demandeur, intimé sur cet

appel, pour irrégularité de l'inscription, l'appel n'avait

jamais été entendu au mérite; (pu; partant le jugement

de la cour supérieure n'avait })as été confirmé, et la con-

dition stipulée au cautionnement ne s'était jamais ac-

complie. (Le dispotiitii de ce jugement a été (MMilirmé

en appel.) Francis v. O'Leary, 12 S. 2<)\:.

—20. Where a term is fi.ved witliin whicli a right lias to be

exercised, the proceeding necessary for the exercise of

such right must be served iipon the adverse party, and

afterwards presented, bcfore tlie exj)iration of sucli term.

Thorefore, notice of the présentation of a summary pé-

tition for leave to appeal from an interlocutory judg-

ment, must be served upon the adverse party, and the

pétition afterwards presonted, within the thirty days

allowed for nud\ing sucii ap|)lication under •">(; \\v[.

(Que.) ch. 42. Uton;/ tO Burlnnd, (1 K. 17').

;—21. La disposition du sta^.t Ô 1 Vict., ch. 48, art. 6,—qui

a déclaré rpie ranK'iKh'nicnt apporté à l'article 1 1 lô. ( '.P.

C. (à l'efTet d'interdire rajjjel à la (ciir du banc de la

Reine dans les causes de moins de .$'.'00. dans les(|iu'lks

jugement a été rendu par la cour de révision), entrerai*

en vigueur le ler septembre 1801 et n'aifecterait pj s les

causes- jugées avant cette date,—s'entend du jugeiiuiu de

la cour de révision et non de celui de la cour supérieure.

Ainsi, cet article s'appliquera à une cause jugée, en ré-

vision, après le ler septembre 1891, quand même le

jugement de la cour supérieure aurait été rendu avant

cette date. Cardin tO f^ussicr, 3 R. 388.

:— 22. Conformément à la jurisprudence du conseil privé

{Macfarîane tC Leclaire, (> L. C. J., p. 170, et AJlnn £
Pratt, 32 L.C.J., p. 278), les mots "matière eu litige,"

dans l'article 1178 du code de procédure civile, s'enten-

dent du montant accordé par le jugement dont est

1
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I
,

ii|>|H'l, ot MOU i>iis (lu iiioiittint m'iamc par raction.

(ilriiiioil ^'.^'. ('(). a- PUk-iiujUm, (1 K. 5J!)'i.

— :— 23. 1. \'> iippi'al from a jii(l<,niu'iit rcmovin^ an intor-

(littioi) cxisls l»y law. T!u' mit' is : "An ap])oal docs

noi cxisl. iinicss sptH'ially /fivcii."

•.*. Tlii' iiitrodiiclioii of ncnv procl' at'tcr jndjjnu'nt lias

ln'cii ii'iidcn'd on llu' niciits, is illcpil, and can liavc nu

clVcct on llio judjinu'iii lo bo ri'iulfri'd in ai)p('»l, if llic

ciiso was appoalîihli'. lAWoir v. Ltijoiv, 13 S. 2\).

— :— 24. 1. 'riic r\}i]\\ ol" aftpcal docs not. cxisl 'l»y implica-

tion or lu'cansc it is tlion<jli( just lliat an appoal should

lie. il cxisis only wlicrc cxprcssly fjivcn.

•.'. 'l'Iic Circnil (\)nr( silliuji- al a chrf-Ucu is a cour;

of ultiinntc jurisdictioii, and ilicrofore no nppeal lio-j

from ifs jnd«rnicnis in any case wliatcvcr.

."). An action bronf^ht for a ])onal(y to bc ])aid totallv

or
I
arljy lo llio Crown docs not constitnte a dcnianl

appoalablc by ils nature.

I. The articles of tbc Code of (^ivil Procédure tvhich

rcndcr a])]U'alable sniis for "fées of ofîice, dntics, rents,

revenues, or sunis of nioney payable to the Crown'' do

not include snlts for penalties. The maxim "tioscunlnr

I sdciis" applies in tbis ease. Odell v. Oregorif (Can-

ada Law Journal, Vol. 31, p. G51) followod. DicJcey v.

ThilmiU, 13 S. 58.

— :— 25. Lorsque la partie adverse a obteini du protonotairo,

aux ternies de l'article 1213 du code de procédure civile,

un certificat du défaut de la partie qui a inscrit en ai)pcl

de fournir le cautionnement requis, cette dernière ne

l>cut ]ilus obtenir la permission de fournir un cautionno-

mcnt, l'inseriiition en appel étant censée désertée, sauf

recours. Sfiinrf v. Evarâ, 14 S. 277.

— :— 26. Action en dommajres au montant de $09, laquelle a

été évoquée en cour supérieure, résultant de ce que l'ap-

pelante,' en élevant sa chaussée, a fait monter de cinq on

six pieds les eaux de la rivière Chaudière et du lac Alé-

canfic. Cet exhaussement de la chaussée a, en faisant

ref(Uiler l'eau, causé des dommages à certains ponts et

autres travaux sur des chemins municipaux.
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Jdué:—Qiio dans l'ospùc*!, il no .s'ai^it qiio d'uno sini-

|ile iichOii ("Il (lnn:Jiinf,'(s cl non pns de droits immolii-

lit'is |i(niviinl iiiriclcr des dri:its l'iiliirs.

(^ic lu (diir (st li»'i'
|
iir le ccdc de ))r()(t'duro qui no

jicrnicl rappel (|mi dans des cas détermines et qu'elle

no peut pas, coninie le conseil privé, acconler à su fiis-

crétion des jx'i'Uiissions s|)écial('S d'appeler (spccial Iciirr).

Comp(i(fnie de l'iilpc de MêyaiUic <0 La Corporation du

Villai/c d'Af/nvs, 7 J{. liM).
,

-27. The inscription of a case in a])pcal to thc Court of

(^uccn's JJencli niust hc' filed in tlio ollicc of tlio prollio-

notary of tlie Court wliieli rcudered tlio judgment. hr-

fi re seivicc of notice en tlic adverse ]>arly or liis allor-

ney. Inkiel <C Lafurcsl, 7 J{. 'J5I.

-28. Wlicre llicre lias beeii no application for Icave tu ip-

]jcal îroiu an intcrlocutory judgment of the Supi-iior

Court, the Court cf Queen's IJeucli sitting in ap|ie:il,

'ivhen tlie case cornes before it on the final judgmeul, io

not ])rccluded from revising and reversing au interlncu-

tory judgment whicii laid down a princi[)lo whicli the

Court considcrs to be erronecus, and whicli was rc-

allirmed by the linal judgment in the case. r>ut intcr-

locutory judgments scttling merc matters of ))roc(,Mliire,

representing as they usually do the exercise merely of

a judgc's discrétion, and not aiïecting the principle upon

which the linal judgment is bascd, should net be suh-

ject, as a gênerai rulc, to reconsideration either upon

the final hearing upon the mcTits in the first court, iior,

a fortiori, uj)on a])];cal to the Court of Queen's Bench

from sucb final judgment. Where such interlocut<;ry

judgments seriously alfect the rights of the parties, ap-

plication for Icave to appeal should be made withiu the

stipulatcd delay of thirty days, and if not so made, tho

party should be held to luxve acquiesced in them. When
an appellant from a final judgment is serions (even if

mistaken) in considering that such final judgment lias

been controlled or modified by an erroneous principle

laid down in an intcrlocutory judgment, it is his right

to seek relief from it on the final appeal, and it is his

\ ,
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duty to give lus adversary notice of that intention,

cither in the inscription, as in this case, or by a notice

accompanying an inscription in the ordinary form. liay-

ard & Dinelle, 7 R, ISO.

— :— 29. L'appelante procédait par voie d'expropriation, soua

ÏAde des chemins de fer de Québec, contre 28 proprié-

taires, et avait formulé autant de demandes de récusa-

tion contre l'arbitre des proprétaires. Les procédures

ont été faites -séparément dans chacune des demandes,

mais les causes ont été jointes de consentement lors do

l'audition, et le juge en chambre a renvoyé toutes les

demandes par un seul et même jugement. L'appelante

a produit une seul inscription en appel, dans laquelle

elle a porté les 28 propriétaires commes intimés. Elle

a également donné un seul cautionnement couvrant les

frais et dommages que chacun des intimés pouvait souf-

frir.

JuoÉ :—1. Que le jugement en question était un juge-

ment final, et qu'il n'était pas nécessaire d'obtenir la

permission d'appeler.

2. Que, dans ces circonstances, l'appelante pouvait ap-

peler du jugement en question par une seule inscription

en appel et donner un seul cautionnement.

3. (Bossé et Blanchet, JJ., dissentientibus) :—Qu'aux

termes de l'art. 72 du code de procédiire civile, il y a

appel à la cour du banc de la Reine de toute décision

rendue par un juge en chambre, et, partant, il y avait

appel, dans l'espèce, du jugement renvoyant les demandes

de récusation de l'arbitre des intimés. Compagnie de

Chemin de Fer de la Vallée Est & Ménard, 7 R. 486.

— :— 30. Sous le nouveau code de procédure, qui laisse la ccitr

de ])remière instance saisie de l'appel jusqu'à l'exécution

du cautionnement, la cour d'appel n'a pas juridiction

pcair renvoyer l'appel pour défaut de cautionnement.

Marsan dite Lapierre & La Banque d'Hochelaga, 7 R. 40.

— :— V. Diffamation ; Droit criminel ; Dépens et Révision,

infra ; Séparation de corps ; Séquestre ; Testament.

— :— Articulations de faits :—Une articulation de faits

doit être produite sur le plaidoyer préliminaire, lorsque
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les faits allégués dans ce plaidoyer ne sont pas admis

par la partie adverse. lîussell v. Asselin, 1 S. 86.

— :— Kii matière sommaire il ne doit pas être produit d'arti-

culations de faits. Iluson v. Raymond, 11 S. 16.

— :— V. Preuve.

ABsigrnation—

Absent 1,3,20,22,24, 32

Avocat 26

Banque 4

Compagnie 13

Compagn le clm ngère 1 , S

Comparution 20, 22, 27

Défaut de aigniflcation 21

Délai 7, 12, 1«, 2;^, 2», 30, 3:1

Domicile 22, 3ij

Élection 24, :«

Étranger 5

Femme V. Mari vt femme.
Heure de la signification, 2, 14, 2.5

Hôtel 6, 34

Jourjuridique 7

Locateur et locataire, 12, 19, 23, !i()

Mari et femme, 9, l(i, 17, IS, 28, .32

Opposition 21

Assignaation -

Permission de signifier après
l'heure 14, 2.'>

Pilote 34

Preuve U
Procédure sommaire 29

Procèa-rerhal de saisie 17

lîajtport de signification, 3, 10, U,
20, 21, 31, 3t

Revendication

Signification au greffe, 1, 3, 12, 19

20, 2», 30, 33

Signification jiar affiches 24

Sigii ifiration par voie desjour-

naux 3, 32

Société 1.5, 31

Succursale 4

Temps moyen 2

:— Assignation :—1.—1. Une compagnie étrangère qui n'a

Jamais eu ni bureau, ni président, ni secrétaire, ni agen^,

dans la province, et qui a été assignée dans une action

suivant le mode pourvu aux articles 61 et 6-t C.

P.C., est valablement assignée sur saisie-arrêt dans la

même cause par signification du bref au bureau du pro-

tonotaire, tel que prévu au quatrième paragraphe de l'art.

615 C.P.C.

2. L'expresâion "absent," au quatrième paragraphe

de l'article 615 C. P. C, n'est pas employée dans le

sens restreint que lui donne la définition de Fart. 80

ce, mais s'entend de toute personne physique ou mo-

rale qui ne se trouve pas dans la province et n'y a aucun

domicile fictif ou réel. Banque de Qîtébec v. Bri/ani,

1 S. 53.

:— 2. Le temps moyen à l'endroit où une assignation est

donnée est celui qui doit déterminer si elle l'a été avant

sept heures du matin, ou après sept heures du soir. Et,

i3 •fii'il
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Il"

m

(Vaitivs le temps ninyon j\ Sto-Lucc, le ;U octobre drr-

Mi( r. l;i ilélViidcrcssc a étr iissij;iu''o aviiiit !^i!\)[ lieiWi- du

soir. Jjirldirr v. (Ini/iti, l S. .")<>!).

:— 3. l'ii rapport (rassigiiation qui constate rah-seiuc du

défendeur est irré^Milier lorsipic l'Iiuissier eertilic ipi'il

a fait Ja .si^Miilieation au ^^'redV, tandis (|u"il aurait dû .-c

I orner à dire fpi'il avait dépcf^é au grelfe la copie d'ac-

tion.

('l'pcuihinl cetli' irré;,fularité est sutlisamnienl ciui-

\erte par rorchuiiuinei' du triijUMal [)erriiotlant rassi;,ni.i-

tion ré^ndièro du détendeur )iar la voie des jouruaiiN.

('(irhoinirdH V. Valli'e, "2 S. ;;'M.

:— 4. Une lian(pic (|1m a son bureau |)rineipal à (^uéhce et

une succursale ù ^lontréal, ne peut être assignée ù cetti;

succursale', mais rassiyiiation doit être donnée au bureau

|irincipal de la ban(|ue. Loiçintm \. Banque Xalimi'ii

\

'i S. 310.

:— 5. Wliei'e an alien, not résident in tlie province of ()u^'-

bec, is sued in its courts, for tlie fullilnienl of an i.bli-

<;ation contracted by liim in a foreign counlry, thc ipies-

tion is not onc of Jnrisdietion but of due service of pr.>

eess, and if tlie défendant appcars and does not aitat'lc

the service niado npon liim by an exception to the forni

lie musl be lield to be prnperly before the court, lliir-

Irr V. SUrJI)i(j, 2 S. lOC.

:— 6. Wlien the défendant résides at a hotid, the servants

and eniployees of the hôtel are persons belonjfinjjj t» his

faniily within the nieaninf-' of art. 'u, C.C.P., and ser-

vice ell'ected at the hôtel, speakin<i to an emi)loyec. is a

good service', liitslien v. Kenncdij, 2 S. 521.

: — 7. It is net reqnirod by law tliat the days of delay be-

tween service and return of writ shculd be jnridieal d.iys.

Martin v, Martin, 2 S. 535.

:— 8. 1. The principal establishment within the province

of Québec, of a foreign corporation doing business in

the province, is its domicile within the meaning of Art.

34, C.P.C., though its head office may be in anothcr

country.

2. Service at such domicile, upon the manager of the

m
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corporation, is équivalent to personal service witliin tho

mean^finj; of y lid Art. ;U, C.C.P. liank- of British Norlh

America de Stewart, 1 li. 5G.

• ;— 9. Lorsque le mari n'est mis en cause que pour assister

sa femme, la signification d'une seule ccipie, à la femmo,

(les bref et déclaration, est suflisante. Uuay v. Durand,

;{ S. 249.

— 10. Lo rapport de Eignification de l'inscription au mé-

rite était fait nom sur l'inscription elle-même, mais sur

un papier qui fut ensuite annexé à cette inscription. De
])lus, riiuissier fai.»<ftit rapport qu'il avait "signé à IJonin''

sans dire (|uelle était la qualité de la per'^onne à ([ui il

avait remis cette inscription.

Jo(»É :—Que ce rapport do signification était irrégu-

lier et que le jugement rendu sur cette inscription de-

vait être mis de côté. McNamara v. Gauthier, 3 S. 295.

— :— 11. Tho bailitr's return of service makes prima facié

proof of the defendant's domicile; and where the défend-

ant contests the truth of the return, and dénies the ex-

istence of such domicile, it is for him to prove his plea,

which should be donc in the manner prescribed by law,

viz., by improbation, unless the court orders othervviso.

(Art. 79, C.C.P.) Mace v. Cleveland, 3 S. 511.

:— 12. Where service of the déclaration is made by leaving

a copy thereof for the défendant at the prothonotary's

clïice, the service of the action is not complète until such

service of the copy has been made. Hence, in actions

between lessor and lessee, if service be made at the pro-

thonotary's office, the delay of one clear day between

service and return to which the défendant is entitled is

computed from such service of the déclaration. Hall

v. PinsonnauU, 3 S. 543.

- :— 13. Lorsqu'une compagnie n'a pas de bureau d'affaires,

une action peut lui être signifiée à l'endroit où elle fait

ses travaux. Montréal Gas Co. v. U. 8. Am,m,onia Co.,

4 S. 51.

- :— 14. Service of a writ of summons after seven o'clock in

the evening, being contrary to: the positive enactment

contained in Art. 55 C.C.P., is null and void, and a

27
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arhu'nation.

! lA

jiidgo of tho S\i|)(>n»)r Court l>as uo aulliorily t«> givo mi

onlor pcnnillin^ huiIi Hcrvicf, Fruser v. liyn», *» S.

Im'». (\'. (('pcudiiiU no SA infni.)

-16. li"iissi>;nnlion d'imo so('i<'>lô on nom rollcrlif pur r<'-

iiiisi' (l*> lu ciipi*' <|ii Ih'cI' «>I <I(> 1)1 d*M'liiralion i\ l'un .l<'^

i\s8ori«''s on porsonno. nilloui-s (Hi'au lnironu d'nM'airoH do

la sooiôlô, oHt insiillisanto. Mi'driUts v, MnUme, h S.

;U)!).

-16. In an aolion apiinsl a wil'o soparalo as |o propiMlv.

iho luishand hoing joinod nioroly l'or (lio purpoRo of au

tliorizing lior. porvioo of wril and doolaralion upon lli'-

wifo alono a( hor n>sidonoo in Montroal (Iho Itusltand ln'-

ing dtunioilod and rosidonl in Howlon, U.S.), in inHull'i-

oiont. Coron v. Clntir, .'» S. 111.

- 17. (inlirnianl lo j\igoinonl do la oour supôriouro. Ilôlan

iror. .1.. l'a^inuoli). .1., ilissnilii'iilr) :- Iwi l'oniino non •'ô

liar»''o i\o o< rps osl sullisaïuniont as.^ifitUM» par la signilit ,i-

lion faito au mari, luai.s ollo n'owl pas |(Valouiont assigu.'c

si lo mari no roc^oil auouuo signilioaliou. ot ootio nooo-;

sitô d'assignor lo mari s'ôlond h toutos los signilioatiniH

f|ui doivonl ôtro failos A la fommo aprôs jug»Mnonl, en

vuo do saisir sos immouMos. Ainsi, dans lo oas d'un

jujïonuMit sur aolicm liypolhôoairo rondu oontro la foiuun',

il osl nôoossairo quo la oopi(< du jugoiuonl soit sif;nili<'r

au nuiri. pour donnor à co doruior l'ciooasion d'assisloi-

sa fommo ot do l'aulorisor dans l'option qu'oUc osl ap

polôo i\ faire ot dans lo dôlais.sonu'ut iU^ l'immouldo liypo-

thôquô. liO ]irooos-vorlml ilo snisio do oot immoublo doit

ôj^alomont ôtrc sijxnifio au mari. Dalbec v. Stc-M(iri'\

(> S. 13.

-18. (intirmant lo jugement do la cour aupériouro, Oui-

met. .T.) :—Loi*sque le mari et la femme non séparés .li>

corps sont ]>0!ursuivis oonjointemont, il sulVit d'indiquer

le domicile du mari, la femme ne pouvant avoir d'autre

domicile que celui de son mari. Lnmarche v. Carlin;

(> S. 5fi.

-19. In ail cases of attachment for rent, whether or not tho

demand for rent accompany a demand for thc rescissiou

of the lease? or for cjectment, and whether the action bo

mi



PROflJimiRK—AHBUmATION. 419

iiiHlihiliMl iitiilrr tlii< iirlirli's ttt llii> ('ii<|)> of Civil I*ro<

('*'i|iiri> trliiliti^ In HiiiiMiini'v iMiiUi'i'H or iillicrwiHi', i|i(>

l'IiiiMliir, l»y viiliH' ni" ml. h; I CCI'., an aim-tultMl l>y

.M>T 4 l(. S. {)., inav rimnr lli py ni' llic ijt'cjill'ilt inti In

Im' Hcrvnl ii|Miii |Im> t|)>ri'ii)latil, or tji'ito.sitt'd in tlic prn-

Ihiinnliiiy'H (tMin'. witliin lli»< Ilirt'c ihyn wliicli follnw

Hic Hfivifi' nf llif wril, iiiid \h uni nhJijfiMl to .'^crvi» l'n*

• li'i'liirntlnti al tlii> hmiii)' liint* as lli*> wril. If llx' r^orvici'

Im' iiijitir nii llic n'Iiiin ilay, itr aflcr llir icliirn, Ww. df-

rt'inlaiit is «'iitillrtj In nsk l'i r lirjtiy In |)|i'ai|, Uni caiitml

nsls l'nr llic ili.-<tniKMal <;|' llic aciinn. (Vny. no l'i sniini

ntitl iinp. ','.'1 aixl :i;i infni.) Ihiviil v. liniini'i; Il S. îilM.

20. 1. I,nis(|ii'il a|t|irrt |iiir le l'i'Iniir (je riinisHicr fine le

«li-ri-niiciir n'a pu l'Irc Irniivr, le (ifinanflciir pciil (|»''pnH('i

.

an hnrcan <ln piolnnulain', la cftpH' du Incl* d('stiii(''(> à

ce dcfriidcur, HUiif à appeler c'c (leniicr |)ar la voir- dcM

jnnrMa\ix.

'.'. ('epcndanl, l(.rH(|U(' le délVndcnr, (pli n'a |mi êti"

Irnnvr. cninparaîl. If dcinanrirnr est dispensé de l'aKsi),'-

ner Minime altseni nii de lui faire sijfnilier le liref. Ri-

rhrr V. (Irrniis, V, S. IT)!.

21. A persnn iirver '•'rvt'd willi prncess in a ease lia.-^ uni

le;:ally lieen iiiade a parly llierein williin llie meaiiin;,' nf

nilicle .'ilO CI*.; lie ciin, llierel'ttre. exercise llie rij^lit i I

opposilinn j,'iv(-n l>y llial arlicle, and sneli riglit may, by

leave of (îonri, l»e e-xerrised witlioiit irnprobalion of l'.ie

Itailiir's reinrii. Tlie nnly alfidavil n-qnired with an

opposition niade iinder sneli circurnslances is ilio oii"

called for 1)y article r.ll Cl»., viz., tliat its alIcgatiorH

are truc, to the hest of opposantes knowledjîe; tlic atli-

davit of f,M>od failli and gnod dofcMcn required by arti

cle IH.'{fj CP. is not nccossary. Vezina v. Forlier, (i S.

-22. 1. Celui <|iii laisst' son domicile à Québec et dispa-

raît du jmys, n'acquiert pas nu nouveau domicile à

I^Iontréal par le fait que sa femme y va résider chez 8<»ii

])ère; la signification en ce dernier endroit d'une saisio-

arrct adres.sée h l'absent est nulle, et ne peut valoir

comme transport forcé d'une dette par lui due.

i
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2. La ccnnpnrution d'un avocat j)oiir le tiers-saisi, et

son consentonient à yigement contre ce dernier, ne peut

suppléer au défaut d'assignation. Martin v. Mathieu,

r S. 130.

:— 23. La faculté accordée au demandeur de faire signifier

au défendeur une copie de la déclaration dans les trois

jours qui suivent la signification du bref de saisie-gtige-

rie, est subordonnée à la condition qu'il y aura au moins

un jour franc entre la signiticati«m de la déclaration et

le rapport du bref. (Voy. nos l',J et 19 supra.) Laiirin

V. Laverdure, T S. 235.

:— 24. L'huissier ])orteur d'une requête en contestation il une

élection municipale, se transporta à plusieurs reprises

chez le défendeur, mais trouvant les portes de son domi-

cile toujours fermées, et étant informé que le défendeur

se cachait poxir éviter la signification de la requête, il

fit rapport en conséquence. Sur ce rapport, le juge Gill,

s'ap])uyant sur la disposition de l'article 4 du titre 2 de

Tcrdonnance de 1007, permit de signifier la requête au

défendeur en clouant copie de cette requête sur la porte

de son domicile et en avertissant le plus proche voisin

présent de ict afiichage, ce qui fut fait.

JuoÉ:—Quo cette signiHeation était ri^gulière et

suffisante. Racine v. lieuand, 7 S. 389.

:— 25. Dans l'espèce, comme il y avait lieu do craindre, à

cause de l'état dos chemins, après une forte tempête do

neige, que l'huissier porteur de l'exploit de signification

ne pxlt arriver à temps iiour en faire la signification, le

demandeur avait obtenu d'un juge la permission de !o

faire signifier après sept heures, ce jour-là étant le der-

nier auquel la signification pouvait se faire. L'assigna-

tion fut donnée à sept heures et demie de l'après-midi

et l'exploit fut roQU par le secrétaire-trésorier de la dé-

fenderesse sans protestation.

Jugé ;—Que cotto signification était régulière, les for-

malités de l'article 55 du code de procédure civile

n'étant pas exigées à peine de nullité, et l'assignation

pouvant être donnée, en certains cas, et sur permission

du juge, avant sept heures du matin et après sept heures
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do raprès-niicli, s'il n'en résultait aucun tort à la partie

adverse. Monyenais v. Corporation Je liigaud, 7 S. 52 i.

V. cependant no 14 supra.)

26. Lorsque le bureau où le procureur do l'une des par-

ties a élu domicile, se trouve, pour une raison cm pour

uno autre, fermé, la sijïnifîcation d'une pièce du dos-

sier peut lui être faite soit au grelfe soit à sa résidence

jirivée. Canada rvblishiuij Co. v. Frémont, 8 S. 156.

27. AVhere the pcTson sorved with a writ answcrs to the

name mentioncd thcrein, and appears by attorney in

that name, witliout iiling au exception toi tbe forra,

tlio service is good as regards the person actually

servod. lihiiue v. SasseriUe, 8 S. 309.

28. l'ne action dirigée ctmtre une femme sous puis-

sance do nuiri, môme quand la défenderesse a été par

erreur ])oursuivie comme veuve, est nulle de nullité

radicale, et il ne peut être permis au demandeur de

Miettre le mari de la défenderesse en cause pour l'as-

sister, cette mise en cause ne pouvant couvrir la nullité

dont est frappée l'assignation. Et un jugement qui

aurait permis cette mise en cause est également nul et

de nul effet. Plielan v. Skelly, 9 S. 113.

29. Where a writ of summons bas been irregularly

stam})ed '"Procédure sommaire," but the full delay oi

ten days between service and return bas been allowed

as in ordinary cases, the Court will not dismiss the ac-

tion on an exception to the form invoking the irregu-

'arity, but will crder that the words "Procédure som-

maire'' be stricken ont of the writ, and that the ciiuse

be proceeded with as an ordinary cause, and with thn

ordinary delays. Piopelle v. Moylan, 9 S. 182.

30. Lorsque le locateur poursuit en résiliation de bail,

et fait en même temps une demande de loyer avec

saisie-gagerie, il peut signifier sa déclaration en en dé-

posant copie au grelTe dans les trois jours de la signifi-

cation du bref. Champagne v. Bachand, 10 S. 299.

31. Service of the writ of summons and déclaration, ou

a gênerai partnership, must be made at its place of

business, if it bas one'. Every partnership is presumed

to hâve a ])lace of business, ^nd if it has nonei, the

•'l.v, rifnl
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bailiff's return of service must state the fact, otherwi>:e

a service made upon one of the partners under Art. fiO

C.C.P. is not a valid seTvice upon the partnership.

Underwood v. Malone, 10 S. 435.

— :— 32. In an action against a husband and wife for the

price of goods sold to the latter, a marchande publique,

service of the writ at the domicile of the wife is in-

sufficient as regards the husband, where it appears that

he has been non-resident in the province for a number

of years ; Ihe proper mode of serving him in such case

is by advertisement in the newspapers. This defect,

however, should not entail the dismissal of the action.

Martineau v. Michaud, 10 S. 486.

— :— 33. The provision of law authorizing the plaintiff in

certain cases to serve the défendant with the déclara-

tion by leaving a copy of the same for him in the pro-

thonotary's office within three days from the seizure,

withdraws thèse three days from the delay ordinarily

required between service and return. Therefore where

the Avrit, in an action of revendication, was served

upon the défendant with a delay of more than ten

days, but a copy of the déclaration was deposited in the

prothonotary's office for défendant with a delay of ooily

nine days, the service was held sufficient. Nordheimer

v. Farrell, 12 S. 150. (V. nos 12, 19 et 23 supra.)

— :— 34. Dans l'espèce, le rapport de signification faisant voir

que la sommation contre le requérant (un pilote que

l'on pooirsuivait devant les commissaires du havre de

Montréal, à raison de son refus de se charger d'un

navire) avait 'Aé signifiée, par un huissier de la cour

supérieure, à la résidence ordinaire du requérant, à

l'Hôtel du Pays, à Montréal, en exhibant l'original de

la sommation et en parlant et en paissant une copie de

v'ette pièce "à une personne raisonnable," sans ajouter

que cette personne était attachée au dit hôtel, cette

sommation était irrégulière, et le requérant pouvait

faire casser par bref de Certiorari la conviction pro-

noncée contre lui. Dussault v. Commissaires du havre

de Montréal, 12 S. 417.

— :— 35. A. avait vendu sa propriété à St-Panl de Chester et
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on avait acheté une autre à Kingsey où il avait trans-

porté une partie de son ménage. Le 28 décembre 1897,

A. le demandeur partit avec sa femme, ses enfants et

une partie de son ménage pour se rendre à Kingsey où

ils n'arrivèrent que le lendemain. A ce moment là, il

y avait encore une partie du ménage du demandeur cà

son ancienne propriété, sous la garde de son neveu qui,

depuis quelques mois, faisait partie de sa famille et de-

vait rester là jusqu'à ce que le demandeur y vint cher-

cher le reste de ses effets, deux jours après.

Ijc défendeur fit signifier son action au demandeur,

à St-Paul de Chester, à une personne raisonnable de sa

famille.

Jugé :—(Renversant Caron, J.) ; 1. Que la signification

faite au demandeur à son domicile, à Chester, était lé-

gale.

2. Le domicile ne s'acquiert pas simplement par l'in-

tention, mais bien par la possession actuelle d'un nou-

veau domicile, ce qui signifie l'habitation ou l'occupa-

tion. Brochu V. Bissonnette, 13 S. 271.

-36. A pétition in appeal from the décision of a muni-

cipal council, on a complaint concerning the électoral

list, was presented to a judge of the Superior Court on

the tenth day after it was rendered, and the judge hav-

ing ordered that it be immediately served on the oct-

poration respondent, service was made the same day.

Held :—That service of the pétition before présenta-

tion wûs not necessary to make the appeal effectuai,

and it was therefore duly taken within the delay of

fifteea days allowed by law (59 Vict., ch. 9, s. 46.)

Richer v, The Corporation of the Pariah of Ste-Oeneviève,

13 S. 338.

V. Mari kt fcmmc ; Matières sommaires, infr'^ ;

Société.

Avis d'action :—Un curé, poursuivi pour avoir refusé

de baptiser l'enfant du demandeur, n'a pas droit à un

avis d'action aux termes de l'article 22 du code de pro-

cédure civile. Davignon v. Lesage, 3 S. 1.

Le défaut de donner l'avis de quinze jours, requis par

l'art. 793 du code municipal, d'une action intentée

.1
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contre une corporaticin municipale pour un accident

causé par le mauvais état des chemins, affecte la de-

mande et non le droit d'action et, partant, doit être;

l)laidé par exception à la forme et non par une défense

ca droit. Cependant lorsque le demandeur veut con-

tester le droit de plaider ce mciyen par défense en droit,

il doit le faire dans les quatre jours à compter de la pro-

duction de cette défense
;

passé ce délai, il n'est plus

recevable à s'en plaindre. Art. 138 (anc.) C. P. C.

L'avis d'action requis par l'article 793 du code munici-

pal doit être donné pour l'action en dommages commo

peur l'action pénale autorisée par cet article, la loi no

distinguant pas un cas de l'autre. Gauthier v. Munici-

palité de St-Louîs, 9 S. 453,

— :— Avis de vente :—Where the sheriff causes the notice

of sale of immovables under exécution to be inserted iu

several newspapers in excess of the number of announce-

inents prescribed by law, the amount paid for such uii-

authorizod advertisements will be struck from his bill

ctf charges. Virttie v. Reburn, 12 S. 343.

Bref— Bref-

Femme 1, 6

Inscription en faux 6

Jour du retour. Changement
(lu 6, 11

Préjudice 8. 13

Profonotaire ..2,6,12
Signature de Vavocat 3, 8

A mendement
Changement dans le bref, 2, 6, 11

Date de signification. Indica-
tion de la 13

Désignation du demandeur, 4,

5, 0, 7, 9, 10, U, 1.5

Étranger U
— :— Bref :—1. Il n'est pas nécessaire de mentionner dans

le bref de sommation, que la femme qui poursuit avec

l'autorisation du Juge, à défaut de celle du mari, est

autorisée, et il suffit d'une allégation à cet effet dans

la déclaration, Legault v. Périard, 1 S. 30.

— :— 2. Un changement fait au bref de sommation par l'avo-

cat du demandeur, après son émission par le protono-

taire, mais avec le consentement de ce dernier, est régu-

lier. Meikle v. Dorion, 1 S. 73.

— :— 3. La copie du bref d'assignation et de la déclaration,

paraissant certifiée par un procureur, donf le nom a été

apposé par le demandeur, n'est pas légale. Demers v.

Piché, 1 S. 435. •
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-4. When the writ cf summons sets forth one of plain-

tiff's baptismal names and indicates the other by its

initial letter, the action will not bo dismissed on excep-

tion to the form. Martin v. Martin, 2 S. 535.

- 5. Un demandeur qui se désigne comme "gentilhomme"
au bref de sommation se donne uno qualité suffisante au

désir- de la loi. Stephens v. Iliggins, 3 S. 65.

-6.—1. Il faut une inscription de faux pour pouvoir dé-

montrer au tribunal que le bref d'assignation a été altéré

ou falsifié après son émanation.

2. JjQ jour du retour du bref peut être changé avant

signification, soit par le protonotairo lui-môme, soit

avec scn assentiment.

3. Im femme mariée, autorisée par un juge à ester en

justice, au refus de son mari de l'autoriser, n'est pas

tenue, aux termes de l'article 49 du code de procédure,

de mentionner dans le bref d'assignation la qualité ou

l'occupation de son mari, lequel n'est pas en cause.

Vendette v. Germain, 3 S. 105.

- 7. On ne peut pas objecter à une partie qu'elle poursuit

sens ses vrais prénoms, quoiqu'elle l'eût pu sous ceux

sous lesquels elle a toujours été connue. Guay v. Du-

rand, 3 S. 349.

-8. An exception to the form will not be maintained on

the ground that the signature of the attorney certify-

ing the copy of déclaration, was not written by the at-

torney himself, if it be proved that the signature is in

the handwriting of a person duly authorîzed to sign for

the attorney, the défendant in such case having no

grievance. Prince <£• Stevenson, 2 R. 158.

9. The plaintif? may be allowed to amend the writ and

déclaration by supplying the omission of his surname

therein. Hicics v, Canada Axe, &c., Mfg. Co., 9 S. 40.

10. The description of the plaintifï as "gentleman" is

sufficient,—at ail events in the absence of proof that he

had any spécial occupation or profession. Lafleur v.

La Banque du Peuple, 9 S. 109.

11. Le changement du jour du retour d'un bref avant

m-'' ' "
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426 PROCÉDURE—BREF.

lii signification n'est pas une cause de nullité de ce bivi'.

Mignier v. Linirin, 10 S. 254.

— :— 12. Un bref d'exécuticn qui ne porte pas la signatun-

(lu protonotaire, constitue une nullité absolue et radi-

cale dont la cour devra prendre connaissance, et il ne

saurait être permis à la partie qui a procédé sur ce bref

de le faire signer par le protonotaire après la saisie.

Brisson v. Lefehvre, 13 S. 1.

— :— 13. The omission to endorse the copy of the writ (if

sununons with the date of service, as requirod by Ar*.

127 of the Code of Procédure, is not a cause of nuUity

imless it be shown that the défendant bas suffered pré-

judice by such omission. Mireau v. Gorm, 13 S. SS*!.

— :— 14. Wliere a foreign corporation plaintiff was described

in the writ of summons as "a body corporate, duly in-

corporated, having its principal place of business iii

Canada, in the city ci Montréal," the description was

sufficient, the defendant's right to security for costs,

if such right lie had, not being prejudieed theTel)y.

Bank of British North America v. Howley, 14 S. 423.

— .*— 15. Where one of the plaintiffs was described in the writ

of summons as "formerly of the town of Westmount,

presently of parts unknown," the description wa:~ iii-

sufficient under Art. 122 C. C. P. Taylor v. LeiriV,

14 S. 431.

— :— V. Avocat; Mise en cause, infra.

Capias—

Acte crimind 29

Action pro aocio 3

Affidavit 10, 17, 18, 20, 21 23

Cause probable 14

Cautionnement 7, 8, 26

Cession de biens 8, 12, 28

Chosejugée 1

Commissaire de la cour supé-

rieure 17

Contestation 11

Départ de la province, 6, 14, 25, 20

Dépens 18

Détérioration dimmeuble hy-

pothéqué 4, 16, 17, 19, 20, 23

Dette étrangère 6, 24

Capias—

Dette personnelle 3

Dommages 4, 14, 10, 17, 20, 23

Fraude, Absence de, 1, 6, 13, 14, 15,

25,29

Intérêts 5

Locateur et locataire 2

Montant insuffisant 18, 22, 24

Préférence frauduleuse 2?

Preuve 9

Recel 1,2,13,15, 21

Besponsabilité du deman-
deur 14, 19

Restaurateur 1

Septuagénaire 4
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PROCEDURE— CAPIAS. 427

Capias :—1. Whcre a capias is bnsed on a judgniont

the question of indebtcdnoss as fixed by tbe judgment is

chose jugée, and tbe défendant is precluded from ques-

tioning the correctness of the amount so found to bc

due by liini.

2. A sale by a rcstaurant-keei)er of bis eiTects and

business and the leasehobl of his restaurant, will uot

sustain a charge of sécrétion, if it be established by hiiu

that he acted with the concurrence of his lessors, his

principal creditors, who had the right at any moment

to sell him mit and take the proceeds by privilège for

rent due, and who received the price in payment of

their claim. But where the défendant acts thus, with-

out the knowledge of his other creditors, no costs will

be allowed him on the quashing of a capias issued by

one of them. Cushing v. Fortin, 1 S. 512, 551.

2. Le fait d'un locataire d'enlever la nuit les effets qui

garnissent les lieux loués constitue un acte de recel don-

nant lieu au capias, et le locateur n'est pas tenu de

faire recherche des effets recelés jwur en opérer la saisie-

gagerie par droit de suite, mais il est fondé à exercer

son recours par voie de capias du moment que le loca-

taire ne lui divulgue pas l'endroit où se trouvent les

dits meiibles. Mitcheson v. Burnelt, 3 S. ^60.

3. Where the action is by a partner, praying for the

dissolution of the partnership and for the rendering of

an account, the personal indebtedness in a sum amount-

ing to or exceeding $40, which must be alleged in the

affidavit for capias, cannot be considered to exist until

Eucii account has been rendered and accepted or settled.

Philips V. Kurr, 2 S. 444.

• 4 :—1. Le septuagénaire qui détériore une propriété hy-

pothéquée n'est pas exempt d'arrestation.

2. Les dommages dont il est question à l'article 800

du code de procédure civile, sont des dommages non li-

quidés ; en conséquence, le capias basé sur cet article

ne peut émaner que sur l'ordre d'un juge conformément

à l'article 801. Ouimet v. Meunier dit Lapierre, 3 S.

43.

i :
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428 PROCÉDURE—CAPIAS.

— :— 6. Un jugement rendu en cette province sur une créance

créée aux Etats-Unis ne peut servir de base au captas ni

l)cur le capital de la créance, ni même pour les intérêts

éclius depuis le jugement. Les intérêts échus sur une

obligation ont la même origine que l'obligation elle-

iiir-m . Ainsi, si l'obligation constitue une dette étran-

gère, la créance des intérêts est également une dette

étrangère, liocheleau v. Bessette, 3 S. 380.

;— Ix APi'EAL :—1. A judgmcut does not operatc novatitui

of the debt upon which it is based. It foUows th.i!

wliere a debt is created in the United States, and tho

debtor subsequently removes to the province of Québec,

wliere judgment for the debt is obtaincd against hini.

tbo creditor has no right to issue a writ ci capias found-

ed on such judgment (Art. 80G, C.C.P.).

2. The interest and costs exigible under such judt:-

iiont, being accessories only, follow the nature of tlio

principal debt, and do not constitute a new indebted-

ness having its origin within the prcivince of Québec,

for which a writ of capias could issue. (Judgment oi'

tliL' Court of RevicAV, Montréal, 3 C.8. 320, afiirmed on

Ijoth points.) Rocheïeau S Bessette, 3 R. 96.

— :— 6. The défendant, aftor having made a judiçial aban-

doiiment, went to New York. On his return he was

arrested under a writ cf capias. By profession, he was

a dentist, and it appeared that he had frequently visit-

cd Xew York preyiously, in connection with his busi-

ness.

IIeld :—That there was no évidence to sustain the

allégation of departure with intent to defraud. S. S.

White Dental Manufacturing Co. v. Dixon, 3 S. 399.

— :— 7.—1. Il n'est pas nécessaire que le transport par lo

shérif d'un acte de cautionnement à lui donné en vertu

de l'article 828 C.P.C., pour obtenir la libération provi-

soire' du débiteur arrêté sous capias, soit signifié à !a

caution ou accepté par ce dernier pour saisir le créan-

cier des droits à lui conférés par ce cautionnement et

son transport.

li':
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2. Un cautionnement dcnnc pour remplir l'obligation

contractée au cautionnement provisoire et se lisant

comme suit:
—"Sachez que nous, Charles Lemieux..

" et David Lemieux, sommes tenus et obligés envers

" Victor B. Sicotte, shérif du district, pour la somme
' de $350, à être payée au dit shérif ou à son procureur,

• administrateurs ou ayant cause ; Attendu que la

•• personne obligée comme ci-dessus, Charles Lemieux,
' a été arrêtée par le dit shérif à la poursuite de Jose})li

" Guillet et livrée au dit shérif suivant le cours de la

*' loi ; La présente obligation est telle que le dit Char-

les Lemieux en tout temps d'ici à la date du jugement
" qui devra intervenir en cette cause, viendra se re-

"' mettre sous la garde du shérif lorsqu'il en sera requis

'' par un ordre du tribunal ou d'un juge donné suivant

" la loi, ou qu'à défaut de ce faire, il payera la dite

''somme de $350... Alors et dans ce cas la présento

"' obligation sera nulle et de nul effet, mais autrement
*' elle demeurera en pleine force, vigueur et effet"

,

remplit suffisamment les exigences de l'article 835 du

code de procédure civile.

3. A tout événement, la présence du procureur du do-

nandeur quand ce cautionnement a été donné, et le dé-

faut du demandeur de s'y objecter alors ou depuis,

quand le défendeur était encore dans les délais pour

fournir un autre cautionnement, et surtout lorsque le

défendeur a demandé sa libération définitive pour avoir

fait cession de ses biens et déposé un bilan qui n'avait

pas été contesté, rendent le demandeur non recevable

à prétendre maintenant que ce cautionnement est nul

et que la cai;tion est devenue son débiteur personnel,

sous le cautionnement provisoire donné en vertu de

l'article 828, pour le motif que ce cautionnement n'avait

pas été renouvelé, en temps utile, par un cautionnement

régulier, fourni aux termes des articles 824 et 825.

4. Le fait que ce cautionnement a été donné en faveur

du shérif ne le rend pas nul, le shérif étant, pour les

fins de ce cautionnement, l'agent du demandeur, Ouiî-

let V. Lemieux, 3 S. 413.
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480 PROCÉDURE—CAPIAS.

— :— 8. Le créancier ne peut forcer les cautions d'un débi-

teur arrêté sur copias ad respoiulendum à livrer ce der-

nier et à défaut, à payer la dette en capital, intérêts ei

frais, si le débiteur a fait xma cci-sion réjjulière de ses

biens et en a donné avis au demandeur, et il n'est pa.'

nécessaire que cette cession soit faite dans la cause

niêin»^ dans laquelle le capias a émané pour avoir son

eifet v'.>--à-vis du demandeur. Friedman v. juilienthitl.

3 S. 458.

— :— 9. Le demandeur est admis à prouver des faits posté-

rieurs t\ l'émanation du capias pour établir l'intention

dans laquelle les actes antérieures, reprocliés au défen-

deur, ont été faits. Bélatujcr v. Lacroix, 3 S. -iTO.

^- :— 10. Une déposition pour capias donnée par une autic

personne que le demandeur, et qui ne constate pas qnr

le déposant est le teneur de livres ou le. commis ou pro-

tiireur légal du demandeur est insuffisante, Demms
v. Lamothe, 4 S. 100.

— :— 11. The concluding portion of Art. 831 C.C.P. is pcr

missive only, and does not oblige' the défendant, who:i

thc exigibility of the debt dépends upon the truth <i\

the allégations of the affidavit, to contest the writ to-

gether with the merits cf the case. Madore v. Roherl.

4 S. 389.

— :— 12. Where a debtor bas made a judicial abtindonmoiit

of his property, and the abandonment bas not beon

contested within the period allowed by law for its con-

testation, lie is not liable toi imprisonment under n

writ of capias for any act whicli preceded the abandon-

ment. Leclaire v. Trudeau, 5 S. 8.

— :— 13. (Infirmant le jugement de la cour supérieure, Tol-

lier, J.) :—Un débiteur qui vend son fonds de cdînmerc.'

et ses biens, sur les instances de ses enfants (q i crai.:;-

naient qu'il ne gaspillât son bien par son inconduite^

et dans le but do payer ses créanciers, et qui devient

incapable de les payer parce que l'un de ses fils, à qui

il avait remis des billets provenant de ces ventes, a

escompté ces billets en son propre nom et est parti avec

\e produit de l'escompte pour les Etats-Unis,—n'e?t
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pas coupable do recel et un copias émané contre lui

sera cassé. Davidson v. Garceau, (» S. 338.

14. ¥., a member of tlie iirin respondents, in the course

of conversation with McL., accountant of a local bank,

was infornied, as a bit of news, tliat McJj. had heard

the appellnnt was about to leave Canada, and was go-

ing to start a saloon in Cleveland, 0. Without investi-

gating the correctness or niaking any inquirios as to the

origin of this report—which inquiries, it :nade, would

liave shown that it was founded on a niisun<.i..""stnnding

and that appellant was nierely going to Cleviand on a

visit to lus hrothcr,—F,, on behalf of tlic respondents,

cansed appellant to be arrested undeT a writ of capiai^,

l'or a debt due to the firm.

Held :—It was the duty of F. to hâve inadc fur-

ther inquiries ar to the correctness of the report beforo

acting upon it. In the absence of such inquiries, and

of any vérification cr confirmation of the report, thore

wiis not rcasonable and probable cause for the arrcst,

and $150 damages were allowed. Burrows & liansoin,

3 R. 153.

15. The sale by a farmer of part of lus produce, in tho

ordinary course of lus business, without eniploying tho

proceeds to pay lus debts, does not, per se, constitute

sécrétion of lus property, though such a fact in con-

juncticn with other circumstances may tend to estab-

lisli fraudulent sécrétion. Fontaine v. Duhamel, 7 S.

14?.

• 16. The défendant having, for a considération of $3,000,

obtained a promise of sale of immovable property hy-

pothecated to tht plaintifï for $3,600 and interest

(amounting in ail to about $3,900), proceeded to eut

the timber on the land and sell the same, without ap-

plying the proceeds to the payment or réduction of the

uiortgage. The land was not worth more than the

plaintiff's hypothecary claim, and the removal of tho

timber wcaild sensibly diminish the value. The plain-

tifï having unsucccssfully cndeavored to cbtain a settlo-

nient of some kind, finally cansed the défendant to bo

arrested by capias.

". 'i
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IIiîLD :—Tlmt undcr tliose. oirciuiislanet'H tho capia.-!

\\m wi'll f(mii(Ic(I. Chaffers v. Paqucltr, 7 S. 2GS.

— :— 17. J.e déft'iulcur l'tuit dôtonteur d'un initnciiblo liypn

(liôqué (Ml faveur du dciiiandeur, et celui-ci le pour-

suivit par voie de capins pour avoir coiiiinis des détt'ii-

oratious sur riiuincubU'. \ai déposition sous sernicni,

après l'cxpos»'; de la créance hypothécaire, disait : "(^iic

' le dit «loseph l'insonneault, dans l'intention de frauder

• le Crétiit Foncier Tranco-Canadien, endoniiruige, dé
'• tériore et diminue la valeur de* l'inuneuhle ci-dessus

" luentioiiné, tant par lui-niéiue (pie |«»r l'entreniisi!

' d'autres ]>er.sonnes, de manière à empêcher le Crédii

" Foncier J''ranco-('anadien, créancier, de recouvrer si

"dite créance au montant de plus de $10, savoir,

'• $8,113.'?."), en hiich'ant, cou|)ant et enlevant dn l)(»is

sur le dit immeuble ; et le déposant a raison de croiro

• et croit véritablement que le dit Joseph Pinsonneaiilt

" a coupé du bois pour le vendre, au détriment et grau I

*• dommage du Crédit Foocier Franco-Canadien, cré-

*' ancier hypothécaire sur rimmeubic ci-dessus décril."

Ft après une allégation de vente par le défendeur de In

])lus grande partie de son actif mobilier, sans qu'aucii!)

compte eût été donné au demandeur, la déposition ajou-

tait : " Que les dommages causés à la dite propriété

" pour les causes susdites s'élèvent à la somme de $1,000

" environ
;

que sans le bénéfice d'un bref de capiis nd

" respondendum contre le dit Joseph Pinsonneault, h;

" Crédit Foncier Franco-Canadien souffrira defs doiii-

" mages jusqu'au montant de la dite somme de $1,000."

L'afRdavit était reçu devant "F:ug. F. Godin, CCS.
de M." Le juge de la cour supérieure avait cassé lo

captas parce que la déposition avait été assermentée (lo-

vant une personne dont la qualité n'apparaissait pus.

et parce que la déposition n'alléguait pas que le de-

mandeur s'exposait à perdre une partie de sa detlo

jusqu'au montant de $1,000, au lieu d'afRrmer qu'il p'i-

drait son recours pour cette partie de sa dette,

JuaÉ (infirmant le jugement de Bélanger, J.) :

—

1. Que les initiales "CCS. de M.," indiquant que
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ci'liii (|iii iiviiil iisscriiii'iitr lu ili'-iiositiiiii (''tait coiiiiiii.-!-

siiirc (If la cour siip/Ticiiiv ^\v .Mont n'ai, t'-laicnl. siilli

mantes |»()iir (Irinciilicr la i|uiilit('' do cet oilitior la(|iit'lli'

(levait se uiysiiincr, en ral)S('iic(! (riiiic (l('!n(''j;atii)ti for-

niollf, attcrMlii (juc c'csI la cdiir suinTiciirc ('ll('-tin''iii'!

(|iii iKxnmc les commissaires devant )|iii les (h'-positioiis

<|ni doiveiil servir dans ses prorrdiire- seront assormeti-

l(''es, et (Hie ces olliciers et leur si;zMatiir(' doivent lui

être eonruis.

2. ()\\v l'arrestatin.n du d('fendeiir avant t'Ié detnandvV

pour cause de dét(''ri(irat ion d'un imnieiilile liypotli(''(|U('?

dont il est (l(''tenleur, et la d«''position contenant l'anirin-

ation formelle (pie le donima^'e ainsi cans('' à rimmeulile.

l'est avec l'intention de frauder le demandeur, (pi'il

s'i'dève à la somme de .$I,(I0(» et (pie la cn'anee du de-

mandeur vA mise en péril jus(prà concurrence de cett"

dc'térioration,— la dite d(''p()sition est '^ulVisatde et n'-pond

enti(''reinen( aux exip'uccs de la loi. Le Crédit Fon-

rlrr Fraiico-Candilini v. l'insonncdull, S S. l.")!».

:— 18. AVIicre tlie |)laintiir does not allejLTe in Ins ailidavit

l'or tlic issue of a writ of nipids, nor prove, tliat lie lias

liecomo le^^ally sul)rojfate(l in tlie rif,'Iits of liis attorney

to costs, distraction wliereof (as appears hy tlie aili-

davit) was awarded to tlio lutter, sucli cfjsts canmil ho

includod in tlie amount of tlie debt for whicli tlio niiiins

issues. lioUberfi v. (tlazer, 9 S. 220.

;— 19. Sous les circonstances de la présente cause, le de-

mandeur, iisufruitier d'une terre, avait droit à \ine con-

damnation en dommages centre le défendeur pour

l'avoir t'ait arrêter par copias sous une accusation d'avoir

frauduleusement coupé du bois sur cette terre au pré-

judice d'une liypcthèque qu'avait le défendeur sur icelle,

—la preuve démontrant une certaine animosité do la

part du défendeur contre le demandeur, et aucune in-

tention frauduleuse chez ce dernier, qui, en coupant

le bois en question, n'a fait que comme les années pré-

cédentes. Blanchd v. Jalberl, 9 S. 333.

—20.—1. A copias based on cutting wood on hypothc-

cated property rests on a claim for damages, and thèse

28
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;ii'o tlio iiiHount, not nocosisiirily of tho diuniipio donc to

tlio iniinovablo, l>ut tlic aiiiount by wliii'li, in conso-

(liu'iu'i' of (U'tViulanCs aot, thnt imnunablo will fall

shori of paying- plaint itV iiis hypotlioo. Tliis oujïht !•>

iu' ptainly set t'ortli in tiu> allidavit and dovlaration,

and it is l'or tliis anioiint tlio riipias sluuUd issno.

•J. Ctiinas is a niost strict and rigcrons procccdiiiji'.

ti> supptM-c wliic'li tlio plaintitV's daim niusl be cloarly

ami dolinitoly sfatod. Daiijlc v. Ddi'jle, 9 S. 350.

— :— 21.— 1. An atVulavit sworn bot'oro a judgo of tho Suporior

Court in any judu'ia! district of tho provinoo, is sutVi-

lirni to anthorizo tiio issiiing ol' a writ of dipias in

any i>thor il;>^triot.

V*. Tho plaoo and tiine of tho oroation of tho dohi

lU'od not bo statod in tho allidavit, nor tho dato of Iho

alloL^od soorotion ; tho assertion that tho socroting w.is

wiili intont to dofraiid tho plaintill" is sullioionl.

Carrrltill v. Fri<ioii, [) S. ôa!'-.

— :— 22. Ko doniandonr, croancior du dôfondoiir d'nno sonuin'

ilo moins i\o $10, s'était t'ait transporter par un tins

nno antro orôanoo do $11 l'ontro lo dôfomlour, et l'avait

l'ait arrôtor on vordi il'nn brof do capitis, basô sur iKs

iloolarations do dôpart l'aitos jtar lo dcfondour avant (pir

h) stH'ondo oréani'o oùt ôto transjtortôo au domandciir.

il fut on outro prinivô quo ootto ilorniôro orôanoo n'avait

Oto transportoo au domandour ipio pour coUootion.

JitiK:— Hans cos oivronstaïuvs. lo ilomaudoiir n'avait

pas oontro lo dôfondour uno orôanoo assoz élovôo pour

lo faire arivtor sous cdpiiis. Canliiial v. Hrodcur, 11

S. '20.

— :— 23. Hans nn capias poiu' dôtôrioration fraudulouso d'un

immeuble by}iothôqnô, l'allidavit do\i allôguor ipio ooiio

dôtôrio.ation a oausô au domandour dos dommagos pour

nn montant de plus do $10. Il no sidVirait pas d'allo-

unor que le dôfondour, dans l'intention do frauder lo do-

mandour, dôtôrioro l'immoublo de maniôro à empôohor

lo domandour do vooouvror sa orôanoo, et quo lo do-

mandour a uno hypothô(|uo sur l'immoublo iionr plus

de $10. lU'doisi'tm v. h'alh'hith', 11 S. -l'iS.
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24. A writ i)t' cdpias will bo quaslunl where it appoars.

by the allubivil ou wbii'b tho mpins IssikhI, tbat tbo

groator part ol" tlio indobtoiiiu'ss allogoci was coutraclo !

in a foroigii (.'ouutiT, aiul thnt tbo [tortion ot' the dobt

l'ont' .toil in this province is lo'ss thaji tbo sum noco?-

sary ti;. oblain a aipias. llaiipfer v. FdllciilxuniK 13 S.

r):{S.

25. WluMV a ilobtor i.-^ going to tho Tnitoil Stalos tnoro-

ly lu'i'auso lio is niiabU* to obtain in tliis provinoo oniph)v-

mont sulboiont lor tlio support ot' liis fan\ily. ami bo

lias sii'urod a bottor situation in tbo l'nitoil'Statos, tbo

l'ircuMistaïU'os do i;ot ilisoK\so intont to ilofraud liis

on'ditors. aiul bo is ontitb'd to ]\avo tbo writ of cdpiw^

(junsbod. l>ut no oosts will bo allowod tho dobtor on

tbo (luashing of tbo writ wboro bo donioil io plaintilT's

agiMit tbo t'aot o( bis intondod doiiarturo. and tboroby

(.'rt'aiod a roasonablo sr.spii'iou against liini. Si;juiii

V Cartin; 11? S. ;>lti.

•26. C\ ost arrOtô sur rtipiits a^l n\<poiulnuhii)i, ot, lo \'i

ooIoIm'o 1S!K. il ost olargi on fournissant un cautionno-

inont. .'lu dôsir i\i^ l'art. !>1() tin (MM\, do payor lo uion-

iani du jui;i".uont à intorvonir s'il no fournissait pas \\n

antro lantionuouiout aux tonnes do l'art. Ol.'> r.l'.C.

dans lis dix jours (juo suivent oolui aiuiuel il ost tenu

do ooni paraître, ou s'il no se ronu't pas dans ce délai

outre lo> uînins du shérif. C. et al. se portèrent oautions.

rius tard lo 18 octobre le uv l'ondour appréhendé, donna

un nouveau eauti(.nnonuM\t aux termes de l'art. 013

(M'.C. à la satisl'aotion du protonetaire. D. pinirsnit

(\ of al. l'onjointomout et solidairement jionr lo capital,

les intérêts ot les frais, ou vertu du cautionnement du 1 >

ocfoliro. vu (]uo pour b' soeond ils n'avaient pas donné

l'avis requis par l'art. I)là du (M'.C

.IroK. (oontirmant l'elletier. ,] .) :
— 1. L'avis n\on-

tionné dans l'art. 01 o du r.P.C n'est pas de rigueur :

il ost simplonuMit exigé ]H"»ur pe'rnu>ttro à la partie on

faviMir do bupielle lo oautionnemnt est donné, ilo s'as-

surer de la solvabilité des cautions.

*»'. S'il est prouvé (juc lo oantiounonu'nt ainsi donné

i'ki
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sans jivis. i'«tiiit. sullisnnl pour ujinmlir le ciiitiliil. les

intoivls ot les Tniis (lu'il (''Inil dostiiH'' à couvrir, le dc-

iiiiindtMir n'iiviml iillôiiiiô ni proiivo Miicim iirôjinlirc. il

sera dorlinv viilalilo ol lion d'aprôs la nia\iiiio " \y.\< de

mdlitt' sans uriol's." lUinionl \. ('tirhiniiicdii. 1,'i S. lit».

:— 27. \\'lu>r(> an assol: wliicli sliould Ik- availahlc l'or llu'

paynuMil v\' llic crcdiiors j^cnorallv is }i;iv('n lo onc of

tlicin, Ity a trader, ai a lime wlien lu* was insolvenl and

was aware* of liis insolveney, a, frandnleni |)r(>ferenee is

therehv eonferred, wliieli eonslilnles secrelion and ren-

dors hini lialile lo arresl nndi>r wril ol' rdpiitH <iil rr-

s/i(iihlcihliiiii.— (hiiill it- Piissaiill. I \j. N. '.Vi\, and ollier

oases decidt'd in llie sanie sensé, rollewed. iJooki' v.

larobi, lo S. \:V.\.

:— 28. Les deniandtMirs ayant l'ail, demande réj^nlière de

cession de liions an défemleni-, nn eomm(>reanl, ce der

nier, an lien île déjioser son bilan, avait réuni ses ei-é-

aneiers e( leur avait proposé une composition i\ laisnn

de SO centins dans la piastre, l-cs créanciers, sauf le

ilemandeur, se montrèrent l'aviUMliles à cette jtrcposi-

tion et jucordèrent au défendeur un délai de Iniil jours

pour faire siiiiier la composition, le défendeur dans Tin-

tervalle mettant tiud smi avoir sous la _i;:irde d(>s aïeuls

des créanciers.

•Irof; (inlirinant lo jui^oinent do la cour Hiipérionro,

Ouiniel. .1.) :— (Jue les demandeurs ayant un dnil ab-

solu di' forcer le défendeur à faire cession iV^ ses hieiis.

ils pouvaient le faire arrêter sous capids, rintention de

frauder n'étant |)as nécessaire ou ce cas ; et. (]ne dans

respèce il y avait refus sullisant do la part, du défen-

deur do faire cession do ses l)iens. A<iiirir v. Ddiji'iiiii^,

M S. 1(57.

:—'29 :— 1. 'l'iio fact thai a do1)tor si)ol<o to soveral persons

of «loin^ to Sacramo'nio, Cal., to look afior liis intorest

in a certain succession, doos not show intention to ah-

scoud with intent to dofraud. and does not jnstify tlie

issue of a wYxt of ra pian.

2. Alleiratious of fraudident ajtjirojiriation of nioneys,

Avliicli would support a criniinal cliart^o, cannot l)e used

|ï :
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lo jiislify tlic issue of u writ of cd/iids, thi! croditor not

lH'iii;,f ciilitlcd lo Hiihsliliilc tlic liillcr proccctliiig fitr

llic ri'iiuMiy l)y criniiiiiil |)r(i('t'ss. Nflsmi v. Lipin', Il

S. i;{7.

:— V. hlinlT INTKHNATION.M, l'IlIVf. ; MitOlf/rfi.

:

—

('Aii'i'ioNNKMiiNT l'ouu Ai'i'Ki, :

—

V. Ai'i'Ki,, supru.

Cautionnement pour ftrais

Crssion tir UiritH.

('iMli'}imiiilnir. . ,

,

Ciirntnir ii l'itlmmi.

Pr/iôt

Kl

»

:»

l'.'IviHniif 7

l;'.n'i'iilfiir IrsIumv/tUiihu- Il

I iimifiiirf Il

./(////• ni rhnnihiT 2

Cautionnomont pour frais—

Motiitii /mur riiiiliiiiinftnrnl . . H

0/)/i(milii>ti 12

Krt/iirrr rivilv 1

Hivriiiliviifian VA

f{rrinli)n r>

Siii/tir iirrti iiprîxjiini'intiil.. . M
Sitrirlr 1

— :

—

('Ari'ioNNKMKNT l'otnt l'KAiH :— 1. I'ti iisKdcic'", (liiriH niu'

sociri»'' (>M iKMii collcclif, (|iii inlcritc iiti procrs, coiiiiin!

iissiicir iivcc (rniilns, est l(!iiii iW. l'oiiiiiir le ciuiUonno-

liu'iil pour les Tniis ivsiilliiiit, de ses procédures, ('rnnf

V. MrHcnii. I S. IMI!».

— :— l'iir .'letlé, .1., révisnnl le ju^^fcinciil iiitcrjocutctin^ ci-dos-

sus :— UtKî pcrsouiH! (|ui réside eu dehors de la provineo

de (^U(''l)ee, uuiis (pii l'ail partie (ruiie société eoiiituer-

ciale faisaiil. allaircH ici, n'est pas l.eiiue de fournir lo

caulioMiieiiienl jv<lir<iliun, sohi dans une action intentée

au nom (h; celte société, ('raiw v. Mr/inui, '\ S. 331.

— :— 2. l'iu!' ()rdoni\anc(! d'un juj^e en cliand)re, condamnant

le demandeur à l'ournir canlicnnement pour frais, parcn

(pi'il n'a pas sa résid(!nc(( dans la province, peut être

révisée ])nr lo trihiiiuil, et le diMuandcur décharj^é <lo

cettif ()l)lij(ation. De A7i.f/eAis v. Mnsson, 2 S. 13H.

— :— 3. A doposit inado hy tho plaintif!' as socurity for coats,

vvithout notice to tho défendant as re(|uir(>d by Art. 129,

('.('.!'., will })(! declared JiuU and of no elfect, on motion

of tho adverse party. De Grandinaison v. Drold, 4 S.

1.

— :— 4. The défendant filinj,' a requête civile ia in the posi-

tion of a |)laintiir and, if a non-resident, is l)0und to

satisfy tli(> re(|uirenients of Article 21), C. C, as to

pivinj^ security for costs. Mace v. Clevelnnd, \ S. 3.

*i''.NV',;

. v\

.;:i

• < . -Jfi »M



1-f

488 PROCEDURE—CAUTIONNEMENT POUR FRAIS.

— :— 5. Un demandeur qui a fait le dépôt requis pour ob-

tenir la révision d'un jugement, et qui a quitté son

domicile en la province de Québec, n'est pas tenu de

donner un cautionnement pour frais, le dépôt parlai fait

étant en loi Jugé suffisant pour les fins de la révision.

Pelletier v. Jette, 4 S. 58.

— :— 6. Le créancier étranger qui demande, en vertu de l'ar-

ticle 763a du code de procédure, une cession do biens

à l'un de ses débiteurs, n'est pas tenu de fournir le

cautionnement requis par l'art. 29, C.C, cette demande

de cession de biens n'étant pas une demande, instance

ou procès et n'étant pas nécessairement introductive

d'une action, d'une instance ou d'un procès. Prunier

V. Carsley, 5 S. 311.

— :— 7. Une personne qui suit les cours, comme étudiant,

d'une université située en dehors de la province de Qué-

bec, et qui revient à sa résidence après que les cours

sont terminés, n'est pas tenue de fournir caution aux

termes de l'article 29 du code civil. Larose v. Ileahj,

6 S. 91.

— :— 8. Une motion pour cautionnement pour frais en ma-

tière sommaire, dès qu'elle a été signifiée dans les deux

jours du rapport du bref, peut être ensuite présentée le

plus prochain jour de terme suivant. Travis v. Du-

rand, 6 S. 230.

— :— 9. Le curateur à l'absent, même domicilié en la province

de Québec, qui poursuit au nom de ce dernier doit don-

ner le cautionnement judicalum solvi. Thorn v. Char-

honneau, 9 S. 97.

— :— 10. A plaintiff who is not himself required to givc se-

curity for costs may become surety for co-plaintilïs who

hâve been ordered to give security. Felkin v, Scanlan,

9 S. 496.

— :— 11. Security for costs is not exigible on a summary pé-

tition of an executor, which is merelv an incident of an

inventory, the question of custody of papers having

been reserved at the time the inventory was made.

Papineau v. Papinean, 10 S. 205.

— :— 12. The plaintiff contesting an opposition, who has

left the Province of Québec pendente lite, cannot be
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called iipon to furnish security for costs. The oppo-

sant occupies the position of actor and "institutes a

procceding" within the meaning of art. 29 CF., and it

is hc whu niay be compelled to give security. O'Fla-

herty v. McLaughlin, 10 S. 450.

13. Un individu qui intervient dans un procès pour re-

vendiquer, coiiime lui a])parteuant, des effets luoUiliers

saisis par le demandeur comme étant la propriété du

défendeur,—intente une instance et partant doit four-

nir au demandeur, son adversaire, caution pour la sûreté

des frais qui peuvent résulter de ses procédures. Dia-

mond Glass Company v. The BoUon Hop Bitlers Com-

pany, 13 S. 221.

14. Celui qui fait émaner un bref de saisie-arrêt après

jugement, intente une instance aux termes de l'article

179 du code de procédure civile, et doit, s'il ne ré^^ide

])as en la ])rovince, fournir ' défendeur caution pour

la sûreté des frais qui peuvent résulter de ces procé-

dures. Dciilon v. Arpin, 12 S. 509.

•Certioraui:— 1. Le dépôt exigé par l'article 1074, S.

K.P.Q., dans le cas de l'émanation d'un bref de certio-

rari contre une conviction, est de rigueur, et l'absence

de dépôt entraînera le renvoi de l'action.

2. Le défaut de faire ce dépôt peut être plaidé par

exception à la forme. Benoit v. Desnoyers, 2 S. 311.

A writ of certiorari wiil not be granted where more than

six months hâve elapsed between the date of the con-

viction and the application for the writ. A déclaration

in writing on the part cf the Crown that it will not

take advantage of the delay, cannot revive the petition-

er's right where the prosecul'on was a private one and

private interests are in>^olved. An unsuccessful appeal

from a conviction does not avail to interrupt prescrip-

tion. Ex parte Tliayer, 3 S. 244.

1. A iudgment rendered by a justice of the peace, im-

posing a penalty in a suit brought under the provisions

of municipal by-laws, being susceptible of appeal (under

Art. 1061, M.C.) to the Circuit Court of the county or

district, and the remedy by certiorari being expressly

; >-.\
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takcii away iii siicli cases l)y Art. 1()7S, M.C., tlio writ

(f rerliorari docs iint lio froiii sucli jutlffiiicnt.

V*. Tlu' l'act tlia.l a jiislioci' <»f thc poacc holds a licon.^o

as a salo(>ii-l\i'('|it'r wiiliin llu; liniits ot' a iniiniripality,

(Idos iiot (lisf|iialiry liini lo préside al tlie trial of a ease

lirt)iij,dit l>y tlie corporation ol' tlie municipality iindi'r

llie prcivisioiis of iminieipal hy-Iaws. Corporation de lu

Côlr ^7. Paul v. Strcl, 5 S. Min.

I.a ro((iiûtt' soiiimairo i)oiir liref do ccrliorarl doit être

siiiiiiliée' à la partie inléressée et avis de sa présentation

doit lui êtri; donné, (diin'eiiient sur réponse en droit.)

Marrollc v. Cour des Coiiuiiissiiirrs, T S. '^'M').

1. l,e poursuivant devant le tribunal inférieur n'a pas

le droit d'avoir un avis de la demande pour ccrtiorari

ni nue sij-'nilicalion du i)ref (T ('.S. '*.'{(! inliruié), et il

ne ])eut pas demander pour cette raison, rannulation

du bref ot du ju<;enient rendn sur icelui ; mais s'il a

été condamné aux dépens de tel bref, sans avoir eu l'oc-

casion do s'y op])osor, il ])eut, au moyen d'une opposi-

tion, obtenir l'annulation de? cotte partie du juj^oment

(|ui l'a ainsi condamné, et de l'exécution prise pour tels

dépens.

'î. ]/o])]iosant, dans un toi cas, n'est pas tenu do dé-

])oser les frais, dont le dépôt n'est requis que dans 1(>

cas d'une op|)osition sur condamnation par défaut de lu

partie qui a été assijînée. C.P. 48(5.

3. La nature même du bref de ccrtiorari, qui est un

ordre ù la juridiction inférieure de transmettre ses pro-

cédures au tribunal réformateur, indique assez que ce

bref, dont l'original doit être laissé au juge du tribunal

inférieur, ne doit pas être signifié au poursuivant,

quoiqu'il puisse lui en être laissé une copie, qui, s'il ne

comparaît pas, exempte de la nécessité de lui signifier

plus tard l'inscription. Mais, pour qu'il puisse être

condamné au paiement des frais, il faut qu'il ait eu oc-

Ci).->ion d'être entendu
;
quand il n'a pas comparu avant

ou après lo rapport du bref, le requérant doit, s'il veut

obtenir les frais, lui donner avis de l'inscription. (Juge-

ment final.) Marcotte v. Cour des Commissaires de SL

Casimir tO Trottier, 11 S. 283.

fil?-!;
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— :— La constat atifin du t'ait, dans une conviction fondée sur

l'art. I().'{5r' S.lM'.t^, (ju'un individu a tenu un maga-

sin de (ln)<,ni('s, lU) peut être révisée sur i)ref de certiorari.

(Jirard v. Diu/as, 1 I S. 'i:i7.

— :— \'. Ditoii' ciîiMiNi:!,; I'ii.oti;.

Cesdion de biens—

AhsfiiCf (le hifiis IH

A/ipi-l 1, 7

Aiifori.idfliin thijiiifi.. .17, 20, 21

Avis 2, 12

liihin, Confrsfittiondi; 10, 12, i:J,

15, 2:{, 25

CnpifiH 10, 21

Vfsuntiim ilf pniemnifs IH, 27

Cession niiJlr K, 10, 22

Cession rolonfaire 11

Chose jui/ée 2

Collucdtion M
Contestation de réclamations, 1),

14

Contrainte par cor/is 10

Curateur A, 1, .5, 0, 7, 17, 20, 21, 20

Délai 12, 13, 15

Cession de biens—

l'Uranf/er 24

h'.rrei)fi())i à ta forme 25

Failli, Droit du 1, .5, 11

Femme ,'{

I mnieuhle 19

/ihiperteur 20, 21

Marchande pHhllijue 3

Montant rei/nia pour deman-
di r cetsioit 18

l'tnirsuile 17, 20

Prolonotaire. 8

Restaurateur 18

Saisie li». 20

Société 14, IH

Suspension de procédures, (î, 7

Tierce op/iosition 20, 21

— :

—

Ckssion 1)K hii;ns :—1. Le syndic nommé à la fail-

lite n'est que le nifindataire des parties ; la cession faite

\nu' le failli ne le prive pas de l'intérêt dans ses pr.>-

priétés ; il reste responsable envers ses créanciers poiir

le total de ses dettes, et, d'accord avec eux, il a un in-

térêt que la valeur de ses effets soit réalisée. Ainsi,

dans le cas où le syndic n'agit ])as ])our recouvrer les

])r()priétés appartenant au failli, ce dernier a le droit,

comme il a l'intérêt, de poursuivre de tels droits en son

propre nom. Lemay & Martel, 1 K. IGO.

— :— 2. Le demandeur ne peut prétendre qu'une cession et

un dépôt de bilan, faits sans lui en donner avis, sont

nuls quand il n'a pas soulevé cette objection lorsque k'

débiteur a demandé à la cour, de ce chef, sa libération

définitive, cette libération ainsi prononcée ayant, à

l'égard, du demandeur, la force de chose jugcK) sur la

légalité de la procédure antérieure à la requête deman-

dant la libération du défendeur. (Inillel v. Lemieux,

3 S. 413.

Â

^.Lîi
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— :— 3. Hims iiiu' di'iiiiiiHU^ de cession do Idcns adrcssi'c h iiii(>

foiiiiiu' niiiriéi', iiuirchiuido itubli(|iu', lo iimri de cctlo

iViniiK* doit être mis en catiso pour l'iissisliT mi\ (ins

de la eession de Itieiis et le défaut d'adresser la de-

inaiide de eession au mari eoninie ù la i'emmo eut raine

la iiullilé de toutes les jirocédures. CutcUi v. Ffrhnul,

4 S. 375.

— :— 4. Thore is no power in tho court or judj^e to order llic

eurator of an insolvciit estnlo lo leiid liis nanic to cer-

tain creditors for tlie ))urj)ose3 of an appeal i'nmi a

judfjjnient disinissing tlie contestation of a claini, siicli

a.]>peal, if it exists, belonginj^ to. the creditors Ity law

as a nieans of ])rotecting their individual rights. In re

Laiif/htis, 4 S. 144.

— :— 5. Jai cession do biens (C.l'.C'., art. 763, et scq.) n'opèro

({u'uno simple dépossession du débiteur cédant, dont la

niasse en faillite n'e^t confiée' au curateur que ])our des

tins d'administration et do liquidation, av(H3 tous les

droits, mais sujette j\ toutes les obligations qui s\ rat-

tachent. Une convention par laquelle un propriéiairj

d'estacades s'engage à en fournir l'usage à un fabricant

de bois no laisse pas d'être exécutoire, nonobstant la

cession do biens dn premier. Son curateur est tenu da

fournir cet usage s'il le peut et de tenir compte an fab-

ricant des avances sur lo prix convenu que ce d;'rnier a

pu faire au cédant antérieurement h la cession. Il ne

peut pas, pour en réclamer la valeur, se fonder sur un

prétendu droit né depuis la cessi(m. Tonrville et- Val-

entine, 2 E. 588.

— :— 6. Lorsqu'une partie a fait cession do ses bien.s. et (pie

l'autre partie demande que toutes les procédures d(> la

cause soient suspendues jusqu'à ce que le curateur à la

cession do biens soit intervenu dans l'instance, la cour

accordera la suspension demandée "jusqu'à ce (pie lo

curateur ait fait tels procédés qu'il avisera." ElUoi v.

Courville, 5 S. 310.

— :— 7. La cession de biens do la partie n'a pas l'ofïet de sus-

pendre les procédures sur l'appel, cet appel pouvant être

continué dans l'intérêt de cette partie par son curateur.
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Motion (kvmtindant la suspension des procnlnri's jiis((u'à

ce ((Ile j'iiisdincc nit été rcitrisc |)ar le (Mirat^'iir. ren-

voyée. Lvhrnn v. />eNh)n;/rli(rni/is, (1 S. •!!.

-8. (Inlirnianl le ju^'enient, de la cour supérieure, T.is-

eliereau, .l.):-^|)es Trais faits par le protonotaire sur

une demande d(! cession radicalement nulle, dans l'es-

pèce, vil ral)senco d'un état asst.'rmenlé do la créaiioo

du demau<leur, ncs p(!uvent êtn; réclaméss des créanciers

du failli. h'Iliirr v. Wnllrrr, (1 S. Ki."..

•9. (Inlirnuint le; juffcment dv la cour supérieure, l'ai,'-

nnolo, ,1.) :— Les réclamations pnxliiites es mains du

en rat (Ml r ù la cession de biens peuvent être contestées

avant lu préparation du bordereau <lo dividende, fn

re liimrdon, insolvable, (I S. IKi.

•10. il n'est pas nécessaire de rec()urir à un bref d'assiff-

nation pour contester le bilan d'un failli, mais il sidlit

de ]UMHluirc la conli station nu greffe et d'en donner

avis et copie an failli, lie délai |)our répondnî à cotte

contestation est à la discrétion du juge. Marsan d
Jirosscav, faillis, et RiiUU'Il, rnraUmr, et Lcffhvri'., n>n-

teslant hilan, (i S. nOO.

iT. \'\\(\ (cession volontain! faite i»ar nn débiteur non

arrêté sous capias, pour hî bénéfice (!(• ses créanciers,

mais sans le consentement de tous ses créanciers, est

nnllo et le débiteur peut revendiquer les biens qu'il

a ainsi cédés. Lesa<ie v. Lamarchc, H S. lô.

12 :—1. JiC pouvoir du juge ou du tribunal de prolonger

le délai de (|uatre mois accordé à la partie c|ui conteste

le bilan d'un failli pour faire la preuve des allégations

de sa contestation, n'est f)as sul)ordonné à la condition

que cette partie ait commencé sa preuve dans les. quatre

mois de la transmission de l'avis de cession de biens.

2. Dans des cas urgents, cette ])rolongatic.n peut être

accordée sans avis au failli.

3. liC juge en chambre a, de même que le tribunal,

le pouvoir de prolonger ce délai. Rose tC Frhe v. Des-

marleau, 8 S. .315.

Mais jugé en révision, infirmant ce jugement :—Un juge

en chambre n'a pas le pouvoir de prolonger le délai pour

i.

;i';|^r
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fiiirc la prouve des iillr^'iilic.ns di' la coiilcstatioii du

liilan d'un l'ailli. li'osc »(• /)cstn(ti'h'ini, Il S. )î'i.

— :— 13 :— 1. C'est uu jugo \ fixor les délais pour répoudro

à une contestation do bilan, ot la rè;,do gônôralo qui ac-

cDido luiit jours pour la production d'un plaidoyer ou

de la réponse à un plaidoyer, doit guider sa discrétion,

la procédure sur contestation de bilan n'étant pas som-

maire.

'2. (^uand il y a lion d'ordonner la précision do cor-

laines allégations d'une contestation do bilan, le jngo ne

doit pas fixer les délais pour répo;ndro à cotte contesta-

tion ]»ar le jugement qui ordonne cotto précision ; il no

doit le faire (pu' lorsqu'il aura une connaissan<!e jiar-

faite do la position dos iiarties afin de laisser nu failli

le temps do faire une défense parfaite. Co))endant,

dans respèce, les appelants ])ouvant—malgré le juge-

ment qui a été rendu contre eux lixant un délai pour

répondre à la contestation à être amendée sous peine

de f(;rclusion—obtenir un noiiveau délai, s'ils n'étaient

pas en position do répondre à cotto contestation dans les

délais fixés, il n'y avait pas lieu d'intirnior eu jugemont.

Marsan iC- Poirier, 4 H. 17().

— :— 14:— 1. (Infirmant le jugement do la cour de révision

et rétablissant celui de la cour supérieure) :—1. La

contestation d'unof collocation faite par le curateur à

la cession de biens peut être produite après l'expiration

du délai do quinze jours porté à l'article 77'^a du code

de procédure civile pour le paiement des collocations,

mais avant la date fixée par le curateur pour le paiement

du dividende.

2. Bien que la loi dise que la contestation doit être

produire entre les mains du curateur à la cession de

biens, le fait d'avoir notifié le curateur de la contesta

tion en lui signifiant copie d'icelle et d'avoir produit

l'original de la contestation au bureau du protonotairo,

n'est pas une irrégularité fatale.

;}. La dissolution d'une société et le transport par

l'un des associés à l'autre de tout l'actif social, à la

charge de payer les dettes de la société, n'enlève pas aux
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ci'niiU'icrH de lu scHit'-h'' leur didil, do pridÏToiici!, eu

vertu (k' rnrticlc ISDD du (•od(! civil, ù rencontre des

créiiiH'iers de I'iissik ié et ssiniiiuiire, sur les liieiis si.eiimx

eédés i"i cet iissecié l't vendus sur lui, mais ce dmit do

prél'érenee dure jus(iu'i'i ce (|Ue la lii|ui(latinii de lu so-

ciété soit l'aitu. I.fiiitnj tl- Lrrrillé, [ |{, |S7.

16. Le '.'1 Juillet IS!»I, les ap|ielaMts, e(pniuier(;ants A".

t'iiin, (lé|iosèrenl leur hilau et- le 2)' juilltît, avis de lu

cession de biens l'ut donné aux créanciers. Le 1!» n )-

veudire ls!)|, les intimés produisirent uiu; contestation

de ce hilan et comme le délai de quatre mois accordé [)ar

l'art. ^11 du c((de de procédure civil(! [M)ur faire la preuve

de leui's Mlléj,Mtions expirait le 'i'i novend)re, ils oidin-

rent la proroj^ation de ce délai de deux mois, le délai

ainsi j)roro^ré expirant le l'T janvier iS!)."). Les appe-

lants opposèrent à la contestât i(;:n une exception à la

l'orme (jiu l'ut renvoyée le l décend)ro 1IS!»J. Ils ap-

pelèrent de ce JM,ii(!ment à la cour du banc de la iJeini.',

l'I l'appel fut renvoyé sans l'rais par ju;j;ement du 'i~)

avril IS'.)."). i>es intimés inscrivirent alors la causi; à

ren(|uête, mais les appelants s'objectèrent k la |irenve,

pour le iiietif (pie U' délai pour l'aire cette preuve était

alors expiré. Cetle objection fut renvoyée par la cour

supérieure, ^latldeu, ,]., et. les appelants |iortèreiit la

cause de nouveau en ap|)el.

.'rufi (infirmant, Hossé (^t Ilall, .LL, flisunitirntilius,

le ju<fenient de la cour supérieure) :—(^ue les délais

pour faire la ])renve des alléjrations de la contestation

des intimés avaient couru ])endant rap])ol sur l'excep-

tion à la forme des appelants, et que ces délais étant

expirés, les inlinu''s no ))ouvaient ]»lus prc^'éder à la

preuve des allégations de leur contestation. Marsan £
Poirier, 4 K. 335.

16. Art. 1:M, CCI'., is not to be interprctod as liniiting

the cases in which a judicial abandonnient may be macle

in thc district whore a debtor is imprisoned, to cases

\vhere such iniprisonment is under capins, but niust be

extended to cases where imprisonnicnt is upon con-

trainte par corps. Davidson v. Bouchard, 10 S. 148.

i ^ft
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446 PROCÉDURE—CESSION DE BIENS.

— :— 17 :— 1. Le curntoiir peut, sans l'autorisation préalablo

des créanciers, denuinder ù se l'aire envoyer en possession

des hieiis non cédés par le failli et exercer jwur cette

fin l'action en revendication dans l'intérêt de la masuic.

2. L'autorisation requise par l'article 772 du code d3

jM-océduro civile (ancien texte) 8'ai)plique aux poursuiti''

en recouvrement et aux autres actions appartenant an

débiteur. Jioss v. Lewis, 11 8. 53;].

— :— 18 (inlirnumt le jugenient de la cour do révision, Tas-

chereau, Ouimct et Arcliibald, JJ., et confirnuint le dis-

jjositif du jugement de la cour supérieure, Mathieu.

J.) :—1. Un restaurateur est un commerçant.

•-i. L'absence de biens chez un débiteur jointe au rei'iis

de payer un jugement contre lui, constitue une présoui|(-

ticn de cessation do paiements.

3. Le droit d'un créancier d'exiger une cession dj

biens de son débiteur, no dépend pas du nombre de cié-

ancitrs que ce dernier peut avoir ; s'il n'a qu'un simiI

créancier il n'en est pas moins tenu d'abandonner se»

biens.

-1. Pour former la somme requise ($200) pour auto-

riser une demande de cession de biens, on peut ajout» •!•

les frais d'action au capital d'un jugement, lorsque le

créancier en vertu de ce jugement—qui demande la ccr-

sion—a préalablement payé ces frais à son avocat à qui

ils avaient été distraits, ce paiement ayant l'effet, sai's

subrogation expresse, de rendre le demandeur seul cré-

ancier de ces frais.

5. Le fait que le créancier a déjà fait une demanilo

de cession de biens à l'un des associés, croyant alors quo

cet associé faisait affaires seul, ne l'empêche pas, quand

il a découvert l'existence de la société, de faire la mC'ino

demande à un autre associé. Cartel' & McCarthy, G Tî.

499.

— :— 19. 1. Une) cession de biens incomplète, en ce qu'elle

ne contient pas une liste assennentée des créanciers du

débiteur et qu'elle n'a pas été suivie des avis requis, no

peut être oppo.sée à rencontre d'une saisie pratiquée

sur les biens du débiteur.
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2. Les modes d'cxôcution que le ccdo de procédure

prescrit quant aux imiiu'uhloa cédés par voie de cessiou

de hicurt, n'excluent pas le mode ordinaire que possèd''

UM iiréancier, en vertu de son jiij^'eiuent, de procéder pai"

bref de terris k la saisie et veiile des iinincubles de sou

débiteur. (Coiiliriiié en appel, V. 8 B. U.) Lriris v.

Wiilker, 13 S. 125.

20 :— 1. Le nouveau code de procédure civile n'empêche

pas un créancier de faire constater sa créance par m\

ju^'emont contre son débiteur mémo après la cession do

biens de ce dernier. On peut même alors procéder à lu

saisie mais aux frais du saisisvsant, et à la vente judiciaire

dent le produit est distriijiié en conséquence do la ces-

sion.

2. Les procédures d'un curateur à une cession de

biens sont déterminées ]iar la loi et i>ar la volonté des

créanciers exprimée par les inspecteurs.

V.n conséquence, le curateur ne peut se porter tiers-

opposant contre nn juj^ement, sans y avoir été autorisé

])ar le juge sur l'avis des inspecteurs, et il doit alléguer

raceomplissemont de ces formalités essentielles. Sinon,

la tieree-oppositiou sera renvoyée sur inscription en

droit. Gagnon v. Proulx, 13 S. 189.

-21. In virtue of a resolution of tho inspectors, thc curn-

tor had paid Roy $1,50 for costs incurred by the latier

in légal proceedings which they thought were in tho

interest of the estate. EUis instituted an action against

Koy to compel him to return tliis money into the hands

of the curator, and anothcr action to annul the said

resolution as ultra vires and illégal. After service <>f

this action, the curator prescnted to Hon. Justice Caron,

in Chambers, a pétition to approve of the said resolu-

tion authorizing the said payment of money to Roy, and

Kllis made a tierce-opposition to this judgment in Cliam-

bers.

Held :—1. The curator is the ofïicer of the Court,

chosen by the creditors for the purpose of the liquida-

tion of the estate of their debtor : the inspectors are

appointed for the purpose of advising him in matters

connected with such liquidation.

'*#
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448 PROCEDURE—CESSION DE BIENS.

2. Wlion a crcditor attack;* tho validity of a resolution

of the insi)C'itors aiid of an act cf tlie curator, tlu' eiira-

tor ami tlio ins])octor:? contcsting siich action in nullity

are iiot deeiiUMl to repre:*eiit saiil creilitor, but at-t as

lus opposants and adversarics.

3. Therelore, if tlioy ohtain a judi^incnt without liis

liarticipation or consent which thwarts and defcats pro-

ceedings in nullity beyun in lus own nanie, lie nuist bc

considered a third party liaving recourso by way o\'. a

ticrce-opi)osition against said judgment.

•1. The powors of the curator and inspectors are tliose,

and none otlier than those, givon them by the Code ot

Procodiire. Thcy hâve iio powcr to engage in litiga-

tion, even to collect debts ouo to the estate or to recnver

propcrty belonging to it, except by permission oi' the

judgo iirst duly obtained. Plamondon £ Lcmieu.r d'-

Ellis, 13 S. 377".

— :— 22. Est nulle une demande do cession do bietis, faite de-

puis la mise en vigueur du nouveau code de procédure

civile, par laquelle le requérant demande au débiteur de

faire cession de ses biens, sous Tautorité de l'article "i^um

du code de procédure civile (qui était l'article de l'an-

cien code qui autorisait la demande de cession de biens),

en suivant une formule appropriée à cet article. Ga-

larneau v. Bouclier, 13 S. 470. '

— :— 23. Under the new Code of Procédure, Avliere a debtor

has made a jndicial abandonment and given notice

thercof to Iiis crcditors, and no proceedings hâve been

taken for the appointment of a provisional guardian, or

of a curator, the delay for contestation of the abandon-

ment runs from the date of such abandcnnient, and

after the expiration of four months, without any con-

testation, a debtor who has been imprisoned niuler a

judgment against him for damages, is entitled to his

libération. Bnrrows v. Keafing, 13 S. 535.

— - :— 24. Le défendeur domicilié dans une autre province, peut,

après le maintien d'un bref de capias émané contre lui,

faire cession de ses biens, en assemientant une déclara-

çion à cet effet accompagnée d'un état devant un notaire
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public de la localité où il demeure. Ascher v. Douglas,

U S. 408.

•25 :— 1. Dans une contestation du .bilan d'un failli, con-

cluant à l'eniprisonneinent de celui-ci, il n'est pas né-

cessaire de demander par les conclusions que le bilan

soit déclaré faux et frauduleux. U n'est pas non plus

nécessaire d'alléguer que le contestant se trouve dans le

délai de (piatre mois que la loi accorde pour la contesta-

tion du bilan, mais c'est au défendeur à plaider ce moyen

par exception s'il y a lieu.

2. On doit soulever l'insuffisance des allégations do

la contestation par exception à la forme et non pas par

inscription en droit. In re Saiift, failli, & Radford,

curateur, et* Jacobs, conicsiant bilan, 1-1 S. 450.

• 26:— 1. Curators to judicial abandonments are admiu-

istrators of tlie property tlius abandoned. Th(Mr ofïlce

is essentially that of an adniinistrator.

3. A nomination of joint curators or administrators

is légal and valid, and they constitute but one persoai in

the eye cf tlie law, so that a solidarity of lial)ility exisis

between them, as to ail their duties and obligations as

such. Dombruu'ski v. Lefairre, 14 S. A&i.

27. A creditor nuiking a demand of abandonment of

prcperty upon bis debtor, under Articles 8.')3 et seq. of

tho Code of Procédure, is not obliged to allège in bis

proceedings that the debtor lias ceased bis payments.

It is sufïicient that the demand be made in the form

})rescribed by scbedule of the appendix to the Code,

and that the claim ])e sujiported by oath and vouchovri.

Neville v. Bode, U S. 530.

V. Déi'kns, (!"/i/ra; PAiLTiixE ; Interdiction.

• CoLLOCATiON :

—

V. DISTRIBUTION, infra.

CoMMi.ssAiiiE DE T-A coni supÉKiEUHE :— 1. Lo Commis-

saire de la cour supérieure qui agit comme procureur

d'une des parties au procès, est incom{)étent à recevoir

Faffidavit de son client à l'appui de sa procédure.

2. L'opposition afin do distraire, rédigée et signée par

un procureur ad litcm (\n\ reçoit ensuite, en sa qualité

de commissaire de la cour supérieure, l'affidavit de l'op-
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posant requis par l'article 583, C.P.C., sera rejetée du

dossier comme n'étant pas accompagnée de l'afRdavit

requis par la loi. Gosselin v. Bergevin cl Crawford,

oppL, 11 S. 288.

— :— V. Capias, supra.

— :— Commission rogatoire :—A commission rogatoire may

issue for tlie examination of witnesses to a will in Eng-

lisli form whcn sucli witnesses réside withcut the pro-

vince of Québec, lligqins, Ex parte, 6 S. 149.

Compétence—

Action hypothécaire 20, 32, 34

Aliments 17, 19

Bureau des (Jéléqués 20

Caiise d'action, 11, 12, 13, 15, 17,

23, 24, 25, 28, :%, 35

Commissaire d'écoles. Élection

de » 30

Conseiller municipal 31

Cour de circuit, 1, 5, 0, 8, 18, 20,

29, 34, 3(i

Cour de magistrat 30

Cour des commissaires 10, 14

Cour supérieure 5, 8, 20, 32

Déclaration du tiers saisi,

Contestation de 4

Demande incidente 8

Domicile élu 3, 24, 25, 28

Droits im mobiliers 5

Étranger 13

Expropriation 7

Compétence—

Incompétence ratione materiœ 11

Injonction 20

Intervenant U
Juge de paix 31

Juge en chambre 16, 19, 3!}

Liquidateur 2

Locateur et locataire 9, 21

Loi des licences ,1,

Opposition hjugement 27

Pénalité, Action pour 1, 6, 18

Preuve 27

Pro/iibition 31

Protonotaire 27

Pente foncière 32

Revendication U, 20

Séquestre 10

Société 2

Taxe 14, 29

Vente de liqueurs enivrantes . 1

Verdict dujury 22

— :— Compétence :—1. Une action pour recouvrer un mon-

tant de $150 comme pénalité pour avoir vendu des li-

queurs enivi-antes, contrairement à la loi des licences,

doit être pcrtée à la cour de circuit:, même dans les en-

droits où la juridiction appolable de la coui* de circuit

a été enlevée. Lamle v. JfiMaire, 1 S. 94.

— :— 2. Sur ime requête pour faire nommer un liquidateur à

une société dissoute, sous l'article 1896o C.C., le juge

est compétent à décider s'il y a eu société ou non. In-

gram v. Bennctt, 1 S. 269.

— :— 3. (Affirming the décision of Davidson, J., 1 C. S.

[1892], p. 360) :—Where a deed or writing, whether

commercial or civil in its nature, is dated, or declared

m-

m
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tlierein to be made and signed, at, a place other than

the real domicile of the party sought to be charged

thereunder, lie is considered to hâve made élection of

domicile at such place (if there be no indication of a

place of payment), and an action based on the writing

may be bronght against him before the court of his

elected domicile. Beaulac & Lcclaire, 1 S. 360 ; 1 R.

351.

-4. On the contestation of the déclaration of a garnishee

in the Circuit Court, said court lias jurisdiction to pro-

nounce upon the validity of a deed invoked by the gar-

nishee to prove title to goods in his liands, though the

priée or considération monticBed in the doed exceed

$200. Adams v. Boucher, % S. 183.

- 5. La cour supérieure (ou la cour de circuit, appelable)

est seule compétente à connaître des causes relatives à

des droits immobiliers, lors même que la demande est

pour une somme moindre de $100. BeauUeu v. Le-

vesque, 2 S. 193.

- 6. La cour de circuit a seule juridiction pour connaître

des actions en recouvrement d'amendes encourues pour

infractions aux dispositions de la loi des licences, lors-

que le montant de la demande n'excède pas deux cents

piastres. Lamhe v. Beauchamp, 2 S. 298.

- 7. Les dispositions de la charte de la cité de Montréal,

52 Vie, ch. 79, sec. 213 et 227, relativement à l'évalu-

ation de dommages par des commissaires, n'enlèvent pas

aux cours de justice leur juridiction ordinaire pour con-

damner la cité à payer des dommages et pour faire

établir ces dommages d'après les modes de preuve ordi-

naire. Lamarche v. Oité de Montréal, 2 S. 307.

- 8. The Superior Court bas no jurisdiction to dispose of

an incidental demand for a sum less than $100, made
by the défendant, in an action in said court, where said

demand is separate and distinct from the principal ac-

tion, and bas no connection with the demand on which

the principal action is based. Thompson v. White, 2 S.

385.

9. Quand la demande de résiliation d'un bail est intentée
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au milieu du tonuo de location, la compétence du tri-

bunal se règle d'après la somme qui représente, à ce

moment, Tintérêt des parties. Thivknjc v. Moineau, 2

S. 415.

— :— 10. La cour des commissaires n"a pas juridiction pour

connaître de demandes pour recouvrement de sommes

pour travaux exécutés par l'inspecteur de voirie. Gau-

thier V. Corporation de iSle-MarIhe, 2 S. 432.

— :— 11 :—1. Where the ])laintilî', domiciled in the district of

M., revendicates as lus property goods in the possession

of a défendant domiciled in aiiother district, and al-

Icged to be illegally detained by liim therein, the action.

being based on defendant's possession of the good:^,

shoidd be brought in the district of his domicile.

2. Where an action is manifestly beyond tlie juris-

dicticn of the Court, it will ])e dismissed, eveii thougli

no declinatory exception has becn filed.

3. A ])erson who intervenes in an action of rewiidi-

cation (the défendant making default), in order to cou-

te.st tlie î^eizure, may raise the question of jurisdietion by

lus intervention, without having filed a declinatory ex-

ception witliiu four days from tho allowance of his in-

tervention.

4. The intervening party, in such case, is not bouiul

by a consent to the jurisdietion, proved to hâve beon

given ])y défendant, before the institution of the action,

Goldic tl'- liasconi, 1 R. 385.

— :— 12. Where the contract of sale and the delivery of tii^?'

goods are inade and conipleted in Ontario, where tlu)

vendor's domicile is, the purchasers right of action in

respect of such contract ariscs there ; and the fact thiit

tho purchaser, who is domiciled in another province,

subsequently complains of inferiority of (juality and

daims damages, does not entitle him to implead tho

vendor before the court of the plaintifï's domicile, whero

the demand is not served npon the défendant personally

within such jurisdietion. Vipond v. Grimmon, 3 S. 5.it;.

— :— 13. An action for the priée of goods sold and delivereil

at Montréal, may be brought in the Court at Montrt'al.
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though the défendant l)e doniiciled in the Province of

Ontario and be served theroiii ; and since the aniond-

incnt of Art. Co {ind G!) by 03 Viet., e. 55, it is no longer

neoessary in siieli case tliat the défendant should hâve

property in the Province of Quol)ec. Raceltc v. Baie,

4 S. ;5!)"l.

14. La cour des commissaires ne peut connaître d'une

demande en recouvrement d'une taxe d'affaires im-

posée ]>ar la ville de St-llenri aux colporteurs. Làbhé

v. Firhaud, 4 S. 409.

15. In an action for nionies advanced by plaintiff for the

use of the défendant, the advances being to meet over-

drafts against cattle shipped l)y défendant to England,

the right of action arises in the place where the monies

Avere advanced. Fraser v. nj/an, 5 S. 175.

16. Une requête demandant qu'il soit enjoint à un sé-

(piestre et à un praticien de distribuer l'actif d'une suc-

cession aux légataires d'ieelle, n'est pas de la compé-

tence d'un Juge en chambre, mais cette requête doit

être présentée au tribunal après avis aux intéressés.

MitclieU v. Mitcltell, 6 S. 54.

17. L'ol)ligation du beau-père de fournir des aliments

à sa belle-fille qui a des enfants, naît du mariage du

beau-père et ne procède ])as du mariage du fils. En
conséquence, la cour sujiérieure à Montréal n'est pas

conpétente à juger une demande de pension alimentaire

intentée par la bru contre son beau-père résidant à Qué-

bec, même lorsque la bru a épousé le fils du défendeur

à Montréal et y a toujours demeuré avec son mari.

Sfwdgrass v. riunkel, 7 S. 3(56.

18. Lorsqu'un statut ])ourvoit qu'une amende peut être

recouvrée devant le juge de paix le plus voisin, mais ne

prescrit pas cette voie de poursuite, le recours de droit

commun devant la cour de circuit n'est pas exclu. Ber-

(jeron v. DroUt, 7 S. 527.

19. La cour supérieure siégeant comme tribunal n'a pas

juridiction pour réviser le jugement d'un juge en cham-

bre accordant, dans une action pour pension alimen-

taire, une provision alimentaire pendant l'instance. Las-

siseraye v. Lame, 8 S. 14G.
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— :— 20. The Superior Court cannot consider the validity of

an appeal actiially taken and pending before another

court, in a case where the law provides for an appeal,

that heing a matter to be decided by the Court having

cognizance of the appeal. So, where an injunction was

asked for, to restrain the prosecution of certain work

on a watercourse under a procès-verbal, pending an ap-

peal to the Circuit Court from the décision of the

Bcard of Dclcgates, an allégation in the plea of the

latteT to the effect that the appeal was irregular and

illégal, was rejected on demurrer,—the case being one

in which the law provides for an appeal (Arts. 275, 100

M.C.). Tremhloy v. Le bureau des délégués des comtés

de Chambly, ? '' '^19.

— :— 21. Le deuiaj ;.'.'.^- . ncluait à l'anmilation pure et sim-

ple d'un bail, iaii pour une année, pour un loyer de

$120, sur leouel quatre mois avaient déjà couru. Au-

cune somme n'ét;
'* dei ' ^ée.

Jugé:—Que l'action n'd'iaii i<iis de la compt^tence de

la cour supérieure, la valeur du bail, au moment de

l'action, n'étant que de $80. McPherson v. Gadbois, 8

S. 428.

— :— 22. The Court of Eeview, and not the Court of first in-

stance, has jurisdiction to hear and détermine a motion

for judgment en the verdict of a jury. Ottawa &
Gatineau Valley By. Co. & Rice, 4 E. 545. {See Cana-

dian Pacific Ry. Co. é Bail, 6 R. 445.)

— :— 23. Lorsqu'un contrat a été fait dans un district pour

faire des ouvrages dans un autre district, lesquels ou-

vrages ont été exécutés dans ce dernier district, le droit

d'action ne prend pas naissance dans le district oii le

contrat a été fait. Roy v. Kennedy, 9 S. 111.

— :— 24. Le demandeur alléguait que les défendeurs avaient

retiré sans droit le montant d'un chèque payable à leur

ordre, à Montréal, mais qui était la propriété d'une suc-

cession vacante dont il était le curateur. Les défendeurs

étaient domiciliés dans le district de Terrebonne, ils y

avaient endossé le chèque et l'avaient remis à un notaire

de l'endroit, avec instruction d'en percevoir le montant
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et de le placcT à son crédit, mais pour leui- compte, à la

banque d'Hochelaga, à Montréal. Ce dernier transmit

le chèque par la poste à la banque d'Hochelaga à Mont-

réal, laquelle le fit payer par la banque de Montréal et

en plaça le montant au crédit du notaire. Les défen-

deurs demandèrent, par exception déclinatoire, le ren-

voi de l'action du demandeur.

JuuÊ :—Que le notaire, agent des défondeui's, ayant

réellement perçu le chèque à Montréal, par Tentremise

de la banque d'Hochelaga, les défendeurs, qui se trou-

vaient liés par ses actes, étaient censés avoir eux-mêmes

fait cette perception à Montréal
;

que de plu?, ils

étaient devenus, par leur endossement, parties à ce

chèque payable à Montréal, et étaient réputés y avoir

fait élection de domicile, ce qui suffisait, aux termes de

l'art. 85 du code civil, pour donner juridiction au tri-

bunal de Montréal. Lamarche v. Bonnafous, 9 S. 154.

25. 1. Lorsqu'un billet daté de Montréal a réellement

été signé dans le district de Beauharnois, où il était

fait payable, l'action doit être prise dans ce dernier dis-

trict.

3. L'indication erronée dans un billet du lieu de sa

confection, n'équivant pas à une élection do domicile,

laquelle, aux termes de l'article 85 du code civil, résulte

de l'indication du lieu de paiement. (V. infra, no 28,

les autres jugements en cette cause.) \Yilson v. Cam-

eron, 9 S. 487.

26. Le demandeur revendiquait devant la cour supé-

rieure, en vertu d'un contrat lui donnant le droit de les

revendiquer, des meubles vendus au défendeur pour le

prix de $118, sur laquelle vente il restait dû une ba-

lance de $79, et le demandeur, par ses conclusions, de-

mandait que ces meubles lui fussent remis, à moins que

le défendeur ne lui payât la balance due. La déclara-

tion ne contenait aucune évaluation des effets.

Jugé (sur exception déclinatoire du défendeur) :

—

Que le demandeur offrant de laisser le défendeur en pos-

session des effets sur paiement de la somme de $79, avait

fixé à cette somme la valeur des effets revendiqués, et

^
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])nrlani, la (IcinaiHlc était do la juridiction exclusive de

la co\ir de circuit. Wilder v. ValWre, 10 S. 140.

— :— 27. (infiniiaut le juj^emcut de la cour supérieure, Tel-

licr, .1.) :—Le protonotairc n'a pas juridiction pour

rendre Ju^'enient par défaut ou rx parle dans une action

fondée sur un l)i]let prescrit à sa face même, avec allé-

jration d'interrui)tion de jirescription, cette allégation

donnant à l'action un caractère particvdior, et exigeant

une preuve documentaire ou testimoniale qui ne peut

être faite que devant le tribunal régidier et dans les

formes requises
;

partant, un tel jugenu>nt est radicale-

ment nul et le défendeur peut invoquer cette nullité par

o])position à jugement.

Par la cour nupvrieure, TclUcr, J ., sans adjudication

sur ce point par la cour de révision:—1. Le fait que l'op-

position à un jugement, rendu (tar le protonotaire en

vertu des articles 8Î) et suivants du code de procédure

civile, et l'afFidavit qui racconij)agne, ne constatent pas

que ro|iposant a été empêché de produire sa défense à

l'action ]>ar surprise, par fraude ou poiw d'autres rai-

sons justes et suffisantes, n'est pas une cause de nullité

de l'opposition, laquelle doit être régie, dans ce cas, par

les articles 484 et suivants du code de procédure et non

pas par l'article 483a de ce code.

2. Vne partie ne peut ténu)igner en sa faveur lorsque

la dette réclamée est antérieure au statut (54 Vie, ch.

45) permettant ce genre de preuve. Campbell v. Baxter,

30 S. 19L

— :— 28. (Infirmant le jugement de la cour supérieure, supra

no 25) :—L'élection de domicile peut être faite impli-

citement et le débiteur ])eut être assigné devant le tri-

bnnal du domicile ainsi élu ; |)artant, lorsqu'un billet

fait dans un district porte la date d'un autre district, les

parties à ce billet peuvent être poursuivies dans ce der-

nier district. Wilson v. Cameron, 11 S. 171.

— :— En appel :—Le billet en question était daté de Montréal,

mais avait été fait et était payable à Huntingdon, dans le

district de Beauharnois. L'action sur ce billet fut inten-

tée dans le district de Montréal.

m-
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1

1

3e dcr-

JiTfiÉ (infirmant lo jut^omont de lu cour de révision,

K..l.(^, Il ('.S., p. 171, et n''tal)lissaiit cchii de la cour

sniuM-icure, i» ('.S., |». IST) :—(^no ractioii sur ce billet

aurait dû ôtre instituée dans le district de Beawharnois,

l'indication du lieu de paienunit constituant une élection

de domicile, laquelle devait être présumée faite en fa-

veur du faiseur du billet. Camenin d'r Wilson, (! R. 289.

29. Article 10513 of the {*(Mle of Procédure, wliicb says

tliat the Circuit Court lias ultimate jurisdiction to tlio

exchisi(m cf tlic Superior Court in ail suits l'or scliool

taxes or sclioid fces, does not apply wluTe tbe action is

a liypotliecary one. Tn sucb case, uiulor articles 1143

and 1054 of the (^)de of Procédure, the Superior Court

bas jurisdiction. Srlionl Tnislees of St. Henri v. Sala-

mon, 11 S. •.\2\).

30. T^ne action réclaïuant des doninia<:es à raison d'une

dé])êche télé<;rapbique injurieuse, transmise d'un dis-

trict dans un autre, peut être intentée dans le district

m la dé|)êcbe a été reçue par le destinataire. IjCiIuc v.

Tlu'vrel, 11 S. 395.

31. 1. TTn jujTc de paix, qui est en niênu' tem])s mem-
])re d'un conseil municipal, est incompétent à connaître

d'une poursuite portée ])ar un oITicier de la municii)alité,

sur les instructions du conseil, pour infraction à un

rèfîlement municipal passé par le conseil avec le concours

de ce ju<;e de paix, comme conseiller municipal. {Voy.

note de décision contraire au rapport).

2. Dans l'espèce, la municipalité en question étant

voisine de la cité de Montréal, et le jujje de paix incom-

pétent étant le seul juge de ])aix résidant en cette muni-

ci])alité, cette ])oursuite a ])U être faite devant un des

ma<;istrats de police de la cité de Montréal.

.'î. Il n'y a pas lieu au bref de prohibition lorsqu'il

existe un autre remède. Tessicr v. Desnoyers, 13 S. 35.

32. 1. Une action instituée en recouvrement d'arré-

rafrcs de rente foncière constituée, même ])our un mon-

tant moindre que $100, est bien ])ortée devant la cour

supérieure et une motion demandant son renvoi pour

défaut de juridiction, sera renvoyée.

2. Dans l'espèce l'action est mixte vu que les conclu-

,^\!
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il

sioiis pont (>n déclaration d'IiypotliôrniP ot en passation

de titiT nouvel et, |)nrtant, elle est do la compétence do

la cour supcrieurc. liegina v. Côté, 13 S. 47G.

— :— 33. l'iic motion demandant qu'une saisie-arrêt soit dé-

clarée tenante doit être présentée devant le tribunal et

non |ias devant un juj^e en chambre. Suiilli v. (Iri/fin de

llarn'n, Va S. 321.

— :— 34. Tnc action on déclaration d'hypothèque pour une

somme moindre que $100 est de la compétence exclu-

sive de la cour de circuit. Lnrcrdurr v. l'ôlv, 13 S. 25 k

— :— 35. Le défendeur, par une lettre envoyée de Québec à

Montréal, avait prié un correspondant résidant en cette

dernière' ville de retenir les services d'une af^encc de

police pour découvrir les auteurs d'un vol commis à Qué-

bec, et ce correspondant avait en<;a<ïé à cette fin les de-

mandeurs. Sur poursuite par ces derniers pour le pri.x

de leurs services :

,]\:i]f. :—Que lu ciiuso d'action avait pris naissance

dans le district de Montréal et que l'action pouvait y être

intentée. Carpcnicr v. Pinaull, 115 S. 352.

— :— 36. La cour supérieure n'a pas juridiction pour juger la

contestation de l'élection d'un commissaire d'école, fon-

dée sur l'incapacité du défendeur, telle contestation

étant de la compétence exclusive de la cour de circuit

et de la cour de magistrat. jQtjcc v. Ilarl, 14 S. 199.

— :— V. Diffamation ; Droit municipal ; Certiouari,

supra; Evocation; Habeas corpus, et Scire facias,

infra.

— :— Confession de jugement :—In a procecding by quo

warranto, a document produced by défendant, signed

by lus attorney under a procuration sous seing priv%

and containing an admission of certain of the facts

alleged against him coupled with a consent to abandon

oflice, cannot be considered a confession of judgment

such as plaintifï would be bound to déclare his accept-

ance or refusai of before proceeding to prove the alléga-

tions of his déclaration not admitted by défendant. St.

Hilaire v. Savoie, 8 S. 434.

— :— Conué-défaut :—Lo défendeur qui demande congd-
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défaut (l'une action doit, pour obtenir des frais, prouvor

qu'il a (l('([)osé au j^reffe de la cour la copie de l'action, le

jour nif'iiie que l'iiction (Hait rapportable ou le jour sui-

vant durant lo(|uul il pouvait encore coniparaîrc. Lambe

V. Di/n; [ S. y S.

— :— CoNSKiL iMiivfc, Ai'i'KL \v ; V. Ai'i'Kr-, supni.

Contrainte par corps—

Adjiiih'cdfioii ilf roittrainli', 1, 8

AsHdut i/nnr lîJ, 15

Aiiturination 1

Avin l.")

liifa II J'ni inhdnix 7

Cautiiiii iii</iri(iirf 1)

Cetision itr hic nu 7, 15

CoitimaïK/niifiit tfe payer 15

DHai. 1», 12, i:i

Di'nonriaiion cntuiiiiu'eusr. . 1, ',i

IVpeiiH 4, (f, H, 10, n, 15

Discri'tioii (lujitf/e 4, <i, 11

JJidcumion (h- bUiis 1,4, !)

Contrainte par corps—

Diirrc ilr lu viiiif rtiintf '1

lùiiiiiw 1, I, 5, 11

IiiJuriK jicnioiinfllrn, 4,0,8, 10, 15

IlltllflH 14

Mnliulr

Min'vlinidiv piibliijiif 5

Mi'pfÎH (le ciiur 2, 13

Aloijni (le forme 12

Pru/iihiflun 13

St'diivtion 8

Sii/nijivtition 1, 13

Ti'iiwiii 2

— :

—

Contrainte tau corps:— 1. 1. 11 n'est pas nécessaire

de signiiier iino motion pour règle pour contrainte par

corps, et il est sufîlsant de signifier la règle.

8. Lorsque la femme que l'on veut soumettre à la

contrainte par corps a été autorisée dans la poursuite

où elle est défenderesse, il n'est pas nécessaire de si-

gnifier au mari la règle pour contrainte par corps, en

exécution du jugement rendu contre la femme.

3. Il n'est pas nécessaire de discuter les biens du dé-

fendeur condamné avant de demander la contrainte

par corps.

4. 11 n'est pas nécessaire de prononcer la contrainte

par corps, dans les cas où elle a lieu, par le jugement

sur l'instance, vu que la contrainte par corps est une

voie d'exécution du jugement.

5. La femme mariée est contraignable par corps pour

des dommages excédant 200 livres ancien cours, pour

dénonciation calomnieuse déclarée mal fondée et mali-

cieuse. (Le montant est maintenant de $50.) Roy v.

Betournay, 1 S. 139.

— :— 2. Avant de ccndamner pour mépris un témoin qui re-
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fuse tli' produire des livres, ee léinniii duit uvitir l'ueea-

sioii lie inoiiirer eiiuse iMHiniiioi il ne Heniit pus eon-

diiinné pour inépriH. Aruisli'iitiij, H.r juirlv, I S. M»S.

— :— 3. Il n'y II piis lieu i"i In eoiitrainle pur corps eu exéeu-

ti(i.n d'un ju^feiiu'hl aeeordiint «les d()uiuiii^'e<. pour une

déiieineiatiiMi eidouinieuse. I{iirriii v. Lrssuril, 'i S. 10.

— :— 4. I. Lii piirlie ipii n oidenn juj-cnu'ul, dans une action

pour injures pcrscninellcs. pour des (lé|»ens (pii on( élé

distraits à son avocat, ne peut procéder à la contrainte

par ce.r|ts. en son nom. pour le montant de ces dépens.

v'. Il n'est pas nécessaire, avant de demander la coii-

Iraiute par corps, de discuter les imnu'idtles de la partie

coiulanuiée.

;i. Sous les articles ".".'l'.* et '.'•iTd ('.('., la femme penl

êli'e incarcérée, lorsipi'elle est sons le coup d'un ju^ïc-

nu'Ut accoitl irit des dou)ma,irt's-intérêls pour injures per-

sonnelles.

t. La contrainte par cor|)s est i\ l'arbitra «je du irihii-

nal ipii |)e\i( l'acccrder ])onr un temps limité, Çiien-

ncrillc v. SI. Aiihin. '2 S. ;•.'.

— ;— 5. Dans une poursuite pour amende contre une fonuno

séparée <Ie hiens <pii l'ait le commerce sans avoir déposé

la déclaration voulue (('.!'.(". !)Sl), une condamnation

])ar corjts n'est pas autorisée par la loi, ot rend le juj^e-

nient nul. (liio!/ v. Durandy 15 S. 200.

— :— 6. 1. Le tribunal peut, à sa diseréliiMi, refuser la con-

trainte par corps pour satisfaire à une condamnation

])our injures personnelles et notamment ne doit ]ias, en

matières civiles, ordonner l'emprisonnement d'un nm-

] 'le. l'innnanité s'y opposant.

'i. 11 n'y a pas lien à la contrainte par (iorps ])oiir

satisfaire à une condamnation aux dépens d'une action

pour injures porsoniielles, lorsque la dette elle-même a

été ])ayée. les dépens n'étant plus alors l'accessoire de la

dette. McNnuinra v. (hiulhier, :i S. .'570.

— :— 7. The défendant liavinj; closed liis doors and obstrneted

a judieial sale of lus etTects of whieh lie was «juardian,

was ordered to be imprisoned, nnder Art. 782, CCP.,
nntil lie should havo satisHed the judgment against
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liiiii. l'i-c\ioiis tu llic diili' 1
1|' lluK nnlcr lu' IiimI iiiikIc mu

iiIdiikIoiiiim'IiI. (>r iill liis rlVccts l'or llic Iti'iX'til ol' liisi

cnslildi's. Al IIk! iliiti' <i|' ilif jinliriiifiit onlcriii^ Itis

im|ii'isnniiH'nt \\\>i hilnii wjis iicin^r (Miiitcstrd hy tlir pliiiti-

till' un tlic ;,'ri..iiiiil ni' riainl, and tliiî ruHidl ol' tlic coii-

tcsliilion wiis lliiil tlir d< rciidiinl wuh condciiituMl to ini

days' iiii|ii'i.<oiiiii(>id l'or l'raiid. 'i'his piiniHliiiifiit iio

iiiidcruciil. 'riic altaiidoiiiiiciil was acicd iipoii in tlx!

iiHiiai nianiu'r, tlic jfoods wliicli liad Ihm'Ii sucrulod hy

tilt* d(>rt'iidaiil wcrc rcliiriicd lo tlio istalc, and a final

distriliiil ion of tlic asscts was niadc anion^ist tlic (irt'di-

tors. On a [ici il ion liy tlic dcrcndani, l'or lus libcru-

ticii :

IJKI,!): Art. 'î!».'î, iiaragrapli I, ('.('.!'., iindcr wliich

llu! dchlor niay (d)tain liis discliar^^c \>y tlic ahandoiinicnb

of iiis [»ro|»i l'ty, is gcncral in ils luniis iind applics wiLli-

oiit distinction toi ail cases oï (tocrcivc iinpi isonnicnt; in

civil iiialtci's, and lo ail tlu* proccdin^f articles of tlic

section iiicliidiii;;; art. 7H2 ; and Uiord'oro llio défend-

ant, al'tcr iindcrj^'oing tlic sentence ol' iniprisoinnciit for

l'raiid, was cntitled lo hi.- libération. ('Iidrlniiid v.

<'<niijicini, I S. Ki.'J.

•8. 1. (( 'oiilirniant le jngeniont do la cour .supérieure,

Arcliibald, J.) :

—

I. La contrainte par v.ov[)n peut être accordée en exé-

cution d"un jugement coiulamniuit le défendeur à

payer des dommages pour avoir .séduit la femme du de-

mandeur, cette c(jndamnatioii étant pomr injures [ler-

somiellcs dan.s le sens de Tarticle 22'i2 (J.C.

".*. Le l'ait (pie l(! juge tpij a prononcé la coiidamna-

tion n'a pas adjugé sur la demande de contrainte par

corps, ne prive \n\s le demandeur du droit d'obtenir

cette contrainte, sur nue demande subséquente, la pré-

somiiticin étant que le juge a entendu réserver au de-

jnandeur tous les recours exécutoires autorisés par la loi.

3. Lorsque le demandeur et ses procureurs s'unissent

pour demander la contrainte par corps, on peut l'ac-

corder poau* les frais comme pour la dette elle-même ;

ces frais font partie de la condamnation et sont une

partie de la compensation due pour l'injure personnelle

4 •
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482 PROCÉDURE—CONTRAINTE PAR CORPS.

qui donne lieu à la contrainte. LabcUc v. Vcllelier, 8 S.

111.

— :— 9. 1m caution judiciaire condamnée à la contrainte par

corps n'a pas drioit au délai de quatre mois, après com-

mandement de payer, avant que la contrainte soit exer-

cée contre elle. Dans l'espèce, la cour a ordonné l'em-

prisonnement après l'expiration d'un délai de quinze

jours du jugement sur la règle. Et, il n'est pas néces-

saire de disi uter les biens du débiteur condamné avant

de procéder à la contrainte par corps. Ruthcrford v.

Ihimphries, 9 S. 101.

— :— 10. I^a contrainte par corps peut avoir lieu, à la de-

mande des avocats distrayants, pour les frais d'un juge-

ment de domnuiges pour injures personnelles, lorsque

le défendeur a acquitté la dette. Cordeau v. De Laval.

9 S. 482.

— :— 11. La femme mariée n'est exempte d'incarcération, en

exécution d'un jugement accordant des dommages-in-

térêts pour injures personnelles, que lorsque le juge

croit devoir la refuser pour des raisons spéciales. Le-

febvre v. Ftmjues, 9 S. 528.

— :— 12. 1. Il ne faut pas confondre la demande de con-

damnation au paiement d'une somme d'argent par

corps, avec la mise à exécution de la contrainte ; los

procédures requises dans ce dernier cas sont de droit

étroit, et toutes les formalités doivent être observées à

la rigueur et à peine de nullité. Mais il n'en est i)as

ainsi du premier ; cette demande ne diffère pas des de-

mandes ordinaires, si ce n'est dans la manière de la

formuler, à savoir par requête ou motion, au lieix de par

bref d'assignation, loi"squ'il s'agit d'une partie déjà en

cause.

2. Si la partie appelée à répondre à une demande de

condamnation au paiement d'une somme d'argent, même
par corps, comparaît sans invoquer les moyens de forme,

tel que l'insuffisance des délais entre l'avis et la présenta-

tion de la requête, elle est censée y avoir renoineé,

—

ce qu'elle peut faire, car ce n'est qu'en sa faveur que

ces délais sont prescrits. Dupuis v. Béland, 11 S. 185.
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13. 1. La procédure sur une règle pour mépris de cour,

pour ne s'être pas conformé à un bref de prohibition est

soumise aux dispositions de la loi qui concernent la con-

trainte par corps.

2. Une telle règle doit être signifiée personnellement

à la partie contre laquelle elle est dirigée, à moins que

cette partie ne se cache pour s'y soustraire, et une or-

donnance d'un Juge permettant signification à domi-

cile est illégale.

3. La partie intimée sur la règle a droit à un avis

d'un jour franc avant sa présentation. Beaupré v. Des-

noyers, 11 S. 541.

14. On ne peut joindre l'iiitéi-êt et les dépens au capital

d'un jugement accordant des dommages pour injures

personnelles, afin de former un montant sufiisant pour

exercer la comtrainte par corps contre le défendeur.

Belleffeur v. Martel, 12 S. 3.

-15. 1. Les mots "injures personnelles" dans l'article

833 du code de procédure civile et dans l'article 2272 du

code civil, re'm])lacé maintenant par l'art. 833 C.P.C,

ont le même sens que les mots " torts personnels " dans

le statut 12 Victoria, ch. -1:2, art. 1."), et dans l'article 21

du chajiitre 87 dos statuts refondus ]>our lo lias-Canada.

2. La contrainte par corps peut êiw ordonnée en exé-

cution d'un jugement accordant des dommages pour as-

saut grave, ainsi que pour les frais de ce jugement et

pour frais incidents même subséquents au jugement.

3. Il n'est pas nécessaire, sous l'article 830 du code de

procédure civile, qu'une règle poair contrainte i)ar corps,

en exécution d'un jugement accordant des dommages

pour injures personnelles, ait été précédée d'un com-

mandement de payer ni d'un avis au débiteur qu'il se-

rait contraint par corps à défaut de paiement.

4. La contrainte par corps ne peut être empêchée par

la cession que le débiteur fait de ses biens poair le béné-

fice de ses créanciers, tant que les délais pcmr la contes-

tation de son bilan ne sont pas expirés. Peltier v. Mar-

tin, 14 S. 223. Voy. Kcnting cf- Bnrrows, 8 R. 1.

- V. Droit criminel ; Séparation de corps ;
Siiékif.
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I

'I..

— :— CouK DES COMMISSAIRES :—Un jugemeTit à la cour des

commissaires rendu par un commissaire qui ne sait ni

lire ni écrire est nul et illégal et sera cassé sur certiorari.

mcloche V. Bru net, 3 S. 128.

— :— 1, Proceedings before Commissionei"s' Coiu-ts are sum-

mary and governed by rules ci equity; the incideni,

therefore, of two actions having been taken for the

same debt, the latter containiug a désistement of the

first, and yet the judgment being rendered on the first,

is not important ; a consent of the parties toi witlidraw

the second and proceed on the first, sufHcing to legalize

such procédure.

2. Each one of the heirs of the creditor oif a promis-

sory note may sue for and recover his share of it, without

production of the noite, and even before partage of tlio

succession.

3. Oral testimony is admissible in ail cases before

Commissioners' Courts, even such as would be illégal be-

fore other Courts.

4. The errcmeous admission of illégal évidence by a

Commissioners' Court constitutes a mère mal jugé in-

suiBcient to give right to certiorari. Ex parte Deshar-

nais, 11 S. 484.

— :— V. Compétence, supra.

— :— Cumul :— 1. On ne peut par un seul et même bref de

Qtio Warranto demander l'annulation de l'élection do

plusieurs conseillers municipaux.

2. Dans le cas d'un tel cumul, il sera ordonné au de-

mandeur de déclarer contre lequel des défendeurs il

entend procéder et son action sera renvoyée quant

aux autres défendeurs. Boxirlonnais v. FiUalrault, 2 S.

517.

— :— (Infirmant le jugement de la cour supérieure, Ouimct,

J.) :—Des intéressés qui demandent pour des griefs com-

muns l'annulation d'un procès-verbal légalisant un cours

d'eau et en répartissant le coût, et qui invoquent un

droit d'action qui procède de la même source et pren-

nent en commun des conclusions qu'ils auraient pu

prendre séparément, sont bien fondés à exercer leur re-
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cours par action collective, cette jonction d'actioms ten-

dant à seconder les fins de la justice et n'étant prohibée

par aucune loi. Barrette & La Corporation de St-Barthé-

lemi, 2 E. 585.

— :— On peut joindre à une demande pour radiation d'un pri-

vilège de fournisseur une réclamation pwur dommages-

intérêts. Macaulay v. Bayard, 11 S. 278.

— :

—

Déclaration :

—

V. Dépense en droit, infra.

Décret—

Amendement 3, 11

Avis et annonces, 3, 5, 7, 8, 9

12a

Dépôt 8, 9, 12a

Désignation d'immeuble, 1, 6, 7, 11

Effet dud€cret,l,2, 10, 13, 14, 15, 16

Envoi en possession 9

Erreur 5i 7, 12, 14

Eviction 13

Fraude antérieure au décret . 2

Insaisissabilité 6

Deoret-

Trrégularité 3, 6, 16

Licitation 4

Nullité relative 6

Ordre du tribunal 8, 9, 12a

Paiement du prix . 13

Preuve 16

Répétition de l'indu 14

Substitution 13

Usufruit 15

Vendilioni exponas 3

Vinte frauduleuse 2, 5

— :— Décret :—1. La vente par le shérif d'un immeuble

sous un numéro cadastral, mais avec une désignation par

tenants et abooitissants qui comprend un autre immeu-

ble désigné au cadastre sous un autre numéro, ne donne

pas à l'adjudicataire un titre 'à ce deuxième immeuble.

Caron v. Houle, 2 S. 186.

— :— 2. Un décret fait avec toutes les formalités requises par

la loi, sur une personne en possession de l'immeuble

vendu, constitue un bon titre en faveur de l'adjudica-

taire, et cette vente ne peut être annulée, parce que cet

adjudicataire aurait, par un titre antérieur, frauduleuse-

ment acquis cette même propriété, dont il aurait dis-

posé ensuite, en faveur des auteurs de celui sur lequel

il est vendu, et on ne peut aller au delà de ce décret.

Canada Investment & Agency Co. <& McGregor, 1 R. 197.

— :— 3. Un décret ne sera pas déclaré nul, parce que le ven-

ditioni exponas, émané moins de quinze jours après juge-

ment sur une opposition, ordonnait de prélever, en

même temps que le capital et les frais du jugement ori-

ginaire, le montant des frais sur l'opposition, si le dé-

fendeur condamné n'invoque pas cette irrégularité dans

30
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les délais voulus par la loi, et il ne pourra pas s'en pré-

valoir sur requête en nullité de décret ; les moj'ens de

nullité qu'il peut invoquer, sous l'art. 714 C.P.C, sont

ceux résultant du défaut d'observance des formalités de

la saisie, du procès-verbal, dos annonces dans la gazette

olRcielle et à la porte de l'église, ainsi que la mention

lies réserves ou des conditions auxquelles la vente ?st

n.ïsujétie. Le requérant en nullité de décret ne pourra,

plus de dix ans après la présentation de sa requête, ob-

tenir la permission de' l'amender, pour invoquer un

cliangement de jurisprudence quant à la procédure à

suivre pour l'émanation du bref de venditioni exponas,

(Infirmé par la cour suprême.) Lefeuntun S Veron-

neav, 1 E. 277.

— :— 4. La A-cnte par licitation d'un immeuble dont une par-

tie' a été distraite au cours dos procédures par aliénatioa

en faveur d'une compagnie de cbemin de fer sous l'art.

5164 S. E. Q., est annulable à la demande de l'adjudica-

taire par voie d'action en nullité de décret. Picard tO

Picard, 1 E. 555.

— :— 5. A judicial sale of a lithograpbic prcss was adve'rtised

in cne ne'wspaper to take place at 9 a.m., and in anothor

at 10 a.m. The sale was aetually commenced at 9.50

a. m., after ihe owner of the press and another person

wlio came to the' sale had been informed that there

vvould probably bc no sale, and had gone away. The

dcfendant, •\vho becamc the purchaser of the press, at

a price mucli below its value, was cognizant of tliose

statements and remaincd silent, although personaily

notified by the seizing offioer that the sale was to pro-

ceed. He had not paid the price of adjudication at

the time the présent action was instituted. There was

also an error in the advertisements as to the place whore

the sale was to he held, and cther informalities.

ITeld :—That the sale was null by reason of irrcgu-

larities and collusion to keep bidders away, and the

owner was entitled to revendicate the press. Nordhei-

mer & Leclaire, M.L.R., 2 Q.B. 446, and Ouimet ce Séné-

cal, 4 L.C.J. 133, foliowed. Gebhardt v. Brault, 3 B.

239.
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6 :— l. Le saisi qui a lui-inèuie fourni au sliérif la des-

cription sur laquelle un immeuble a été vendu, nef peut

demander la nullité du décret de cet immeuble lorsque

les motifs de nullité qu'il invoque sont de nullité pure-

ment relative, et qu'il aurait pu les faire valoir ])ar le

moyen d'une opposition afin d'annuler avant la vente.

2. La nullité qui résulte de la vente d'un immeuble

déclaré incessible et insaisissable par le donateur, est

purement relative. Grenier v. Kcrr, 3 S. 409.

7. Un défendeur qui ne s'est pas opposé à la vente d'un

immeuble situé partie dans une paroisse et partie dans

une autre, pour le motif que les avis de vente n'ont été

donnés qi.v.' dans l'une des deux paroisses, peut néan-

moins soulever ce moyen en réponse à une requête' de

l'adjudicataire pour envoi en possession do l'immeuble.

Loranger, J. Proulx v. Laîonde, 4 S. 115.

Cependant jugé par Taschercau, J. :—Le numéro du

cadastre étant la vraie de.-JcriptiO'U des immeubles, si un

immeuble, qui est situé partie dans une paroisse et par-

tie dans une autre, est cadastré comme se trouvant dans

une de ces paroisses seulement, il suffira, dans les an-

nonces du shérif sur la saisie de cet immeuble, de re-

produire la description au cadastre, et le saisi, qui aurait

pu faire corriger cette erreur au cadastre, mais ne l'a

pas fait, ne peut s'en prévaloir pour refuser la posses-

sion do l'immeuble à l'adjudicataire ou pour demandeT

la nullité du décret. Proûlx v. Lahndc, G S. 37.

8. Le shérif qui, en exécutant un bref de venditioni ex-

ponas sur les immeubles d'un insolvable qui a fait ces-

sion, exige des enchérisseurs à la vente un dépôt, sans

ordre du tribunal et sans avis préalable dans ses an-

nonces, commet une illégalité qui rend l'adjudication

nulle. L'insolvable, intéressé à ce que la vente de sev

biens rapporte le plus possible pour la satisfaction de ses

dettes, a qualité pour poursuivre et faire prononcer cette

nullité, tant par action contre le shérif et l'adjudica-

taire que par requête en vertu de l'art. 715 C.P.C. Le

Boîdillier v. Matte, 7 S. 289.

•9 :— 1. La demande en nullité de décret n'a pas l'effet

/
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de suspendre la demande d'envoi en possession provi-

soire faite par celui qui s'est rendu adjudicataire d'un

immeuble, mais le juge peut ordonner l'envoi en posses-

sion provisoire en attendant le sort du procès.

2. Il n'est pas nécessaire de publier avant la vente,

dans les conditions de vente, l'ordre du juge au shérif

d'exiger un dépôt de chaque enchérisseur dans le cas

de l'article 679 du code de procédure civile,—c'est-à-dire

lorsque le saisissant ou son avocat déclare sous serment

qu'il est informé que le saisi, pour retarder la vente,

fera adjuger l'immeuble à quelque personne inconnue

ou insolvable,—cet ordre pouvant être obtenu en tout

temps et même au moment de la vente. (V. 13 c, infra.)

Gauthier v. Melançon, t S. 471.

— :— 10. In 1852 the city of Québec acquired a strip of land

across the property of one Ellis, for its water mains
;

thèse, after being first laid, were renewed in 1884, and

on other occasions the employées of the city made ex-

cavations for the purpose of repairing the pipes. No
fence was erected to mark the limits of the strip, which

was cultivated by Ellis and his représentatives in the

same manner as the rest of the land. After several

changes of ownership, the land was sold in 1887 by the

sheriff on one Smith, then owner in possession, without

mention of any reserve in favor of the city, on whose

behalf no opposition was filed.

Held :—That the rights of the city were theroby ex-

tinguished. Smith's possession, quoad the public, was

that of an owner, and the city's title to a strip of land

across the lot, unaccompanied by any substantial surface

indication of possession, was such as to require an op-

position for its préservation. A sheriff's sale, executed

with the proper formalities, confers a complète title on

the purchaseT, and extinguishes ail rights against the

immovable except those mentioned in articles 701) and

710 of the Code of Civil Procédure. Lecîerc £ Phillips,

4 K. 288.

— :— 11. The cadastral description of an immovable, wlien

adopted in the seizure and sale of a property by the
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sheriff, even if erroneous, cannot be corrected by the

sherift' at his own instance or at the instance of an

adjudicataire, nor can the flatter obtain possession of

any greater extent of land than the dimensions given

in the cadastre. Merchants Bank of Canada & Arpin,

4 R. 563.

:— 12. The fact that the bidders at a sherifï's sale were in

error as to the identity of the immovable sold, and that

the adjudicataire though aware of the error of the other

bidders did not inform them of it, is not a ground for

setting aside such sale where no fraud or artifice was

practised,—a bidder being under no obligation to im-

part to other bidders the knowledge he possesses as to

the identity of the property oflEered for sale. Molleur

V. St. James, 9 S. 184.

:— 12a. Where an order is obtained from the court, on an

application under the provisions of articles 678, 679, of

the Code of Civil Procédure, requiring the sheriff to

çxact a deposit from bidders at the sale of an immov-

able, absence of notice to the défendant of such appli-

cation and order is not a ground for annuUing the sale.

(V. 9, supra.) Gauthier v. Melançon, 9 S. 245.

:— 13. L'adjudicataire d'un immeuble substitué, vendu par

décret sans que les appelés aient été mis en cause ou

sans qu'ils aient été représentés au jugement, au désir

de l'art. 959 C.C., peut, même lorsqu'il a payé le prix

d'adjudication et alors que l'éviction n'est pas certaine,

se pourvoir en nullité de décret. On ne peut lui opposer

que la dette pour laquelle l'immeuble a été vendu était

une dette du constituant ou même une dette hypothé-

caire pour le prix de l'immeuble, car le jugement ne

constitue pas chose jugée contre les appelés, qui pour-

raient peut-être prouver l'extinction de la dette ou quel-

que autre moyen de défense, et l'adjudicataire n'est pjis

tenu de s'engager dans de semblables discussions ni de

s'exposer à de pareils risque^ Deschamps v. Bury, Il

S. 397.

:— Mais jugé en révision, infirmant ce jugement :—^Les

ventes judiciaires sont sujettes aux règles applicables

i
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généralement au contrat do vente, lorsque ces règles ne

sont pas incompatibles avec des lois spéciales ou quchnie

article du code civil ; et l'article 71-i du code de procé-

dure civile (ancien texte)—qui dit que le décret peut

être déclaré nul, à la poursuite de l'adjudicataiie. •"s'il

"est exposé à l'éviction à raisc^n de quelque douaire cnu-

"tuniier, substitution, ou autre droit non ))urgé i)ar le

"décret"—doit être interprété à la lumière des princi-

pes du code civil, relativement à la vente, lesquels ne

permettent à l'acheteur, qui a payé le prix de vente, de

répéter ce prix, que lorsqu'il a été elTectivement évincé

de la chose vendue. Partant, l'adjudicataire qui a ]iayé

le prix d'adjudication, ne peut demander la nuUiié du

décret pour simple danger d'éviction, et son recours con-

tre le décret ne sera ouvert que lorsque l'éviction sera

consommée. (Confirmé, quant au dispositif, par la cour

d'appel, 8 U.K., 257, et ce dernier jugement a été con-

firmé par la cour suprême pour les deux motifs invocfués

par la cour de révision. Dcschcuiips v. Bury, 12 S. 155.

— :— 14. Le 16 avril 1813, le défendeur avait vendu un im-

meuble au nommé Johnson, à charge par ce dernier do

payer une rente constituée de $4, payable le 4 juillet

chaque année. Le 3 novembre 18T3, Johnson trans-

porta l'immeuble, à charge de cette rente, à Théo])hile

Arpin qui, le 6 novembre 1ST3, le vendit, toujours sous

obligation de payer la rente au défendeur, au nonimé

Clément, sur lequel il fut vendu par décret en 1881.

Charles Arpin, légataire de Théophile Arpin, s'en étant

porté adjudicataire. Aucune opposition afin do oluirge

ne fut faite par le défeiuleur pour conserver la rente.

A son tour, Charles Arpin vendit l'immeuble en ques-

tion au demandeur, aA'ec stipulation qu'il payerait la

rente au défendeur. Ce dernier n'avait pas accepté la

délégation de paiement stipulée dans la vefnte de John-

son à Théophile Ai-pin,

JutiÉ (ïuih'immi, Jotlv, J., dlssenticjife, ]q jugement do

Loranger, J.) :—Que le décret, en l'absence d'opposition

afin de charge par le défendeur, et la déconfiture de

Clément avaient éteint la rente
;

que l'obligation as-

sumée par Charles Arpin et par le demandeur, subsé-

•1 c
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quemmcnt à ce' décret, était sans cause et par erreur; que

le défendeur n'ayant i)as accepté la délé.iïatiou de piiio-

nient dans la vente à '.riiéophik' Arinn, ce dernier n'avait

jamais été débiteur porsoiuicl de la rento. mais soulo-

nient tiers détenteur de riiiuneulilo qui y était alTccté ;

que ]iartant Charles Arpin n'en était pas devenu débi-

teur en sa qualité de légataiie de ''J'iiécpbile Arpin ; ot

le demandeur, en s'obli<;'eant de ])ayer cette dette à l'ac-

([uit de Charles Ar])in, s'était engagé à payer une dette

(|ui n'existait pas et pouvait répéter les arrérages qu'il

avait jiayés par erreur, rinsonnaidt v. Cirant, 12 S.

339.

15:—1. I/adjudicataire d'un immeuble, vendu à la

charge de la jouissance d'un tiers, no peut, alors qu'il

n'a pas produit nnc opposition à cette charge et ne s'est

]ias pourvu en nullité du décret dans les délais prescrits,

opposer à un créancier de ce tiers—qui a saisi entre ses

mains ce qu'il pouvait devoir à ce tiers à raison de

cette jouissance, alléguant qu'il s'était omjiaré illégale-

ment de l'immeuble et en avait joui—des moyens ten-

dant à montrer que, lors de la vente judiciaire, le tiei-s

ii'avait pas le droit de lui opposer cette charge.

2. Le créancier de l'usufruitier—même lorsque ce der-

nier a soulïert sans réclamation ciue le nu propriétaire

s'emparât de l'immeuble affecté à son droit—peut, sous

l'article 1030 du code civil, saisir, entre les mains du au

propriétaire, ce (p'e celui-ci pexit devoir à l'usufruitier

à raison de cette jouissance. (Infirmé en appel, S 11.)

Greenshields v. IIopc, 12 S. 513.

16. Certain immovable property belonging to a com-

munity was liypothccated by the husband for security

of a loan, and while the debt still existed the wife died

intestate. No notice of her death or déclaration of

transmission of her estato was registered. as riMpiired by

law. The lender instituted an action agaiust the! hus-

band to enforce payment, but four days prior to tho

commencement of this suit the surviving consort sold

ail his movable and immovable property to one of his

sons, an absentée, and when the property was seized by
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the sherifî, oppositions à fin de distraire were filed on

,
tlie part of the son, but the oppositions were dismissod

' hocause lie madc default to give security for costs. The

immovable heing sold by the sheriff, the same son with

the other chiklron petitioned to set aside the sale on the

f;nnind truit the land belongcd to the community of pro-

porty wliich lind oxisted betwocn their fathor and mo-

thcr, and nfter her death one-half devolved to the pe-

titionors, and that the other half belonged to the son to

vliom it had becn sold as above stated.

Helb (after dcclaring, on the évidence, that the sale

by the fathcr to his son immediately preceding the suit,

was simulated and fraudaient) :

—

1. As regards the claim of the petitioners to thoir

mother's share, tlic sale was not super non domino et non

fossidcnie, tho dehtor being in physical possession of

tho mortgaged property and the creditor having no no-

tice of the wife's death. Moreover, the children, hav-

ing accepted the succession of their mother, were per-

sonally resi)onsible for the mortgage debt.

3. Porsoiis contosting the rights of an innocent third

party, adjticlîcataire at a sheriff's sale, are in the position

of plaintiffs in a petitory action, and are obliged to es-

tablish the validity of their title.—Art. 714 of the Code

of Procédure, which enacts that a sheriff's sale may be

vacatod " if the cssential conditions and formalities prc-

scribed for the sale hâve not been observed," refers to

suoh an extrême and flagrant case of the violation of

précèdent formalities as would operate a déniai of jus-

tice if not corrected,—and this was not the case hère,

the petitioners being aware of the proceedings to en-

force the judgment, and that the prévention of the sale

could only be properly sought by an opposition filod

more than 15 days before the advertised date of sale.

Perrault & Mousseau, 6 R. 474.

- :— Y. Election; Saisie, infra ; Siiéuif; Vente judiciaire,

infra.

- :— Défense en droit :—An allégation in the déclaration

that the défendant acknowledged to owe and promised

to pay the amount of the note, is destroyed by an aile-
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gation also contained therein, that payment of the note

was refused at the time of presentment, and had always

since been rofuscd. Emard v. Marcille, 2 S. 525.

- lîut held in rcview :— 1. Wliere no légal ground of ac-

tion or indebtedness is disclosod by the déclaration,

{e.ff., where in an action on a note against the donneur

d'aval it is not allegcd that the note was protested), the

déclaration is not demurrable if it be alleged therein

that the défendant frequently acknowledged to owe and

proniised to pay the amount denianded. McVey & Mc-
Veij, M.L.R., 7 Q.lî. 30Ô, followed.

2. The effect of the abovc mentioned allégation is not

dcstroyed by another allégation of the déclaration, to

the effect that the défendant refused to pay the amount

—tlie proper construction of the latter allégation bein;^'

that since the promise was made the défendant had ro-

fuscd to i)ay. Emard v. Marcille, 3 S. 2G8.

• Irrclevancy of certain allégations of the déclaration i»

not matter for preliminary plea, or motion to strike ont,

but should be urged by demurrer. Lee v. Burland, 9

S. 294.

•In an action of damages based on defendant's alleged

négligence in running its cars too fast, an allégation that

thd défendant habitually runs its cars faster than the

law pormits, is demurrable, unless (where preuve avant

faire droit is ordered) the alleged habituai carelessness

be connected with the injury complained of. Gauthier

V. Montréal Street Railway Co., 9 S. 379.

Lorsqu'un défendeur formule, par une seule et même
défense, tous les moyens qu'il a à opposer à la demande,

tant sur le droit que sur le fait, et que, parmi ces mo-

yens, il plaide que l'action du demandeur est prescrite,

le demandeur peut, pour vider d'abord cette question de

prescription, inscrire la cause pour audition au mérite

sur le plaidoyer de prescription. Macdonald v. Bulmer,

12 S. 424.

La demanderesse poursuit le défendeur pour le prix de

deux licences comme commerçant, et allègue spéciale-

ment qu'il a reconnu devoir et promis de payer le mon-

tant. Le défendeur plaide en droit que le règlement

^y r
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est railicak'iiii'iit mil :— 1. piircu (|Uo Iv iiinutaiit ili' la

licence esl laissé à rarhitniiri' du conseil : ::.'. parcr ([u'jl

n'est ])as aliéna-'' dans l'action ([ue lo rôlo (révaliiaiion

contient une estimation du coininerco du dit dél'en K ur,

Ce rèp'lement est antérieur à raniendcment fait à l';!!'!.

r)82 du CM., j.ar (iO Vicl., chap. il'.', sect. 1.

.Ii'iif;:— I)iiiis un cas seMili!al)le, lors.iu'il est :iI1(îl;u('

(|u'il y a eu reconnaissance do paiement, la cour ordon-

nera ])rcuve avant faire droit. Corporation de Ste-Anne

V. nirhard, 14 S. 77.

-T'no allé^^aiion ne ])cut être rejctéc sur motion que lors-

• [u'elle est irré^'ulièrenient plaidée ; lorsqu'elle ne jus-

tifie pas les conclusions prises par la partie, on d(jit l'n

demander lo rejet jiar inscription en droit. Ol^cll v.

BclI. U S. 482.

- V. PnKsrnirTiON.

l)f;i.Ar :

—

Y. I)f;i,.\i ; hiioir minicu'AI, ; Ki.f.ction
;

PRESCRirTIOX.

Demande ixcidenïe :—In an action pro socio to

account, an incidcntal demand liy whicli the plaintilT

claims damages for unfounded légal ])roceodings wliicli,

previous to tlic présent suit, liad Leen instituted Ijy liis

partner to obtain tho liquidation oO the partne:siii|i

business, will bc dismissed on denmrrer, sueh deinand

not being founded on a right accruod since the service

of the principal suit nor connected with the right claimed

by such suit, and net coming within the terms of arts.

18, 149, C.C.P. Gehhardt v. Davis, 2 S. 459.

(Kn appel, infirmant le jugement ci-dessus):—Le do-

inandeur ])ouvant, aux termes de Farticle 149 du code

de procédure civile, intenter une demande incidente

pour ajouter à l'action principale quelque chose qu'il a

omise en la formant, il lui sera permis—lorsque, comme
dans re'S]ièce, il a potirsuivi son associé par action ;*/•)

socio en reddition de compte—de réclamer de ce der-

nier, par demande incidente, Jes dommages à raison

d'une demande de dissolution de société que le défen-

deur a intentée contre lui, même avant l'institution de

l'action pro socio, ces demandes étant connexes. Geh-

hardt cQ Davis, 3 R. 8.

':
1
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:

—

Vu (loiiuindcur qui, ]inr une pciilo action dirig^'O oontro

])iusieurs fompagiiics d'assuiiiiicc, a (lemandé lu inilliu'

d'un {'()ni])roniis dans IcqiU'l toutes ces conipnj^-ni'jà

s'étaient réunie,< peut, imr des demandes incidentes si!-

parées. ivclaïut r de ehucunc do ces compagnies le nmi).

tant d'assui-ance (|u'elU' s'était en^'ajréc à payer, ce imui-

lant n'étant ])ns éeliu lors do l'institution do l'action,

vu la condition ù cet elTot au dos do chacune de Icur.i

]ioliees respectives. La permission de la cour n'c-r pas

requise ]»onr l'institution de ces demandes incid.'iiri'-;,

et tnu' hiotion pour réunir ces (kniamies à la demando

principale, dans l'egpi'CC \ine iiiseri^ittion en faux couiio

une sentence arliitrali', sci'a aeeordéc. 'l'Iie Jîirli'lliii tO

Ontario Nav. Co. v. Commercial Unim Ins. Co., ;i S.

513.

:— Un défendeur qui fait une demande incidente doit pro-

duire cette demande avec ses défenses, la cour ne pou-

vant étendre les délais llxés par la 3Go règle de ])ra-

tique. llnthcrford v. Uplon, [ S. 119.

:— \'. ( 'iiMi'i'',TH\('i',, supra.

Dépens-

Arlivii /Kiidinuti' 10, 1:J

Action /u'u'ilr 1!

diction / iiiir (It'/ifiincn d'él<v

ilon 1'

Acf iott iU'u'lll' l'>

Alhnnifs, Action pour. • • . • .i:t, ;!!!

Avocat .1, i.">. ;i."i

Cession de lui us M, :t:i

Ooviiift t'ift ion . ...
•>

(^ont t)f' n .^ft t ion •>:)

Conseil (le la mille 11

C'on.scil m a ppel 24

(^}i rftteii /• 14

Df ,n <l< l'in't-i 7

Dénia mil e.eiKjérée .17, is

Denian'''' incidente r'i», 4()

Di'sisi' nf f. '.M)

Discrétion (jiKinf «n.c Irais. !),

Iti, 17, 18, 21, 22 27, \2

Distraction de l'rais . .

.

..4, 15, 35

Exécution, Frais d' . .

.

31

Expert 37

Faute '21. -2, 27, 43, 48

Forma pauperis 30

Dépens—

Frais in idiles 5

Jfonoralrc d'i ni/iiéle Il

Honoraire Ji.eé jKir la cour... 20

Injure /lersonnelle 40

Inli rrention 3, 22, 38

Jnsliee, S'en raj)jiort' r i< 2

Motion i.tmr la id ionir ment
jionr J'rnis 28, 3il

Motion pour procuration 28

Xoui-rlle action 31i, 47

Opposition 8. 2(i, 33, 43

0/i])osition ajin de conserrtr. . 48

Plaidoj/er von produit

l'roeédnre non cunfenlieusr. . . 11

l'roioiiohdre 23,31, 32, 41

liésillalion de bail 23

liécision 5, iC)

Sa isie-a rrét 38, 45

Saisie imprudente 8, 22

Suiiroyation 35

Tarif, 1, 3, 0, 7, 10, 11, 12, 13, 19,

20, 23, 24, 32, 33, 38, 41, 44, 45, 46

Ta.cation 23,25,31, 44

Témoin 25, 37

\.
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— :— Dépens :—1. Lo nouveau tarit' des honoraires des avo-

cats doit recevoir son application aux procédures sub-

séquentes au 1er septembre 1891, date de sa mise en

force, même dans les causes commencées antérieure-

ment et alors pendantes. Québec Banh v. Bryant, 1 S.

100.

— :— 2. Where a défendant merely appears and dc€S not

plead, but does not put himself in the position of a

party qui s'en rapporte à justice, lie is liable to costs as

in an ex parte proceeding. Bissoimette v. Mayor, etc., of

Farnham, 1 S. 108.

— :— 3. Lorsqu'une partie intervenante fait une défense à la

demande du demandeur et n'obtient rien sur son in-

tervention, si ce n'est le maintien de sa défense à l'ac-

tion du demandeur contre le défendeur, les frais sur

l'intervention doivent être taxés comme dr.ns une ac-

tion de la classe de la demande principale, et non pas

comme dans une action de la classe de la réclamation

de l'intervenant. (Art. 60 du tarif.) Ilenderson v.

Pengelly, 1 S. 204.

— :— 4. L'avocat, qui a obtenu distraction de frais et qui u

fait émaner, au nom de son client, un bref d'exécution

pour le montant du jugement, en capital, intérêt et

frais, peut, néanmoins, faire exécuter ensuite son juj^o-

ment pour le montant des frais qui lui ont été accordés

par distraction, en son nom propre, et l'émanation du

premier bref d'exécution au nom du client, ne peut

être considérée comme une renonciation à la distrac-

tion. McNamarn v. Gauthier, 2 ^\ i31.

— :— 5. Lorsqu'un propriétaire exprcprié se plaint par quatre

inscriptions en révision de l'indemnité que les commis-

saires lui ont accordé, pour quatre de ses lots expro-

priés par un seul et même rapport, et que la mêni"

question se soulève sur chaque inscription, il ne lui sera

accordé, quand il a réussi sur les quatre appels, que li s

frais d'une seule inscription, et ordre sera donné au

protoiiotaire de remettre aux parties les déboursés p;!'

elles faits sur les trois autres inscriptions. Cité de

Montréal v. Campbell, 2 S. 18S.
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— 6. Le 6 juin, les mis en cause avaient fourni copies d'un

plaidoyer et d'articulations de faits aux avocats du de-

mandeur, mais ce plaidoyer et ces articulations de faits

n'étaient pas produits lorsque, le 30 juin, le demandouv

s'est désisté de sa demande contre les mis en cause.

JuaÉ :—Que les iirocuroui-s des mis en cause n'avaient

droit qu'aux honoraires d'une action discontinuée après

comparution. Lancaster v. Doran, 2 S. 304.

— 7. Aucun honoraire ne sera accordé pour des défini-

tions de faits qui ne sont autre chose que les anciennes

articulations de faits pour lesquelles il n'est rien ac-

cordé par le nouveau tarif. Bagg v. Duchesneau, 2 3,

350.

— 8. Le créancier qui saisit imprudemment des biens ipai

appartiennent à un tiers, sera, malgré sa bonne foi,

condamné à payer les frais de l'opposition faite par oe

dernier. McNamara v. Gauthier £ Carie, 2 S. 407.

— 9. Where appellant liad agreed to discharge a hypothec

in his favor, registered against an immovable, and it

appeared that he had instructed his notary to prépare

thc discharge, but through inadvertcnce no discharge

was executed or registered until after the institution of

an action against him en radiation d'hypothèque, thc

Court of Appeal will not interfère with the discrétion

cxercised by the Court below in condemning the ap-

pellant to pay the costs of such action,—more especial-

ly as the hypothec in question was not in l'act included

in the registered transfer of his rights pleaded by the

appellant. Maclaren é Laperrière, 1 R. 359.

:— 10. La classe de l'action et le montant des dépens, dan^

une action paulienne, sont déterminés, non par le mon-

tant de la créance du demandeur, mais par la valeur

de l'immeuble qu'on veut faire rentrer dans le i)iitri-

mcine du défendeur. Labelle v. Meunier, 3 S. 25G.

:— 11. 1. Les articles 478 et 479 du code de procédure

qui déclarent que la partie qui succoiflbe doit sup-

jiorter les dépens et que ces dépens sont taxés par

le protonotairc, sauf la révision du juge, ne s'appli-

quent pas à des procédures non contentieuses ado])téos

pour la nomination, par le tribunal ou le juge, d'un

ff^' JE
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exécuteur testamentaire pour remplacer un exécutoiiv

décédé. Par ccnséquent, il n'y a pas lieu de taxer le

mémoire de frais dans une semblable ail'aire, et si telle

taxation a eu lieu, elle a été faite sans juridiction et il

n'y a pas lieu à la réviser.

2. Les frais do convocation du conseil de famille, y
compris les frais de déplacement des parents qui y ont

été convoqués, sont à la charge de la succession et sont

défrayés par les représentants de cette succession comiii:'

dépenses d'administration. Toutefois, la taxation du

mémoire de frais ne donne à ce mémoire ou à ces frais

aucun caractère exécutoire et le montant de ces frais ne

peut être recouvré de la succession que par voie d'actioa

ordinaire.

3. Les frais qu'un parent ou exécuteur testamentairo

a pu encourir dans une demande pour convocation du

conseil de famille, à laquelle il n'a pas donné suite, ou

qu'il a faits pciir op]ioser ou pour promouvoir la no-

mination d'une personne à la cliari;'^ d'exécuteur testa-

mentaire, alors que le dissentiment ne portait pas sur le

remplacement de l'exécuteur testamentaire décédé, mai^;

unicjuement sur le choix de la personne qui serait ap-

pelée à le remplacer, ne sont pas à la charge de la suc-

cession. Ex parte Gagnon, 3 S. 288.

— :— 12. 1. L'action paulienne ne poursuivant pas la décla-

ration d'une nullité relative, mais celle d'ttne nttllité

absolue, Id montant des timbres à apposer sur les pro-

cédures doit être réglé, non par la somme demandée,

mais par la valeur des biens qu'on cherche à faire ren-

trer dans le patrimoine du débiteur. Ledaire v. Côté,

3 S. 33L

— :— 13. Une action pour pension alimentaire, dans laquelle

le demandeur réclame du défendeur $15 par mois ou

$180 par année, sa vie durante, est de la classe des ac-

tions de $4:00 à $1,000. En conséquence, le! montant

payai )le! 'sur le plaidoyer du défendeur est de $7.30 au

lieu de $3.30. Barry v. Kelly, 4 S. 79.

— :— 14. Le curateur à une cession de biens qui intente une

action ou instance avec la permission du jtige, mais sans

i'ii:

II--
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avoir pris l'avis des créancicis ou des inspecteurs, se

rend personnellement responsable des frais. Poirier v.

Ftillon, 4- S. 3-47.

- 15. Le demandeur dont le procureur a obtenu distrac-

tion do dépens on sa faveur peut prendre une saisie-

arrêt en son propre nom pour ces mêmes dépens, si,

avant de pratiquer cette saisie-arrêt, il a obtenu de son

procureur un transport du jugement par lui obtenu,

et l'a fait signifier au défendeur, les parties se trouvant

alors remises comme elles auraient été s'il n'y avait pas

eu de distraction. McGreevy v. LangeJîer, 4 S. 447.

- 16. Where tbe plaintilï bas succeeded in tho first court

and tbe conclusions of bis action bave been maintained

Avitli costs a<>-ainst tbe défendant, and, en tbe inscrip-

tion of tlie défendant, tbe judgment bas been affirmod

as to tbe merits by tbe Court of Eeview, it is error for

tbe latter Court to deprive tbe plaintiff of tbe costs

of tbe action in tbe court below and to condemn him

to pay costs in Review, and tbe Court of Qucen's Bencb

sitting in appeal will rectify sucb judgment, more es-

pecially wbere tbe Court of Review assigned a reason

for sucli condemnation to costs, wbicb tbe Court of

Queen's Bencb cousideTs erroneous. Oie. C. F. Atlan-

tiqiic Canadien & Trudeau, 2 E. 514.

-17. AMieie tbe plaintifï's demand is maintained in part

only, it is error for tbe court, if tbe amount of tbe de-

mand \vas net exaggerated in bad faitb and no offer

Avas made by tbe défendant, to condemn tbe plaintiOE

to pay tbe défendant tbe différence of costs of contesta-

tion of an action for tbe amount avarded by tbe judg-

ment and tbe amount claimed by i'uù action. Sucb an

adjudication as to costs is not witbin tbe discrétion al-

lowed tbe court under art. 478, C.C.P. Canadian Pa-

cific II. Co. cC Couture, 2 R. 503. Also, Iluot £ Noiseu.v,

2 R. 531.

- 18. Le demandeur poursuivait en résiliation d'un bail

au montant de $340 de loyer annuel et réclamait $113

de dommages. Le défendeur contesta la demande, et

pour la résiliation du bail, et pour les dommages ré-

". '' ,"."•'
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clamés. La cour supérieure (Mathieu, J.) prononça la

résiliation du bail et coiidaTuna le défendeur à payer $38

à titre de dommages, avec les dé^Kiis d'une action de ce

montant, mais elle mit à la charge du demandeur la

différence des frais de contestation entre le montant ré-

clamé et la somme accordée.

•ludÉ (iiitirmaiit le Jugoment do la cour do proiniùro

instance) :—Que dans ces circonstances, la cour supé-

, rioure n'a pas fait une juste application de la discrétion

laissée au juge sur la question des frais par l'article 478

du code de procédure civile. Bujfm de Chirée v. Ilnyes,

5 S. 80.

— :— 19. Celui qui réclame des dommages causés par la cliaus-

séo d'un moulin et qui, comme la loi lui en domne le

droit, conclut à la démolition de la chaussée faute do

paiement, exetce une action réelle qui est de la compé-

tence exclusive de la cour supérieure, et, partant, il a

droit aux frais d'une action en cour supérieure. (.Juge-

ment de la O.S., Ouimet, J., infirmé). Houle v. Paîtras,

5 S. 89.

— :— 20. Lorsque la partie? a été coTidamnée aux frais d'une

demande de révision ex parte, comme il n'y a aucun ar-

ticle du tarif qui prévoit ce cas, la cour de révision, sur

une demande subséquente de? la partie, fixera le montant

des frais que cette partie devra payer. Dans l'espèc(>,

une cause au-desscms de $400, l'honoraire de la partie

gagnante fut fixé à $20. Riverin v. Compagnie d'im-

primerie et de publication du Canada, 5 S. 342.

— :— 21. Le débiteur qui a été arrêté sous capias par suite do

ses propos imprudents, qui ont fait croire au deman-

deur qu'il était sur le point de quitter le pays dans le but

de le frauder, sera condamné aux frais du capias et de

sa contestation, et cela malgré qu'il ait été libéré sur

sa contestation du bref. Bcaudry v. Cadieux, 6 S. 327.

— :— 22. Where the lessor seizes, as belonging to the lessee,

effects which are not in the promises leased, and aftor

notice given to him that the effects are not the property

of the lessee, he will be condemned to pay the costs of

the intervention which was rendered nccessary by sucli
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seizure, and which subsoquently he did not contest.

Murray v. Clouston, 6 S. 356.

23. The oosts on a judgment anuulling a leaso are gov-

emed. by tlie amount of the rent of the unexpired term,

and not by that of tho whole yearly rental.—The pro-

thonotary, when taxing oosts, may lawfully consider the

pleadings of record, in connection with and fcT the pur-

pose of interpreting the judgment as to the costs in-

teïided to be awarded. Benson v. Vallière, 6 S. 513.

-24. L'honoraire pour un second conseil prévu par l'ar-

ticle 25 du tarif de la coair d'appel doit être demandé

avant la taxation du mémoire de frais et le paiement des

frais par la partie adverse. Ritchot & Cardinal, 3 R.

73.

25. 1. The delay of six momths for revision of taxation

of costs (Art. 479, C.C.P.) does not run pending an

inscription in review.

2. Witnesses to whose taxation objection is made are

entitled to notice of the demand for révision. Hender-

8on v. Craig, 7 S. 516.

-26. Le défaut du demandeur de déclarer s'il entend ou

ncnu contester une opposition afin de distraire ne consti-

tue qu'une admission des faits allégués en icelle, et en

l'abse"nco d'une allégation impliquant faute de sa part il

ne peut être condamné aux dépens de l'opposition.

Grenier v. Desrorhes, 8 S. 116.

-27. Where the plaintiff succeeds only for a very small

portion of his demand of damages (in this case for less

than one-sixth), and fails as ta a distinct head of his

claim, he being in a position to know the précise extent

of damage before suit was entered, while the defemdant

was not in a position to know it, he is not entitled to

ccsts. Migneron v. Brunet, 8 S. 120.

28. Costs on motion for power of attomey must be paid

by a non-resident plaintiff, who should hâve produced

such power with his action. But costs on motion for

eecurity abide the issue of the suit. Bank of Hamilton

V. Guay, 8 S. 150.

29. Lorsque le défendeur plaide compensation par de-

31
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mande ineidoiite et réussit ù ])rouver un montant suffi-

sant pour coin])enscr la somme réclamée par le deman-

deur, il ne pont obtenir le renvoi avec dépens de l'action

de ce dernier, mais la ccair, pi "cédant à déclarer la com-

pensiition entre les deux demanii' ?», accordera au deman-

deur les frais de son action et au défendeur les frais do

sa demande incidente. Lecavalier v. Lecavalier, 8 S.

366.

— :— 30. Where tlie plaintilï discontinues his action after the

défendant had been rej^ularly forcclosed from pleading

and had not been rclieved from foreclosure, the only

ccsts t^ixable against plaintilï on the discontinuance are

those regularly and legally incurred by défendant at the

time of discontinuance, that is to say, the costs of an ac-

tion discontinuetl beforo contestaticn, and the défendant

is not cntitled to the costs of a plea illegally filed by

him after lie had been foireclosed. Alley v. Montréal

Street liailway Co., 8 S. 536.

— :— 31. Il n'est pas nécessaire que la taxation par le proto-

notaire des frais encourus sur l'exécution d'un jugement

et constatés par les procédures au dossier, soit faite con-

tradictoirement avec la partie condamnée. Cordeau v.

DeLaval, 9 S. 482.

— :— 32. Le jirotoTiotairc de la cour supérieure a droit de

charger un honoraire d'une piastre, par chaque récla-

mation de créancier produite entre ses mains, en ma-

tière de cession de biens. In re N. Blouin, failli, et

Tlains, curateur et requérant, 10 S. 143.

— :— 33. Lorsque la contestation d'une opposition afin de dis-

traire, sans mettre en question le droit de propriété de

l'opposant, porte uniquement sur la question de .savoir

si les effets saisis, et dont l'opposant demande la distrac-

tion, sont sujets au privilège du locateur,—^le demandeur

dans l'espèce,—ce dernier ne peut faire taxer ses frais

suivant la valeur des choees réclamées par l'opposant,

mais seulement d'après la classe de son action, l'article

70 du tarif des avocats (cour supérieure) ne s'appliquant

pas dv.ns l'espèce. Labrecque v. Talioretti, 10 S. 190.

— :— 34. Wliere, upon an appeal and cross appeal in the same
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eaee, tho factum of a party, filed in one case, has, by
ponnission of tho Court, boen imule coiiunon to both ap-

peals, and said party has been successful in both appeala,

the amount of the disbursements on the factum should,

on taxation of costs, bo divided betwcen the two appeals,

tlie factum, althoiugh filed in onc case only, having served

tho purposo of the parties upon the other appeal.

Esplin & McLaren, 5 R. 420.

35. Jja distraction do dépens accordée au procureur de

la partie équivaut à un transport signifié, et le procureur

qui l'a obtenue en est saisi contre la partie condamnée.

La distraction transporte directement au procureur

le bénéfice de la condamnation, et ce bénéfice est censé

n'avoir jamais résidé en la personne du client, la dis-

traction conférant au procureur un droit de créance pro-

pre en sa personne et non dans celle de son client.

L'exécution pour les frais distraits à son procureur

ne peut être prise par le client que lorsqu'il les a payés,

ou que le bref mentionne la distraction et indique le

procureur qui l'a obtenue.

IjC client et le condamné aux dépens, qui ont été dis-

traits, sont tous deux débiteurs de la même dette ; le

client a intérêt à l'acquitter, et, s'il l'acquitte, il est su-

brogé par le seul effet de la loi (C.C. 1156, par. 3) aux

droits de son procureur, et peut exécuter pour ses frais

en son propre nom, et ce sans une signification ou som-

mation préalable au débiteur, qui n'est pas requise dans

la subrogation légale. Macnider v. Myrand, 11 S. 232.

36. La demanderesse, poursuivant pour aliments in

forma pauperis, avait été déboutée d'une première ac-

tion, sur excepticm à la forme, sauf à se pourvoir. Sur

une seconde action, également intentée in forma pau-

peris et pour les mêmes causes qiie la première, le dé-

fendeur demanda qu'il ne fût pas tenu de plaider avant

le paiement de ses frais sur la première action.

Jugé :—Que dans les circonstances et vu la nature de

l'action, il n'y avait pas lieu d'accorder la demande du

défendeur, car forcer la demanderesse de payer les frais

sur la première action avant de pouvoir procéder sur la

' f'^mS.
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seconde, rendrait inutile l'autorisation qu'elle avait ob-

tenue de plaider in forma pauperis. Werton v. Vézina,

13 S. 172.

— :— 37. The plaintiff, in an action of damages against the

City of Montréal for the fiooding of his promises, had,

before action brought, caused the premisea to be ex-

amined by experts, who gave évidence in the cause, and

were taxed as witnesses. He now moved, before a judge

in chambers, foT the revision of the bill of costs, so as

to include therein the value of the services of the ex-

pefrts in making their examination of the promises.

Held :—There being no basis upon which a judge in

chambers could estimate such services without another

enquête, and there being no provision of law authoirizing

such enquête, the motion for revision of the bill of costs

could not be entertained. Such services should be in-

cluded in the statement cf claim, and proved like any

other fact in the case. Hickey v. The City of Montréal,

12 S. 195.

— :— 38. L'intervenant qui était intervenu dans une action

en séparation de biens, avait été condamné à payer $7.50

de frais sur une procédure incidente. L'avocat distrayant

ayant fait émaner une saisie-arrêt pour ce montant,

le protonotaire taxa les frais de cette saisie-arrêt comme
dans une action de seconde classe en cour supérieure.

Sur demande de révision de taxation :

JuoÉ :—Que les frais sur la waisie-arrêt devaient être

taxés comme dans une cause en cour de circuit pour

$7.50. Barrette v. Beaudry, 12 S. 209.

— :— 39. Les dépens d'une motion pour cautionnement pour

frais doivent suivre le sort du procès. Lee v. Ewan,

12 S. 215.

— :— 40. In an action of damages for personal wrongs, where

judgment is given in favor of the plaintifï for costs only,

in considération oif defendant's apology and confession

of judgment for costs, article 550 C.C.P., does not apply,

to prevent the costs of the cause being taxed against

the défendant. CooTce v. Hart, 12 S. 348.

— :— 41. 1. Une action pénale au montant de $200, avec
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concliision à l'emprisoinnemeut, doit être considérée

comme de la seconde classe de la cour supérieure.

2. Dans l'espèce le défendeur après avoir plaidé à la

forme plaida au mérite sur réquisition à cet effet, en

produisant une défense en droit et une défense en fait ;

la cause ayant été inscrite le même jour sur l'exception

à la forme et sur la défense en droit, fut renvoyée pour

défaut def forme, sans adjudication sur les autres plai-

doyers. Dans ce cas c'est l'item 10 et non l'item 8 du

tarif qui doit s'appliquer dans la taxation des frais.

3. L'honoraire de l'audition au mérite prévu par l'item

36 du tarif devra être accordé parce que la cause avait

aussi été plaidée sur la défense en droit.

1 Dans l'espèce le protonotaire avait le droit de

charger l'honoraire qui lui est accordé pour toute copie

de document, sur la production au dossier d'une copie

du cautionnement fourni par le demandeur pour aller

en appel. Bernatchez v. Vézina, 12 S. 495.

42. 1. L'adjudication des dépens doit être réformée en

appel lorsqu'elle viole un principe ou une règle positive

de droit.

2. Aux termes de l'art. 478 C.P.C., le jugement qui

renvoie une action doit accorder les frais au défendeur,

et le tribunal ne peut en ordonner autrement que pour

des causes spéciales.

3. Lorsqu'un défendeur poursuivi sur un billet pro-

missoire en a plaidé la nullité à raison dt l'art. 435

S. E. Q. (dépenses d'élection), et a, pour ce motif, fait

renvoyer l'action, le tribunal ne saurait trouver dans

cette défense une cause spéciale pour refuser d'en ac-

corder les frais contre le demandeur. Déchène é Dus-

sault, G R. 1.

• 43. Dans l'espèce les demandeurs avaient fait saisir un

pupitre appartenant à l'opposant. Avant la saisie ils

avaient été avertis par un avis assermenté que ce pu-

pitre était la propriété de l'cipposant, lui ayant été donné

par ses parents et amis. Lors de la saisie, l'opposant

avait exhibé à l'huissier l'adresse qui accompagnait la

présentation du pupitre, mais l'huissier avait malgré

cela persisté à en faire la saisie.
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JuoÉ :—Qiui dans cis circonstuncos les <|,pmnn(hMirs

qui n'avaient paa contesté l'opposition, devaient ctxe

condaninés aux dépens do ccttte opposition. Kyle v.

Oagnon, 13 S. 4(58.

— :— 44. Sur requête contestant la taxation d'un mémoire do

frais, si plusieurs défendeurs ont plaidé séparément, un

seul lionoraire d'enquête sera accordé. Rochelle v. Del-

lorelli, 14 S. 9,

— :— 45. ( "est le iiionliiiil porté a.u bref de saisie-arrêt qui doit

servir à déterminer la classe des frais à être taxés dans

le cas (le cojiteslation de la déclaration du tiers-saisi, et

non i)as la sonvjne (|ue celui-ci a reconnu devoir. Banque

Jan/itcs Cariier v. Morin, 11 S. i)(».

— :— 46. Lorsque par une' seule inscription en révision une

partie a demandé la révision d'un jugement rendu à la

fois sur une demande principale et sur une demande

incidente, le ])rocureur de la partie adverse n'a droit

qu'à l'honoraire d'une seule contestation en révision.

Lcgault v. LaUcmand, 14 S. 149.

— :— 47. A plaintifl" whoso action luis been dismissed on a

preliminary exception is not obliged to pay the ccists of

such action as a conditicm précèdent to the in-

stitution of a new action for the same cause. The
disposition of Art. 453 C.C.P., old text, which was in

force wlicn the présent action was brought and the plea

filed, provides merely for the case wliere a party who
has discontinued an action sceks to begin again, and

does not apply to the case of a plaintifl' wliose action

has been dismissed on preliminary ex'ception, and who
seeks to begin anew. La Banque (Vlfochelaga v. Mo-
Connell, 14 S. 240.

— :— 48. Le créancier qui, après l'homologation d'un juge-

ment de distribution, a obtenu la permission de pro-

duire son opposition afin de conserver qu'il avait négligé

de filer en temps utile, devra payer les frais du nou-

veau jugement de distribution qui sera dressé pour le

colloquer de sa créance. Chatillon dit Godin v. Lnn-

thier, 14 S. 521.

-- :

—

V. Action pétitoire
; Avocat; Désistement, infra;

M
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Failmtk ; FiiAis DK .iirsrioK, infra ; Hypothèque;
rÉiiEMi'TioN, infra; Phesouiption

; Hévision, infra.

- Déposition :—Whoro a parly is oxainiiied beforo trial,

under Art. 28() C.C.P., the déposition so takcn cannot

be uscd as évidence to 8U|)|)()rt a moCion for tlid dis-

missal of an opposition liled by said party, if hc bo still

in tho province, and can be producod at tho trial. De-

niers y. Mathieu, 11 S. 219.

-Dépôt:— L(* (loinandour qui doinamlo par motion lo

rejet d'allégations de la défense dn défondeur commo
irrégulières, doit faire le dépôt requis par les règles de

pratique sur unc^ exception préliminaire, et sa motion

doit être accompagnée d'un certificat du protonotaire

que tel dépôt a été fait, dont avis doit être donné an

défendeur en même temps (\\\c de la motion. Art. 165

C.P.C. PicoKe V. Wcmd, 13 S. 343.

Désaveu:—Le dL'saveu d'une partie équivaut, quant

à la partie adverse, à un désistement de sa demande,

même si le désaveu est renvoyé qnant au procureur du

requérant en désaveu. Chisholm v. Diiffi/, 1 S. 63.

Le représentant de la partie qui attaque un. jugement

parce que l'instance aurait été reprise, continuée, in-

struite et jugée sous le nom, mais liors de la connais-

sance de cette partie et sans son consentement, ne peut

réussir dans sa demande si les procureurs ad litem, qui

ont occupé dans cette reprise d'instance, n'ont pas été

désavoués par la partie ou pour elle. Dorion v. Dorion,

2 S. 264.

1. Le changement survenu dans une société de procu-

reurs par la nomination de l'un d'eux à une charge de

juge, ne met pas fin au mandat ad litem qui lui avait

été antérieurement confié, surtout lorsque c'était à un

des membres restant dans la société que le client s'était

d'abord adressé.

2. Le procureur qui a intenté une action que son

client devait croire en cour, et qui reçodt instruction de

la discontinuer, reste dans les limites de son mandat,

lorsque, cette action étant nulle pour vice de forme, il

la retire, en paie les frais, et en intente une nouvelle

M
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qu'il conduit au point où devait lUre la première lors-

que les instructions de discontinutT ont été données.

Dans l'espèce, les procureurs ayunt été forcés de pro-

céder par l'autre partie, et en ayant notifié leur cliente,

n'excédaient pas leur mandat en continuant les pro-

cédures, et ne pouvaient être désavoués après jugement

final déboutant l'action. Oiguère v. Compagnie de

chemin de fer Québec, Montmorency & Charlevoix, 3 S.

405.

— :— Le mandat de procureur ad Htcm ne peut être contesté

par une simple dénégation d'autorisation, le désaveu

étant le seul mode de contestation de ce mandat qui

8oit reconnu par la loi. Fournier v. Trépanicr, 5 S.

129.

— :— V. Avocat.
— :

—

Désistement:—1. Un désistement fait sjins l'offre do

payer les frais, n'en constitue pas moins, de la part de

la partie qui le fait, une renonciation aux prétentions

qu'elle a émises dann la procédure dont elle se désiste,

et un jugement peut ensuite intervenir sur ce désiste-

ment et condamner cette partie aux dépens s'il y a

lieu. Par conséquent, un tel désistement ne sera pas

rejeté du dossier sur motion de la partie adverse.

2. Rien n'empêche qu'un désistement soit mis dans

une inscription. Bousquet v. Duquette, 2 S. 522.

— :— A discontinuance in which no cffer is made to pay costs

is of no effect ; and where the plaintiff was ordered to

return a writ of capias without delay, and instead of

doing so, filed a discontinuance, or désistement, which

contained nci ofïer to pay costs, the défendant was

granted congé défaut of the writ of capias with costs.

Lusignan v. Sauvageau, 3 S. 448.

— :— A renunciation to a judgment, or to a portion thereof,

must bel signed by the party in whose favor it has been

rendered, or by an attomey specially authorized. A re-

nunciation signed by the attorney ad litem is without

effect. Browne & Watmore, 3 R. 18.

— :— 1. En produisant un désistement partiel "aux conditions

que la cour ordonnera," le demandeur se déclare prôt

W M:

m-
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Ipf'Tm
à payer les frnia s'il y en a, et remplit par là sufTisam-

nu'ut les conditions do l'art. 150 C.P. S'il est dû alors

quelque» dépens au défendeur il peut en obtenir l'adju-

dication par la cour, et il ne lui sera pas permis de con-

tester plus tard la procédure abandonnée, en prétendant

que les frais sur le dosisteinciit n'ont pas été j)ayé8.

2. L(>rs(iui' l'assignation i\st acconipaj^née d'un bref de

captas et de saisie-revendication, le défendeur n'est tenu

de produire qu'une seule comparution, et n'a pas de

droit à des dépens sur une comparution spéciale à un

des brefs incidents. Béland v. Marlineati, 8 S. 284.

A judgment obtainod in a rovocatory action by the cred-

itoir of an insolvont, setting aside as fraudulent a deed

undeT which the insolvent, shortly beforc his judicial

abandonmcnt, paid money and transferrcd a note to a

creditor, and ordcring that the money and note be re-

turned to the curator for distributicm among the cred-

itors according to their respective riglits, cannot be

desisted from by the plaintiff in such case except so

far as his individual intercst i.s concerned. A judg-

ment maintaining a gênerai désistement may be op-

posed, as provided by article 510 C.C.P., by any person

whose interests are affocted thereby. A consent by the

curator of the cstate to such désistement would be null,

unless given with the permission of the court or judge

on the advice of the creditors or inspectors of the estate.

Jeannotte v. La Banque de St. Hyacinthe, 8 S. 304.

Une partie intéressée dans un appel peut intervenir sur

cet appel pour soutenir le jugement attaqué, alors

même que l'intimé s'est désisté du jugement porté en

appel. Un désistement ne peut avoir d'effet qu'entre

les parties et no peut .porter .préjudice aux tiers inté-

ressés dans le jugement au sujet duquel il est fait.

Choqiiette & ffirois, 4 E. 303.

-La règle que le désistant ne peut recommencer avant

d'avoir payé les frais sur la procédure abandonnée, n'est

pas un moyen dilatoire, mais péremptoire ; en cas de

non-paiement de ses frais, la partie adverse peut de-

mander non seulement la suspension de la seconde pro-

i
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cédiiro mais sa nullité et son renvoi. Leioutillier y.

Carpenter, 9 S. 531.

— :— Under art. 453, C.C.P., the non-payment of the costs

due upon the discontinuance of a previous action is a

bar, if pleaded, to the renewal of a similar action be-

tween the same parties. Hence a peremptory exception

alleging non-payment cif costs (after discontinuance oi

the former action) jirevious to the institution of the

second action, is nc;i demun*able.

Semble, the défendant in sucli case may, if he prefcr,

stîiv tJie suit by dilatory exception, as provided by art.

]2(). i)a.r. 2. C.C.P. Montréal Street Railway Co. &
Alley, 5 R. 179.

— :— Le procureur ad lilem ne ]:eut se désister en tout ou en

partie du jugement rendu en faveur de son client, sans

une autorisation spéciale de ce dernier. Latour v. Des-

marteau, 12 S. 11.

— :— Une })artie' peut se désister de partie d'un jugement,

sans par là se soumettre au paiement de frais. La-

tour v. Desniarteau, 12 S. .4oG.

— :— V. Avocat ; Dépens, supra.

— :— Distribution :—Un créancier qui n'a pas comparu

dans une cause, et qui n'est pas mentionné au certificat

du régistrateur, n'est pas partie à la cause dans le sens

de l'art. 761 C.P.C., et ne tombe pas par conséquent

sous les dispositions de cet article quant à la contes-

tation du rapport de distribution. Il peut, par action

directe, forcer un colloque à remettre entre les mains

du shérif le montant d'une collocation touchée en vertu

d'un jugement de distribution pour une dette hypo-

thécaire antérieurement acquittée et éteinte, pour être,

le dit montant, distribué entre les créanciers du débi-

teur insolvable. Et il n'est pas tenu de démontrer par

son action que la somme réclamée, ou partie d'icelle,

lui reviendra ; son intérêt peut même n'être qu'éven-

tuel. Cet article (761 C.P.C.) contient des dispositions

spéciales en dehors des règles de la procédure ordinaire,

et doit être interprété avec rigueur, et appli(|ué aux

seuls cas qui y sont prévus. Martel v. Dufort, 3 S.

376.
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Un créancier peut ccaitester la réclamation d'un autre

créancier, lorsqu'il prétend que ce dernier n'est pas le

créancier du débiteur commun, mais il ne doit contes-

ter que l'ordre et non la réclamation elle-même, lors-

qu'il ne s'agit, pour le contestant, que d'un droit de

préférence au créancier colloque. Ward v. Lunan, 3

S. 524.

Un père qui, par un arrangement de famille a dcnné à

son fils un immeuble à la charge de lui payer la somme

de $2,000, payable $100 par an sans intérêt, et qui ob-

tient ensuite un jugement contre les représentants du

débiteur de cette somme, n'a droit, vis-à-vis de ces der-

niers, défendeurs dans l'instance, de se faire colloquer

pour le plein montant de sa créance, $3,000, non encore

échire, qu'à la condition de dcmner caution de payer aux

défendeurs, représentants du débiteur, l'intérêt sur

cette somme jusqu'à l'échéance de la créance.

Par Pagnuelo, J.

—

Semble que le débiteur non insol-

vable auquel reviendrait une partie du prix de l'im-

meiible vendu sur lui, peut réclamer le bénéfice de l'ar-

ticle 738 du code de procédure civile. Barrette v. Lal-

lier, 5 S. 65.

- It is not necessary for a party contesting a collocaticn

to show that lie will benefit by such contestation ; if

he is a créditer he is thereby sufRciently interested to

contest. Bender v. Langlois, 5 S. 211.

-La contestaticn partielle du rapport de distribution

n'enlève pas au protonotaire la juridiction pour .' .«mo-

logation des items non contestés dvi rapport. Le mot

"contestation" dans l'article 750 du code de procédure

civile, ne s'applique à tout le rapport que s'il est con-

testé dans sciu entier,—sinon, qu'à l'item ou les items

contestés. Belleau & Bender, 3 R. 134.

- 1. The mère ownership of the notes of an insolvent will

not entitle the owner to contest a dividend sheet ; he

muet in addition, by filing a claim on them or getting

himself substituted to the original claimant, make

himself a party to the judicial proccedings whereby

the assets are being distributed.
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2. The riglit to contest, given by O.P. 772a, to "any

interested party," applies only to a party in the record

who has a recognized status therein. In re Guay, 7 S.

24.

— :— Les créanciers d'un failli peuve:».": contester une colle-

cation faite par le curateur à la cession de biens, même
après l'expiration des quinze jours accordés par l'article

772a (anc.) du code de procédure civile pour le paie-

ment des collocations. Robitaille v. Bussière, 7 S. 274.

— :— (Confirmant, Pagnueloi, J., disseniiente, le jugement de

Chaxland, J.) :—Un simple créancier chirographaire qui

n'est pas partie dans la cause et ne peut rien prétendre-

dans le produit de la vente d'un immeuble à cause des

hypothèques qui grèvent cet immeuble, n'est pas re-

cevable, à cause de son manque d'intérêt, à contester

une coUocation portée au jugement de distribution.

La Société permanente de construction du district d'Iber-

ville v. Thîbodaau, 10 S. 252.

— :— FiNQrÊTK :—Whore a case has bcon insoribed for enquête,

the plaintiff, when he closes his enquête, is not entitled

to call upon the défendant ta proceed with his enquête

the same day, but should fix a subséquent day for that

pvirpose. A foreclosure of défendant, and inscription

upon the merits by the plaintiff, on the same day he

closed his enqriête, will be set laside as irregular. La Cic

de Prêt et de Crédit Foncier v. Normand, 2 S. 390.

— :— 1. L'enquête prise à un jour subséquent à celui fixé,

sans ajooimement de la cause à tel jour, et sans nouvel

avis à l'autre partie, est illégale.

2. Lorsqu'une cause est inscrite à l'enquête et mé

rite il doit, en l'absence d'un consentement des parties,

être procédé à l'enquête cour séante, et le jurât au bas

des dépositions le constater. Guay v. Durand, 3 S.

2.50.

— :— Une partie peut en tout temps après la comparution et

avant l'inscription faire son option que la cause soit

inscrite pour enquête et audition en même temps.

Compagnie du Canada-Revue v. Fahre, 4 S. 99.

— :— La connaissance de tous les incidents d'une cause ap-
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partenant au juge qui siège à l'enquête et mérite, la

cour supérieure, siégeant coi! me cour de pratique, ne

révisera pas, lorsque la cause est inscrite pour preuve

et audition en même temf>s, la décision d'un juge en

chambre sur des objections faites à certaines questions

posées à la partie, examinée comme témoin en vertu de

l'art. 351a C.P.C, mais référera la demande de révision

au juge siégeant à l'enquête et mérite. Compagnie de

puhlicalion du Canada Revue v. Fabre, 5 S. 372.

Une déposition non terminée et incomplète ne sera pas

admise par le tribunal. Dans l'espèce, la déposition n'est

pas rejetée du dossier, mais la cause est remise sur le

rôle d'enquête et mérite pour que le témoignage puisse

être complété. Taschereau v. Mathieu, 7 S. 266.

Lorsqu'une partie entend la partie adverse comme té-

moin, elle n'est pas forclose du droit d'entendre d'autres

témoins pour la discréditer. Il en est autrement des

témoins étrangers que produit une partie ; elle ne

pe'h pas entendre de témoins pciur les discréditer, quoi-

(II' elle puisse en entendre qui fassent une preuve con-

traire. Gauthier v. Morel, 7 S. 486.

Where the plaintiff's enquête bas extended over several

years and bas been prooeeded with at différent dates,

the défendant is entitled to bave the dépositions pro-

^uced before being foreclosed from proceeding with bis

enquête. Dunhar v. Truteau, 9 S. 217.

- An application to bave the case sent back to the Court

of first instance, for the re-examination of witnesses, will

not be granted by the Court of Appeal, where the ap-

pellants who make such demand do not complain that

they were prevented in the court below from putting in

the évidence in question. Forget & Baxter, 7 K. 530.

-V. Inscription, infra.

- Évocation :—Une contestation de déclaration do tiers-

saisi dans une cause pendante devant la cour de circuit,

dans laquelle on demande une condamnation que ce

tribunal est incompétent à prononcer, donne ouverture

à une demande d'évocation à la cour supérieure. Ghan-

donnet v. Chandonnet, 6 S. 289.
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— :— Le demandeur poursuivait la défenderesse en cour de

circuit en recouvrement d'un montant qu'il lui avait

payé pour du gaz alléguant que, d'après son conlrat

avec la cité de Montréal, prenant fin le 1er mai 1895, la

défenderesse s'était engagée de fournir le gaz à tous les

citoyens à raison de $1.40 par mille pieds
;
que la dé-

fenderesse lui avait chargé sur le taux de $1.30, tandis

qu'elle n'exigeait que $0.95 dans la partie ouest de la

ville. La défenderesse demandait à évoquer la cause

devant la cour suj'érieure, prétendant que ses droits

futurs étaient en jeu.

Jugé :—Qu'il ny avait pas lieu à évocation, les droits

futurs de la défenderesse contre le demandeur, sur un

contrat prenant fin le 1er mai 1895, ne pouvant jamais

se monter à la somme de $100, et le jugement rendu

dans l'instance ne pouvant affecter le recours de la dé-

fenderesse contre d'autres conscanmateurs de gaz.

Poitras V. The Montréal Gas Company, 6 S. 505.

— :— The articles of the Code of Civil Procédure, providing

for the évocation to the buperior Court of cases before

the Circuit Court, do not apply to cases before the Re-

cocdcr's Court {e.g., certain actions between lessors and

lessees) in wliich the latter court has concurrent juris-

diction with the Circuit Court. î^o provision exists for

the évocation of such cases from the Eecorder's Court

save by writ of certiorari and in the cases specixied iu

art. 1221 (old), C.C.P. Desautels v. Parker, 7 S. 469.

— :— Dans une action sur un billet promissoire pour $25,

étant partie du prix de vente d'un piano vendu pour

$320, il y a lieu à l'évocation à la cour supérieure. Ber-

nard V. Ouellet, 9 S. 318.

— :— Une demande devant la cour de circuit, en laquelle le

demandeur ne réclame que $60, mais ciù il conclut aussi

à ce qu'il soit déclaré membre et sociétaire de l'asso-

ciation défenderesse, est évocable à la cour supérieure

comme affectant des droits futurs. Faquin v. Société

Bienveillante de St-Roch, 9 S. 405.

— :— A défendant in the Circuit Court, who produces an inci-

dentnl demand for an amount in excess of the jurisdic-
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uelle le

ut aussi

e l'asso-

périeure

,
Sociélé

an inci-

iurisdic-

tion of that tribunal is net entitled to an évocation to

the Superior Court. Beauchène v. Thibault, 10 S. 433.

An action which sets up a right to claiin damages from

the défendant, in conséquence of alleged temporary

acts of négligence by défendant in the carrying out of

a contract to furnish water to plaintiff's factory, is not

susceptible of évocation to the Superior Court. Gos-

sett V. Desjardins, 12 S. 639.

On ne peut évoquer à la cour supérieure une action in-

tentée en cour de circuit pour le recouvrement de taxes

scolaires, quand même cette action affecterait des

droits futurs. Les commissaires d'écoles de la cité de

St-IIenri v. La cité de St-Henri, 14 S. 144.

- La demanderesse réclamait du défendeur, par action in-

tentée à la cour do circuit, $54, dont $45 pour confec-

tion d'un trottoir au fond de la propriété du défendeur,

en vertu d'un règlement du conseil de la demande-

resse, et $9 pour 20 p.c. sur le prix des travaux. Le

défendeur i)laida qu'il avait satisfait à toutes les obli-

gatioi s que lui imposait ce règlement, en faisant le

trottoir une fois, et qu'il n'était pas tenu de le refaire,

et il demanda l'évocation de l'action à la cour supérieure

comme affectant ses droits futurs.

Jugé:—Que l'action attectait les droits futurs du dé-

fendeur, qui, s'il était condamné à refaire le trottoir

aujourd'hui, pourrait être de nouveau condamné à le re-

faire ;
que partant il y avait lieu à évocation. La cor-

poration de la paroisse de Belœil v. Jeannotte, 14 S. 211.

- V. Eé VISION, infra.

- Examen médical :—In an action by the tutor to a

minor, for injuries sustained by the minor while in the

. employ of the défendants, where it is alleged that the

brain of the minor has been affected by the accident,

the Court may order the tutor and the minor to permit

an examination to be made by physicians into the men-

tal and physical condition of the minor, subject to such

conditions as the Court deems proper. Filion v. Dawes,

12 S. 494.

- Exception à la forme :—La dénégation do la qualité
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donnée au défendeur dans le bref de sonimationi est une

matière de fond qui ne peut faire l'objet d'une excep-

tion à la forme, liobitaille v. Sauvé, 4 S. 125.

— :— Quand le droit d'action apparaît, ce n'est pas par défense

au fond en droit qu'on j)eut se plaindre que la décla^

ration n'est pas suffisante, mais seulement par exception

à la fcTme. Fraser v. Boucher, 5 S. 221.

— :— Le moyen de défense résultant du fait que le demandeur

n'allègue pas que dans les circonstances relatées, la dé-

fenderesse fût autorisée par son mari à faire commerce

doit être opposé par voie d'exception à la forme, et non

par défense en droit. Ward v. Chapleau, 5 S. 338.

— :— L'cimission des mots " Limited " ou " A responsabilité

limitée," après le nom d'une compagnie dans le bref de

sommation, n'est pas une cause de nullité de ce bref,

ces mois ne formant pas partie du nom de la compagnie.

Une variante entre le fîat et le bref de sommation ne

conslitue jj.ts un grief dont le défendeur puisse se

plaindre. Vien v. Holmes Electric Protection Co., 7 S.

225.

— :— An cibjection by a mise en cause that she is a married

woman, and that lier husband had not been summoned

for the purpoee of authorizing lier to plead in the cause,

should bd pleaded by exception to the form and not

by demurrer. Westgate v. Thackeray, 7 S. 517.

— :— Le défaut de qualité du demandeur doit se plaider par

exception à la forme. Thibaudeau v. City of St. Henri,

11 S. 532.

— :— Dans une exception à la forme, des conclusions au renvoi

pur et simple de l'action sont illégales et devront en-

traîner le renvoi de l'exception, le tribunal ne pouvant

adjuger au delà de ces conclusions et i^erver le recours

du demandeur. Freeman v. Gray, 13 S. 10.

— :— Le défaut d'avis d'action, lorsqu'il est requis, doit se

plaider par exception à la forme et dans les délais fixés

pour la production des exceptions préliminaires, et non

par une défense au fond. Kelly v. Montréal Street

Railway Co., 13 S. 385.

— :— Des moyens à l'encontre d'un bref de Quo warranta
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contre un commissaire d'école, alléguant que la requête

a été présentée tardivement, qu'elle n'est pas suffisam-

ment libellée, qu'elle n'a pas été régulièrement signifiée,

que le requérant n'a pas donné le cautioainemcnt voulu

par la loi, doivent être opposés par exception à la forme,

et le défaut de juridiction de la cour pour prendre con-

naissance de la requête doit être soulevé par exception

déclinatoire. Joyce v. Hart, 14 S. 199.

V. Oi'i'osiTioN, infra ; JiÉi'oNSK À i,a kokmk, infnr.

Exception dilatoire :—Des allégations à l'encontre

d'une action que les défendeurs n'onl pas de domicile

dans le district, qu'ils n'y ont pas été assignés person-

nellement et qu'aucune signification du bref ne leur a

été faite de manière à donner juridiction à la cour, ne

sont pas la matière d'une exception à la forme, mais

doivent être opposées par exception dilatoire. The

Canada Atlantic Railivay Co. v. Stanton, 4 S. 133.

Grounds of dilatory exception which rest upon matter

appearing on the face of the record may be urged by

motion ; but wbere the grounds of dilatory exception

put in issue matters of fact ncit appearing upon the

record, and requiring proof, it is not in accordance with

the practice of the Court, nor permissible, to raise such

grounds by motion. Langlioff v. Boyer, 9 S. 295.

ExcEPT[ON l'HÉMMiNAiRK :—Lu ]iro(lucti()n d'un |)lai-

doyer au mérite, sous réserve d'une exception prélimi-

naire produite en même temps, ne constitue pas un

abandon de l'exception préliminaire. Hart v. Kenwood,

4 S. 178.

V. Plaidoyer.

KxÉcuTioN :—Un crdancior du débiteur wiisi ne peut

exécuter un jugement rendu à la poursuite du deman-

deur dans la cause, ordonnant la vente à la folle en-

chère d'un immeuble, sans demander à être subrogé

dans les droits de ce demandeur, pour l'exécution du

jugement qu'il néglige de faire. Audet v. Plante, 1 S.

190.

Lorsque le shérif reçoit en même temps plusieurs brefs

d'exécution contre les immeubles du même défendeur,

32

<fi%.,y.
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il ne doit faire <iiriuu' saisio on vertu de ces dilTérents

l)rel's. lUmi^iiv Niilionale v. Anbcrlin, 1 S. 310.

:— Wlioro leavo to iippoal to Ihc jiidicial coininitte(! of the

l'rivy ('((UiU'il, rroin ii jiidjj^ment of tlio Court of (^)iu>on's

Ik'nc]\ sittiiiff iii appeiil, lias boon rcfused by tlio latlxîr

Court, a jiid^e of tlio Siiperior Court lias no power to

sus])eiid tlie exécution oF tlui judf^niont. l'iché v. Lêlatig,

3 S. 488.

:

—

(}uoi(|ue lu soiuuie capitale d'un ;juf;emont soit moin-

dre que $10, il peut être exécuté contre les immeubles

si les intérêts et les frais taxés ajoutes à cette somme

forment un total de plus de $10. Gaçinon v. Bédard,

r S. 1.

:— Article 110'^ of tbe Code of Procédure, whicli says that

" judgnients for sums not excoeding $40 can only be

executed on the movable' property of tbe debtor, except

in the case of hypothecarii actions, ctcP rofers to hypo-

thecary actions against tiers détenteurs who are noit per-

sonally liable for tbe amount of the byi)otliec. A crcd-

itor who bas obtained a judgnu>nt against bis debtor

for a sum less Ihan $10, and registerod the same against

bis immovable projjorty, is not eutitled to bring a by-

])otbccary action against sucb debtor, or to take con-

clusions praying that be be ordered to abandon the pro-

]icrty unless be pays tbe debt. Jacques v. Tiffany, 7 S.

410.

:— TiC créancier d'un Jugement de moins de $40, qui l'a

enregistré contre l'immeuble de son débiteur, ne peut

pas, par une action personnelle hypothécaire fondée sur

ce jugement en obtenir un second, l'autorisant, à défaut

do paiement, à faire saisir et vendre l'immeuble. {Tail-

ton V. Poulin, 13 Q.L.E. 155, renversée.) Permettre à

un créancier de poursuivre son débiteur par action hy-

]>Gitbécaire sur un jugement qu'il aurait oMcnu pour

une dette personnelle n'excédant pas $40, serait per-

mettre de faire vendre par une voie détournée, au moyen
d'une seconde action, les immeubles du débiteur pour

une! somme minime, contrairement à la disposition ex-

presse de l'art. 1108 C.P. L'exception contenue dans
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fot article no .s'a|)|)li(|U(' qu'à l'actioii liypatlnjcairc or-

dinaire, (liri<;éo contre Iv. détenteur d'un ininieublo' iviïectô

à la créance dont; le créancier |)oursuit le recouvrement,

et non à une action liy|)olliéeaire grefTée sur un juge-

ment personnel (|u'il aurait ()i)tenu contre ce nu'ine dé-

biteur. J,ej)(i(/(; a- h'dss, 1 J{. 2U2.

ha. "somme du jugement" qui, aux termes de l'art.

1102 (!.!*.('., doit excéder (|uarante piastres pour donner

ouverture à rexécution contre les immeubles du débi-

teur, s'entend du inontant à prélever en vertu du juge-

ment et en com|)rend h^s intérêts et les frais, aussi bien

que le capital. Ainsi, est susce[)tible d'exécution im-

nu)bilière nn jugement ([ui eondamiu! le défendeur à

payer trente ciiui piastres et les frais subsé(iuemment

taxés à neuf piastres, le tout formant une somme qui

excède ((uarante piastres. Illancliet et Wurtele, JJ.,

disfi. Tapp tC- Turner, 5 li. 5IJ8.

Wliere tlie condemnation undeT a judgment carries

costs, and tlie de})t, with costs .added, exceeds $10, exé-

cution niay be issued against the immova1)le property

of the debtnr. {Tapp & Turner, Ji.J.Q., 5 lî.ll. 538,

followed.) Hharpe v. Rohcrl, n S. 377.

- iîy tliG final judgment in a cause, it was expressly do-

clared that the plaintifT, défendant in the présent cau.'se,

was and liad been in possession for aver a year of cer-

tain land, and that the présent plaintilf had distur1)cd

him in his possession l)y eroctiug the wall of a build-

ing on a portion of the land, and the présent plaintifî

was ordered to demolish and removc the wall, and in the

event of his making .default so to do, the pre.'^ent de-

fendant was authorized to hâve the wall demolished and

removed at the présent plaintilï's expense. The latter

now allcged that the plaintifî in the former suit was

about to exécute the judgment himself, and that it

could not be legally executed except by a writ issued in

the name of the Sovereign, and he asked that défendant

be enjoined from proceeding to exécute the judgment.

Held :—The fact that a right is by a judgment de-

clared to belong to a party, and that he is l)y such judg-

rw
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ment declnred froe to exercise such right, hns net the-

effect of rendering the exercise by him of sucli right a

putting in exécution of a judginent within the moan-

ing of Art. GOO C.P.C., or of renderi ng it necossiiry for

him, in order to exercise such right—wiierc sucli exer-

cise involves no dispossession of tlie party as against

whom such right has been deciared to exist, and no

compulsciry enforoement of an order of the Court upon

or against such adverse party,—to first cause a writ to

be issued in the name of the Sovercign ; and the ac-

tion was therefore dismissed. Gratlon v. Gauthier dit

Landreville, 14 S. 333.

— :— La défenderesse avait été condamnée à .payer à la de-

manderesse le loyer d'un bureau qu'elle avait loué d'elle

à Montréal. En exécution do ce jugement la demande-

resse fit émettre contre la défenderesse un bref de bonis

et de terris adressé au shérif du district de St-IIyacinthe,

où la défenderesse avait son bureau principal. Le bref

fut remis au shérif, mais avant qu'il eût fait aucune

procédure pour l'exécuter, la défenderesse produisit une

opposition alléguant que le bref aurait dû être adressé

au shérif du district de Montréal, où, alléguait-elle, il

paraissait au dossier qu'elle possédait des biens meubles.

Cette oppoi-ition fut renvoyée par la cour supérieure^

LangelicT, J., pour le motif que l'opposition était pré-

maturée, cette opposition ayant été produite avant que

le shérif eût fait aucune procédure pour exécuter le

bref.

Jugé (confirmant, sans en adopter les motifs, le juge-

ment de la cour supérieure) :—Que la défenderesse

ayant son principal bureau à St-Hyacinthe, ses biens

meubles sont présumés s'y trouver, et le bref d'exécution

pouvait être adressé immédiatement au shérif de ce dis-

trict. The Montréal Board of Trade v. La compagnie du

chemin de fer des Comtés Unis, 14 S. 38J.

— :— V. Opposition, infra; Saisie, infra.

— :— ExiiiBiTS :

—

V. Pièces, infra.

— :

—

Experts:—1. Des experts nommés en justice ne sont

pas obligés d' attendre l'issue du procès pour le paiement

de leurs frais et honoraires ; mais ils peuvent, dès que le
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Ideresse

biens,

jcution

ce dis-

mie du

lie sont

liement

que le

montant en a été contradictoi rement établi, le recouvrer

des pHitios, lorsque aucun dépôt n'a été fait en coair.

2. Une partie no peut si' soustraire à ce paiement

(ju'eoi démontrant que le rapport dos experts est nul et

sans utilité dans la cause. (Juirk v. New Rockland

Slate Co., 2 S. 312.

Experts hâve a recourse for the fées due to them in

connection with a pending cause, a^aînst a défendant

en arrière (jaranlie, and more particii' rly whcn the said

défendant availed itself of the report of the experts by

taking communication thereof. Beaudnj v. Town of

St. Henri, 9 S. 40G.

Faits et articles :—Lee réponses, "Je no me rappelle

pas du tout," "Je' ne sais pas," "Je ne puis voiir," faites

à des interrogatoires sur faits et articles, ne sont pas

directes, catégoriques et précises, dans les termes des ar-

ticles 228 et 229 C.P.C., et, dans ce cas, les interroga-

toires seront tenus pour avérés. Dali/ v. Daly, 1 S. 457.

Une réponse à un interrogatoire sur faits et articles, qui

contient une assertion étrangère aux faits demandés,

l)eut être divisée. Ledaire v. Côté, 3 S. 331.

Une partie ne peut être tenue de répondre à des inter-

rogatoires sur faits et articles qui tendent à la soumet-

tre aux conséquences d'une action pénale. Garrick v.

Canada Pipe and Foundry Co., 3 S. 383.

• Un défendeur poursuivi pour assaut, contre lequel on a

déjà exercé le recours criminel à raison de cet assaut, ne

peut refuser de répondre à des interrogatoires sur faits

et articles tendant à établir l'assaut en question, pour

le motif que ses réponses l'incrimineraient et auraient

pour effet de l'exposer à une poursuite criminelle. Ray

V. Carpenter, 3 S. 40 1-.

Des réponses à des 'nterrogatoiree sur faits et articles

données au greffe, en l'absence du procureur de la partie

adverse et malgré une assignation de venir répondre de

vive voix (art. 226 C.P.C.), sont irrégulières, et les inter-

rogatoires seront tenus pour avérés. AUard v. Ricard,

3 S. 427.

The Company défendant, before the appointment of a li-
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quidator, was summoned to answer interrogatories upon

articulated facts, but a liquidator was aiJpointed before

the day fixed for answering. The rule was ccntinued

by consent to a subséquent day, and on that day no one

appearing to answer, default was entered.

Hkld :—Inasnnxch as by section 34 of the Winding-

up Act, upon tlie appointment ol" a Fiquidator ail the

powors of the directors cease, exce|)t in so far as the

court or the liquidator sanction tlieir continuanee, the

directors after the appointment of a liquidator could not

authorize any person to answer for theni unless their

powers liad bo'^n speciaily continued to that effect. The
Company wr i' erefore relieved from the default, and

the liquidatoi allowed to answer. Graham v. The C'as-

selman Lumber C^.. 4 S. 91.

— :— On n-j peut, ssi.. > ;iorinLssion et l'intervention du juge,

poser d;>s. intci. .,." moires supplémentaires à une partie

qui ti été assigner sur faits et articles, et une partie

assignée à venir réjjondro sur faits et articles au greffe,

et à qui on veut poser de tels interrogatoire.^ supi)lémt'n-

taires, peut se refuser d'y répondre et même se retirer

après qu'elle a répondu aux questions écrites, sans se

constituer en mépris de cour. Compagnie du Canada

Revue v. Mgr. Faire, 4 S. 101.

— :— A party défendant cannot be obliged to answer any ques-

tion which tends to subject him to the conséquences of

a pénal action ; and interrogatories on articulated facts

which Iiave this effect, will not be taken pro confessis

where the party makes default to answer. Bertin v.

Northern Pacific R. Co., 4 S. 321.

— :— Up&n motion to take interrogatories upon articulated

facts, pro confessis, such interrogatories only will be

taken as admitted as the party would hâve been com-

pelled to answer had he been présent. Dansereau v.

Pacaud, 6 S. 98.

— :— (Confirmant le jugement de la cour supérieure, Ouimet,

J.) :—Les interrogatoires sur faits et articles peuvent

être proposés dans les causes ex parte ou par défaut

comme dans les causes contestées.—Ces interrogatoires
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PROCEDURE—FAITS ET ARTICLES. 503

sur faits et articles peuvent être déclarés avérés eu l'ab-

sence d'une motion à cet elïet. Masson v. Jeffrey, 6 S.

292.

:— Answers to interrogatories on faits et articles which con-

travene the terms of article 228 (old) of the Code of

Procédure may be rejected on motion, and the interrog-

atories taken pro confessis. Hislop v. McConomy, 11 S.

1.

:— Le mari séparé de biens, qui n'est en cause que pour

autoriser sa femme, ne peut être interrogé sur faits et ar-

ticles. Price v. Marcotte, 14 S. 146,

:— Folle enchèiie :—Lu domanilo dirii^i'e coutro un adju-

dicataire pour folle enchère sera renvoyée, si l'adjudica-

taire fait voir que le lot qui lui a été adjugé était décrit

aux avis de vente comme étant un lot bâti, tandis qu'au

contraire, c;o lot était vacant. Cité de Montréal v. Péro-

deau, 2 S. 302.

:— En cas de folle enchère, le tribunal est requis, sur re-

quête à cet effet, de fixer le montant que doivent payer

les fols enchérisseurs et de les y condamner par corps ;

c'est à lui à déterminer le montant de la condamnation,

et de le réduire si on ne justifie pas que celui indiqué

est correct. Une taxation préalable des frais n'est pas

nécessaire. Dnpuis v. Béland <& Brousseau, adjudica-

taire, 11 S. 185.

:— Il n'est pas nécessaire dans la requête pour folle enchère

de décrire Tmimeuble dont la vente à la folle enchère

est demandée. Eobinson v. Séguin, 11 S. 409.

:— (Infirmant le jugement de la cour supérieure, Doherty,

J.) :—1. Lorsque le jugement accordant une requête

pour folle enchère ordonne la revente de la propriété

décrite au procès-verbal de saisie, et qu'il appert qu'une

partie de cette propriété a été distraite de la saisie et

n'a jamais été vendue h l'adjudicataire, ce jugement

devra être mis de côté sur appel.

2. Lorsque le shérif a accordé un titre à l'adjudica-

taire constatant paiement du prix d'adjudication et que

ce titre a été enregistré, la revente à la folle enchère de

l'adjudicataire ne peut être obtenue tant que le titre du

shérif n'aura pas été annulé.
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504 PROCÉDURE—FOLLE BNCHÂRE.

3. (D'accord avec la cour supérieure.) Il n'est pas né-

cessaire que le shérif mette l'adjudicataire en demeure

de payer son prix d'adjudication oiu de doiiner caution,

s'il est créancier hypothécaire, avant qu'un intéressé

puisse demandefr la revente de l'immeuble à sa folle en-

chère. Armstrong & Lamhe, 6 R. 53.

— :— V. Déchkt, supra ; Kxécution supra.

— :— Forclusion :—La forclusion de plaider ne peut être

prise qu'après l'expiration du troisième jour juridique

à compter de la demande de plaider. Starr v. Phillips

& Kimball, 1 S. 315.

— :— WheTe the défendant, in a summary action, files a pre-

liminary plea, and the plaintiff does not, under Art. 131,

ce.P., require him to plead to the merits, he cannot

be foreclosed from pleading until the preliminary excep-

tion is disposed of. Demers v. Hogle, 7 S. 476.

— :— In a summary case, where ai exception to the form was

dismissed on May 31, and the 33rd and 34th were non-

juridical days, a foreclosure and judgment ex parte on

the 35th wore ])rem'ature, the défendant being entitled

to plead on that day.—Arts. 3, 34, 81, 131, 893 (old),

ce.P. Vien v. Holmes Electric Protection Co., 10 S.

138.

— :— Lef demandeur ne peut, lorsqu'une exception à la forme

que le défendeur a opposée à sa demande a été déboutée,

forclôre le défendeur le jour même du renvoi de l'ex-

ception ; mais le défendeur doit avoir le délai ordinaire

à compter de ce jugement pour produire sa défense, et

le demandeur ne peut se prévaloir d'une demande de

plaider qu'il aurait fait signifier au défendeur après con-

testation de l'exception à la forme et avant le jugement

sur icelle ; cette demande de plaider, pour être effec-

tive, doit être faite avant contestation de l'exception

préliminaire. Cependant, dans l'espèce, le défendeur

n'ayant pas dénoncé ce vice de procédure à la cour de

première instance, malgré signification personnelle à

son avocat de l'inscription au mérite, et n'ayant pas

réussi en "évision sur son exception à la forme, n'aura

pas de frais dcTant la cour de révision. Champagne v.

Bachand, 10 S. 399.
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-V. Enquête, supra.

Forma I'Auperis :—Wliere leave has been granted to a

party to institute a suit in forma pauperis, and such ac-

tion has been dismissed, the original order granting

leave to procee'd in forma pauperis, cannot be invoked

to sustain a writ under a différent number^ styled an

alias of the niimber borne by the first writ, Noël v,

Whitc, 2 S. 360.

•Frais de justice:—La taxe de 1 p.c. pour le fonds

des bâtisses et des jures est imposée sur le .montant pré-

levé par une vente judiciaire et non sur les coUocations

elles-mêmes. Elle doit être coUoquée au second rang

des frais de justice.

2. Elle ne peut être prise sur les coUocations qui ap-

paraissent sur le rapport de distribution, et le shérif

qui a omis de lui donner son rang n'a pas droit de la

déduire des coUocations des créanciers, lesquels doivent

être payés du montant de leurs coUocations respectives.

Bresse, cédant, £ Arcand, curateur, <è La société de con-

slrndion permanente de Québec, créancière hypothécaire,

& Gagnon, shérif, 14 S. 136.

Gardien :—A nile against a guardian to effects seized

under exécution, which -ives him the option of produc-

ing the goods seized, or of paying the value thereof,

without stating what the value amounts to, and asks that

he be imprisoned until he shall hâve paid an unascer-

tained value of goods or amount of money, is illegd".

and will be set aside. Evans v. Wiggins, 2 S. 363.

A voluntary guardian to effects seized under a writ of

saisie-revendication, is not discharged from responsibil-

ity by the circunistance that the effects in bis custody

were subsequently seized and sold without his knowlodge

under a saisie-gagerie for rent, the guardian having left

the effects in defendant's possession without an order of

the court, and without his giving security, and the

claim for rent having accrued under a lease by tacit

reconduction, which only came into force subséquent

to the guardian's appointment. To be relieved of re-

sponsibility the guardian is bound to show that the
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«•iTi'cts woiiM Imvi' Itiu'ii Hold (ar ji privilof^ul clnim

tlion'oii l'xislinj; iit lin' liiiu> of lliu Hciziiri' luitl lit> liikni

possession. Tlic position of lin' gininliiiiii in (liis ninf

(^nnot lio nssiinilntod to Unit of a ^uardiaii undfr n

Pt'i/uiv in oNcrnlion whcn tho ^^oohIa fici/.cd arc soM dnr-

ùiji' liis ^nardinnsliip iit thc inslaiu'»' of anotlnM* mon-

tlili^cnl (Toditor. Mi'Irn/iitliUni Mfij. (\> v. (Iniraii, '.\

S. \S[\.

— :— ho V avril ISlf.», rintinic avait l'ait saisir par vitio de

saisio-pt^iorio on o.spidsion los nn-nlilos dn dcfondonr sn

trouvant an no l*."J de la riio St-Donis. en la fil»' de

Monli'oai. l'I l'appi'lant l'ut noninio ^ardion volonjairc -X

cetlo saisit'. Snlisoipioinniciit. rinlinu' obtint jwj^cincni

ri''8iliant lo bail ol ordonnant an (iôfcndcur do vider ioa

lienx. Snr ce jngenieni, nn bref d'exécntion énwma et

dos avis de vente tK^ nienbli's saisis fnroni donnés pour

]»• !• mai an no \'i'i de la rne Sl-|)enis. Avant la date

fixée ponr la vente, le 2 mai, !«' dél'eiidenr Iranspi a ses

menbles an no ''0\ de la rne SlierbrooUe. Le 1» mai.

l«'s ell'ets saisis n'avant pas été représentés au no A'i'i

de la rne Sl-|)eiii>. Tintinié <:.blinl, le 1!) mai. une rè^b.'

uisi «'ondamuant l'appelant i\ Ctro emprisonné jusque

ce (pi'il ent représenté les clVcts saisis ou (pfil en eût

]>avé la vali'ur et jusipiVi ce (pi'il eût, payé les frais d(»

la rènb'. à m(»ii\s (pie imuse an contraire ne ffit montrée.

Aj>rès renlèvemeni di's clTcbs, l'inlimé les lit saisir de

nouveau |>ar saisic-gafiorie par droit de suite, accepta,

encore une l'ois Tapitelant comme «^irdien et le t juillet

diminua à ce ilernicr des avis de vente pour le !.'{ juillet,

cette l'ois au no \.M) I de la rue Sberbntoke.

•IrtiR (inllrmant le juj^cment do la cour de révision,

Johnson, (lill. Matbit'u, .1.1. et conlirmant celui de la

cour supérieure. Wurtele. ,J.) :—Que la rè<;le en (piestion

était irréj;nlière en autant qu'elle ne dfmaiulait pas que

l'appelant fût condamné à représenter les cITets saisis ou

à payer la dette duo au saisissant. Art. r)97 C.1*.C. Que

l'intimé ayant demandé l'^'uiprisonnemcnt de l'appelant

justprà ce (]u'il eût représenté les olTets saisis ou qu'il

en eût payé h valeur, et le jugement de la cour de ré-
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vinidii iiviinl f(in(liimmi'' riippclniil ù r(i|ir»''H<'iit(!r wh t'ITota

on i\ /'(J.vrr In ilvUe duc nu niiisiss(int, eu jiig«'in«nl. avait

(uljii);*'' iillni pt'li/n. iluo rinliiii»'' avait, niiiittici'! i\ m
nV'"' <'<'iilr(' II' tli'-rciidi'iir. itmir ii'avttir |mis roproHont^

!(•« clTcls CM <|ii('Hlion au in» .1''^ do la ruo SI-DcuIh. par

HM Hiiisic siiitsiMpinilf pur dntil de* Hiiilt' dcH iiir'tiu'H «'ircU

lin nu '.MM de In riH' SlicrltriMikc. sni aci't'pliilioti do l'ap-

pcliiiiil l'iiintni' j^riirdicn Hiir ci'llc tioiivcjli' HaiHii> cl l'avist

• pril iiviiil dniHK' à n' dernier de repréHcnter ces cITijIb

iiii nu '.'(»| de In nie Slierhriinke puiir lu vente d'ieeii\.

'"iir lui euiir snperieiire el In eoiir de révinidn nniiH iidju-

(iiention sur «e pnini pur In emir d'nppel) : lin défen-

deur «pli n'es! plis ;,fardieii tIcH elfelK siiiHJH ne peut, Clrc

cMiidninné n reniprisniiiienieiil pour In rainon (pic ces

t'iïcls n'onl |«is »''l»'' rcprcHcnlcK pur le jriirdicin. 'l'i'Ksici'

.('• h'oll,n„l, '.' U. r/x\.

l'nc iv;;le coiilre lin ;,rnrdieii deinnndnnl. «pi'il suit cin-

prisniiné Jiis(pi'à ce (pi'il iiit repn''scnté Ich cIVcIh saisis,

on jii5<prri (( (pi'il en nil piiyé In videur ci les Tniis oc-

cnsionncs [iiir smi dél'niil, on eiilin, si tcllo vah^iir est

supérieure ù In eréniice du demmiMleiir, jiis«pi'n. (;e (ju'il

ail pnyé le nioiihiiil |turl''' an Itref d'oxéciition, c.M, régn-

licre el 1(! deninndeiir n'-'Ht, pus Iciin d'clablir la valeur

<lcs ell'els non représentés, lirslauricrs v. Wdlliwr, i"» S.

liC {^fiirdien n'est, pas décliarf^é f)ar le laps de. I<!mps entr'^

la vcnlc! et la saisie, Iors(|U<; ce délai a été cauHé |)ar lofl

oppositions «In snisi, le Und" «rexéeiition n'étniit pan

caduc dans c(! (îiih. McLauriii. v. Murplnj, 7 S. 10.

J. \a\ saisissant n'iii point do r(;eours eontr<! le j^'ardien

(|ui a livré les eH'cIs .saisis au curateur ne^intiié à la co3-

sinn «le biens faite par le' déf«Mi(lcur après la saisie de ces

cirels.

2. Tvc saisissant n'a })ns d(! privdè<,fe sur un meuble

snisi à rencontre du ju'opriétaire «1«' vm uieublc;; partant,

I()rs(|ue le projjriétaire rev(yndi«pu' le meuble, le f,'ar-

dien n'encourt aucune respcmsabilité à cet égard.

Demers v. Black, 8 S. 384.

La 27 février 181)2, le demandeur fit saisir les biens
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608 PROOÊDURB—GARDIEN.

nicublt's du nainmô Ijaiictôt, par le ministère de l'inter-

venant, liuissier, lequel accepta comiue gardien le fds

mineur du saisi. Une opposition fut faite à cette saisie

et cette opposition ne fut finalement renvoyée que le 30

nuirs 1891. Le denuindeur attendit jusqu'au 11 juin

1894, date à laquelle il fit émaner un bref dei vendilioni

exponas, mais le saisi et le gardien avaient quitté le pays

et les meubles saisis étaient disparus. Sur une action

en responsabilité dirigée contre la défenderesse, caution

de l'intervenant:

—

Ji!oÉ (confirmant, Tascbereau, .T., dissentiente, lo

jugement de DeLorimier, J.):—1. Qu'en supposant

même que la saisie serait .devenue caduque par le laps da

deux mois depuis le renvoi de l'oppositicn et l'émana-

tion du bref de vendilioni exponas, le gardien ne se

trouvait pas déeliargé de; la garde des effets en l'absence

d'une demande de sa jiart à cet effet.

2. Que les articles 20 et 22 du titre 19 de l'ordon-

nance de 1G67, décrétant la décharge du gardien de

plein droit par le laps de deux mois depuis le renvoi-

des oppositions, ont été abrogés par le code de pro-

cédure civile. Archamhaiill v. La corporation des

Hvissiers du Dislrid de Montréal, 14 S. 213.

— :— ITabkas corpus:—Un juge en chambre ne peut réviser,

sur une requête pour bref à'iiabeas corpus, la décision

d'un tribunal d'une autre province. Lambert, Ex parte,

2 R. 291.

•— :— 1. L'objet du bref (Vhaheas corpus est d'enlever toute

contrainte contre une personne détenue illégalement

contre sa volonté et de la faire mettre en liberté; par-

tant, la ]»remière chose à faire est de s'assurer si telle

personne est contrainte dans sa liberté, et, à cette fin,

l'intimé doit "faire voir la cause de détention afin de

faire constater si elle est justifiable " (art. 1040, anc.

C. P. C).

2. Dans l'espèce, l'intimé dit dans son rapport que sa

fille—séparée volontairement de son mari—est venue

chez lui librement avec son enfant et qu'il n'exerce

aucun contrôle sur la mère, ni sur l'enfant.
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3. Que c'est au ju^'o de s'assurer de la vérité de ce

rapport et que Mme Morency étant venue déclarer

qu'elle est en pleine liberté, ainsi que son enfant, son
père, l'intimé, n'exerçant aucun contrôle, le bref

û'habeas corpus doit être renvoyé.

4. Que, bien que la femme soit tenue de demeurer
avec son mari, ce principe ne peut être mis en applica-

tion par un bref iVhabeas corpus; en pareil cas, la cour

ni le l'uge ne peut statuer sur les droits, les devoirs

respectifs quant à leur résidence future.

5. Que le bref A'haheas corpus étant dirigé contre

l'intimé et non contre la mère de l'enfant, le dit intimé

ne détonant pas l'enfant, il ne saurait être condamné

à le mettre en lil)erté, et que la garde de l'enfant ne

peut être décidée définitivement dans une procédure

aussi spéciale que celle fur un bref d'habeas corpus.

6. Que tcait juge peut faire émaner un bref, mais ce

bref doit être pris soit à la cour du banc de la Reine,

soit à la cour supérieure; que s'il est pris à la cour du
banc de la Reine, il doit être pris à l'endroit où les

appels du district sont portés
; que si, au contraire, il

est pris à la cour supérieure, le C.P.C. dans le chapitre

de l'haheas corpus ad subjiciendum ne contenant pas de

disposition-3 spéciales, laisse subsister la règle posée par

l'article 34 qui décrète que le défendeur doit être as-

signé devant le tribunal de son domicile eu dcfvant

celui du lieu où la demande lui est signifié personnelle-

ment, ou devant celui où le droit d'action a pris nais-

sance. Morency v. Portier, 12 S. 68,

Huissier :

—

V. Hesponsahimté.

Injonction :—An individual ratepayer of a munici-

pality bas no right of action to restrain works or cause

the removal cf obstructions on the public highway,

without showing that the works or obstructions com-

plained of bave caused, are causing, or will cause bim

some damage peculiar to Tiimself, and différent from

the damage which they may cause to the public gen-

erally. Bélair v. Ville de Maisonneuve, 1 S. 181.

- A ratepayer of a municipality has no right of action
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lo roHlniiii worlxH «<r fiiiisc llic rcmoviil ol" i»l»Hlniciio»i8

on llif |Mililic hijrhwiiv. willutnl sliowiii^; llial lli" miiiii<

Imvc nnisctl. iiro fimsiii;^', or will cwwv liiin hoiiic H|M'fiiil

»liiina>:(' |)(Muliur lo liimsclf. iintl «lillVroiil l'roin llic

«Ininnuv wliicli llu-v mav inuiho lo llic piililic m'iuTiilly;

niiil llu' ('(Mirt is no( nMiiiiroil in siicli iivlioii. on ilic

issuo lu>tw«'i'n llu' |tltiinlill' uimI tlio |tiirl.v «'xt-cnting lin;

worlvK. lo (loridc wlicthi-r llio n'oolulion nif coninMl,

un«h'r thc rtnll\orilv ol' wliitli llic worUs an' lu'in^,' jmt-

fonn.Ml. is ra.lirnll.v nnll. Sriii'rol v. l'Iilison l'Jhrlrir

('.). il- Vilh' lie Miiisotinvuvr, 2 S. ',!!»!>.

— :— An injiinotion may lu» din^olvctl In- Mio conH. nolwilli-

Hlnndinjî il appoars llial pnuMM'ijingH for oinilcinpl un?

ponding li»'fon> anotlirr jinlg»', againsi llu- piirly againsi

whoni llio injuiu'lion insuotl. for (linol)»'(li(>n»'i« llu.'rcrto.

Afairil v. Cil,' dv Monlrcnl, '.\ S. :«l().

— ;— Arliflo \OX\n, par. M. ('. P. <\. says an injnndion Ii)<H

"wliont'vor any pcrj^on docs anyt.liing in hrcflt'l» of any

writlon ronirarl oir ngrccnicnl."

IIki.m : 1. .\n injyinclion lies \vhrn< llio défendant,

Ihongli noi liiinsolf ii party lo lln< wrillcn rnintnuîl,

siflnds in llic pla«H' of ono wlio wiis a parly, «•.;/., whcrc

ho has piirclia.scd a l)nsin»'s.s and ilio good will tlicrcof

froin a juM-son lo whoni il was convcyod by tlu' wrillon

oonlrat'l. and llio parly a>»king for llu^ injunclion oom-

]>lains of a brcncli of snoli l'oîjtracl.

V*. 'rii(> Injniu'Iion Ad, in providing Huit. Ilio coui-i

or jutlgc may grant a writ in l'crtain ca^cs nndcr cor-

tain conditions, doos not cxprcs,sly or itnpliodly takc

nway tlio coniinon law riglit l<v an injnnclion in olhor

casos wliich may noI. como nudcr ils ])rovi8ion».

15. An injnnclion may bo applicd for at thc bogin-

ning of tho suit, as woll as during its ])emlcncy.

4. Wboro tbo propcr delay lins not bcon allowcd

botwoen service and retnrn, the objection can only

be raised by preliminary exception, and snclv exvep-

tion, unless nccompanied by a deposit of the sum of

nioncy fixed by tlie rules of practico, is irregular and

must bc rcjectetl.

Mit
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Tt. A (Icliiv <»r HcvornI inuiillis iii ('oinint'iiciiij; pro-

riM>(liM^><, iil'liM' IvIII'wIihI^;)' ni' nll tlic luiitfi'iiil I'iicIh on

wliit'li |]it< phiinlilV k'Ikh, wiII mil Imr IiIh riglil lo

llic n'iiii'dy liy inJniHlinn. ('niniihi l'ainl. (Ut. v, W'il-

liiiili Jitliiisnn d' Sons, I S. "Ml.

I. TIm' ri'iiH'tiy li.v injiiiicliiiii Hoch mtl Ijt> wIutc ii hIuI.ii-

Imy rciiicdy Iiiih Infii ^ivi-ii, r.;/., \ty Hcrlioii III ol' Un-

Miinin-nl City ( 'liiirliT, wliiili tiiilli()i'i/<>»4 iiiiy iniiiiiripiil

l'Icclur tu |in'sciil M |M"lili(Mi to sel, anidr a rcHolii-

liun, («le.

V. WIh'Ic tlic roiiiiiiim liiw rciiM'dy liy injiinclion

cxists il nui oiily lie t'xcrciscd l»y hoiik» prrHnii vvlio

iilli'^cH iiihI pi'ovt'H s|i(M'iiil tltiiiiii^M', distiiM't. iiimI s)<p-

iinit<> rnini lliiil. wliicli llir \vli<il<> ciMniiiiinily hiiIVoi-h,

IIIKJ 1)1)1 liy II pi'l'SDil wlln lltIHI'H llis rijrlil of IKltioll

iipiti) IiIh (piiilily or iiiiiiiicipHl clcclor. ninl v. Mr.r-

flidiils 'l'rli'iiliiiiif ('il., r» S. I ir».

\ii'H ilispoKilioiiH lie l'iirlicli' lO.'tMff ilii rtidc de pnicôdiirf

t'ivilc, pur. .'i. ipii m rdciil !<• lind' <riiijoii('titni " lorn-

(priiiic pcrsHiitu' l'iiil iiiM' clioHi' en vinjnlion d'un coninil

ou d'une convnilioii (Miilc." ne hi' rcHlrcif^ncnl |»)ih,

dans leur appliciilinii, iiiin si'iilcrt parli«'H (îonlriuîlantcH,

mais l'iiiH' de cis parlii'H pciil ohicnir ce lind' pour (-n-

joindi'c à un tiers de cesser un aeti' (pie ce tiers n'a pas

le droit de faire et (pli alFiM-te injnrieiisenieiit les droits

«pie ce tiers a stipiil(''s par le eoiit.rat. en (piestion. 77i«

l\f(ttiliriil (las ('(I. V. 77(/' Cniisiiinn's (las (Uniipami of

Monhral, (1 S. 110.

Inlinnani le jn^îenient de la eoiir siip(''rieiire, Dehori-

inier. .!.:— l'n lirel' (rinjonelion dans la forme des hnifs

ordinaires d'assignat icii est siilVisant et, r('';,Milier. l're-

fonlainr tC- lia, lilé île Sir. (iinrijondi', ,'{ U. lîi!).

li'interrii|»ti()n <le travaux par bref d'injonction îkî

donne pas oiiV(*rtnre au recours en doniniaf^es contre, 1(;

demandeur «pli, on le faisant «''nu.'ttn», a agi sans malice

cl ave(! «'anse |n-ol>al)le. On ne saurait, tirer nii argu-

ment à rencontre do cette n'^ghf, de l'article 1033ri

(rf»/r.), (/. V. ('., «pii pres«!rit un caiitionneiiKînt i)0iir

frais et dtiimmagcs. (J'ost à celui «pii poursuit en doin-
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nuigi'u à prouver malice et absence do cause probable.

Lavoie v. Puret, 7 S. 151.

— :— Le bref d'injoiiciit)n no doit ôtn- acoordo que loi:que

le droit de celui (|ui le requiert est indiscutable et prime

évidemment les prétentions du défendeur et semble prima

fncie indiscutnhlo; il faut de plus que cd bref soit JUB-

tillé par des cas d'urgence pour protéger le requérant

contre di>6 dommages excessifs et contre lesquels il n'y

aurait qu'un recours illusoire. Deniers v. Sylvestre, 8

S. 368.

— :— Where upon allégations, and alTidavits in support there-

of, whicii were prima facie sufticient, the court bas

grantod an intérim order to restrain the défendants

from publishing or circulating certain statements pend-

ing suit, such order will net be dissolvod at the instance

of défendants whore tliey show no right to publish or

circulate such statements and it appears that the plain-

tiir would suifer very serions loss if not protected by an

intérim rcstraining order. Jones v. McLaughlin, 9

S. 38.

— :

—

V. CoMPAdNiE : Compétence, supra; Écoles; Expro-

priation.

— :— Insaisissahii.ité :

—

V. Saisissahimté, infra.

— :— Inscription :—L'inscription d'une cause faite devant

un juge de la o(Uir supérieure au lieu de l'être devant

le tribunal lui-même, est irrégulière. Bousquet v.

Duqueite, 2 S. 522.

— :— Wlicre a party, by notice served upon the^ opposing

party and duly filed, déclares his option that the case

shall be inscribed at the sanve time for proof and for

final hearing immediately after proof, this option to be

effective docs net require that his inscription be then

filed. An inscription by the opposite party served on

the same day but only filed on the foUowing day, is too

lato to affect the option so made. DeCow v. Lyons, 3

S. 495.

— :— La pratique à Montréal de produire defs inscriptions à

l'enquête et audition en blanc, sans indication du jour

pour lequel la cause est inscrite, n'est pas irréguliere, et
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la piii'lii' t|iii a r(>t;ii avis de cette iiiseription et du Jour

fixée pour rinslriietinii du procès, ne peul pas se pîaiti-

dre de ce (pie l'inscription ne mentionne! j)as ti-l jonr.

J!olliiti,l V. l'irhi; ,-. S. .]\7.

l'iu' cause peut, être inscrite sur le rôle pour audition

au mérite avant la production des dépoy.itions. Filinn

V. lioiin; !) S. ^M.

Sur une re(piête présentée en vertu de la charte do U
cité de Montréal, ')'l \'ic. ((^ué.), cli. 71), art. 141, pour

obtenir l'annidation d'une résolution du conM-il de

ville— le délai de l'avis do l'inscription pour preuve et

audit i(Ui est ré;ilé d'après l'article 'i',\'> du code do pro-

cédure civile (anc.) et non pas d'après l'article I0t)l

do co code, l'artant co délai d»Hi être do huit jours.

'l'iriii/ir V. Citr ilv Moiitmtl, 10 S. ÔOS.

Notwitlistandin;;' art. S!(7« (old), ('.P., wliicli re.juires

tivc days' noiicc of inscription l'or p-ool' and linal

liearin;:' in conlested summary niatters, tlie Court will

not disturlt a Judjinient rendered in a summary action

on a prolested acceptance, whoro only ono dny's notice

luis Itcen «.nven, liut where it appears l>y allidavit Miat

tlierc was a consent to liavo tlio case (/( drlihh'i' hel'ore

tlie vacation, aiid wliere tlio derendant lias sulTered no

real wronjr or dama<io. applyin<; tlio well sottlod rulo,

"' /luiiU iiv nitllilr sans yrii'f." Canada Paper Co. v.

Fimjues, 11 S. 178.

• V. K.N'(iiftrK. supra.

iNsrmi'rnt.N kn i»innr : — V. Dfih'K.NSK kn niioir,

supra.

iNstiiinioN KN r.MJX :—Tlio ipiostioi wliothor the do-

claration (iled in a cause lias beeii falsilied sinco the

return of tlio action by tlio insertion of corliiin words

tlioroin, is not ono which should be triod on motion to

.striko ont tlio words allegod to havo boon addod, moro

liarticularly wlioro the défendant doos not produco tlie

copy of the dodaraticai servcd upon him, whieh he

allèges does not contain the words in question. Dra-

peati V. Pelit, 3 S. U7.

(fnfirniant le juf^oment de la cour supérieure, Ouimet,

H3
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i

^ i'

\.Â

J.) :

—

\a\ loi ayant >nlnn3 un mode spécial de contester

la vérité des actes sous seing privé, on ne peut recourir

à la voie de l'inscription en faux contre ces actes. Lii-

ntarche tO Brunelk, 3 R. 74.

— :— On ne peut contester autrement que par inscription en

fanx le rapport d'un huissii'r constatant adjudication

d'etTels nu^biliers, la faculté de contester un rapport

d'huissier par requête sommaire ne s'appliquant qu'aux

rapports d'assignation ou de signitieation. PhUipps v.

Wood, 7 S. 447.

— :— V. Mari eï femmr, no 50.

— :— IxTKKROciATOiRE DE LA PARTIE :—Lcs parties en cau-e

peuvent être inteTrogées comme témoins entre la date

do la production de l'inscriptioai et celle lixéc pour I'cm-

quète. Morris v. Bh/tlie, 14 S. 150,

— :— Wliere tlie défendant, before the inscription ci thc case

for enquête, has been served with a subpoma to appear

l'or examination on a day nanu^l tlierein, it must be

presumtHl tbal it was the plaintitï's intention to ex-

amine défendant under the provisions of Art. 251a, C.

V. C, before proceeding with bis enquête under the in-

scriptioiii for enquête filed by him two days later. Tho

défendant, tlierefore, is not dispensed from attendaneo

in obédience ta the subpœna, by tho fact that he has

moved to dismiss the inscription for enquête. Polelle

v. Brown, 2 S. 49S.

— :— Quand la partie réside à l'étranger, son représentant

peut être interrogé avant le jour fixé pour l'instruc-

tion du pnu'ès comme la partie eût pu l'être elle-

même. ArchambauJt v. Chouiltov, 5 S. 134.

— ;— Ini'euvention :— 1. A party who has obtained leave to

intervenc in a suit, is justitied, after the lapse of eigiit

days from service of bis pétition, in considering his in-

tervention as admit ted (C. C. P. 158), and may there-

after produce his grounds of intervention, without de-

manding fram the other parties a plea to his pétition.

V*. The prématuré production of such grounds would,

in any case, constitute merely an irregularity, to be

nttacked by motion, and not by exception to the form.

Hoss v. Ross, 2 S. 115.
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Wlioro tlie inlorvoning parly, witliiii throe days aftor

nllowanee of tlie intervention, fjvils to liuv-i it servotl

\\\)on tlu parties in tlie civse, and to lile a oertilicato of

siK'li service, it is lield not to hâve becn lileil, and a

motion to disniiss a second intervention by tho same

jwrty on tlie ground tliat tlie lirst is still in tlie record,

will not he granted. (Art. 157 C. (\ P.) Coldie a-

lùisconi, 1 l^ 385.

1. Le défendeur en garantie, (jui se porte aussi inter-

venant dans l'instance principale, a intérêt et 'droit do

rester en cause et faire décider du mérite de son inter-

vention et des fniis encourus sur icelle, mCMuo après le

renvoi de l'action en garantie.

2. Le propriétaire riverain qui, en vertu de l'acte d'in-

corporation de la cité de Québec, est seul responsable de

l'entretien du trottoir devant sa propriété, a intérêt à

intervenir dans uno action portée contre la cité pour

des dommages causés par le mauvais état de tel trot-

toir, et n'excipe pas du droit d'autrui en soulevant, par

défense en droit, le manque de lien de droit entre le

demandeur et la cité. Séguin v. Cité de Québec, 3 S. 53.

li'intervention n'est qu'un appendice do l'action princi-

pale, et son sort est lié fatalement à celle-ci en ce sens

que si la demande a été irrégulièrement formée, soit

qu'elle ne remplisse }>as les formalités voulues pour la

validité des exploits, soit que les règles de la compé-

tence aient été méconnues, soit encore qu'elle tombe sous

le coup d'une fin de non-recevoir tirée du défaut do

qualité du demandeur, d'autorisation, etc., l'interven-

tion disparaît avec l'action principale, quel que :^)it

d'ailleurs le but de cette intervention. Atlantic £ N.

}V. L'ailiray Co. & Turcotte, 2 K. 305.

L'intervenant qui n'a pas de moyens d'intervention à

produire pour la raison que sa requête en intervention

contient ses moyens, doit on donner avis aux parties et

faute de le faire, il sera condamné aux frais d'une mo-

tion demandant, pour cause de non-production do

moyens, le rejet dt* l'intervention. Mator v. Brien dit

Durocher, 7 S. 221.
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— :— Lorsque rintervcnant, qui a fait signifier son intcn'cn-

tion aux partiiw, ne produit pas au greffe un certificat

de cette signification dans les trois Jours qui suivent la

réception dd rintervention, cette intervention sera dé-

clarée nulle. Mènard v. Uertin, 7 S. 305.

— :— Une partie mise en cause pour voir dire dans une de-

mande en destituticin d'une charge ne peut être admise

à demander })ar une intervention (,ae le demandeur soit

lui-même destitué de la même charge, qu'elle soit con-

fiée à UM tiers et que le défendeur y soit maintenu tant

que le demandeur l'occupera. Ilamvl <.('• Ifamel, 4 1{. îJlid.

— :— Une i)erstmne qui a des intérêts dans un procès pendant

peut y intervenir même lorsque la cause est inscrite l'n

révision par l'une des jwrties au dossier, et obtenir le

renvoi du dossier à la cour supérieure afin que l'inter-

vcmint ])uisse y l'aire admettre son intervention. Wur-

mhilon v. Town of Wcutiiiounl, i) S. 101.

— :— Mais jugé, en ai)pel, infirmant le jugement de la cour

de révision :—Un tiers dont les intérêts sont afTectés

par un jugement rendu par la cour supérieure mais

porté devant la cour supérieure siége4int en révision, doit

se pourvoir par voie de tierce opposition; il ne ])eut,

alors surtout que la tierce-op]iosifion lui est ouvei'tc (t

offre un remède utile, être reçu ])artie intervenante de-

vant la coitr de révision et obtenir le renvoi du dossier

à la cour supérieure i)our y faire admettre son interven-

tion et faire |)rononcer, sur ses conclusions, par la cour

supérieure, mu jugement autre ((ue celui que cette cour

a déjà rendu. Wannintun cf' Bulmer, 5 R. 120.

— :— liCs demandeurs avaient obtenu jugement contre la dé-

fenderesse en sa qualité d'héritière bénéficiaire de son

])èrc. Hn exécutmn de ce Jugement, ils prirent uiu'

saisie-arrêt entre les mains de la défenderesse person-

nellement et celle-ci déclara avoir un montant en mains.

ajoutant qu'elle avait une créance personnelle conti-e la

succession de son père. Elle produisit ensuite une inter-

vention, demandant à être colloquée pour le montant

qui lui était dû par la succession de son père, au marc

!v
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la livre. Son intcrvonti(.ai fut rejotéc par la cour supé-

rieure, Davidson, ,)., sur le mot il' qu'étant déjà dans la

cause connue défenderesse et comme tiers-saisi, elle ne

pouvait y être reçue partie intervenante.

.)i(jÊ (infirmant le jugement de la cour supérieure) :

—

Que la défenderos.^e n'étant en cause qu'en sa qualité

d'héritière sous hénéfi^-e d'inventaire de son père et ayant

des intérêts personnels à faire valoir contre la succession

de ce dernier, elle étiiit recevable à faire valoir ses droits

au moyen d'une intervention. (Jugement modifié par la

cour d'appel. \. Saisie-arkêt, infra.) Audette v. Vali-

(jnd, 10 S. 8.

(DeLorimior, J., dissentienle) :—1. Celui qui a intérêt

dans un procès survenu entre d'autres parties peut y

interveaiir en tout temjjs avant jugement, tant en cour de

])remière instance (ju'en appel, et le tribunal saisi de la

demande est toujours compétent pour recevoir la de-

mande d'intervention.

2. i/à voie de l'intervention est ouverte à celui qui

aurait qualité pour former tierce opposition au juge-

ment qui doit terminer la contestation, et le droit éven-

tuel de former tierce opposition au jugement à inter-

venir est immédiatement, i)our celui à qui ce droit ap-

partiendrait, une cause légitime d'intervention.

3. Lorsqu'un tiers demande à intervenir dans un pro-

cès pendant devant la cour de révision et démontre, à

la face de ses allégations, un intérêt suffisant, là cour de

révision, qui seule c^t saisie du procès, doit recevoir l'in-

tervention afin que l'intervenant, en la faisant signifier

et en la faisant renvoyer devant le tribunal de première

instance, pour y être entendue et jugée, puisse être reçu

partie dans le ])rocès et y faire valoir ses droits. Mac-

donald v. BosivcU, 12 S. 148.

- In an action to revendicate goods as havmg been sold

for cash to the défendant, an insolvent trader, within

thirty days prior to the seizure, a third party who estab-

lishes that lie purchascd the said goods from défendant

and receivcd a delivery order therefor, and settled for

tlio saine by note, is cntitled ta intervene and con-

•'
- -vi

•'-'.' 'MU'-

•-nj?- '
r'''!''' '(:".!•!

V .

1 *;-:'^

i

M
• '+'•>

't

M.
àà



518 PROCEDURE—INTERVENTION.

m

test llvo deinaiid in rovondicntion, just hb tlic dcfondiint

Iiimsclf ini^dit liavo donc, and to havc it set aside on tlie

ground that tho sale from plaintiir to défendant wa*

not for capli, bnt was inade on crédit. Gillcspie v. Do-

hcrtij, 12 S. 53G.

— :

—

V. Droit paroissial; Élection.

— :

—

Jonction dk dkmandeuks :—Le misjoindcr se plaide ptir

exception à la forme et non par défense en droit.

Lcvcxqnc V. Oaron, 10 S. 514.

— :— Two or more i)ersG.ns coinplaining of the same canso of

damage and invoking a right of action proceeding from

the same act of défendant {e.g., the illégal exposure to

public vicw of a photograph of plaintifTs), and the ])rin-

cipal prayer of whose conclusions is common to ail, may

join in the same action. Boyd v. Dagenais, 11 S. (!<).

— :

—

V. EXUKOISTRIÎMKNT.

— :

—

Jours non .iuridiques :—L'acte 57-58 Victoria, cha-

pitre 55 (Canada), passé durant la session fédérak; de

1891, déclare le premier lundi de septembre joair non

juridique. Le 30 août 1894, le lieutenant-gouverneur

de la province de Québec a émis une proclamation dé-

clarant le même jour non juridique, et les bureaux du

protonotaire, à j\Iontréal, ont en conséquence été fermés

le 3 septembre 1894, lequel était le premier lundi de ce

mois. Le demandeur avait, le 31 août, pris une saisie-

arrêt après jugement contre le défendeur et l'avait faite

rapport ible le 3 septembre.

.lidÉ :—1. Que l'acte 57-58 Victoria, chapitre 55

(Canada), aux termes duquel le premier lundi de sep-

tembre est déclaré jour non juridique, doit être inter])rété

comme n'affectant que les matières qui sont de la com-

pétence du gouvernement fédéral et n'affecte nullement

l'administration de la justice et les séances des tribu-

naux en cette province.

2. Que le bref de saisie-arrêt en question pouvait

être fait rapportable le premier lundi de septembre qui

n'était pas jour non juridique en vertu du statut susdit.

3. Qu'en supposant même que la proclamation du

lieutenant-gouverneur aurait pn rendre le 3 septembre

H i
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de ce

Siiisie-

it faite

jour non juridique, cette prodamation ne pouvait avoir

d'elïet rétroactif et aiïecter un bref émané auparavant.

Art. 2, par. U, C. T. C.

4. Que le fait que les bureaux du protonotaire ont été

fermés, le ;5 septembre, en obéissance à cette proclama-

tion était, quant au demandeur, un acte du souverain

(jui é(juivaJait ù force majeure et le justifiait dp rap-

])ortor le bref le lendemain. liicher v. Gervais, G S. 2'ii.

JuuKMKNT :—La ccur de révision peut corriger une er-

reur qui se serait glissée dans la réduction d'un jugement

rendu par elle, lorsqu'elle était présidée par d'autres

juges, et le rétablir tel qu'il a été rendu. Gervais v.

Scclei/, 1 S. 44.

La signature du juge n'est pas une forme substantielle,

mais seulement une forme probante du jugement, et la

date du jugement est celle de sa prononciation, telle que

constatée à la feuille d'audience, même lorsque le juge-

ment n'a été signé par le juge que plus tard. Tellier

v. Fournicr, 5 S. 131.

1. When a judgment, apparently interlocutory, really

décides tlie contestation between the parties, it is held

to be a final judgment.

2. A judgment wliicb fixes the division Une between

the propertios of the plaintifï and défendant, and vvhich

orders homes to be placed tliereon, is a final judgment.

3. Ail that follows such a judgment is merely the

exécution thereof, when the contestation between the

parties was to détermine that division line. Singster

v. Lacroix, 14 S. 89.

Éthanmiku :—Un créancier qui poursuit un débiteur sur

un jugement qu'il prétend avoir obtenu contre lui dans

une autre proviiice, doit prouver que ce débiteur est la

même personne que celle qui a été condamnée par le

jugement en questiom, et en l'absence de cette preuve

d'identité, l'action sera renvoyée. Marquette v. Smith,

5 S. 376.

A défendant who is sued in this province on a judgment

rendercd by a ])rovincial court in any other province of

the Dominion, is not estopped from pleading any defence

'
. m '-il'
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thiit inif,^l»l liiivo bcon sot up to the original suit unliss

iio lias Itofii porsonnily scrvod n'ilhin such otiier province,

or, in tho aljsoncc of sucli lu-rsoiml service, lias appoured.

Cole V. Didinui, \'i S. ITi'i.

— :— iNTicui-ocrroiiM'; :— Le jn^e du l'ont! n'est pas lié par les

interliM'utoires rendus dans la cause. Cntnr v. Mclkaii,

I S. X\\.

— :— The Court will not ccaisider a law issue raised by do-

niurrer in the Court below and disposée! ol' tiiere by in-

terlocutory judfîinent, when no référence is inade to it

in appeal on the nu'rils, and when it does not show al>-

sence of jnrisdiction or of rij:;lit of action. Jjaruc tO

KiiKjhoriK 'i M. 2G3.

— :— Ija défenderesse ayant été poursuivie par la demanderesse

junir la faire déchoir, à rai.«on de rinexéculicii des ohli-

jïations stipulées, de certains ])rivilè;i-es (pu' la. deinanch'-

resse avait accordés à Tauteur de la dél'enderes.-ie, la '-•our

supérieure, avant de pronom-er au fond, avait accordé

à la défenderesse un délai de deux nu)is pour exécuter

ces obligatioms et pour l'aire disparaître les griefs do la

demandoresse. La défoiulcre.sse appela de ce jugement

interlocutoire, sur ]>ermission spéciale et sous le cau-

tionnement ordinaire, et ensuite demanda à la ^^our

supérieure que le délai accordé par le jugement dont

était ap])el ne comment/d à courir qu'à compter du juge-

ment final sur l'appel.

.IroÉ :—(Jue ra])pol du jugenuMit interloicutoire avait

enlevé à la cour supérieure toute juridiction sur la cause,

et <iue, partant, la demande de la défenderesse ne pou-

vait être accoa'dée. Ville de Sf-Louis v. Montréal Pari,-

and Ixlatid Ihj. Co., 13 S. 280.

— :— A'. Ari'KL, mpra.

— :

—

.Il iiiSDicTroN :

—

V. Compétence, si/|)rrt.

— :— LiTisi'KNDANCE :—Celui qui acquiert nn billet promi.s-

soire, f^achant que son cédant en a ])oursuivi le recouvre-

ment contre le débiteur et a accompagné sa ))oursnite

d'un capias qui a été cassé, n'a pas droit de ])oursuivrt',

avant la décision de la première poursuite, le recouvro-

mcnt de ce billet cc<ntre le débiteur et d'accompagner
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Ë

cette nouvelle poursuite d'un n()uveau etipias. McLaïu/h-

iiu V. (î renier, 1 S. [\\'i.

A pieu oT lis peiidciis, based ou the iilleffed existence ot"

a suit in a t'oreijrn couutry, hetweeu tlie saine parties and

for the sauie causes, is had, and will lie disuiissed on de-

niurrer. Howard (îiiernseii Mfi/. Co. v. Kiiii/, '> S. lS:i.

Lu litispendaïu'e étant la matière d'une exeeiiticn au

fond ne peut être invo(jiu''e par niotiiui (sernu, sous le

nouveau code). Monelle v. Coiisinedii, S S. 1!»:!.

La deuuinderesse avait poursuivi les dél'i'udeurs p(;.ur des

versements de loyer et avait fait saisir, par voie de saisie-

{ïaf,'erie, les meuliles (|ui «garnissaient leur bureau. Les

défendeurs rencontrèrent cette saisie |)ar une opposition

alléffuant (jue les nu'ubles saisis étaient insaisissables.

Tendant (|ue cette action était ])endante, les demandeurs

intentèrent une nouvelle poursuite contre les défendeurs

leur réclamant des versonu'nt.s de loyer échus de|>uis la

l)remière action et firent saisir de nouveau les nuMues

meubles. Sur exception de litis|)endance de^s défendeurs

alléguant (jue les deniandeui"s ne pouvaient faire saisir

de nouveau les nu'mes meubles avant (pu* la (piestion di'

leur saisissabilité ksur la ])rennère ])oursuite fût décidée :

JuiJÉ :—Qu'il n'y avait |)as litispendance dans l'es-

])èco, et que les denuindeurs pouvaient, pour leur seconde

l'éclamation de versements de loyer échus depuis la

première action, faire nu'ttre de nouveau les meubles des

défendeurs sous la main de la justice pour le cas où ils

seraient déclarés saisissables sur la ])remière action.

71ie Montréal Street Rnilwnij Co. v. (faulliier, US. HT.

INFandamits :—A viandamiis will not be grantod to com-

])el the INfayor of a niunicipality to sign a contract witli

t)ie pctitioner in pui-suance of a rcsoluticin of the (!(uincil,

\\hen it appoars that before the proceedings werc m-

Rtitutod the resolution authcirizing the Mayor to sign

had been rescinded by the Council, and the contract

awarded to another company. Even if such subséquent

résolution be annullable, it eannot be annulled on a

pétition for mandamus against the Mayor of the muni-

eipality to compcl hini to sign the original contract.

Edison General Electric Co. v. l'arsalou, 1 S. 574.
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— :— Dniis iino requôto pour mandnimis, sous l'art. 1022, (1

1'. (\, contro uu niaffistrat (\\\\ refuse (rentondre ir •

])lainto, dans uno airairc où il a juridiction, il n'cMt \)nA

lU'ci'ssairo d'alléf^uor qm) le requérant n'a pas d'anln*

remède. Iloojwr v. Dui/ns. ([nliruié en révision.) :î

S. 75.

— :— 1. Dans uno requête pcuir man<hiniiis pour contraindre

d(\s syndics de clicniins à barrière à réparer un chemin,

l'intérêt du requérant apparaît sulli.'^amment de son allé-

gation qu'il est propriétaire d'un terrain qui borne !«

chemin.

3. Il sutlit d'alléguer, en termes généraux, que le che-

min est sous la direction des syndics, sans entrer dans

le détail de formalités que la loi semble exiger afin de

faire passer directement l'cntrotion des chemins di's

autorités municipales aux syndics, sans intervalle uans

la transmission des i>ouvoirs.

3. ]ja loi, en laissant aux syndics une large discrétion

dans la manière de remplir leurs devoirs, ne leur imposu

jnis moins l'oljUgation de l'exercer et, à cet égard, ils

relèvent du jjouvoir Judiciaire.

4. Les syndics tenus d'entretenir les chemins et d(!

rembourser les emprunts qu'ils ont été autcrlsés à faire

doivent s'acquitter d'abord de la première de ces obli-

gations, i)arce qu'elle tend à la con.servation du gage di.-s

créanciers et parce que, faute de la remplir, les péages^

seule source des revenus, ne pourraient plus être pré

levés.

5. Le mandamus est le recours le plus efficace poui

contraindre les syndics à entretenir les chemins. Lcrsqu»;

l'ordre d'émission on a été accordé }>ar le juge contia-

dictoiremeiit, les intéressés ne sont plus recevablcs à in-

voquer la règle que le requérant avait un autre recourr

à exercer. Ellioll & Les syndics des chemins à harriitre,

3 R. 535, (V. Droit municipal, no 146.)

— :— 1. Ix>s juges de paix saisis d'une plainte ne peuvent plus,

après avoir entendu la preuve et ajourné la décision, »<*

déclarer sans juridiction et refuser de décider la caus<-.
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sur le iiiclif que los (U'-l'ciidiMirs avaiont comparu et |>lai(lé

(levant un autre nujgistrat, mort depuis, et n'iivaieiit pas

comparu do nouveau devant eux. VA s'ils refusent do

rendre ju;;ement sur la plainte, ils peuvent y être con-

traints par voie de mandamtifi.

2. Si la défense au mandamus met en question lo

droit au bref, no permettant pas ainsi au requérani d'ol)-

teuir juffement sans preuve, los défendeurs doivent |)ayer

lets frais rendus nécesssaires iwr leur faute; et ce, nonol)-

stant le'.ir déclaration qu'ils s'en remettent à justice.

'i. On ne doit ])a«, connue rtîglo j^énérale, réviser un

juf,'ement sur une question de frais, lorsque le .jui;e'

paraît avoir usé d'une saine discrétion; mais, dans l'es-

pèce, rien ne justifiait le refus au requérant de ses frais

contre les défendeure i)ar lo tribunal de première in-

stance, et son jiiffcment est modifié en consécpuMU'e,

Lacerte v. l'cpin, 10 S. 5-13.

V. Couronne; Duoit municipal; Kcui.k.

• Matièiiks sommaires :—Wliere the words "suuiuiary

matters" are not marked upon the vvrit issued in a cause,

the action nnist be held to havc bcen instituted as a nou-

summary action, and, as such, is subject to the ordinary

delays between service and rot'.irn of the writ. Mtnis-

seau V. liachurn, 3 S. 295.

•Where a case lias proceeded to judj^ment as a siiunnary

case, it is not neeecssary that the writ of exécution issued

thereon shoukl bear the words "sunnnary proceedin<;s,"

which are require<l on the writ of summons. BaïKiue

Nationale v. Tnidel, 2 S. 403.

• Where an action is brought by a trader on an account,

althciugh the articles, the priée whcreof is sought to be

recovered, are' not such as would form part of the mer-

chandise dealt in by tlie plaintitî, yet if it be proved that

the articles wero received and sold by him to the défend-

ant in the ordinary course of his commercial opérations,

the case is governed by the provisions of Art. 887, et seq.,

ce.P., regulating summary matteTs. Martin v. Martin,

2 S. 535.

The curator lias the sanie right as the party he repre-
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sent» to procood Huminarily iii llio cnscs mentioncd in

nrliclc 887, ('. C. I'., as nmondtnl hy H. S. Q. 5077, r,;{

Vie, c. Gl, 8. 1, uiul '}\ Vie, c. H, s. 4. Prince iC Sic-

reiisun, 2 lî. 158.

— :

—

I'dc iU'ticn pour ri'voiuliciucr un billot ù ordre, et con-

ciliant sn.>si(liairc'nu'nt à t-c (pii' le délViidiMir soit eou-

dauiiu' à pa_^or li' montant du billot à défaut j)ar lui do

lo reniottro, ost soninuiiro. liousnenii v. Wilsnn, 5 S. 375.

— :— Dans une* causo sonnuairo, Tabsonco iWn mots :
" l'roeô-

duro somnuiiro" v\\ tôto do la c'oi)io du bref do somma-

tion, n'annulo pas Tasysiffiuilion biirsepio co,s mots so trou-

vent en tête do l'orij^inal du bref. Card v. Cudilii. ."i

S. 511.

— :— 1. Art. 891, C. C. P. (as amondwl by R. S. Q. 5977).

])rovidos that in tbe actions mentioncd in paragra|>hs 3

to "> of Art. 887, " tho delays upon summons arc five

days wlicn thc jdace of service is witbin a distance of

" (iftoon miles, witli tlio ordinary extension wlien tho

" distance is {ïreator."

II KM) :—That tho proper inter|)retation of this article,

taken in connection witli Art. 75, is that the delay of

tivo days is sutficient when the distance is less than tciï

loa^jjues,—the ordinary extension when the distance cx-

cee<ls five leagues (Art. 75) being one day for each ad-

ditional five leagues after the first five leagues. Deniers

v. Ifogh, 7 S. 470.

— :— Where the action is ba-sed on a letter of guarantce given

by the défendant for the priée of goods, the fact that

tho plaintitï adds a separato count to the eflfect that

défendant liiniself purchasetl said goods, does not make

the action summary in its nature or deprive the do-

fendant of the delays allowed by law for an act' :iu on

a contract of guarantec. Bamsay v. Mann, 8 S. 14.

— :—• Le demandeur réclamait, par voie d'action intentée par

procédure sommaire, $57.97, montant d'un compte pour

marchandises, et $327.50, dommages-intérêts à raison de

l'inexécution d'un marché. Le défendeur opposait par

exception à la forme que le montant des dommages ne

pouvait se poursuivre par procédure sommaire, et par
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oX((!|>1m»ii (U'clinatoirc, (jik; lu montant du compte, ôtant

(1(! moinrt «II! $UM), t()n>l)ait sous la juridiction exclusive

de lu c(;.ur de circuit.

.Irof: :—(^ue le denuindeur ne pouvait poursuivre, par

])rocé(luro sommaire, le recouvrement de (lonuua<,'es à

raison de riiuîxéculioii d'un marché, et que, partant,

l'action, ainsi réduite au nu)ntant du compte, ne toiidmit

pas sous la juridiction de la cour supérieiia'. Marchand

V. Judiii; 8 S. ait.

Un acte authcnticpu', passé en rèfjjcment d"ui/j poursuite

pour la valeur (rouvruj,'es faits et matériaux l'ournis, con-

stitue un nouveau contrat, ayant l'autorité de la chose

juffée, (pli opère novation, et ne rentre pas dans la caté-

gorie des réclanuitioms qui peuvent être poursuivies

l)ar voie de procédure sommaire. La Société Ahohi/iih; v.

Québec, Mouluiorencif cC Cltarlcvoix li'ij ('(>., S S. ;{',':».

r.y the charter of the liank défendant, tlic directors are

jointly and .severally responsihle for the debts of the

liajik. The action vÂ the plaintilï was against the lîauk

and the directors jointly and severally, upon a cheipie

accepted hy the liank, and not paid.

]1i;li) :—The cause of action against thejiaidc heing

of a summary nature, the cause of action against the

directors, whose ohligaticm was joint and several with

that of the liank, was also of a summary nature. La-

fleur V. La Banque du Peuple, 9 S. 101).

-MiSK EN OAUSio :—(Infirnumt le jugement de la (M)ur

supérieure, Bélanger, .1.) :— I^e fait (|ue des intéressés

ne sont ])as en cause n'est pas une raison de renvoyer

une action, mais le défendeur peut arrêter la ])oursuito

par une excepti(m dilatoire dans les cas prévus à l'articule

120, ])ar. 8, du code de procédure civile, ou la cour peut,

elle-même ordonner leur mise en cause. Sur une de-

nuiiide en nullité de testament, il n'est pas nécessaire

de mettre en cause les légataires particuliers gratifiés par

ce testament. Currie & Currie, 3 R. 552.

- On ne peut mettre un tiers en cause sur contestation de

la déclaration d'un tiers-saisi que par le moyen d'un

bref d'assignation. Knuckle v. Charîelois, 13 S. 374.

!;
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fî"'!

— :

—

Motion:—Toute procédure irrégulière peut être at-

taquée aussi bien par motion que par exception ù lu

forme, Leboutillier v. Carpenter, 9 S. 531.

— :— NlM.ITÉ l»K DÉOKKT :
— V. 1)É<'HKT, SUpM.

— :— Offres :—V. Offrks.

Pf

Opposition—

Absence de procureur 22

Affltlavit 1

Aftîi iVnnHuler....l. 2, 10, 11, 20

Afin (Je charge UJ

AJin (le conmrrer 4

Afin (le (liatraire.,. .1, 7, 1!*, 17, 19

Amendement 14

A via des droits de propriét('

d'un tiers 18

Autorisation du juge 9, 14

Composition 2

Contestation 0, 21

IJclai 1

Dcpôt S

Élection de domicile 10

Erreur de date 11)

Exception à la forme 1

Opposition—

Femme
(ia rdien

Licitalion

Locntnire d'immeuble
Motion pour ren roi 15,

Moi/ena de forme
Opposition ('(jugement, 'A, 5, 8, 0,

Opposition avant saisie

Partie indivise d'immeuble,

Saisie de

Production de titre

Protonotaire 3,

Requête civile

S((isie antérieure

Suspension de saisie

Transport dejugement

Il»

i:i

11

Kl

20

12

10

11

17

12

22

20

11

— :— Opposition :—1. 1. La contestation d'une opposition

afin de distraire, basée sur l'insuffisance de l'affidavit an-

nexé à l'opposition, est de la nature d'une exception à

la forme, et doit être produite dans les quatre jours de la

production de l'opposition.

2. Les moyens de forme à rencontre d'une opposi-

tion afin d'annuler, doivent être plaides dans les quatre

jours de la demande de contestation. Filteau v. Cie

Navigation de Boucherville, 1 S. 87, 473.

— :— 2. 1. Une opposition basée sur le prétendu transport du

jugement à un tiers, mais qui n'allègue ni signification

ni acceptation de ce transport, sera rejetée sur défense

en droit.

2. Une composition entre le demandeur et le défen-

deur, antérieure à la saisie, et non payée, ne justifie pas

une opposition afin d'annuler par ce dernier. Mar-

tineau v. Fournier, 3 S. 130.

— ;— 3. L'amendement apporté à l'article 483a C. P. C. affecte

l'interprétation de l'article 484; en conséquence on ne
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peut prendre une opposition contre un jugement rendu

par le protonotairo sans lu permission préalable d'un

juge. Uobillard v. Craiij, 3 S. 'Z^A.

:— 4. A judgmeni creditor wliose /fVri facias is noted by tlie

sherilT as an opposition for paymcnt, and wlio also ap-

poars on the registrar's certiticate as an hypothccarv

ert'ditor for the amount of the capital of lus judgment.

has nevertheloss a right to file an opposition afin de con-

server against the proceeds of sale, in order to enuble

him, by identifying the capital sum mentioned in liis

fieri facias with the sum shown in the rogistrar's certi-

ticate, to obtain the sanie rank for lus costs cf judgment

as t'cr lus hypothec, and costs will ho allowed him on

such opposition. Dcmers v. lîemillard, 3 S. -177.

:— 5. .Uidgmcnt was obtaincd against the défendants es

parle, ordering them to deliver up the plaintifï's land or

l)ay its value. Sul>sequently, at the insta.iee of plaintiff, a

writ of manda mus was issued against défendants to en-

force this judgment. Défendants demurred on tlu'

ground that the only proper proceeding to enforce a

judgment is a writ of exécution. But the Court con-

demned them to pay the amount, and if without sufli-

cient mcans, they were ordered to procure the money

by levying a tax. Défendants did not appeal froni this

judgment. After thèse proceedings, and more than a

yeai* after the date of the original ex parte judgment,

the défendants filed an opposition thereto.

IIeld :—That the défendants by their contestation of

the mandamiis had recognized and acquiesced in the

original judgment, and were barred of the right to file

an opposition to it. MitcheU v. Les Syndics d'école pour

la municipalité du village du Coteau Landing, 4 S. 11.

- :— 6. La partie, étant responsable du paiement des dépens

qui ont été distraits à son procureur, a un intérêt suffi-

sant pour contester une opposition à la saisie faite à la

poursuite de ce procureur sur distraction de frais. Fee <f

Peatman, 2 R. 159.

- :— 7. An opposition to withdraw movables from judicial sale

will be dismissed where it appears that the: articles

»
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c'iaiiiu'tl l>y tlu' opposition wcrc purchasod at a jiulicial

sait' l»y opposant l'or dclVnilant, a!i(l tliat tlio (leiVndant,

liy tlif tiTins of tlio a^nvi'nuM\t ontorod into lu'twcL'ti

liiin and opposant, luul tlii' rij^lit to soll tlu> ellVrts aiul

ivplart' tlu'iu l»y othors, and tliat tlu'y woro di'livtTod t(»

liin» and passod into liis possession. l>iiritlson v. 77//-

rin'in', .'» S. ;ir».

— :— 8. 1. l'iio ojiposition à jii^cniont ilans uni' action aii-

di'ssiis de $100 produite après réniaïuilion (Tune saisic-

cxiTuti >n doit être aoconipa^ncH' du dépôt requis i)ar

l'art. 'Sd du l'odo do pmmIuiT.

'>?. ha pfot'éduiv in<'it]U(''o au.x artii'los ISiSa, IKC» ol;

ISS (lu code do |>foi'iHluiv doit ôtiv ohsorvéo quant à la

pnxhulion d'unr t>ppo.-<ition à JujiViucnt, et lo défaut

d'oliserviT tes procédures justilio lo renvoi d'une lelli;

(tpposition. (Idijiiiin v. (îiiiiri'ii.r, ô S. I".'!).

— :- 9. Le permis du ju^e iK' produifo une (>pposition à .ju«,"('-

niont n'est (pi'un oi'dr',^ de procédure sujet à rescision.

Hdiitilldii V. liiitintssii, 5 S. Km.

— :— 10. An opposition wliicli asks tiiat an exécution l)e an

luilled, and liuit tlu' UaililV he ordered not lo seize there-

uiider, will he di^inissed. when' said op])osilion is niadt'

hel'ore any seizuri' has Ijccu elVi't'ti'd under llie exécution,

and tlie sole «iround e.sta.l)lislie<l jn support ol" iiie o])i)o-

sition is tliat prior to tlu* issue ol" the exécution tlic

opposant had inade a payincnt on acciuint ol' the dehi.

]'irliii' V. H iiiiiiihrirs, (! S. v.'il.

— :— 11. The rii;lit to seize the uiulivided share ol' an ininiov-

alili' is sultject to the power of the court to stay siuli

seizuro and the proceedinn's thereon until a pendinj:; s'.iil

l\>r the liciiation of the inunovahie he deterinined, nnd an

order to that oll'ect will k» inade after hearin<j; on llic

nierits o'' an opposition to annnl the soizuro hy llie co-

owners of the défendant, in wliich they allcj^e that the

action for licitation is hrouf^ht and that it is dou])tful

whether the defeiuliuit, in co'nsetjueiu'c of tlie aniounl

already taken ont of the estate hy liini, is entitled to any

shan> in the innnovablo or in the procoeds tliereof. 'IMu>

conclusions to (puish the seizure compreliend a dcmand
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i jmlit'ial

elVndiuit,

bi'twcH'ii

lïiH'l:^ aiul

livered to

n V. 7'///-

i('tii>ii iUi-

iin' saisi(>-

•cciuis par

la, ISf) ot.

i|UiVnl à 11»

le (lofant

Vunc toUn

ion à jii}-"''"

i rosi'ision.

iion 1)0 an-

soizt' tluM-i'-

tm is inadi'

exoi'utittn,

tho <)])i'i)-

ution tlu"

tho tlohl.

an inunov-

tay sur')

niling >-nit

ni, nnd iin

ng on llio

hy tlio 00-

that tlic

iloubtl'nl

10 ann>unt

tled to any

roof. Tlio

a domaïul

IS

for. iiM(l, in llic iihscMco ol' a (IciiiiiiTor, tlicy warrant tlie

•;rantiii;;- ni' siicli jui onlor lo slay, l»iit tli(( court will

n'scrvo to pronounco on tlio validity oi' tho' scizurc and
on tlio costs aftor tho lioitation is disposod of. (Iirnii'r

V. Youiuj, (1 S. liXl.

12. Il y il lion an pourvoi par oppo>ition dans toutes lo.s

causos ex juirh' on par dôl'anl, non sculcnu'iit oontic los

jn^cnicnts du protonotaii'o. mais cimix du jn^o ou i.\v \\\

tour, dans les cas poin'vu.s à l'art. lS;5(i (M\(!. Mur-
colle V. l'oiiv di'x Coiinnissdiirs, 7 S. t>;i(i.

13. Two pianos holonginj^ to Iho dcfondant worc sci/ocf

in dill'oront promises. Ono was sold for nioro than -iulli-

ciont. to satisl'y tho doht and costs. 'Pho ])orson in wliosc?

proniisi-s tîu; othor |)iano liad hocn soizod, and mIih had

hoon inado «^iiardian, opposod tho .scizuro, on tho j^round

that. it liad hoon nuido in his promises ai^ainst lus will,

and ho askod that it ho sot iisidt! with cost.s aj^ainsi Ihe

soizinji' party.

!!::i,o:—That '.ho opposition was unnocossary and

should ho dismissod wilh costs, as tho law (Art. ")!),"»,

(\ ('. I*.) jtrohihits tho hailill' l'rom procoeding- with the

salo hoyo:",1 tho amount nooossary to ])ay tho di'ht in

principal, iiiloi-osl and cosis, ami, moroovor, tho oppo-

>anl had noi shown that ho had any intorost whalcvcr iii

tho nuittcr. Ct/r v. SunrJn, !) S. 107.

14. Après la prôsonl^ition d'une motion demandant lo

rejet d'une opposition pour cause (rinl'onnalités, l'oppo-

sant ne pont, sans la pormissiun du tribunal, retirer st^ii

opposition ot on suhSiitner une seconde comportant un

anu'udenu'Ut à la premièrt> et la re[)roduisant. sauf les

irréiiularités reprochées à celle-ci ; il n'est ])as permis

d'ainsi corriger on anuMuler nue procédure vicieuse, !-ans

la permission du irihunal. Lchniilillirr y Curpotlcr,

!) S. 031.

15. Une motion pour renvoi d'opposition, sons l'artii'lo

(iôl du code de i)rocéduro civile, doit alléi^uer (pie (cito

opposition est faite dans le but do rolarder iiijU'<l('inciU

la vente. Mollr v. Chnin-ert, Vi S. 111.

16. Lo hail d'un immoid)le constitue, aux termes de
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%À

Tarticlo 1G63 du code civil, iiiie charge sur cet im-

meuble. Partant le locataire peut demander, lorsque

l'immeuble loué est saisi à la poursuite d'un créancier

du locateur, que cet immeuble soit vendu à la charge de

son bail. Lachaine v. Desjardins, 12 S. 335.

— :— 17. 1. Dans une opposition par laquelle on réclame des

meubles et effets, les allégations doivent être claires et

précises et indiquer en vertu de quel titre l'opposant

réclame la propriété des effets.

3. Si l'opposant ne produit pas ses litres à la dite

])ropriété, son opposition seTa renvoyée, sur motion à cet

oll'et, comme étant faite dans le seul but de retarder la

vente des meubles et effets saisis. C. P. C. 651. Laherge

V. Tranquille, 13 S. 510.

— :— 18. Un avis donné par un défendeur au créancier qui

a obtenu un Jugement contre lui, que les biens meubles

qui garnissent son domicile sont la propriété d'un tiers,

ne suffit pas pour mettre à la connaissance du créancier,

et ce d'une manière certaine, les faits qui sont énoncés

à l'avis, et, nonobstant tel avis, le créancier peut passer

outre et faire saisir ces meubles chez son débiteur, sans

engager sa responsabilité envers ce dernier ni envers

l'opposant pour ses frais d'opposition. Bdlingluwi v.

Bohh, 13 S. 348.

— :— 19. 1. L'élection de domicile n'est pas nécessaire dans

une opposition afin de distraire.

3. Le fait que l'affidavit d'une opposition serait par

erreur daté de 1800, n'est pas une cause de nullité.

3. La femme séparée de biens n'a pas besoin de l'auto-

risation de son mari pour faire une opposition afin do

distraire. Grothé v. Maisonneuve, 13 S. 3-15.

— :— 20. Where an opposition to seizure allèges, among othcr

grounds, tliat the effects soized had becn. alrcady lakcu

in exécution and were in the possession of a guardian,

aud tbat the baililt should bave named the snnie guar-

dian, tho opposition cannot bo considerod frivolous on

its face, and a motion to dismiss it as such \vill bo ro-

jcctod. Pdldier v. Camphcll, 1 1 S. 51!».

— :— 21. L'avocat du demandeur avant obtenu distraction de

:!;:
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frais contre le défendeur, fit émaner en son nom un bref

d'exécution contre celui-ci. Le défendeur fit opposition

à la saisie et le demandeur, par le ininistère du même
avocat, contesta l'opposition.

JroÉ :—Que l'exécution étant poursuivie au nom de

l'avocat distrayant, le demandeur ne se trouvait pas par-

tie à cette saisie et ne pouvait contester, même par le

ministère de cet avocat, l'oppositioai du défendeur.

Cadleux v. Coursol, 14 S. 436.

22. 1. Lorsqu'ulie opposition est reinvoyéc parce que

l'opposant n'est ni présent, ni représenté par ses pro-

cureurs, l'opposant est dans la même position q^u'un de-

mandeur qui n'est pas prêt à procéder et dont l'action

est renvoyée sauf à se pourvoir.

2. L'opposant peut alors exercer son recours par une

nouvelle opposition et ne peut le faire par une requête

civile contre le jugement qui a renvoyé son opposition.

Vézina v. Dastoiis, 14 S. 405.

V. Assi(j\AT[()N,SM^>ra; ('KiiT[i)UAHr,«Hy)/rt ; Compétence,

suprii ; Dépens, supra; Déchet, supra; Sacsie, infra ;

SllÉlilK.

pAKTr(;ir.AiUTÉs :—Wliere the plaintifï allèges tliat the

défendant acknowledged to cwe and promised to pay the

amount claimed by the action, the défendant before

plcading is entitled to particulars of place, date and cir-

cunistances under Avhich the acknowledgment or promise

vas made. Palardy v. TétreauU, Il S. 401.

Tlic défendant, before fdling bis contestation of the wrif

cf capias, is entitled to particulars as to time, place and

cireumstances of the act or acts of sécrétion, alleged in

the afïidavit on which the capias issued. Archer v.

Douglass, 10 S. 43. V. Plaidoyer, infra.

l'ÉuEMPTioN d'instance :—La péremption d'instance ne

peut être demandée et obtenue par le procureur ad Uiem

d'un défendeur décédé dans les trois ans de la discon-

tinuation de poursuite. Lunn v. Poicer, 1 S. 29.

On a judgment of péremption, the Court will, as a rule,

award ail costs of suit against the plaintitï, unless there

bc verv spécial cireumstances to prcvont it. Hadford v.

Poliras, 1 S. 359.
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532 piiorKDuuE— l'KUKMi'Tum d'instance.

— :— 1. JiO jiif^i'iiR'iit (lo oongiMlôriUil (jiio lo (loiudiideur a

obtenu coiitm une pnMiiit'M'o mol ion ])oni' pôrcmplion

(l'instiinco ne conslitiio pas uno procédure utile dans la

cause (jui puisse être opjiosée à uni' seconde nu)tiou poiu'

péremption, la demande en iiéremption formant une in-

stance distincte de l'instunce principale.

2. Des articulations de tails produites après en(|uèle

close, cl par conséquent en dehors des délais de l'article

'207. V. 1*. ('., sans la jterinission de la cour ou le con-

sentement de la partie adverse, et un avis d'enquête pro-

duit après la première niotian pour pérem|)tion, nuiis (]ui

avait été signiiié avant la période de trois ans consti-

tuant cette péremption, ne sont pas des procédures utiles

jiouvant couvrir la i)érenii)tion. Itoi/ v. Caiitin, ((*on-

lirmé en révision, 20 avril 189;?), 2 S. ,318.

— :— La simple })roduction do la requête civile n'ayant pas,

connue l'opposition à jugemeid, qui est un véritable plai-

doyer, l'elVet de mettre de côté le jugement dont on se

plaint, le défendeur-requérant ne sera pas rcgu, lors(|u'()n

n'a pa.s procédé sur la requête civile pendant ]ilus de

trois ans, à deniander la péremption de l'action du de-

mandeur, ce dernier ayant déjà un jugement en sa faveur,

et la seule instance qui pourrait être déclarée périmée,

(^'est la requête civile du défendeur. Lavignc v. Dame,

2 S. 503.

— :—'La ])éreinption ne ])eut être acquise en faveur d'un dé-

fendeur décédé ni demandée au nom de celte personne,

même lorsque le décès n"a pas été dénoncé dans les trois

ans suivant la dernière procédure utile. Lu péremption

])eui ce]iendant être demandée en faveur de ses codé-

fendeurs. Mcdrccri/ v. Tarie, 7 S. .15.

— :— ]a' diMuandeur contre (|ui la péremption d'instance est

]n"ononcée doit être C(Uidamiu'> aux dépens de l'instance,

à moins que des circonstances particulières ne l'exem])-

tent do cette condamnntion. et le fait que le défendeur

n'aurait ]ias répiuulu iuix articulations de faits du de-

mandeur, ne sutlit pas pour l'en exempter. Goldbcnj v.

CaleUi. T S. 323.

— :— T^ne motion pour substitution de procureur suivie de

f.1|
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jii<,'i'mciit (.'st Mlle procc'nUiro iitili' ù l'ellct (rom[)èc'liei' la

jj^rciiiptioii (riiii<tiin(;t'. Jloiit v. J)i.rvn, S S. 1!»1.

l'iu' ]tr(ic(''(liiro, pi)iir [)()UV()ii' intcrroniprc lu pérciiiptiitii.

(luit, riiiiiiu'i* (l'imc (les piirtics ou doit intervenir diiiis leur

intérêt, et jivdir pour ohjet In eoutinualidii de riiistauee;

piirlant. lii taxiilion même contradietoire (Tnii mémoire

de rnn> pjir le pi'iitoiintiiire, en riivetir dn pmenrenr de

rnne des p;irties. en vei'tu d'un jn;;('ineiif snr un ineident.

n'a pas l'elVet d'interrompre la ])érempti()n. Mcirhaids

Hmilr iif CiiiKidd v. Irriii;/, !> S. 2')^>.

1. La. péi-em|)ti(»n d'instance de la demande iixcideiito

n'anni pas lien, si eelTe-ei décoide de la même source que

la demande principale et si toutes deux ])cuvent être in-

struites en même temps et par une ])reuve identi(|ue'.

'i. Dans Tespèce, le libelle alléiiué dans la denumdc

incidente se trouve dans la réponse s|)éeiale du deman-

deur au plaidoyer du dérendeur et {)artant les deux in-

stances ne peuvent être sépa"' , Landrii v. l'acaud,

1 1 S. ;!(;,s.

Larlicle \')o (ancien texte) du code de procédure civile,

(|ui dit (pU' la péremption d'instance n'a |)as lieu lorsipu'

la partie est décédée ou a clmngé d'état, s'applique à

l'exclusion de l'article l-'!() (ancu'U texte) du même code,

(pn oblige le procureur (pli conmiît le décès ou change-

ment d'état de sa partie ù le sifj;nifier ù l'autre et (pii

déclare que les |)oursuites sont valables jus(pi'au jour de

telle signilication. Partant, dans l'espèce, la signiiica-

tion d'un avis cpie la eorpin-ation, demanderesse avait été

unse en taillite cl liqiudalion, sullisait pour faire tond)er

la. demande (\v ]iéremption de la dél'enderes.-e. quoique

ci't avis n'eût été donné (pi'après si<:ni(icali(Ui île la mo-

tion ]>our péremption. /faJi. "s Elcriric Prolerlion C'a.

V. Klfcirir Service Cit., l'J S. !).

W'Iiere tlie i)arty plaintitT lias been j»id into liijuidatiou

1)\- a \vindin{ï-up order, within threc years j)revious to

tlie ])resontation of a motion for porcm])ticin oC suit, tlic

liquidation lias tlie elVect of clian<;in,i;' tlic status of tho

lilainlilT, and tlierefore pereiui)tioii does not t^ake place.

Qnfcu!< Tfoirl Co. v. MrLnreii. 1? S. i:i
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;>'i.

— :— L'article 279 du nouveau code do proeédurc civile qui a

ivduit le lornio do la péreiuptiou d'instance à deux ans,

ne s'applique pas rétnuu'tivemenl à une cause où ce tenue

a coininoncé à courir sous l'ancien code. Chanllo v.

lloirlc!/, 1-1 S. -ISl.

— :— V. Ori'KKS.

— :— PftTi'iioN i»K niunT :— \'. ('oiiu»nnk.

— :— l'iKcKs :—Bien que l'article 103, C. P. C, prescrive que

jusqu'à ce ([ue les pièces du demandeur aient été pro-

duites, le dit (leinantleur no peut ])rc«.'odor sur sa de-

mande, le dôl'eiuleiir sera cependant reçu à demander,

par motion, à ce qu'il ne soit pas tenu de plaider, et les

dépens de cette motion lui seront accordés. Haines v.

BcLiicr, 2 S. 518.

— :— Du moment qu'à sa l'ace môme une pièce essentielle au

soutien d'une cause n'appert avoir été produite ipi'aprè.s

que la cause a été plaidéc, l'action,—sur révision,—doit

être renvoyée, sans réserve du droit de la recommencer;

et ce, alors môme qu'il n'a été fait aucune demande pour

faire mettre ce document hors du dossier et que le juge-

ment de première instance constate que le juge qui l'a

rendu s'est appuyé sur la dite pièce pour le rendre. Cor-

porallon de St. Henri v. Gagnon, à S. 90.

— :— Lorsque le demandeur, sans produire une pièce sur la-

quelle l'action est l'ondée, a forclos le défendeur de

plaider et ])rocédé ex parte jusqu'à l'audition au mérite

et la mise de la cause en délibéré, il ne peut plus pro-

duire cotte pièce sans renoncer à la forclusion et à toutes

les procédures subsc(picntes et sans donner avis iui dé-

fendeur de la ])roduction de la pièce en question. (Juay

V. Durand, 3 S. -^50.

— :— The plaintilf (in an action prayiug thnt défendant be

condemned to make an inventory of community,) alleged

tliat no marriaiio contract was ontored into l)ot\veon de-

fendant and his ilrst wife, and tliat thcreforc a com-

munity of properly Avas formcd bctwccn them. The
'^"iV-julant in his ploa specially denied said allégation,

iiîioiit lu)wovor mentioning the existence of a marriage

• ''.'l'act, or tliat. 'oy any specified contract of marriage.

* r>
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conunuiiity of proporty was exchuled betweon tlio con-

sorts.

Held :—Tliat Ihc dcfciulaiit under this issue bcing by

law ])r{'('liuk'd J'roin filiiiff tlieroafter a inarriage contract,

il. was imnccossary io grant a motion, niade by i>laintitï,

praying tliat défendant bo ordered to })roduco any niar-

riago contract tliat might hâve bcen passed. Tlie plain-

tiiï, howevor, was granted acte oï. lus doniand for iU pro-

duction, llionison V. Thomson, 5 S. 125.

:— J^c demandeur jjoursuivait le défendeur en dommages à

l'aison d'inexécution de ])romcssc de mariag<\ et allé-

guait qu'il avait jironus verbalement et par écrit de marier

sa lille ail demandeur.

,Ii(iÈ :—(Qu'avant de })()Uvoir forcer le défendeur à

])laider à Tactiou, le denuuideur était tenu de produire

les écrits constatant cette promesse. Kent v. Bhnn, 7 S.

-103.

:

—

li\ an action for goods sold, a motion hy défendant tliat

lie be not held to plcad until phiintilf produce particu-

lars of bis account, amounls to a waiver of an ol>jection

based upon Ihe non-production l)y [ilaintilt of certain

written exhibits. Chovinard v. Brritier, 11 S. 131.

:— l'r.AinoYKii :—Dans les causes non appeial)lcs de la cour

do circuit, le défendeur qui produit un plaidoyer préli-

minaire, n'est tenu de plaider au l'ond qu'après adjudica-

tion sur ce plaidoyer ])réliininair(', et le demandeur ne

])eut, ])ar conséqucni, inscrire en même temps sur le

]ilaid()yer préliminaire, et, r.r piiiir, sur le mérite de la

causi'. Premier OU Co. v. J'a.viuii, 1 S. -13S.

:— The (|uality assunu>d by tbe iilaintilf in the wrii and

déclaration is considcred adniittcd, unless it Ite specially

denied by tlic défendant. A défense au fond ei) fait is

not a spécial déniai, witbin the nu^aiiing of Art. lit,

(\ r. V. l'oirers é Marliudale, 1 lî. 114.

:— 1. T"n plaidoyer alléguant (|U(> le demandeur a été mem-
bre d'une administ l'ai ion (pii a commis des actes de cor-

ruption et de mauvaise administration, est sulîisammcnt

libellé, même s'il n(> (bmne aucun détail de ces actes, et

se contente de référer à uiu> volumineuse enquête pro-

duite avec ce plaidoyer.
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'^ l'iK' motion (|iii (loiiiiuulc do l'iiii'o rayer d'un

^)l;ii(l()y('i- ccrtiiini's iillt'^iitidiis. piiicc <|iii "elles jie sont [)i\^

siiHisiiniiiicnt liliellécs. doit êtiT l'iiilc diins les (|Uiitrc jours

de la |M( duftion ('o ici |)liiidoyer, conforuh'nient à l'article

i;JS du i(tdf de |)r()iédiire civile. VA la cour peut

d'oHico. et iiièiiu' lors(|ue ce moyen n'a pas été invoqué

]iar la |)artic adverse, se [)révaloir de ce que telle motion

n'a pas été laite ainsi dans les quatre jours après la |)ro-

ductiou du ])lai(loyer. Laiii/flirr v. (%isi/miiu 3 S. lOv.

— :— 'J'Iie défendant may he callcd ujion to })lead to tlie merits

of a peiitory action duriiii;- the pendeucy of a review ni'

a judjiinent rejectinj;' a. demand hy plaintill* l'or the

séquestration of the ])ro}ierty in dis])ute. Louise ]Yliarl'-

iKjc Co. V. Jlloitin, 8 S. 41.").

A transférée haviny the riyht to hriny and coiit mue an

action in the name of lus transferor, a ])lea aileging that

since the institution of the suit the cori)oration iilaintill'

liad niade a transfer (d' its assets, is without elt'ect to op-

])i»se the action. YtiHinj v. Coiistuiicrs ('ordatjc Co., 9 8.

iri.

— :— nefcndants wiuj appear joinlly l)y the same attorney are

not precludecl from plcadiny separately. Volcnsky v.

,'>ust<rnin'ui, 10 S. 163.

— :— lu an action for damapes for alleged slandcr, when a pica

of compensation vi. iujury and provocation was put in.

Ihc défendant could U'ot jjlead that ])laintin' was gêner-

ai ly bad tem])ered and of (piarrelsouie habits. Lanijhis

V. Drapeau. 12 8. 9'1.

— :— I-lst irrégulière, dans une réponse spéciale à la défense,

l'allégation suivante, " ((ue tontes les allégations de la

dite défense sont fausses et mal fondées, sauf celles

admises :
" et le demandeur qui veut nier certaines allé-

|)rès en avoir adi ni-gations de la défense du défendeur, a

il'autres. doit le faire s])écialement et catégoriquement.

flumoiid y. ClosseUu, l'i 8. 178.

— :— Where the ])laintin'. in answer to plea, desires to set up

J'acts wliich hâve occurred since tiie institution oC the

action, lie nnist first o])tain leave of the Court. Schiîh'r

V. DaousK 13 S. 185.

— :— Le défendeur ([ui nie (pi'un écrit (pi'on lui oppose soit
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l'ccrit qu'il a signé, et qui irattoiiipagnc pas sou plaidoyor

d'un allidavit attestant Ja vi-rité dos laits alk'-yut'S, ne peut

par témoins prouver à rencontre de cet écrit (pii c>t

tenu pour reconnu, et la déi)osition sous serinent du dé-

l'endeur connue témoin à l'encpiéte ne peut remplacer

riillidavit exigé par la loi. l'êluqttiii, v. Ucnscr, Vi S. '2'-i'.K

In review (reversing tlie above) : — W'here a demand ii

based on a writing t<oi(s .sv/»// prirf, aiul tlio défendant

pleads, adnutting lus sigii>atiire. Iml addiiig tluit lie was

iiiduced to sign llie wriling l»y taise iv[>i-c-entatioiis ou

tlu' part ol' tlie [)laintiH".s agent as to tlie contents oi" the

doi'ument signed, an allidavit hy tlie détendant undcr

article 1-15 C.C.P. (old le.ii) is not necessary, and paroi

evitlence is admissible in sujiport ol tlie [ilea. J'éloquin

V. aeiiser, U S. 538.

Tlie defencc oî prescrii»tion, under articles 11 78 and llTl»

C. C. P., to a pétition in révocation of judgmeut, should

bc invoked by a plea to the merits, and not by an excep-

tion to tlie l'orm. J)uroclier v. Dnroclier, l'i S. 'rlS'i.

L"ullégation d'une i'époiis;e à la contestation d'une oppo-

sition, qui nie toutes les allégations de cette contestation,

sauf celles qui admettent la vérité des allégations conte-

nues en l'opposition ou qui y concordent,—ne constitue

lias une dénégation générale et n'e.xeUn [las d'autres allé-

gations de l'ait; mais une seni))lable allégation ne constitue

pas non plus \ine dénégation spéciale, l't est partant irré-

gulière quand elle est la seule allégation de la répon«e.

JlcUingham v. L'ohh, 13 8. -154.

A pleading filcd by delendaut, containing inatter of an

argumentât ive nature, in reply to plaintiir's answer, will

be rejecled on motion, more parlieularly where the

answer did not set l'ortli new facts and no replication \vas

necessary to join issue. MoraiiviUe v. Deniers, 13 S. 1.

\Vhen an allégation in a plea contains a formai admission,

it cannot be assimilatcd to a clérical error, or an acci-

dentai niisslatement, nnlcss a very satisfactory explana-

tion to that elfect is given. Therefore, the Court should

not trcat it as one of those errors which the Court allows

to be rectified by motion at the trial. Vezina v. Piché,

13 S. 213.

..• '» V
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l'ilAi'M'iDN : 'l'Iii' rcpiM'l iil" Il iirdiilini ii|)|Miiiil(>(l by llic

Ctinrl (i) makc llic nccoiiiils ol' ('mmiiIhis' iKliiiiiiisIriiliiui

imdcr II will, niul In !i|i|inrli(iii llic liiiliiiicc ni' llu> c^liilc

iimniif;- llic Iconlcc-. f-lnuilil lie iit(iim|i;iiii('(l liy llir cvi-

tlcncf. (liM'iiiiii'iiliiiv IIP (illi(«i'\vis(>. on wliicli liis conclu-

sion'^ lire li;i>cil. Tlic |)iiili(s li;i\c ;i iin||| |,i |||,. |intt|iii'-

lioli ol" siicli c\i(lciicc Im'Io|(> llicy Ciili lie ciillcd il|ioii lo

iiciiiiicscc in or coiilcsl llic ri'|ioil ; niid wIicit il is iiol

|»ro(liur(l willi llic rcporl. Ilic Coiiil. on niolion l'or llic

rcjcilioji ol' llic rcporl. niiiy onlcr llic pnilii irii |o iinicnd

liis rcporl iiccordin,<;ly. Mildnll \. Mih/nli S S. (l'J.

ProcoB par jury

l/iscin'f' (/(' i>riinr il, I, ti. !•

. I ('/( ilf fiiiii un rii
, le

.\iiiii riii nu ni I

Assiirn ni( nniInrHr 10

('iiiis( il'itriion m, il. 11'. I."i

( 'onr i/i' n vision (Wf

l>i finifilin lir l'oifs S, il, M
Dtsisfinii ni Il

liiunnimits. Ii'i ilni-linn il<- .. Ill

Km iir il n jniw I, •'

l'.vpri'ssion iropitiion 2

,1 ni/iini ni non olislonliiiritliilo.

:i, i:i

Procos par jury

• I iiilinonl nnr iiiilivl (Ii/, lit

l.ihilli-
I

l.i.ili ili njnrr^ 7
" Misiliriilion "

(l

.\on II II n /iroii •! I, (I. S, K, |:i

O/ilion r., Il

l'n nn |

/l'en (•()/ il'iirlioii :t

ly'i/ionms lin Jm!/ lî. tl, !l

Siiislimil ni ini/i nii ni \2

\'inirr iiii'ius, .\lins linfilr.. I

ri!0(|.;s i'\i! .nin : 1. 'rhc po,<l poncincid ol' llic tri.il

on-;iccounl of llic idiscncc ol' ccrlnin jnryincn is no

l'CM.son l'or lin- slrikin;;' ol' ;i ncw jury. Iiul. in sncli imsc,

tlic issue (d' nn nliiis wril of rrniir foritis will he ordcrcd,

lo suinnion nnew. for iwi ullcrior diiy, llu> jnry nlrcndy

sU-mk. (hirllrl v. ('//// of Liiinloii Five I iisiiranrc Co.,

I S. Ml.

2. W'iicrc ilic jnry nl'lcr iinswcrin,!.;' a (|ncslion propoM'il

lo ilicm 'm\A an e\pi"ession id' opinion, c, ij., wliorc in

au acIitMi l'or llic ainount (d' an nccidi'iit policy uliicli

did iiol covcr deatli resulting l'roni ilgiitintî, wret;|lin<j;,

ov violai iiiii- llie law, tlie jury said, in answcr lo (pics-

tions. Iliat llie dcccascd was ligliliiifi', wrcstliiifr. and

\iolatinii- thc law. hnt noi as inicnded hy Ihc trnc

inlerprclation ol' thc policy.— tlie ctuui will roject tliat

l^ari (d' thc answcr wliich is I)cyond llic propcr fuiutions
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(if tlll' Jlll'y, IIIkI ;^iV(' cll'ri I In llli' rclrvillll |tnr|i(ill ut"

llin iiiiswrr. 'riiniluill V. 'l'Iir TnirvUcrH liisunincc ('o.,

I S. :;!»K.

3. I. AlisciMc of cviflcilir 1(1 sll|t|Mirl II vci'ilicl i- Ilot,

^^iviiiml l'iic ri'iMli'iiii!': jnil^^imnl nmi (ilishiiilr. rrrrilirlu.

'.'. 'l'Iir Jinl;.'»' jiri'-iiliiii,' ni llic Iriiil lins im |iiiw<t lu

non siiil ;i |iliiiiililV, siivr in IIm' hvn imsis pruvidcil l'ur

l.y Ails. ;!!»!. ;!!i:.. CCI'., Iliiil. is. cil lier wliciv IIh-

plniiil.ilV (Inès iml ii|i|M'iii- ni Ihc liiin' iiiiil pl.ici- li\('(|

l'or llic Iriîil, iir wiici'c, liiiviii^f su ii|»|)('iii'i'(l, lie, ni niiy

tiiiii' «liiriiiu llic li'iiiL niid licfori' verdict, willidrnws

l'iniii ('(iiirl ur nltniidiitis liis suit, tlic clVcct of siicli iinii-

siiit hciii/j,- in ciilicr cnsr |(i disiiiiss [il.iiiil i ll"s ncliuii. liiil,

|»ri'iiiil liis lir;;iiiiiiii;^- niH'W. 'l' il nihiill. V. Tnirrllns I n-

siiniiiii' Cil., "i S. I.

4. I. In ((MisidiTiiip,' n iiiiiliun ri>i' n in'w trini un tliu

oToiind dl' llic vcrdici bciii^ willinnl ur rdiilrnry tu

cvidcncc. il is nul ciiuiiîiIi llinl llir Jud;;c wliu iriç'd lin:

cnsc. ur IIh' cuiiit ulicrc lin- iicw IrinI is inuvcfl fur,

ini^^lil Ikivi' ruine tu n dilVereiil eunelusiini l'ruiii tlie

jury, hnl lliere niiist lie siieli n |)re|i(»nderniice uf

evideiKc, ns-^iiinin;; llinl tliere is évidence un l)(»tli sides

lu i^-u lu Ihe jury, ns lu iiinke il, iiiirensuiinMc fur llieei

lu reliirii >iicli n \»'rdicl.

•.'. 'l'Ile nrliele c(nii|>hii I uf ns lihclluiis clinrj;ed,

iiimni^- ullicr lliin;j.s, ||in|, ' .Nlun'tiinvs " uf ;,M'niii lind liecn

coiiiiiKUi in nii clevnt inij,- cuiii|iniiy"s wnrelioiise. Tlio

did'cndniil plended llie Irnlli uf Ihe nrliele, niid tlinl it

lind lieeii |Hililislieil in ;':uud l'nilli. uf niid euiicerninii; a

innllcr nï {iiiMic intercsi.

IIkm): -'riml il wns nul c.rrur tu ndinit ni tlie trinl

cvidciice of frei|iieiit prcviuiis ' .-liurlnj^es.' siicli e\ideiic()

nid lieiii,!.!- iniinnlerinl ns lu lin' tive oC piiWlicnliun.

MrlhiiKjiill V. Miisini, ;< S, 171.

5. WJicre (ipliuii fui- Irinl liy jury is md innde in tin;

dccinrniitni ur iii llie jdens. ur hy n s|ieeinl nppliiMtiuii

to liic court witliin tlie dcdny prescrihed liy article -'i-")*)

uf llie {'in\r <A' Civil l'rucediire, llie cuiirl. lins nu puwer

siihseipieiitly lu i^rnid n trinl liy jury. Ilcnce nii upiiuii

ninde liy ilie pi linlilT in liis niiswer lu plen is withuiit

oITccl. \'ii:-rii V. Miililirnl (lus Cii., I S. .'ÎSS.

-iUiM
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— :— 6. J. A Ncrdicl will iml hc i-ct usidc l'or iiiisdirt'ctinii hy

ilii' coiirl (III il |i(iiiii iini iiiatcrijil lo the issuo, and wliciv

Il iipiic'iirs (luit jiistici' u|niii ilio \vli(»lo l'iisc wa.< doiu' iiiiil

tlir pnipcr <|iii'.-ii(iii Idi II) tlii' jury.

.'. W'iici'c tlic Jiirv liiiNc iiropci'lv imd sullicioiUly iiii-

>\\crc'(l niic (il' tlii' ([Ui'stidiis suhmittcd to tlu'in, it is a

>iiiru'it'iit ((iiii|iliaiici' wiili iiri. 111, CCI'., il' tlioy rt'l'er,

in iiiiswcr 1() a siili>('(|ii('iii (|iu'sti(iii, to their l'oriiicr

iiii>\\('i' 11- idiilaiiiiii^' a >iil!i('ii'iit ri'iily to tlu' t|Ui'stuiii.

;l. A iii'W triiil will Ilot lie .liraiitt'd on tlic ^roiiiid thaï

llic verdict is a,i;iiin>t fvidoiu'c, ovcn wlicro tho Coiirl

udiild liave coinc to a l'oiu'liisioii diiroivnt i'roiu lliai

rcacliod liy tho jury; lait tlicrt' niusl hc siich a |)ropond(.'r-

ancc of l'vidt'iu'i' as to niukc il iiiirtasoiiahlo l'or the jury

to lind the verdiet coiiiiilaiiuMl of. //»//({/ Ciuuidian Iii-

fiimnirc Co. il- lîoben/r. •.' K. HT.

— :

—

6(1. Tlie Conrt of Heview, and iiot the court ol' lirst iii-

>laiict'. lias jurisdiction to liear and détermine a motion

l'or jii(l«i-iiH'nt on tlic verdict ol' a jury. (V. No. 1."]

iiifra.) Ollitini d- (lalliiriDi VaUrii l'ij. Co. tC* Eicr. -1

11. rA:>.

— :— 7. 'I"he list ol' jiirors cutcrod in the shorilï's and jjrotiioii-

otiirv's remisiers caiiiiot lie altci'cd in aiiy respect, exceiit

in the maniicr prcscrilied l»y law (H. S. il. r2G3ô). The

ri'\i.-iou ol' snch list inust he made within three montlis

l'rom its date. So, wlicre the pretended revision was

oiily partial aud was not made williin threo nionths froiii

ilie date of tlio li.'«t, and moreover liâmes oi" persons who

shoiild hâve heen siminioncd in tlieir propcr order wero

stniclc oir the list irreguhirly, the challenge to the array

was maintained. (Irose v. Jfohnrs Electric Protection

C<K. 9 S. 374.

— :— 8. Lorsque les jiarties, dans un procès par jury, pro-

cèdent à rinstruction de la cause devant le jviry, sans so

])laindre de la définition des faits et sans appeler du juge-

ment (pii les définit, elles no peuvent plus tard, en allé-

guant rinsulTisance de cette définition, obtenir un nou-

veau procès. Ldfhnumc v. Thp. Mail Printing Co. (^[.L.

W.. '2 8.C. ]). 14(i), lîrossard v. The Canada Life Assur-

y.T !
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ance Co. (M.L.K., 3 S.C, p. 388) suivi!». Curicss v.

llraham, 10 S. 175.

9. 'l'iio plaint ilT, wliilc \v(irkin<f in (lelVndiints' iron \vt)ri<.-',

vus iiijiire'd Ity an explosion caiiscd liy nioKcn Icud. wliicii

was licinjf pouri'd into ii joint, ( ')iitin<; inlo contai'l witli

oakuni in a wot ('<»ndition. Tlu' woric was procceding

undcr tilt' direction ol' dt'lVndant's l'oronian.

IIki.I) :— 1. Tliat tlu' lindin;;' (»!' tlu' jury tliat tlic in-

jnry was causcd hy tlio ni>glij,ft'ncH' of dej^i'udants'

einpl(»yi'(.':s was not contrary tu l'vidouc't'.

'-i. Wlu'rc llu' jury aiiswer a question by saying " wo

luive no evideiu'e," when thero was in i'act no ividenee

on the point sultniitted, such answer is not in contraven-

tion ol' art. 111 ol' the Code ol' Procédure which rcquires

Ihat tlic verdict lie s[)ccial and articulatcd upon oaeli l'aet

sul)niittcd, and l)c explicitly allirnuilive or négative. Tiic

sanu' ruiing np|)lii's to the answer "' we do not consider

tiie phu'c ex|tose(i," to the (jucstion "' wcro defenthmts

négligent in ,-ending plaint ilï to work in an e.vjtost'd

place ';'
"' and also to the answer " possihly il' he hcard

it," to the (juestion, " could the accident havo been

avoided had [)laiiitilï oheyed défendants' roi'einan's warn-

ing ? " Marslidll v. Coiruns, 10 S. 31(1.

In a[)|»eal:—The respondent, while employed in ap|)el-

lants' iron works, was injured hy an exi»losion cau>c(l by

niolten K'ad (which was being poured into a .p>int) cnui-

ing into contact witli oakuni in a wet condition, The

jury answered " Yes" to the gênerai question. "Was the

said injury caused hy tho négligence of the defenihmts.

their managers or worknien,'' and they lixed tlu^ dam-

ages at '$1,000. But as to the spécial grounds of négli-

gence, the jury relieved the défendants i'rom the eliarge

of négligence, by their answers to ail t.ie interrogatories

except 5 cl, which was as l'ollows :

—
'' Were détendants

négligent in allowing the henip or oakuni used in lilling

the joint to be in a wet condition?" to which they

answered, " It (the oakuni) was not wet when it was put

in." As the respondent hiinsclf had put in the oakuni,

the answer, as far as it went, appearcd to relieve respon- •
>

,1,, !.
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ilont of négligence in connection witli tlie oakum used

in filling the joint.

Held (atïirniing tho jiulgnient ol' the Court oi; Keview,

Lacoste, C.J., dissenticnie) :—Tlie answer to ôcl was sutli-

ciently catcgorical nnder Art. 414 C. C. P. {old icxt).

The tlefendants (appellants) iiot liaving appealed l'rom the

jiulgnieiit allowing tlie gênerai question to be submitted

to tlic jury, the respondent ehould not bo deprived of the

benefit of the luiding of tho jury thereon by a judgment

granting a new trial,—more particularly as it did not

a])pcar that any manifcst injustice had been donc. (Re-

ver.sed by Suprême Court.) Cowans cC Marshall, G ïi.

534.

— :— 10. Une compagnie dassurarce mutuelle, dont la charte

d'incorporation déclare que les assurés avec participation

aux profits sont ses seuls membres, mais qui souscrit aussi

des polices à primo fixe, fait acte de commerce en émet-

tant ces dernières, lesquelles peuvent former le sujet d'un

procès par jury. Quoique, d'après la loi, les polices

éuiisos par les compagnies d'assurance mutuelle ne soient

})as des contrats commerciaux, cela n'empêche pas ces

compagnies de faire des. affaires commerciales. British

Empire Mutual Life Assurance Co. <£ Bcr(jcviii, 5 H. 55.

— :— 11. L'instruction d'une action est indivisible et lorsque les

conclusions prises dans la déclaration découlent de deux

allégations qui énoncent chacune une cause d'action

dillërente, dont l'une donne droit au procès par jury, et

l'autre ne le donne yas, ce mode d'instruction ne peut

avoir lieu et une motion du défendeur pour le denuinder

d(»it être rejetée. Vn demandeur qui allègue que le dé-

fendeur, avec la complicité d'un tiers, s'est muni de

farsses écritures à l'aide desquelles il a obtenu les avances

(ju ont l'objet de la poursuite, n'énonce pas une cause

d'action (pli donne droit à uu i)rocès par jury aux termes

de l'art. 348, C.P.C. Deniers iC- Banque de Montréal, 5

11. 535.

— :— 12. The plaintilf is not deprived of bis right to trial by

jury in consecpience of having added to bis dcmand a

seizure before judgment, this proceeding being only inci-

i/.t-
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doutai, and concerning tlie l'cmody ratlior than tlic riglit

ol" action. Hawl-ins v. Rohetis, 12 S. 349.

13. 1. AVhove jurisdiction is exprossly confcrrcd by sta-

tuto it can only be taken away by express législation, and

not by nicre implication. And tlie Siipcrior Court in llist

instance being originally vested with jurisdiction to pro-

nounco judgmcnt on tlio verdict in a jury case, and thcro

being no législation expressly taking away sucli jurisdic-

tion as to a motion l'or judgmcnt on tlie verdict in a case

arising in any district other than Québec and Montréal,

the original court still lias jurisdiction to givc judgment

on the verdict in a case in a rural district, where the

Court of lîeview lias dismissed adverse motions for judg-

ment )ion ohslaiitc vcredido and for a new trial, and the

record lias tlien been remittcd to the Court below. But

the Court of Review lias nevertheless tlic riglit to adju-

dicate upon a motion for judgment on the verdict if sucli

motion be niade wliile the Court is still seized of tlio

record. Ollaira tC Gatincaii. Valley liailivay Co. cG Rico,

(^ li., 4 (}. B., r)4r), explained. (V. Ga supra.)

2. AVliere an action of damages is brouglit by a parent

for the death of liis son, and tlie défendants not only fail

to specially deny the relationship, but virtnally accept its

correctnoss by refcrring to the deceased as the plaintilT's

son bolli in tlieir ploa and in their suggestions of facts to

be submitted to the jury, tliey caiinot subsequently urge

the omission of a spécifie finding on this point as ground

for a new trial.

;>. In adjudicating upon a motion for a new trial in a

jury case the C(Uirt ol' Aiipcal will not sub^titute its appré-

ciation of tlio' évidence nor its cstimate of the aniount of

damage sulïered, for tliat of the jury wliose spécial func-

tion it is to weigli and appreciate the cvidencc. Canadian

Pacific Ey. Co. cC Bail, G lî. 415.

-14. TiC demandeur qui a fait option par sa déclaration,

pour un procès par jury, ptMit se désister de cette option,

sans le consinten.ont de la partie adverse, par ses réponses

à la défense du défendeur. j\[endcl v. licrlhiaumc, 13 S.

2-5G.

- 15. Ta\s demandeui*s, propriétaires d'un hôpital privé,

» ('

-yiyi

B'^'
/'^''
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poursuivaiont la citii tic Montréal, lui rt-claniaut, à titre

(le (loinmafios-intérêts, pour refus de la défonderesso de

J'aire transporter à riiôpital civicpie un patient de l'hôpi-

tal des demandeurs «pii était atteint do la variole, la

somme de $0,500, dont $1,000 pour dommages à la santé

des demandeurs et $5,500 pour dommages on leurs

affaires.

.)rnt :—C^)uo bien que la réclamation de $1,000 j'ût

pour torts personnels, le reste de la demande n'avait pas

ec caraetère, et ne résultait pas non plus de délits ou de

(|uasi-délits contre la propriété mobilière ; que partant

l'action dos demandeurs ne pouvait pas être instruite

devant un jury. McCuaig v. Cité de Montréal, 14 S. 175.

— :— 16. Jn an action of damages for ])e'rsonal injuries the

jury lound tliat tlie plaintilï had sustained damages to a

spécifie aniount, and further, that the accident which

caused the injuries was oecasioned by fault and négli-

gence on the part ol" the person injured as well as of the

défendant, but did not détermine the proportionate

share of oacli. The Court below gave judginent in

favor of tho ]ilaintilf for tlie full amount of damages

found by the jury.

Hkld (revoi'sing tlie judgment of tlie Superior Court,

Archibald, J.) :—Tho judgment of the Court below,

awarding the plaintiJl' tho full amount of damages found

by iho jury, was unfounded under the cireumstancos,

but the Court having jjower, under Art. 496, ('. C. P.,

to apply any remedy by which it considers that tho ends

of justice will bo attained, tho estimatod amount of

damages might bo divided, and tho défendant Avas con-

demned to pay tho lialf thoroof. Bohcris & Tlawkins,

: i\. -128.

— :— l'JiOiiiMTiox :—L'art. 1074, i)ar. 5, no prononçant aucune

déchéance ou nullité des procédures sur un bref de pro-

hibition, pour le défaut dn requérant de déposer préala-

blement la somme requise par cet article pour garantir

le ]iaienient des frais de la partie adverse, ce dépôt

pourra, avec le consentement du tribunal, être fait par

le requérant subséquemment à l'émanation du bref, sur
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|t iuicune

de pvo-

!• préala-

liraraiitiv

le dôpôt

Ifait par

)rof, i^ur

paiement des frais occasionnés par son défaut. Paquelte,

ex parte, & Desnoyers £ Lamhe, 2 S. 519.

liC 1er septembre 1892, l'intervenante a ,porté plainte

devant le liecordcr, alléguant que durant la nuit précé-

dente et antérieurement, le requérant avait entraîné sa

fille mineure hors du domicile de sa mère, pour la livrer

et se livrer avec elle à la débauche et à la prostitution
;

que l'intervenante craignait que le requérant ne recom-

mençât à soustraire sa dite fille à la garde de sa mère et

ne se portât envei-s elle à des actes de violence, et elle

demandait que le requérant fût tenu de fournir un
cautionnement de garder la paix. Le requérant com-

parut, plaida coupable et donna le cautionnement requis.

Le 20 septembre, l'intervenante porta, devant le recorder^

une seconde plainte accusant le requérant d'avoir, le 13

et le 17 du même mois, entraîné la dite fille mineure de

l'intervenante hors du domicile de sa mère et de la

détenir chez lui, contre le gré de l'intervenante, pour la

livrer et se livrer avec elle à la débauche, et elle demanda

que le requérant fût tenu de fournir un cautionnement

pour garder la paix et de se bien conduire envers l'inter-

venante et sa fille mineure. Le requérant comparut,

contesta la plainte et au cours de l'enquête, obtint un

bref de prohibition enjoignant au recorder de surseoir à

l'instruction de la plainte.

JudÉ : 1. Que le remède du requérant dans ce cas

était par bref de prohibition et non par certiorari et qu'il

])ouvait adresser ce bref au recorder nommément.

2. Que, cependant, on ne pouvait avoir recours au

bref de prohibition que si le requérant s'était objecté,

devant le magistrat, à la juridiction de ce dernier.

3. Que la plainte du 20 septembre dénonçait, à sa

face, une offense que le recorder avait juridiction,de juger

et qui, si elle était prouvée, suffisait pour obliger le

requérant de fournir un cautionnement pour garder la

paix.

4. Que l'intervenante n'était pas tenue de demander

la forfaiture du cautionnement déjà donné par le requé-

rant, mais qu'il lui était loisible, à raison des faits

35
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iillôguôs. (lo doniaiulcM' un nouvoiiii cautionnement.

l'révosi V. De Moniujuij, [\ S. -129.

:--!. \h\ n'f::U'iniMit de la l'ilé de Montréal prohibant lu

vente du lait qui n'atteint pas la moyenne de 3 pour

cent de beurre, 1^ pour cent de matières solides et une

densité de l()-'.?!> à \0-',\\\ à une température de (iO degic.s

Kabrenhcit. eïit de la compétence du conseil municipal,

ce conseil étant autorisé ,|)ar la charte de Montréal, '^"l

\'ic., ch. 79. art. 110, à passer des règlements pour

ompêcher la fnlsitication du lait et pour en irégler la

vente, la qualité et l'inspection, et pour en autoriser la

saisie et la contiscatioii.

2. Le règlement en (piestion n'est i)a.s excessil", et le

fût-il, ce t'ait ne pouiTait donner ouverture au bref de

]>rohibiti(>n contre un tribunal inférieur (jui mettrait ce

règlement en vigueur.

3. La législature de la province de (Jnébec a pu auto-

riser le conseil de la cité de I^Iontréal à passer ce règle-

ment qui n'est qu'une mesure nuinicii)ale sanitaire locale,

•et ne constitue aucune restriction générale du commerce

de lait. Doolei/ v. La cour du h'ccordcr, 15 S. 12(!.

:— L l"'n matières d'offenses punissables ^sommairenu'nt, la

Itlainte est suili.sante en loi, si elle renfernu^ les élémenls

essentiels de l'ofTense imputée dans des termes écpiiva-

leuts à ceux du i^tatut invoqué. Dans l'espèce, le juge

de paix avait juridiction pour rcH'evoir seul la plainte et

émaner seul la sommation ; les mots 'devant moi ou tels

juges de paix qui sqront présents." dan^s la sommation,

sont au plus une irrégularité, ne donnant pas ouverture

au remède extraordinaire d'un bref de' prohibition.

L'émanation d'une sommation n'est d'ailleurs qu'un acte

ministériel (pli ne peut être attaqué par bref de prohibi-

tion ; I(*s seids actes judiciaires itUra rires d'un tribunal

jieuvent être ainsi prévenus et i)robibés.

'i. Dans i'esjH'ce, le défaut de juridiction, s'il existait,

n'était pas apparent à la face de la jirocédure, et ho

]>ouvant être constaté avant le rapport de la sommation

et l'immixtion du ou des juges de paix dans la cause

.comme tribunal, le bref de prohibition était prématuré.
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3. Un |)liii(l()yt'r prôalnble (léclinatoiro à lu juridiction

(lu Irilmnal inférieur, ou ^lu juge de paix, était néeest<uire

avant l'émanai ion du bref.

4. Le bref d'.- proliibilion est un remède extraordinaire

et discrétioniiiiire «(Uc les tribunaux supérieurs n'aceoi-

dent (|ue dans les cas d'injustiee grave et de' défaut

absolu de juridiction, et un tril)unal de révision ou

d'a|)pel ne doit intervenir que si l'injustice et le défaut

de juridiction sont évident.s. CIkhii pat/ne v. Simaril,

7 S.' 10.

— :— La cour de circuit ])résidée par nn juge de la cour

supérieure, n'est ]»as un tribunal inférieur aufpiel un bref

de proliibition ])uiase être adressée. Corporalion tlii

villaiie de lîvfaud v. Mongniais, 8 S. 494.

— :— (D'accord sur ce point avec la cour supérieure, S., p. ;î,

V. CnKMiK i)K Fi;i{, p. ().'{, siiprii) :— Les ventes ])oMr

taxes municipales, (pii se font |)ar un simple avis doniu''

iiii shérif par le secrétaire-trésorier de la municipalité, ne

pouvant être cnipêcliées (pie par le moyen d'un ordre de la

cour supérieure enjoignant de les suspeiulre, il sera per-

mis, en l'absence do dispositions du code de procédure

civile prescrivant une j)rocédure spéciale ponv ces cas, de

recourir au bref de prohibition (jui n'est au i'oiul qu'un

ordre donné par la cour supérieure à l'eiret de faire sus-

pcnthv des procédures. Tliv Montvcul, Fvrtland and Boslon.

Ik'oiliray Cumpany v. La ville de Longueuil, 10 S. 182.

— :— 1. Lu bref de prohibition ordonnant à un tribunal de

suspendre toutes procédures, à moins que cause au con-

traire ,ne soit montrée un jour fixe, ne con.stitue pas un

ordre al)«olu de suspension, mais seulement un ordre

conditionnel.

2. Dans l'esyièce, les intimés, nommi'S on vertu du

statut fiO Yict. (Que.), ch. 21, comme réviseurs des listes

électorales de la cité de Montréal, constituaient un

bureau de révision appelé " liureau des réviseurs de la

cité de ]\Iontréal,'' et c'est contre ce bureau et non contre

les membres du bureau individuellement que le bref de

prohibition aurait dû être cTirigé.

3. Ce' statut donnant un appel contre les décisions

: des réviseurs à un juge de la cour supérieure, il n'y avait

^^^-^
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pas, pour les irrogularitée de procédure dont on se

plaignait dans l'espèce—défaut d'avis aux personnes

dont on demandait la radiation de la liste électorale

—

lieu au bref de prohibition. Beaupré v. Dcsnoijcrs,

11 S. 541.

l. Le bref de prohibition n'est jamais accordé, comme

moyen d'appel ou de révision, des jugements rendus i)ar

les tribunaux inférieurs, mais bien pour ramener ce.s

tribunaux dans les limites de leur juridiction, dont ils

sont sortis, ou sont sur le point ,de sortir. Oonséquein-

ment, ce bref ne peut être accordé pour réparer une

illégalité de procédure, commise par un tribunal infé-

rieur, si cette illégalité n'équivaut pas à un excès (k'

juridiction.

2. Le bref de ;u «u.^'"" ne sera pas accordé, jiiirce

que la poureuite n'^.iuugiai pas ime demande judiciaire,

suffisamment libellée, ou parce que le tribunal inférieur

aurait refusé d'entondr auel",
" 'n nomme témoin, on

pour d'autres raisons de ce gejir'.\

3. Le bref de prohibition n'est accordé que lorsque la

loi n'offre aucun autre remède à la partie qui le requiiM-t.

Conséquemment, quand le bref de certiorari peut être

employé efficacement par la partie, elle n'a pas droit

au bref de prohibition, lors même qu'elle .serait dans un

cas où le bref peut être émané d'ailleurs.

4. Le bref de prohibition doit être adressé au tribunal

inférieur lui-même, et non aux juges qui le composent

en leur qualité personnelle. Breton v. Landry, 13 S. Jil.

V. Certiorari, supra ; Droit municipal ; Licekce
;

PÊCHERIES.

Protonotaire :—1. A claim for interest raay be included

in the judgment rendered by the prothonotary under

art. 91 C. P., as being an accessory of the principal

demand ; a promise to pay a certain rate of interest may
also be fairly deemed an '* agreement to pay a spécifie

sum of monoy " within the meaning of that article.

2. Semble :—An insolvent who allèges that his estate

has been retroceded to him, may sue for, and .obl.iin

judgment by the prothonotary upon, an account due
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the estato, oven thoiigh he fail to provc such rétroces-

sion. (See Lemay tC Martel, 1 B.K. 160.) If plaintiff

lias iiot in fact obtained a rétrocession, défendant should

soelc relief froni the judgment by opposition under O.P.

483, and not by a resort to rcview, which latter recourse,

when based upon a technicality, the Court will not

encourage. Chouinard v. Bcrnier, 11 S. 121.

- ()i o WAUUANTO :—1. Puisque le recours que donne

l'ai-licle lOlG du C.P.C. n'existe que lorsqu'il y a usurpa-

tion, détention ou exercice illégaux d'une charge, une

dé[)i)sition sous serment qui ne mentionne que son

acceptation est insuffisante pour autoriser l'émanation du

bref. Prendre satis permission une charge (version

française) n'est pas seulement l'accepter, mais s'en saisir,

les mots intrude into (version anglaise) ne veulent iws

dire seulement accepter une charge, mais s'en mêler, s'y

fourrer.

2. Dans l'espèce, cette objection n'ayant pas été prise

in limine litis, et la preuve démontrant que Vacceptation

nu'utionnée a réellement été ime prise de possession,

le jugement dépossédant le défendeur de la charge de

con.s('iller, pour manque de qualification, est confirmé

avec dépens. McLauglûin v. Faut, 2 S. 163.

• Dans une poursuite par bref de Quo Warra^ito, le défen-

deur est tenu de produire ses plaidoyers tant prélimi-

naires qu'au mérite dans les quatre jours de sa com-

parution, et le fait d'avoir produit une exception à la

forme dans ce délai ne l'exempte pas de l'obligation de

produire sa défense au mérite. Barbeau v. Robert,

8 S. 154.

Proccedings by way of quo ivarranto, are governed, not

by article 97 of the Code of Procédure, but by article

1002, which provides that if défendant appears, he must,

within four days, plead specially to the information.

St. miaire v. Savoie, 8 S. 434.

V. Droit municipal ; Droit paroissial; Confession

DE JUGEMENT, supra ; Cumul, supra.

lÎAri'OUT d'huissier :—L'huissier qui signifie des pro-

cédures certifiées par l'avocat chargé de la cause, n'a pas
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mission d'en constater l'exactitude et n'en assume-

aucunement la responsabilité. PartiUit le rapport t|u"il

fait à reflet qu'il a si<,Tiifié une copie véritable de telle

procédure ne peut être mis en question, et c'est à la

partie, s'il y a grief, à se pourvoir autrement. Whilekmd

V. Newman, 12 S. 1-1.

— :

—

Katificatjon dk titijI'; :—La ratification de titre est de

la luiture d'un décret ; un créancier liypotliécaire ou

cbirographaire n'a pas droit de comparaître à l'audition

sur la requête en ratification de titre, s'il ne démontre

pas au tribunal, par une procédure voulue v. g. : inter-

vention, opposition ou autre, qu'il a un intérêt ou un

grief sullisant à faire rejeter la demande en ratiflcatitm
;

c'est le tribunal qui représente les crévinciers et surveille

pour eux les procédures en ratification ; il compète au

re([uérant de faire nommer les experts, et aucun avis de

telle nomimition ni des procédures de ces derniers ne

doit être donné aux autres créanciers ; et le rapport en

brevet des experts constaftant la valeur tot<ile dcvs im-

meu])les est suffisant et valable. Ex parle Pérodeau,^

5 S. 458.

— :— lîi:cusAT]OX :—AVliere a judgc bas recused liimself, or

been recused, on tbo ground tluit lie formerly acted as

solicitor for one of tbe parties to tbe cause, and, the

récusation being maintained, the record bas been trans-

mitted to another district, the récusation continues to

exist during the pendency of the action, thougli tbe

party for Avhom tbe judge acted as attorney, by tlie

dismissal of bis opposition, has ceascd to be a party in

the cjise. Union Bank v. St. Cyr, 5 S. 36.

— :— V. Expropriation.

— :

—

Reddition dk compte:—Le mandant qui a accepté un

compte verbal à l'amiable avec remise de pièces .justifi-

catives, ne peut ensuite exiger un compte régulier, mais

s'il y a eu erreur, son recours sera par voie d'action eu

reformation de compte. Carreau v. Bonncav, 3 S. 283.

— :— On ne peut plaider à une action en reddition de compte

compensation des sommes dont on peut être comptable,

le droit du créancieT de se faire rendre compte en jiisti<e

',^'1
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étant absolu. Ce nioyoïi ne peut se pkider que sur les

débats du compte, ('ollon v. McCord, 1 S. 112.

(Par la cour d'nj)pel, inliriuant le ju;>;enipnt de In cour de

révisiou, Taschereau, (iill, l'a«>iuielo, .1,1.)

—

l'n compte

produit par un dcîniandcur doit être acce|)té ou reji'té

par le déreiideur connue un tout indivisible, et ce der-

nier ne peut, on ral)sence de toute antre preuve, tirer

partie des crédits que ce coui|»le lui accorde et repou.«<er

les charges qu'il contient. Dans l'espèce, le denuin<lcur

ayant réclamé ])our ])ension, usage d'outils, etc., ir

ayant crt'<lité les défendeurs do paiements partiols. ces

(leniiers ne pouvaient prétendre (lu'ils ne devaient pas

les charges et ()])[)oser à une créance du demandeur, hii

résultant d'un billet, reconnue plus tard par acte

notarié, avec constitution d'liypotIiè(|Ue, les crédits

accordés aux défendeurs, et dont ces derniers n'avaient

apporté aucune preuve. I^irc tf- l'ari; 2 ]{. 489.

- ]jC rendant-compte qui consigne en Justice, avec <u\i

plaidoyer, un montant qu'il reconnaît devoir comme rt li-

(|uat de compte, et qui ensuite retire son plaidoyer à caii>e

de l'irrégularité de son compte et fait un nouveau conip.e,.

est responsable envers l'oyantr-compte de la conunissidii

(jue ce dernier a jjayée pour retirer la somme consigné,'.

Devliu V. Dcvlin, G S. 338.

- J^orsque le rendant et l'oyant-compte ne s'entendent \yM

pour rendre ou accepter un compte à l'amiable, ce compte

doit nécessairement être rendu en justice: et le fait ([u'il

y aurait, entre le rendant et royant-com))te, contestation

sur la propriété d'un immeuble mentionné dans la de-

mande comme appartenant en })artie au demandeur et des

revenus duquel le défendeur serait re(|uis de rendre

compte, ne dispense pas le défendeur de rendre compte

de sa gestion en général. Durochcr v. Diiroclwi; [) 8. ri 18.

- Le tribunal peut, même après re.\|)irâtion des délais

accordés pour contester un compte et pour produire les

débats, permettre à l'oyant-compte de contester ce-

compte, le délai fixé par l'article 527 C. V. ('., n'emportant

pas déchéance lorsqu'il est expiré. Pcarsnii v. Jamn-^y

10 S. 2-18.
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— :— Les créanciers conjoints de rentes constituées peuvent

exiger du mandataire de leur cocréaneier un compte des

ï^oninies qu'il a prélovées des débiteurs de ces rentes excé-

diint la part de son mandant. 11 est censé, on pareil cas,

avoir agi comme mandataire (acitc ou comme ncgotioruni

l/rslor des crédi- rentiers et, dans Tune ou l'autre qualité,

il est comptable envers eux. L'action en reddition d(>

compte leur compote comme action principale et ils ne

sent pas tenus d'en l'aire l'accessoire d'une action en par-

tage. Et le défendeur ne peut opposer à cette action le

défaut par les demandeurs d'avoir eux-mêmes rendu

compte des sommes qu'ils ont perçues de ces rentes,

attendu que ce compte ne peut être dû qu'à son maiulant

/ et non à lui-même. Slcirart tC SIcwart, 5 K. 4G9.

— :— (Infirmant le Jugement de Lyncli, J.) :—En principe»

l'erreur matérielle ou de calcul dans un compte, même
arrêté en justice, est toujours sujette à rectification devant

le même tribunal, lorsque cette rectification n'a pas ])our

cU'et de modifier la décision iiitervenue et de porter

atteinte à l'autorité de la chose jugée. Burif v. Murphi/.

1 1 S. 5or.

— :— 1. Les dispositions des articles 506 et suivants du code de

j)rocédure civile concernant la reddition de comptes, ne

s'appliquent pas dans les affaires commerciales et aux

comptes que les banques doivent rendre à leurs clients.

2. Une banque poursuivie en reddition de compte jjour

la contraindre à rendre compte de certaines balances com-

merciales ou actions dans des compagnies, qui lui avaient

été transportées comme garantie collatérale, n'est pas

tenue de produire avec son compte ses titres à ces action-.

Acer V. The Banh of Toronto, 14 S. 187.

— :— Un défendeur poursuivi en reddition de compte peut pro-

duire immédiatement son compte, sans attendre la con-

damnation à rendre compte, sauf au demandeur à débattre

ce compte après que le tribunal se sera prononcé sur su

suffisance. Hawes v. Coristine, 14 S. 231.

— :— Eèole :—Le défunt d'indication de l'heure de présenia-

tion d'une règle n'est pas une cause de nullité de la règle.

Cordeau v. De-Laval, 9 S. 483.
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V. Contrainte par corps, supra.

|{k(H,ks de i,a priicédkhk:—(iiiand la |n'ooéduro a »'tô

l'ailo (l'une manière ni^gligcnte de part et d'autre, il con-

vient de s'assurer si Justice a été rendue aux parties, et.

non si l'on a suivi strictement les règles de la procédure.

McIIwjh V. Walker, 2 S. 158.

Hkiir.Ks DK piiATFQiK :— J'ules of praclico aro diroftory

oi' Ihe course of ordinary procédure except whcre tlieir

observance is madc imperative or à peine de nullid'.

Wliere their observance is not à peine de nullilê the delay>

oi' procédure fixed by the Code may, in the discrétion of

the court, be abridged where the rights of the party

claiming the delays are alrcady securcd without theni,

and where serions injustice to the othcr party would

ensuo if the ordinary delays were enforeed. Mardi v.

Cité de Montréal, 3 S. 346.

JifcpoNSR :— 1. In an action of datnagesfor infcrior qiiality

of goods sold, to which the défendant plcads that the

plaintiir was too lato in making lus complaint, the latter

is cntitled to allège in his answer that he niade complaint

forthwith upon discovery of tlic breach of contract.

2. ^Vhe^e the action was against C. personally, although

Ihe contract was signed "C.'& Co.," and défendant

plcaded that " C. & Co.'\was a firm of which hc pro-

duced the rcgistration, the plaintill' was entitlcd to ans.ver

that it was not the firm set up in the plea with whom he

dealt, but that the " C. & Co." with whom he dealt was

the défendant himself acting under a simulated rcgistra-

tion in the name of his wife as " C. & Co." Meijer v.

Cardinal, 9 S. 34.

Une réponse spéciale à une défense en droit est une pro-

cédure irrégulière et sera rejetée sur motion. Beaiihieii

v. Fitzallen, 9 S. 72.

Where the plaintif! in his action does not attack the

validity of letters patent of invention held by the défend-

ant, and referred to in the déclaration, he is not entitlcd

to attack the validity of such patent by his answer to

defendant's plea. American Stoker Company v. General

Engineering Company of Ontario, 14. S. 479.

.iii
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— :— Hf;i'iiNsK \ i,,\ l'uiiMK :—(^n im )h ut l'-'pt ndro i\ lu form«

i\ un pljiidnycr ihm|Ui'1 ou i(''|Ktn(I en uirinc temps on droit

Walfonl V. li obi' risu II, S S. 'iS'3.

— :— l{Éi»<»NSK KN DimiT :—Tlio insertion of ii proposition of

law in 11 pU'ii is not ^'round of donuinvr. La cie du

Canada llentc v. Mijr Fabir, (î S. 430.

— :— \'. Dèkknsk k.\ duoit,

— :— lÎKi'itisK d'instaxck :—Tho roproscntatives of a party t«

a ,«uit, wlio (lies wliilo tlic suit is pendin^', can only be

oonipellod to takc up tlio iiislaiire l)y a doniand in Ihr

ordinary l'orni of a writ of suiumons. Clallai/lier v. Sv:aii-

lan, 3 S. 357.

— :— Wliero tlio univorsal lopUoc of a i)arty to a suit, aflor

accc'ptiiijx tho sucoossion of such party on his doath, fiiih

to 'takc up tlio iiislanre and continue tlie suit, the «)llu»r

party lias a ri^ilit to take action ajîrtinst him to coinpel the

eontinuanee of the suit. And where the succession Wits

accc'iited after the hefïinniufï of the Ion;; vacation on tlie

Ist of Jiily. the person aceeptinjï is neverthclcss bonnd

lo take up the instaure during the vacation. (Confinncd

in appeal, "^3 April, 189G.) Hancock v. Cassils, 9 S. 1.").'.

— :— V. ('kss[on dk niKNs. supra ; Kévisiun, infra.

— :— Rkqi Atk civti.K ;

—

V party wlio, throui^h u misunder-

staiulin;;' hclween attcyncys, lias obtained a judgincni in

the ahseuco of his ojiponcnt, hut who has voluntarily

desisted therefroni, is not obliged to desist with costs ;

and if the opposite party refuses to accept a désistement

without costs, and proceeds by requête civile, seeking the

revocation of tho judgiiient on grounds of artitiee and

irre^ularity, his requête niay be disniissed witb costs, if it

be not shown that the judgnient was in fact obtained iiy

artifice or irregularity. Leet v. Crothers, 2 S. 289.

— :— l. The omission of a party to a cause to make sufïïcient

])roof, even where such omission was caused by an erron-

cous impression on bis part that the necessary proof )iad

already licen made, is not a sufïicient ground for a péti-

tion in revocation of the judgnient which dismissed his

contestation for want of proof, unless such erroneons

impression was induced by the artifice of the opposite

party.
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2. Tlic aliscncc Irnm llic record ol" tlu» iirticuliitiuii ni"

Tacts aiul of tlu; aiiswcrs tlicrcto, is not u },'n)un(l oï révo-

cation of jnd^iiicnl, ('.<.|>cciall,v wlicrc it is iiot ailcgod iluit

siu.'h articulation and miswcrs wotdd huvc had any ln'ar-

in;,' n|)on tlic judgnicnt rcndcMjod. Fuirbank:i v. Barhnr,
' S. ;{82.

i ne rc(|ii('tc civile sera renvoyée (|iiand le requérant

aurait pu invo(iuer les nullités dont il se plaint,—ilans

l'espèce |o défaut de tind>res judiciaires sur dos piucé-

dures de la partie adverse,—sur un appel du jugoiiieni

qu'il veut l'aire annuler. Ditoitsl v. l'aqnct, 5 8. 111.

A written déposition of a witncss i.s a " document '' witliin

tlio nicaniu},' to lie attached to that word in article ôdô of

tlve code of civil procédure. An error in a depo.siiion,

discovered only suhseipiently to tlie rcndering of judg-

nient, and sunicieiitly grave to liave alTocted the judg-

nient, and which appears in truth to hâve donc so. will

justify the granting of a pétition in revocation of jiidg-

ment. l'pon proof of the allégations of such pétition,

'he Court will rovoke the judgnient coinplained of. and

.)rder that the déposition be corrected in confonnity with

the facts and the parties replaced in the position iliey

occupied when tlie error occurred. Morin v. Xadeaii, (î

S. 207.

On peut par action directe demander la révocation d'un

jugement. (KcUoiuJ t(- liced, 18 L. C. J., p. 30t', ap-

prouvé.) L'ilcliot é Cardinal, 3 W. SÔ.

L'énumération des cas de re(piête civile dans l'art, ."io.")

C. P. C. n'est i)as limitative. La partie qui n'a été ni

appelée ni entendue, a toujours un recours ])o\ir faire

annuler le jugement rendu contre elle. Marruit'' v. ( 'hit

des Commissaires, 7 S. 23(j.

The défendant, after staying the suit by dilatory excep-

tion to call in a warrantor, neglected during two mnnlli-

to plead or havc his warrantor takc up the instance. Ilio

plaintitf then inscribed ex parte, and obtained judgnionr.

lliCLi) :—The circumstances under which the judg-

nient was rendered disclosed no grounds justifying rc-

course by requête virile. Ciiddington v. Touqas, 11. S.

177.

:vM^
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:— The cases in which rocourse may be had to a requête civile,

enumerated in the Code of Civil Procédure, are not ex-

clusive; and where it appears to the Court that the allé-

gations of the pétition, il' true, are sufficicnt to justify a

requête, and ihc allégations are supported by afïidavit,

the Court will order the pétition to be rcceived. Duro-

cher V. Durocher, 13 S. 373.

:— lÎEVKNDiCATiON :

—

V. COURONNE ; Saisie-revendica-

TiON, infra.

Révision—

10Appel pour frais

Autorisation pour inscrire

en rrvisiou 2, (5

Ai-is, 14, 15, 17

Consentement 9

Cour de circuit 1!)

Curateur it cession de hieiis. . . 2

Date dejxujcment 16

Délai pour inscrire 1,7, 15, 17

Demande incidente 5, 8

Dépens 5

Dépôt.. . . ;J, "., 8, <), 12. 11, 15, IS, 20

Revision—

Désistement 1-1

Droit d'appel 10, 11, 16, 18, l'J

Evocation 13

Inscri])tion 17

Jugement interlocutoire 1

Montant en litige. ... 11, 16, 18, 20

O/iposant 16

Règlement municipal 19

Représentation de la partie

décédée 4

Séquestre 7

Tuteur 6

— :— IlÉVisioN :—1. On peut domandcr la révisidn d'un juge-

ment sur requête i)our casser saisie-arrêt, en même temp.>

((ue du jugement final, (pioique le premier jugement ait

été rendu plus de huit jours avant l'inscription en révi-

sion. Starr v. Phillips, 1 S. 315.

— :— 2. La cour de révision peut autoriser un curateur à une

cession de biens à inscrire en révision, et cette autorisa-

tion peut être donnée après l'inscription faite. Lefebvre

V. Lefebvre, 1 S. 336.

— :— 3. Un seul dépôt en révision sulFit, même lorsque la ré-

vision porte et sur le mérite de la cause et sur une in-

scription en faux, surtout si les deux contestations ont

été réunies en première instance. Champouz v. Paradis,

2 S. 419.

— :— 4. Le représentant de la partie décodée peut inscrire en

révision sans au préalable reprendre l'instance. Varin

v. Guérin, 3 S. 30.

— :— 5. Lorsque le défendeur a fait une demande incidente

qui découle de la même cause d'action que la demande
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principale, il n'y a lieu de faire qu'un seul dépôt en révi-

sion, bien que l'inscription demande la révision du juge-

ment rendu sur la demande principale et la demande in-

cidente. Et, dans l'espèce, les parties n'auraient droit

qu'à un seul mémoire de frais en révision. Mackaii v.

Evans, 3 S. 40.

6. The Superior Court, sitting in review, is not a court

of appeal within the meaning of article 306, C. C, and

a tutor does not require the authorization therein mcn-

tioned in order to inscribe a case for revision. Barrclte

V. Lallier, 3 S. 489.

7. Il y a appel et révision d'un jugement ordonnant et

nommant un séquestre. Le délai pour inscrire en révi-

sion contre un semblable jugement ne court pas du juge-

ment ordonnant le séquestre, lequel n'est que préi);ua-

toire, mais ce délai ne commence à courir qu'à compter

de la nomination du séquestre même. The Sun Life In-

surance Co. of Canada v. Mandeville, 4 S. 135.

8. The judgment of the court below maintained the ])iiu-

cipal action and dismissed the defondant's incidental de-

mand. The défendant, by one inscription, inscribed the

whole judgment for review.

Held :—One deposit was sufficient. Ilameî v. Bruis,

4 S. 159.

•9. The deposit in review is necessary to give jurisdictioii

to the court, and it is not compétent to the attorneys of

the parties, by any consent to dispense with it. Iiingurlle

V. liinguelte, 5 S. 33.

10. Where the judgment under review is based solely ou

an erroneous ground it will be corrected, even though

only a right to costs is in question. Bender v. LanyUiis,

5 S. 211.

- 11. Le droit d'inscrire une cause en révision dépend du

chiffre de la demande et non du montant qui a été accordé

par le jugement dont on se plaint. Biais v. Vallée, 5 S.

374.

- 12. Lorsque par les conclusions d'une action paulienne il

est demandé qu'un transport de créances pour une souiino

excédant $400 soit sinnulé comme frauduleux, et que les

deniers cédés soient consignés au bureau du protonotaire

.;.»!::
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pour distribution au marc la livre entre les créanciers,

sur inscription en révision d'un jiiyonieiit maintenant

ces conclusions, le déi'eiuknir est tenu de dt^ioser la

sonniie de $40, aux termes de l'art. 1!>T du code de procé-

dure civile, bien que le montant de la créance du deman-

deur soit au-dessous de $400. Li'inivux v. Lapahne, 5 IS.

— :— 13. Le jugement (pii rejette uiu' demande d'évocation est

final et sujet à révision. Chandonncl v. Vkandonnet, (J

S. l\S9.

— :— 14. A notice of inscription for review is without cffect

until the required deposit lias been made; and wliere the

judgment rel'errod to in the notice lias been desisted i'rom

bel'ore the deposit was made, the inscription will be re-

jecled. Ferris v. Ihtie des Chaleurs Railiroy Vo., 7 S.

;no.

— :— 15. Il n'est pas nécessaire (pie l'avis de rinscri])tion en

révision soit donné dans le délai do huit jours accordé

pour faire le dépôt; un avis signifié le neuvième jour,

lorsipie le dépôt a été effectué dans les délais, rencontre

sullisammcnt les exigences de la loi. Parks v. Day, 9 S.

•)0 1
-w -w 1 .

— :— 16. 1. The opposant bas a right to inscribe in review from

a judgment of the Superior Court dismissing his opposi-

tion, even where the value of the movable properiy

claimed by his opposition is less than $100.

2. Where the minute of judgment bears the date writ-

ten thereon by the judge himself, such date must be

taken to be the true date of the judgment, as regard?!

delay for inscription in Eeview. Brophi/ v. Fiich, !) S.

257.

— :— 17. A document which reads, "the plaintiff gives notice

'' to défendant that he bas this day duly made tho deposit

" required by law, and that he bas inscribed the case in

" Keview, etc.," when in fact the depopit was not made

nor the original filed until three days later, is not an in-

scription but a mère notice, and such notice being given

before the deposit was made, the inscription was set asido

as irregular and nul!. Iinnh<t v. Iiurrou(jhft, 11 S. 440.
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:— 18. J. Iii un action for a penalty of $.")(), a dcposit of $50

is sullicienl t • inscril)o tlie case in review. The tact tliat

coercive iniprisonnicnl lies to ei\l'orce paynient, docs not

make the amount in controversy (litlerent nor even add

to the costs taxable on the judgnu'nt.

2. (Caron, J., dissentienlc). Kven if the deniand in a

oaso is of an appealal)le nature, it docs not l'ollow that an

nppeal lies from the jnd^nnent thereon of a Court havinj:

only a non-a])pea.lal)!e ulliuiate jurisdiction. It is the

nature of the jurisdiction <^f the court which renders

judgment, which décides wliether therc lies an appeal to

the Queen's iiench, and conse(|uent.Iy a review hoforo this

court, froni such judfiincnt. Dirkey v. Thibault, 13 S. 58.

:— 19. Il y a appel i\ la cour de révision d'un jugement de

la cour de circuit à lV[ontréal. renvoyant une requête en

cassation d'un règlement municipal qui permettait

d'ouvrir un chemin d'hiver sur les terres des requérants

pendant un temps indéfini, un tel règlement se rappor-

tant à des droits immobiliers et affectant les droits futurs

des requérants. Bmncheinin v. Corporation de Beloeil

a- Jeannotte, 13 S. 193.

:— 20. Dans les actions àm^t le montaut excède $400. il faut,

pour déterminer le dépôt à faire, établir une distinction.

Si c'est, comme dans le ca.s actuel, le défendeur qui inscrit

en révision, le numtant en litige sera pour lui le cai)ital

accordé ])Ius les frais, et si les deux réunis n'excèdent

j)iis $400, le dé]K)t ne devra être que de $50. Dans le ea-;

où l'inscription est produite par le demandeur, le mon-

tant on litige sera celui réclamé par son action. Le dé-

fendeur produira au dossier le ménu)ire de frais taxé

contre lui pour aider à déterminer le' montant en litige

quant à lui. Sawson v. Taltmt, 11 S. 11.

:— V. Avi'Rr,, supra ; Avocat ; Cvi-tfonnement p<»i;h frais,

mpra ; Curatem.k ; Dépens, supra ; IIaviie ; .TiroEMRNT,

supra.
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Action dans des cotnpagnîes- 16

A Hun bref (i, 8

A vis de i-enfe 14

Caducité 1, 4, 0, 7, 8

Choix des effets exempts 2, 12

Dcsignation des biens saisis,

2, 5, 10, 17, 18

Deuxième sciisie 3, 11

Erreur de date 14

Frais iinitiles 13

Gardien 9

Huissier 13

Immeuble ô, 10, 13, 17

Saisie—

Inscription en faux 15

Interpellation 13

Loyers 10

Motion : 15

Offre 19

0])pu3itioii 1, 3, 4, 6, 7, 17

Procès-verbal. ... 2, 9, 10, 12, 15, 18

Saisie des meubles avant celle

des immeubles 10

Saisie-yagerie 8

Saisie sur saisie 3, 11

Venditioni exponas 1, 6. 8

Vente 11

— :

—

Saisie :—1. Where the sale of movables under writ of

exécution has been retarded by an opposition filed by the

défendant, and the day fixed for the return of the writ

lias passed without an order liaving been obtained froiii

Ihe Court or Judge extending the return day, the seizure

lapses, and the Court has no authority to order the issue

of a writ of venditioni exponas. Fletcher v. Smith (in

lieview), 2 Leg. News, 117, followed.

Quœre : When the sale of movables under exécution

has been delayed, is a writ of venditioni exponas neces-

sary ? Lavoie v. Lacroix, 1 S. 57.

— :— 2. Lors de la saisie, l'huissier instrumentant doit offrir

au saisi le choix des effets qui sont exempts de saisie.

L'huissier doit décrire les effets saisis de manière à les

identifier ; ainsi, la désignation, au procès-verbal, de

" quatre lits sur sept " est insuffisante. Lanthier v.

Thouin, 2 S. 157.

— :— 3. Where the seizure of movables by the first seizing créd-

iter is suspended by reason of an opposition to his pvo-

ceedings, the next seizing créditer is not thereby pre-

vented from proceeding to the sale of the effects, tire

préférence given to the first seizing créditer only sub-

sisting so long as he is in a position to proceed to the

sale of the effects seized and is not retarded by opposi-

tions not affecting other creditors in a position to pro-

ceed. Joseph V. Leblanc, 2 S. 453.

— :— 4. 1
.
La prorogation du bref de fieri facias par le juge
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n'est requise que lorsque la saisie n'est pas suspendue par

une opposition; lorsqu'elle est ainsi suspendue elle sub-

siste, même après le délai pour le rapport du bref, si l'ob-

stacle que l'opposition fait à la vente n'est pas écarté

auparavant.

2. Comme le code de procédure ne fixe pas un délai

pour la péremption de la saisie, dans le cas où l'obstacle

n'est écarté que subséquemment au jour fixé pour le rap-

port du bref, on doit recourir à la loi antérieure pour

fixer sa durée, savoir à l'article 172 de la Coutume de

Paris, qui donne à la saisie une durée de deux mois après

que l'obstacle à la vente a disparu.

3. Les mots J 27'té subséquemment de l'article 599 C.P.

C, signifient "écarté subséquemment à la saisie, mais

avant le retour du bref." {Lavoie v. Lacroix, 1 C. S. 57,

renversée.) Martineau v. Fournier, 3 S. 130.

- 5. The seizure of an immovable under its number on the

officiai plan and book of référence for registration pur-

poses, is valid, if it be entirely owned by the défendant,

although lots may hâve been set apart from it and may
hâve acquired différent values and been put to différent

uses from those of the remainder, so long as such lots

hâve not received new numbers under the provisions of

law to that effect. Bilodeau v. Richard, 6 S. 21.

6. (Infirmant le jugement de la cour supérieure à Bed-

ford, Lynch, J.) ;—Une saisie de meubles, suspendue par

une opposition, ne devient pas caduque par le laps de

temps fixé pour rapporter le bref d'exécution, et, l'oppo-

sition étant renvoyée, le saisissant doit procéder à la

vente par bref de venditioni exponas et ne peut pratiquer

une nouvelle saisie par un alias bref d'exécution. Stan-

ton V. Beid, 6 S. 232.

7. Lorsqu'il y a une opposition pendante à une saisie, le

bref d'exécution ne devient pas caduc par Texpiration

du délai fixé pour son rapport. Leboutillier v. Carpen-

ter, 9 S. 530.

8. (Infirmant, Davidson, J., dissentiente, le jugement de

Doherty, J.) :—1. Une saisie gagerie déclarée bonne et

valable se convertit, par l'émanation d'un bref d'exécu-

36
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tion, en saisie- exécution, et partant cette saisie est, comme

toute autre saisie-exécution, sujette à caducité par le dé-

faut du saisissant de procéder à la vente des effets saisis

dans le délai voulu.

2. Lorsqu'un bref d'exécution est devenu caduc, c'est

un autre bref d'exécution et non pas un alias bref 411 i

doit émaner. Montréal Board of Trade v. United Couii-

ties Raild'ay Co., 11 S. 51G.

9. 1. Les formalités prescrites par l'article 5G0 du code de

procédure civile quant aux énonciations du procès-verbal

de saisie, ne sont pas prescrites sous peine de nullité

absolue ; une personne intéressée peut seule se plaindre

de leur violation.

2. Le fait que le procès-verbal de saisie est signé de I;i

croix du gardien sans la déclaration de l'buissier que ce

gardien ne savait pas signer, n'entraîne pas la nullité de

ce procès-verbal à l'égard du gardien, mais il sera permis

à l'huissier de l'amender en rapportant la déclaration du

gardien qu'il ne savait pas signer. McLanrin v. Miirphi;,

7 S. 10.

10. 1. La description de l'immeuble saisi, en donnant,

dans le procès-verbal et l'avis de vente, le numéro du

cadastre en chiffres seulement est suffisante. (Andrews,

J., diss.) Dans l'espèce la preuve que la description

numérale donnée n'était pas conforme au plan officiel et

livre de renvoi incombait à l'opposant, la cour ne pouvant

pas ex officio prendre connaissance de ces documents.

(Par Larue, J.) [Mr. Justice Andrews bas since main-

tained an opposition based upon tbe same grounds. to

tlie seizure of anotlier immovable in tbe same cause, by

judgment of the Gth Feby., 1895, holding tbat by reason

of the use of figures only, in the procès-verbal of seizure

and advertisement of sale (to designatc the cadastral

number of the immovable seized, the sum to be levied,

the return day of the writ and the annual rent charge.)

the said procès-verbal and advertisement were informai

and insuificient in law, and declaring the seizure nul!

and void.]

2. Il n'est p?.i nécessaire que l'huissier saisissant on
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vertu d'un mandat du shérif indique, dans le procèd-

verbal, le district pour lequel il est nommé.

3. li'énonciation en chiffres, de la dette, n'est ni une

nullité ni une irrégularité.

4. Les h)yers dus par des tiers au débiteur n'étant pas

des meubles corporels, le créancier n'est pas obligé do

les saisir-arrêter avant de faire vendre les inmieubles.

Pageau v. Angers, 7 S. 128.

— :— 11. Le premier saisissant qui fait diligence a un droit

absolu de vendre en l'absence d'opposition, et un

deuxième saisissant ne peut, dans le but de le supplanter,

annoncer sa vente, pour le même jour, à une heure anté-

rieure à celle fixée par le premi(ir saisissant. Monfoii

v. liivard, 9 S. 64.

— :— 12. L'huissier exploitant a laissé au défendeur, charre-

tier, une voiture d'entre celles saisies chez lui, et a plus

tard saisi une autre voiture aj)partenant au défendeur et

qui se trouvait entre les mains d'un charron pour répara-

tions. Le défendeur a alors déclaré qu'il choisissait et

gardait cette dernière voiture, et a offert de remettre

celle qui lui avait été laissée, pour être vendue à sa place.

L'huissier ayant refusé, le défendeur a formé opposition,

laquelle le demandeur a contesté prétendant que le dé-

fendeur avait déjà exercé son droit de choix.

JuQÉ :—Que le défendeur, en déclarant à riiuissior

au sujet de la voiture exemptée de la première saisie,

"je n'ai rien que cela pour gagner ma vie," n'a ])as

exercé le droit de choix accordé par l'art. 551! C. 1'., et ii

était encore libre de faire ce choix lors de la secondo

saisie. (Andrews, J., dissentiente). La signature du dé-

fendeur au procès-verbal ne fait aucune preuve du choix
;

en l'absence du choix le devoir de l'huissier est de saisir

la totalité des effets, sauf au débiteur à exercer son droit

avant la vente, mais à ses frais. Filion v. Chabot, 9 S.

337.

— :— 13. Le shérif du district d'iberville avant à faire, sur im

défendeur (jui résidait à Trois-Pistoles, dans le district de

Kamouraska, la saisie d'un immeuble situé à Ste-Blaise,

dans le district d'iberville, envoya son député à Trois-

gî'r "l't .
.
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Pistolos faire au défendeur l'interpellation requis-e par

l'article 637 du code de procédure civile, et chargea pour

la routo de St-Jean à Trois-Pistoles $80, et pour la roule

de Trois-Pistoles à Ste-Blaise $81). Le défendeur offrit

le montant de la dette et des frais au shérif, moins ces

frais de route, et sur son refus de l'accepter, se pourvut

par opposition afin d'annuler.

Jijué (infirmant le jugement de Charlaud, J.) :

—

Q\ni

le shérif devait employer, aux fins de cette interpellation,

l'huissier le plus rapproché du domicile du défendeur, et

qu'il ne pouvait réclamer de ce dernier les frais de h
route que son député avait parcourue. Carreau v. Hébert

& Hébert, o^^t, 11 S. 31-1.

— :— 14. Dans un avis de vente sur saisie-exécution, pratiquée

le 26 avril 1897, l'huissier instrumentant avait indiqué,

comme jour de la vente, " le onzième jour de mai pro-

chain^ mil huit cent quatre-vingt....," le mot "dix-

sept" ayant été omis.

Jugé :—Que l'avis de vente était suffisant, le défen-

deur ne pouvant être induit en erreur sur la date de la

vente, et une opposition invoquant cette informalité fut

renvoyée comme frivole à sa face même. Clêroux v. Z^cs-

lauriers, 11 S. 324.

— :— 15. Aux termes des articles- 79 et :^59 C.P.C. (ancien

texte), qui ne permettent de contester par requête som-

maire, avec la permission du tribunal, ([u'un rapport

d'assignation ou de signification, un procès-verbal ^W'

saisie et notamment la déclaration de l'huissier qu'il a

laissé au défendeur des effets de la valeur de $50, en suj)-

posant que cette déclaration serait authentique et lierait

toutes les parties intéressées, ne peuvent se contester que

par voie d'inscription en faux. (V. Saisie-Gagekii:,

infra.) Dupont v. Lacoste, 12 S. 13.

— :— 16. The service of an uneertified copy of the Avrit of

exécution is not a compliance witli the requirements oî

Art. 566 C.C.P, (old text), which provides for the seiziire

of shares in companies,—even though the copy served bo

in fact a true copy of a writ of exécution duly issucd.

Further, such notice should be given by the officor
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chargccl with the exécution and compétent to make such

seizure. A notice by the attorneys of the parties seizing

is net a compliance with the requirements of article 5(iG.

Lewis V. Corriveau, 18 S. 93.

- 17. 1. A sherifî's sale of an immovable is a judicial con-

tract by which a deteriT^inate thing is sold for a certain

price.

2. Consequently, the immovable to be sold must ha

exact ly described accord ing to law, and if some parcels

of land must be excepted therefrom, their description

must be carefully given, in order to show precisely what

is left to be sold.

3. If their description is not so given, the party whoso

property is advertis.ed for sale has a légal interest to ask,

by an opposition to annul, that the seizure be quashed.

The City of Québec v. The Québec, Montmorency & Charle-

l'oix Railtvay Company, 12 S. 27G.

- 18. A procès-verbal of seizure in which a large quantity cl

labels seized were merely described as " a lot of labels of

différent sorts " and also " six boxes of labels," is not in

accordance with article 630, C. C. P., the défendants

being entitled to hâve the elïects more particularly des-

cribed so as to be able to identify them siibsequently.,

Pelletier v. Campbell, 14 S. 519.

- 19. Dans l'espèce la motion du défendeur, demandant

que la contestation du demandeur soit rejetée du dossier

parce qu'elle n'a pas été payée, doit être renvoyée parce

que l'intervenante n .. pas déclaré si elle acceptait l'olfre

du demandeur de retirer sa saisie, qui avait été faite de

bonne foi, en par elle payant les frais de telle saisie.

Budden v. lîochon, 14 S. 10.

- V. Assignation, supra; Chemin de fer; Exécution,

supra; Opposition, swpra; Saisissabilité, «n/ra.

-Saisie-arrêt :—Un créancier, qui a obtenu Jugement

contre le mari, ne peut, sur une saisie-arrOt après juge-

ment, faire condamner la femme assignée personnelle-

ment, comme tiers-saisie, sur le simple défaut de cette

dernière de faire sa déclaration, et il est tenu de faire

preuve de la créance que le mari peut avoir contre sa

femme. Breclcon v. Kane, 1 S. 254.
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566 PROCÉDURE—SAISIE-ARRÊT.

— :— Un cmnicior n'u pa.s le droit «le faire suisir, par saisio-

arrôt avant jugonu'nt, los biens du déhileur de son d(''l»i-

teur qui sont entre les nuiins d'un tiers. Slarr v. l'hil-

lips, 1 S. ;{ir). ^
,

— :— The writ oi' saisie-arrêt eonstitutes a new instance and

ought to be delinite and complète in itsell' wlien issucd.

Article (514 C. ('. P., which provides that llie writ niii>t

mention the amount ol' the judgment for the satislac-

lion of which it issues, is to be construed as meaniiig

the amount remaining unsatislied on such judgmcnt.

Article 555 applies to the writ of ficri facias and not (o

that of saisie-arrêt, betwecn which two writs Ihere is an

essential différence. Veziiia v. Tousiijnani, .'{ S. 47.

— :— A judgment in a caso of saisie-arrêt, on motion of the

seizing creditor, ordering garnishees to dcposit in court

monies attached in their hands, is an interlocutory judg-

ment, ajid an'appeal from it is subject to the formai iti(>s

respecting appeals froni interlocutory judgments. Powis

a- Québec Baid; 2 R. 5(56.

— :— La saisie-ari-êt frappant d'indis|K)nil)ilité les sonini(>s

saisies et le jugement déclarant valable cette saisie-arrrt

ayant TelTet de trans])orter jiuliciairement ces soinnus

aux saisissants, la vente à un tiers d'un immeuble dont

les loyers ont été saisis on vertu d'une saisie-arrêt, suivie,

postérieurement à la vente, d'un jugement de validité,

est, en l'absence d'allégation de fraude ou de décontiturc,

sans effet sur cette saisie, même à l'égard des loyers non

encore échus de l'immeuble en question. Dans l'espèce,

le transport judiciaire résultant du jugement de validité,

intervenu sur la saisie-arrêt, ne dépassant pas les loyers

d'une année, pouvait être valablement opposé au tiers-

acquéreur de l'immeuble loué. Dépatie v. Barré, 5 S.

151. Infirmé en appel.

En appel :—Le 22 juin 1893, les intimés, créanciers,

en vertu d'un jugement, du nommé Barré, ont fait saisir

entre les mains des locataires de ce dernier, les loyers

qu'ils lui devaient alors et pourraient lui devoir à l'avenir

en vertu des baux que Barré leur avait consentis. Les

tiers saisis firent leur déclaration, se disant débiteurs pour
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un ci'i'luin inontiuit alors ochu, ajoutant qu'ils étaient

locatairtîs pour une année h raison d'un loyer de $1(5.25

par mois pour chacun d'eux. Le 18 août, Barré vendit

l'ininieuhle (|ui imuluisaii les loyers en (jucstion à la

tierce-opposante, he 12 si'|)teinbre, jugement de validité

est intervenu sur la saisie-arrêt, condamnant les tiers

saisis }V payer aux intimés les loyers qu'ils avaient déclaré

devoir lors de la saisie, puis les loyers échus depuis et

ceux (jui écherraient jus(|u*à la fin du bail. L'appelante

attacpia ce jugement, (puint aux loyers échus depuis la

vente, par voie de tierce-opposition.

.iL'dÈ (infirmant le jugement de la cour supérieure) :

—

Que les loyers à écheoir, après la signification du bref

de saisie-arrêt, étaient une dette incertaine et sous con-

dition, pour laquelle il ne pouvait y avoir co:idamnation

avant jouis.^ance et occupation par les locataires des biens

à eux loués et que, jxmr ee« loyers futurs, la saisie ne i>ou-

vait être que déclarée tenante; que, partant, la tierce-

oppositi(m de l'appelante était l'ondée ])our les loyers

échus depuis la vente de l'immeuble qui les produisait.

Williamson ^ Dépalic, 4 K. 202.

Le tiers-saisi peut se pourvoir par opposition contre le

jugement prononcé contre lui par défaut comme toute

autre partie en cause. Stock v. Irvine, 7 S. 188.

'J'he remedy given by Art. G24, C. C. P., to a garnishee

against whom a judgment has been obtained by default,

a])])lies oïdy to case.s where judgment has been obtained

against him in due course, after service. But where

the garnishee allèges that he was never served at ail, he

may seek relief under Art. 4S3a, CCI'. And such péti-

tion may be made at any time, if the garnishee allèges

that the existence of the judgment has only just come to

his knowledge. Blainc v. Sassevillc, 8 S. 369.

Le tiers-saisi ebt recevable en tout temps à faire sa dé-

claration, même après jugement rendu contre lui par

défaut; la loi n'y impose qu'une seule condition, le paie-

ment des dépens encourus par son défaut. Et la per-

missioin du juge n'est pas nécessaire pour autoriser telle

déclaration. (Juay v. SenncviUe £ Rochelle, 9 S. 324.
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568 PROCÉDURE—SAISIË-ARR^T.

— :— Iniii^iiuuh as iinder «rtiele 558 of the Code of Procédure,

only the wuges wliirh arn due to a clcrk at tlio date of tlio

>ervice of the attuchnioni aro alVected then-by, the défend-

ant is entitled to tdaiin i'roni the ^arnis»hee the aniouiit

whieh becniint' duo subséquent to the service of the attach-

niont,—and specially wliere tlic gainishee's déclaration

was not contestcd l)efore the seizure l)eeanie exhausted.

Earhi/ v. Cauadian J'ncifir Ji'aihi'ai/ Co., 10 S. 187.

— :— l.e demandeur avait fait émaner contre les défendeurs un

bref de saisie-arrêt après jugement entre les mains du

tiers saisi. Ja's défendeurs comparurent, mais le tiers

saisi fîit défaut, et après mise en demeure régulière,

les défendeurs 2)roduisirent une contestation, disant que

leui* jouissance saisie-arrêtée entre les mains du tiers

saisi, était insaisissable aux termes du testament qui leur

donnait cette jouissance, et concluant à ce qu'il leur fût

donné main levée de la saisie. J.o denumdeur rencontra

cette contcstatitm par une exception à la forme, allé-

guant <iue le tiers saisi n'avinit ])as fait de déclaration, il

n'apparaissait pas (juc la jouissance fût saisie; que si cette

déclaration avait été faite cm aurait peut-être constaté

que le tiers saisi devait aux défendeurs une chose tout

autre ([ue cette jouissance, et que la contestation était

prénuiturée.

.h:()É (infirmant le jugement de Curran, J.) :—Qiu

les défendeurs étaient fondés à contester la saisie-anv

prise par le denuindeur entre les mains du tiers-saisi, e

à soutenir généralement que ce que ce dernier leur devai

était insaisissable aux termes du titre établissant leu

créance; et que si le demandeur pouvait prétendre qu'i

était dû autre chose par le tiers-saisi aux défendeurs, qi

no se trouvait pas à couvert par l'insaisissabilité invf

quéo, c'était à lui à l'alléguer en réponse à la contestatioi

David V. McDonald & Tessier, T.S., 11 S. 73.

— :— (Infirmant deux jugements interlocutoires et un juge

ment final de Gill, J.) :—Lorsqu'une ^corporation ass

gnée par bref de saisie-arrêt pour déclarer ce qu'elle pei

devoir à Tune des parties, comparaît et fait sa déclaratio

par procureur, en spécifiant par résolution les réponsi

i
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tout

étiiit

que ce procureur doit donner et affirmer comme étant

celles que la corjjoration entend donner et affirmer, on

no peut tninsquestionner ce procureur—(|ui n'a pus lo

pouvoir (le donner d'iuitres réponses ([ue celles (pli sont

spécifu'es dimw la résolution (piMl produit—ni exiger la

production de livres et documents relatifs ù la transaction

intervenue entre la compagnie et le débiteur. Pellelier

V. Jicbiirti, \'i S. 222.

— :— Les api)elants avaient obtenu un jugeuu'nt contre l'in-

timé es (pialité d'héritière l)énéficiaire de son père et ont

prati(iué une saisie-arrêt entre ses nuiins personnelle-

ment pour l'obliger à déclarer ce (prelle devait à la suc-

cession de son père. Jj'intiméc a déclaré ne rien devoir

personnellement, ajoutant qu'elle devait, comme héri-

tière bénéficiaire, $1,002. î)(» ; qu'elle ne pouvait payer

cette somme sans un ordre de la cour, vu l'insolvabilité

de la succession, mais (pi'elle était prête à la déposer en

cour pour distribution aux créanciers. L'intimée pro-

duisit plus tard une intervention alléguant (|u'clle était

persoiiTiellonient créancière do la succession de son père

pour $1,000, et conchuint à ce qu'ordre lui fût donné,

es-qualité do tiers-saisi, de déposer les deniers de la suc-

cession en cour pour distribution aux créanciers, y com-

pris elle-même, au marc la livre.

.Tu(;ft (modifiant le jugement de la cour de révision,

R. J. Q., 10 C. S., p. 8) :—Que la partie de la déclaration

de l'intimée, comme tiers-saisi, qui se rapportait aux

deniers qu'elle avait en mains ès-qualité d'héritière béné-

ficiaire, était non avenue, la saisie-arrêt lui étant adressée

personnellement, et qu'elle ne pouvait être condamnée à

payer personnellement ce qu'elle devait comme héritière

lu i l'.i'iaire; ([ue, partant, il n'y avait pas lieu, pour elle,

d'intervenir pour obtenir la distribution de ces deniers,

d'aut it plus qu'elle était déjà partie en cause. Audelle

<& Vuiiqiiette, 6 R. 58.

— — 1. The true basis for the condemnation of the garnishee

to deposit in Court the seizable portion of the defendant's

wages is not th: he owes the défendant, but that the

law having madc a debtor's unearnod wages a part of the

"1
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570 PROCÛDUKE—SAISIE-AKKÊT.

soi/)il»lo iissi'is ol' 8UfJ» «lt'l>l<)r, luul consiMnicnlly lln' (jat/c

of ail liis cirditors. lus omploycr, tliou^ïli nol liis (Icbtnr

l)\it iviillv liis crodilor, hy roiison ol" tlio ovcnlnnvinjï o!'

liis sahiry or (ttlu'i-wisc, is dcbarrcd froin iiltrihiitin^ tluU

tidi/r, iii its l'iiliivty. (o Iho licjiiiclation ol' wlial liis cni-

plovt'»' SI) o\v»'s hiiu. and linds liimsclf olilijft'd lo raiik

l^roporlionah'ly IIutoom with (lu* rosi of sucli oinployt'i's

iTt'ditoi's.

'.*. Wliat Ihc f;aniishoi' l'iiiploycr is hound lo do is nol

lo adniil u drl)l lo liis ciiiployi'i' wlio is ivally liis doblor,

bul to disclosf lo lln' Court Iho Iriio lads as lo llic iialuic

and duralion of llu' oinpUiyiiu'ul and llu> rato of tlir

ri'iimiu'ration wliich lias luri» a»j:roi'd upoii.

;{. A l'oiiloslalion of a (Kvhiralion luis for its nbjcct a

dillVronl hasis of facls. wlicroon lo di'lcrniiiu' llic pii'

nislu'o's liabilily, froiii llial furnislunl l»y lus own drclara-

tion.

I. If il be nol ncccssary to oslablisli sucli now basis ol

facls, a motion or inscriplitui for jud«,Miu'nl on tlio tacts

disdosod l>y thc dcclaraliou is llio propcr course. Lu

nanijuc JaciiHcs-Carlier v. Marin, 11? S. ;?IU.

— :— Kc tiers saisi (jui a coni[)aru et a fait sa dcclaralion, uiai<

(pli n'a pas produit do comparution sur la contestai ion

(pic le demandeur a l'aile de sa dci'Iaralion, ne })eut C'\w

rejzardé comme ayant fait défaut. Parlant le demandeur

ne peut, dans ces eirconstajices, inscrire pour jugemeiil

par défaut sur la contestai ion de la déclaration du tiers

saisi. U7(/7(> v. H^ubislon, Il S. vH»:.

— :— S.MSiE-.vuKfer AVANT .iiUiEMBNT:— l.oivqu" > l'eqiicic

pour l'annulation d'un bref de saisie-arrér. avant jii>;(-

ment a été, après srt présentation, continuée à un aiitic

jour, il n'est p«is néwssairo (pi'il y ait inscription pour

preuve et audition sur cd:te requête, nuiis le jour fixé,

le requérant doit être {)résent avec se«5 témoins, et failli'

}>ar lui do pn)céder sur sa requête, le tribuiuil, sur in-

scription du domnndt'ur, peut i-endro jugement sur le

mérite do l'action, stuis avoir égaiil à la requête du dé-

fendeur. McIliKjh V. WaU-er, 2 S. 158.

— :— The allégation, in aji affidavit for an attachnient beforo

fci
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JikI^'iiiciiI, tliiil (Icpoiiciit *•
is cnnliMy informel iiiid lins

" ('vcrv rciisoii lo liclicvc
"'

llmt (IcIVndanl. is iimiKHlinlfly

alxtiil \o miikc awiiy willi, etc., wiflioiil allc^nnjj: Huit do-

ixiiiciil livlicirs tlic iiil'orniatioM, is iiisnnicit'iit.

QtKVir. Tlu' words " inakc away witli," iii an alVulavit

ior attacliiiKMit hclorc jii(l;;:iii(>nt, iiot li(Mii;r tlic wunls ni*

tlu! slali (>, arc llicy synonyiiioiis witli llu^ words " is

sccrc^tin;;' or is ahoiit to sccrc^lc," rc(|iiin*(l l»y Ait. S.!!,

CCI'. > (Coiiiparc Art. litS (".(M'.) riivlan v. Tiinivi,

r S. IH?.

1. l/arliclc H;î,"i du code do pivurdiiri' civile <|iii dit iinu

si la crcaiUM' repose sur des doiniiiajijes-intérêts non

li(liiidcs le hrel" de saisic-jirrêt avant jii;.feinont ne peut

émaner (pio sur rordiv du jiij,'e—ne s'applique (ju'à

l'arrêt simple et non à I arrêt en mains tierces.

V. l'île retpiête se plaijfiianl (|u'un hrel" île saisie-aiièt

avant ju<^ement pour (l(»mmaf;('s non li(|uidés a éiiumé

sans l'ordre du ,jn},'e, est de la nature d'une exception à

la forme el doit être faite dans le même délai, /'frnnill.

V. V'iVf (inlirmé en révision sur des (|iiestions de fait, \'.

L()i;A(ii:, no ;{!)), « S. ;5!)î).

liC défendeur donna des hillds promissoires au.v deiii.ui-

deiirs mi montant de $5'^ pour le p-rix d'une .semeuse ipi'il

avait achetée. \ l'échéance, ne pouvant |)ayer les dits

billets, il »)n"rit de remettre la dite semeuse, plus ^\i)

pour les (juinze jours pendant lesipiels il l'avait em-

ployée. Les demaïKleiirs refusèrent. Le défendeur

ayant ohtenu une situation sur le chemin de fer hriiiii-

inond fut ohlijfé de (|uittor St-Af>"apit pour venir rési<lcr

ù liévis. Avant de partir, il lit un encan de tous ses

elfets après avoir donné avis puhlic à la porte de l'éj-list'.

Ia's demandeurs saisirent son salaire entre l((s mains de

la compaf;nie. il contesta la saisie, allé<i;uant (|u'il avait

agi de bonne foi, ouvertement, et qu'il n'avait jamais eu

l'intention de commettre aucune fraude an i)réjudice des

demandeurs.

JiKiÉ (après avoir consulté les autres juges) :—TTu
débiteur (pii refuse de |)rtye'r un montant qu'il doit oL

qui vend ses elTets, même pul)li(|ueinent et de bonne foi,

i \.-i
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672 PROCÉDURE— SAISIE-ARRÊT AVANT JUGEMENT.

ne coiuniet pas moralement une fraude, mai« il commet

une fraude légale qui donne ouverture à la saisie-arrêt.

Masscy-Harris v. Côté, l-L H. 78.

:— Le défendeur contre qui un bref de saisie-arrêt avant

jugement a émané, a un intérêt suflis^ant pour se

])laindre, par voie d'e.\ce[)tion à la forme, que copie de

l'atHdavit sur lequel le bref a émané ne lui a pas été signi-

fiée ou n'a pas été laissée pour lui au greffe, ce défaut

de signification étant do nature à lui causer préjudice.

Poilras v. Gayiié, 14 S. 272.

:— Saisie-brandon :—La saisie-brandon, c'est-à-dire la

saisie de la récolte sur pied, existe encore dans notre

droit. Dagenais v. CorheU, 7 S. 409.

:

—

Saisie conservatoire :—1. Défendant purcluiscd froiii

plaintif! a cargo of eoals, to be settled for by lus promis-

sory note at three months, deliverable to plaintitï on tlie

unloading of tlie cargo on tlie wharf, but failed to givo

or oiïer sucli note, and in spite of diligent searcli lie

conld not bo found, whereiipon plaintitï took a saisie

conservatoire and seized the coals, without, however.

alleging sécrétion, absconding or insolvency on tlie part

of défendant, or asking the résiliation of the sale.

Held :—1. Dismissing pétition to quash, that defend-

ant's default to give such note entitled plaintif? to dr-

mand immédiate payment in cash, and at the moment of

resorting to bis seizure he was in the position of an uii-

paid vendor for cash, having the right to protect bis privi-

lège by saisie conservatoire.

2. An unpaid vendor, even under a crédit sale, has a

right to protect lus privilège by a saisie conservatoire v,ï

the thing sold. Maguire v. Baile, 3 S. 75.

:— (Following the ruling of the Court of Appeal in Priner

tC Jones) :—A saisie conservatoire may be contested by

pétition in the same manner as a saisie-arrêt beforc

judgment. Bichardson v. Brand, 4 S. 111.

:— The affidavit required liy art. fl."),"), C.P.C., is a condit'on

précèdent to the lawful issue of the conservatory seizurr

therein provided for.

If tire affidavit on whicli the seizure is obtainetl does
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not show the plaintiff to oome within any o£ the cases

mentioned in said article as giving a rig'ht to such pro-

cess, a pétition to set aside the seizure will be granted,

and the plaintiff will not be allowed to amend his aflfi-

davit. Corriveau v. Dugas, 1 2 S. 220.

— V. Donation.

— Saisik-oagkuie :—1. Where the plaintiff lias oombined

with a saisie-gagerie simple and saisie-gagerie par droit

de suite a saisie-arrêt en mains tierces, without produc-

ing an affidavit to justify the saisie-arrêt, the absence of

afliidavit merely entails the nuUity of the seizure as

resiKîcts effects not gagés for the rent, but does not

aft'ect the validity of tJie saisie-gagerie.

2. The fact that a copy of the déclaration was de-

l)osited for the défendant at the prothonotary's office

1)cfore the service of the writ of saisie-gagerie is imma-

terial, so long as the eopy was in the office before the

ex[)iry of three days following the service of the writ.

3. The bailiff cliarged witli a writ authoiizing hini to

seize, is not bound to serve the copy of such writ upon

défendant before effecting the seizure. The seizure

inay be ett'ected in the absence of défendant and the

writ subse<iuently served upon hini.

4. The ondorsement of its title or description upon

the back of a writ is not an essential part thereof, and

any différence in the title as endorsed upon the several

copies served is not a ground of nuillity.

5. The plaintiff is not bound to specify, in tlie writ

or déclaration of saisie-gagerie, the effects he soeks to

hâve seized par droit de suite.

<). So long as the seizure of the effects which liavu

boon reniovcd from the premises is made within eiglit

days after the date of tlieir removal, it is not essential

that tlie writ bo served upon the défendant within eight

days. Bcaulicu v. Phillips, 2 S. 537.

:— ]. On peut par exception à la forme se plaindre d'irré-

gularités du procès-verbal de saisie qui accompagne un

bi-ef de saisie-gagerie.

2. Le fait ])ar l'huissitM* de clianger l'un des triplicata

^,'-
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674 PROCEDURE—SAISIB-GAQERIE.

du procès-verbal de saisie-giagerie, après qu'il a été signé

l>ar le défendeur, et sans le consentement de ce dernier,

constitue une inforniaJité dont le défendeur j>eut su

plaindre par excei^ticn à la forme. Gray v. Butler, 12

S. 145.

— :— V. Assignation, supra ; Saisie, supra ; Louage ;

Saisi^sabii.ité, infra.

— :— Par droit de suite :—Lorsque les huit jours accordés

par la loi pour pratiquer la saisie-gagerie par droit du

suite expirent le dimanche, le locateur doit exercer son

recours avant ce jour et une' saisie-gagerie faite le

neuvième jour (le lundi) sera renvoyée comme tardive.

SIrachon v. Dépatie, 3 S. 40L
— :— Le propriétaire qui est mis en cause sur une saisie-gagerie

par droit de suite de meubles transportés sur sa propriété,

peut comparaître en la cause et contester le droit du

demandeur de saisir l'un des meubles saisis. Boucher v.

Leriche, 6 S. 181.

— :— V. Dépens, supra ; Louage.
— :— Saisie-revendication :—Le défendeur qui a été con-

damné sur une saisie-re^^endication à remettre certains

eiïets mobiliers sous quinze jours de la signification du

jugement ou, à défaut par lui de ce faire, d'en payer la

valeur, ne peut plus, après l'expiration du délai fixé, offrir

de remettre ces effets, son obligation se trouvant aloi-s

transformée en une obligation de payer la valeur des
_

effets en question. Stevens v. Livinson, 5 S. 191.

— :— In an action of revendication, the title by virtue whereof

the plaintiff claims the effects seized must be set fortli

in the déclaration, and the omission to do so is good

ground for an exception to the form. In such case tlie

plaintiff may obtain leave to amend his déclaration by

furnishing particulars of his title. Taylor v. The Inlt'r-

national Prodnce and Maïuifacturing Exchange Co., li>

S. 129.

— :— Where an article is seized in dofendant's possession undor

a seizure in revendication, the fact that at the time of

the seizure the défendant bad been appointed guardian

thereof under an exécution against himself in anothor
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suit, is no answer on his part to the demand in revendi-

cation, inasmuch as he might hâve relieved himself of

any responsibility as guardian towards the créditer who

issued the exécution by notifying him of the seizure in

revendication. La Banque d'Hochelaga v. McConnell,

U S. 240.

V. Assignation, supra.

Saisissabilite -

Aliments 1.7,8, 11,18, 22

Améliorations et additions, 7, 24

Cession d- gages 27

Choix dfs effets exempts, 0, !), 12,

14

Clause d'insaisissabilité 211

Contremaître 17

Créance alimentaire, 1, 3, 7, 8, 11,

18, 22, 24

Exécuteur testamentaire .... 3

Exemption de saisie. G, 0, 10, 12,

13, 14

Forma pauperis 22

Fournaise à pâtisserie 10

Garde-magasin 2.5

Grevé de substitution 23

Injures personnelles. Domma-
ges pour 2, 20, 26

Instrument de chirurgie 13

Saisissabilite—

Journalier 21

Libelle 2, 20

Matelot 27

Mécanicien 4

Médecin 13

Ojjerarius 4, 17, 21, 25

Péages 5

Saisie-arrêt U
Salaire no7i échu 16, 21

Shérif 28

Société 15

SovJi-lvcateur 6

Substitut du 2>rocureur-géné-

ral 19

Syndics de chemins à bar-

rières 5

Usufruit 23

Ventilation 7

— :

—

Saisiss.mjilité :—1. Une pension alimentaire déchiri'c

insaisissable peut néanmoins être saisie à la poursuit iv

d'une personne, dans l'espèce, l'épouse du défendeur, à

qui le créancier de cette pension alimentaire doit lui-

même des aliments. Bélair v. Sénécal, 2 S. 22G.

— :— 2. Le montant adjugé pour libelle est saisissabK'.

(Archamhault é Laïonde, M. L. E., 3 Q. B. -iSG.) Des-

rosiers v. Meilleur, 2 S. 411.

— :—3. Un e.xécuteur-testamentairo poursuivi par un héritier on

destitution de sa charge, et qui a fait débouter l'action

de cet héritier avec dépens, peut charger, à ce dernier, le

montant des frais qu'il a ainsi payés, malgré que les

revenus légués à cet héritier soient, par le testament, dé-

clarés insaisissables. Qtiinial v. Boberge, 2 S. 402.

— :— 4. An engineer engaged on a steamer, and having the

^^mkilif
yii-'.'ff « ''•îjïrt.j

;-,.!
l^;;!:j
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supervision and direction of the motive power is not,

within the meaning of art. 628, par. 5, C. C. P., a vvork-

man or laborer {operarius), and therefore his wages are

not exempt from seizure to the ext?nt of three-fourtlis

thereof. Compagnie de Navigation du Richelieu cl

Ontario & Triganne, 1 R. 413.

— :— 5. Les syndics des chemins à barrières de la Kive Sud,

près de la ville de Québec, ne sont pas les agents du

gouvernement mais forment une corporation, et les ar-

gents produits des péages perçus aux barrières sur les

chemins sous leur contrôle ne forment pas partie du

revenu provincial, ni des argents appartenant à la pro-

vince, et peuvent être saisis pour le paiement des dettes

contractées par les syndics pour les fins de leur incor-

poration. Les Syndics des Chemins à barrières du la

Rive Snd é Burroughs, 1 R. 493.

— :— 6. Un sous-locataire qui a loué malgré la prohibition de

sous-louer ne peut réclamer l'exemption de saisie accor-

dée par l'article 556 du code de procédure civile, ootto

exemption n'étant établie qu'en faveur du débiteur.

Bartel v. Desroches, 4 S. 60.

— :— 7. 1. Le légataire d'un immeuble, "à titre d'alimonts

et soutien de la vie sans (^u'il puisse aucunement être

assujetti et arrêté par aucun de ses créanciers présents

et futurs," peut l'aliéner et, partant, l'hypothéquer pour

garantir le remboursement d'une somme emju'untée poui-

y faire des additions et améliorations. \m créancier

hypothécaire a le droit,, en vertu d'un jugement condam-

nant le légataire à lui payer des intérêts échus sur la

somme ainsi prêtée, de saisir les loyers dus par les loca-

taires de l'immeuble.

3. Le légataire contestant cette saisie-arrêt ne peut

tout au plus en demander la nullité que pour partie, et

ne peut conclure qu'à une ventilation pour établir la

valeur respective de l'immeuble tel que légué et des

améliorations faites au moyen de l'emprunt, la pro))nr-

tion du loyer due à raison de celles-ci étant, à tout événe-

ment, saisissable et indépendante de la condition du legs.

FaribauU v. Ouay, 4 S. 143.
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8. Une pension alimentaire accordée en justice peut être

saisie pour les frais encourus pour l'obtenir, lesquels

sont censés être d'une nature alimentaire. Les provisions

alimentaires accordées par justice sont insaisissables,

même pour les frais qui les ont fait obtenir; mais les

pensions ne méritent pas la même faveur, et les frais

qui les ont créés doivent être considérés comme dette de
.

la même nature que la chose qu'ils ont produite, c'est-à-

dire comme dette alimentaire; et, même si ou étendait

aux pensions créées par justice l'exception pour leur

saisie que l'article 558 C. P. "fait pour les provisions, elles

n'en seraient pas moins sujettes à saisie pour les frais

qui leur ont donné l'existence. Bclleau v. Ennis, (i S.

194.

9. The privilège granted by Art. 873, C. C. l'., as

amended by Art. 5973 K. S. (^, of subtracting From the

sale the eH'ccts mentioned in Art. 55G, C. C. P.. may be

exercised by a third person who is the owner of any

etfects on the leased promises, which had they belonged

to the tenant could hâve been withdrawn by him. llcr-

ron y. Brunclte, G S. 318.

10. Une fournaise à pâtisserie saisie chez un confiseur

tombe sous l'exemption de l'article 556, par. 9, du code

de procédure civile, et le confiseur est en droit de la faire

distraire de la saisie, h'oy v. Lcfehvre, 6 S. 485.

11. 1. Le tiers saisi peut déclarer que la dette dont il est

débiteur est insaisissable, et une contestation fondée sur

le motif qu'il a fait telle déclaration, est mal fondée.

2. Les revenus stipulés insaisissables d'un immeuble

peuvent cependant être saisis pour des réparations et

ouvrages nécessaires pour la conservation de cet immeu-

ble. Demers v. Bouthillier, 7 S. 32.

12. The privilège granted to the lessee by art. 873 C. C.

P., as amended by art. 5973 E. S. Q., of subtracting from

the sale under a saisie-gagerie the eiïects mentioned in

art. 556 C. C. P., may be exercised by a third person

who is the owner of eiïects on the promises leased, which

elîects, had they belonged to the tenant, could hâve been

withdrawn by him. Bropliy v. Fitch, 7 S. 173.

37
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— :— 13. The word *' trade " (métier), as used in Art. 556,

C. C. P., includes the " occupation " by which a debtor

earns his living, even when the occupation consists in

the practice ol" a profession; aud therefore the médical

and surgical instruments of a physician and surgeon are

exempt to the value of thirty dollars. A portmanteau

used by a physician for carrying his instruments, is also

exempt under par. 4 of Art. 556. But a bevelled mir-

ror, forming the background for a painting executed by

a niember of the family, is not exempt under par. 4 of

Art. 55(). J)emers v. O'Connor, 7 S. 216.

In review, reversing the above :—The exemption from

seizure enacted by Art. 556 C. C. P., of " tools and im-

plonionts or otlier chattels ordinarily used by the debtor

in his trade," does not include the professional instru-

ment.'^ of a physician and surgeon, or other member of

a libéral profession,—the word " trade " {métier) not

being applicable to a libéral profession. Deniers v.

O'Connor, 10 S. 371.

— :— 14. Le droit du débiteur de distraire de la saisie-exécu-

tion certains meubles à son choix ne dure que tant que

les dits meubles sont en nature, et ne s'étend pas au prix

ni à la valeur d'iceux après qu'ils, ont été aliénés ou dé-

truits. Falardeau v. Jobin, 8 S. 64.

— :— 15. Le créancier d'un associé peut saisir la part de son

débiteur dans la société dont il fait partie. Lecompte

V. Duclos, 8 S. 297.

— :— 16. La disposition de l'article 558 du code de procédure

civile qui déclare insaisissables les gages et traitements

ou salaires non échus, a l'efïed; d'exempter de saisie le

salaire qui, non échu lors de la signification du bref de

saisie-arrêt, est devenu dû entre cette signification et la

déclaration du tiers-saisi ; et si le tiers-saisi est tenu, laux

termes de l'art. 619, de déclarer les choses dont il est

devenu débiteur depuis l'époque de la saisie, ce n'est

que pour mettre le juge en état de discerner les choses,

comme les salaires et gages, qui sont saisissables lors de

la signification de la saisie, pour les arrérages alors échus,

et ne le sont pas pour l'avenir. Chouillou v. Labbé, 8 S.

426.
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• :— 17. A person employed as a foreman, fur cutter and

clerk, but whose services as clerk formed an important

part of his duties, is not a " workraan " {operarius),

whose wages are seizable to the extent of one-fourth

thereof under article 628 (5) of the Code of Civil Pro-

cédure, but is a clerk, whose wages are not seizable in

advance, under article 558 (5) of said code. Berlin v.

Sasseville, 8 S. 523.

:— 18. (Infirmant, Blanchot, J., dissentientc, le jugement

de la cour supérieure à Montréal, Ouimet, J.) :—La

créance reconnue par un jugement de celui qui réclame

des aliments, n'est pas une dette alimentaire dans le sens

de l'article 558 du code de procédure civile, et, partant,

le créancier re peut pas saisir, en exécution de son juge-

ment, une pension qui a été léguée à son débiteur à titre

d'aliments et qui a été stipulée incessible et insaisissable.

Wilson tO Brisebois, 4 R. 238.

:— 19. Les lionoraires du substitut du procureur-général ne

sont pas saisissablcs. Eobinson v. Quinn, 9 S. 240.

:— 20. Des dommages intérêts accordés pour destruction

d'habits (par la morsure d'un chien), médicaments, soins

de médecin et perte de temps pai suite d'une blessure,

sont saisissables. Poupart v. Miller, 10 S. 137.

:— 21. (Infirmant le jugement de Curran, J.) :—L(^ quart

des gages d'un journalier (operarius) est saisissable,

même pour les gages non encore échus, et cela nonob-

stant la disposition de l'art. 558, par. 5, C. P. C, celL'^

saisie étant régie par l'art. 628, par. 5, C. P. C. Chabot

v. Oneson, 11 S. 223.

:— 22. Les demandeurs, avocats, avaient obtenu pour leur

client une pension alimentaire de $3 par mois et, pour le

paiement de leurs frais, firent saisir cette pension entre

les mains des débiteurs, par voie de saisie-arrêt. Per-

mission de procéder in forma pauperis avait été obtenue

dans l'action réclamant la pension alimentaire.

Jugé :—1. Que l'oflict d'une telle saisie étant de priver

le créancier, pendant plusieurs années, do la pension ali-

mentaire que la justice lui avait adjugée à raison de ses

besoins, la saisie de cette pension ne pouvait être per-

M
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mise, et les demandeurs ne pouvaient, en prouvant c^ue

ce créancier recevait de ses enitints, outre la pension,

une (îomme plus que sullisante pour subvenir à ses

besoins, ell'ectuer cette saisie, car alors la pension cesse-

rait d'être due. Mathieu v. Beaucliatnp, 11 S. 307.

— :— 23. 1. Le grevé de substitution étant propriétaire de

rimmouble substitué, sauf lu charge de le rendre à l'ap-

pelé, on ne peut saisir séparément sur lui l'usufruit de

cet immeuble.

2. Sous le droit antérieur au code comme depuis, la

clause d'insaisissabilité est valable.

3. J^a validité de la clause d'insaisissabilité stipulée

dans un testament, n'est pas all'ectée par le fait que le

legs fait sous cette condition serait un legs onéreux, car

ce legs, étant volontairement accepté par le légataire,

lorsqti'il pouvait y renoncer, constitue une vériiabh;

libéralité, dont le légataire ne peut plus répudier les

charges (ni ses créanciers à sa place) sous prétexte cpi'elles

excéderaient la valeur des biens donnés. David v. Mc-

Dunald, Vi S. 4.

— :— 24. Confirmant le jugement de Taschereau, J. :—Les
revenus déclarés insaisissables d'un immeuble peuvent

être saisis en exécution d'un jugement pour réparation>

et améliorations nécessaires faites à l'immeuble, dans

l'espèce un appareil de chaulïage, en vue de conserver et

augmenter sa valeur locative. Oiiimet v. Prévost, 13 S.

135.

— :— 25. (Infirmant, Pagnuelo, J., dissentieiite, le jugement de

Gill, J.) :—Un garde-magasin {sloreinan) n'est pas tm

operarius dont les gages pouvaient être saisis d'avance

sous l'article 638 de l'ancien code de procédure civile.

EclcersUîj v. BruneUe, 13 S. 181.

— :— 26. (Following Archamhault é Lalonde, M.L.K., 3 (i.B.

48G) :—A sum of money awarded as damages for libel

is not exempt from seizure by garnishment. Merc}ianl><

Banh of Canada v. Sauvalle, 13 S. 300.

— :— 27. 1. Les gages d'un second à bord d'une goëlette enre-

gistrée, en vertu des dispositions contenues dans la sec-

tion 80, chap. 74 des S. R. C. sont insaisissables, et tout

intéressé peut invoquer cette insaisissabilité.
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2. 11 peut céder ses gaf,'et>, mais la cession qu'il en a

faite ne le lie pas et ne reiin^'olie pas d'en toucher le

prix. Ce privilège irapparticiit néanmoins qu'à lui seul

et nul autre ne peut l'invoquer et s'en prévaloir. D'où

il suit que le cessionnairi' des piges d'un second ou mate-

lot peut invoquer la nullité de la saisie qui en a été faite,

et que le saisissant ne peut pas lui réi)ondre que son trans-

port est nul et qu'il est siin> intérêt. Mrrcier v. Mercier,

11 S. 383.

-28. Le salaire du shérii' n'est saisissable en aucune pro-

portion. (Confinné en révisidn, 31 janvier 1899.) Dcnlon

V. Arpin, 14 S. 415.

- V. Aliments; Donation ; Ori'osiTiON, supra; Tiaiidien,

supra; Saisie, sttpra.

- SciUK EACiAS :—The 8ii])erior (îourt luis authority to set

aside letters patent only in case of i'raud, error as to

nanie or description, or mistake as to facts. The court

will not sit in appeal, in such a matter, upon the légal

opinion of an attomey gênerai, or upon the exercise of

judgmont or discrétion by tlie responeible officers of the

Crown, where no fraud or error is shown. Casqrain &
Gibson, 3 R. 141.

-Le défendeur qui plaide à uTie action |)ortée par une

corporation que cette dernière n'a pas d'existence en loi,

n'excipe pas par là des moyens que le ])rocureur général

peut seul faire valoir par scire farias ; la réponse en droit

de la corporation demanderesse invoquant cette raison

est mal fondée. Lovise Wharfafie Co. v. Blouin, 8 S. 4,

Ce jugement a été infinné en révision, V. Séquestre.

1. It is not necessary that the Attorney-General should

require preliminary proof of the allégations of a pétition

to obtain permission to bave a writ of scire fardas issued.

It is left to' his discrétion to require such prima facie

évidence.

2. The writ of scire farias should be issued in the dis-

trict where the lands and tenements are situate and not

where the letters patent hâve been signed and executed.

Eegina v. Montminy, 12 S. 143.

Service :

—

V. Assignation, supra.

(

.
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— :— SlIKIlIh'K's HAT.E :— V. DÉCHET, SUprU.

— :— SiONiFicATioN :

—

V. AssuiNATioN, supra.

:— STÈNodiiAiMiK :—Los Htônogrnplios officiels, c'tant des

otlieicrs de la l'our, doivent prêter un serment d'ollice,

et n'ont pas l)esoin d'être ai^sernientés dans cluKiue cause.

(luiii/ V. Durand, ;J S. 2V.).

— :— SiHSTiTUTioN DE ruocUKKirHs ;—The rule contained in

Art. li()5 of the Code ol' Civil Procédure, viz., tluit " a

party's revocation of the powers of his attorney will not

he received unk'ss he pays l»im liis fées and dishiirso-

ments, taxed after hearing, or notice <,Mven lo the party,"

nnist he constriied strictiy; and cannot he exten(U'(i so

as to inchule retainer, or dishursenicnts, not ta.\al)h,'

against the otlier party, hut for which the attt)rney may
hâve a valid claini against his own client. McVlaiia(ihan

V. Gauthier, 4 S. 7:^.

— :— SUMMARV MArrEHS :

—

V. MATIÈaES SOMMAtllKS, s«/j/v<.

— :— Témoin :—A witnoss of one party niay levy the lunount

of his taxed expeiiscs on the opposite party condenined

to pay them, even after tlae final judgmont has beeri

rendered in favor of the latter, awarding liini against

the former costs to a niuch larger aniount. Coni{x>nsa-

tion does not t^ike place in such a case so as to hring

it within the exception in Art. 281, C. C. P., " that the

aniount allowed the witness havS not already heen paiJ

to such party or his attorney in virtue of a duly

receipted bill of costs." Hrousseau v. Trottier, 7 S. 111.

— :— Religions advisers, who receive statements niade in con-

fidence by persons who consult them in their profes-

sional charaeter as religions advisers, cannot be com-

pelled to disclose in the witness box the purport of such

communications. Ouellet v. Sicotte, 9 S. 463.

— :— 1. Lorsque la cour suprême est saisie d'une cause sur

appel d'un Jugement interlocutoire, et qii'en consé-

quence le dossier ne se trouve plus à la cour supérieure,

un juge de cette dernière cour a cependant juridiction,

sur requête à cet effet, pour ordonner l'examen immédiat

d'un témoin sur le point de s'abeenter et dont les parties

pourraient être privées du témoignage s'il fallait attendre

le jugement de la cour suprême.
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S. Un témoin actuolletnent on prison, mais dont lo

tonne d'inearoônition achùvo, pont être entendu inimé-

dinteinent snr production d'un aJliduvit qu'il laissera la

province en sorUmt do prison, um'-uio lorsciue la cause

est devant la cour suprême sur un interlocutoire, et que

la cour supérieure eet dessaisie du dossier, lianque de

Monlrml v. Dcmers, 10 S. .521.

Article 275 of the {old) Code of Civil Procédure, which

providos that a witness cannot be compelled to déclare

wliat has boen rcvealed to him conlidentially in bis pro-

l'essional cbaractcr as reli{,Mous adviser, applics also to

wbat tlie witness said in reply, whilc actinj,' as religions

adviser and in liie discbarf,'e oi" bis dutii^s as sucb. In

tbe al)sence of évidence to tbe contrary, tbe decl iration

of tbe witness tiuit wbat y)assed betwoen him and the

person referred to in the question occurred while he

(the witness) was fulfilling bis functions as religious

adviser is final. And this is so, even wbere the religious

adviser is called as a witness in an action of damages

against himself for a légal offence,—in this case for

baving induced an apprenticc to quit tbe service of hia

employer, tbe plaintifY. GUI tt- lionchard, 5 K. 138.

Un témoin ne i)eut rien ajouter, hors la cour et la pré-

sence des parties, à sa déposition après qu'elle a été

close et signée par le sténographe. Ward v. McNeil &
Pelletier, 11 S. 501.

En vertu de l'article 314, no 4, du nouveau code de pro-

cédure, la femme séparée de biens peut être entendue

comme témoin en faveur de son mari, sur l'administra-

tion générale des biens de ce dernier, mais non pas sur

une alfaire spéciale. Goole v. Bellingsley, 14 S. 271.

Where busband and wife are separa,ted as to property,

and one of the consorts has, as agent, administered

property belonging to the other, the consort who has

80 administered may be examined as a witness in behalf

of the other in relation to any fact connected with such

administration, provided the Court be of opinion, in

view of the circumstances of the case, that it is just and

advisable to order such examination. Lunn v. Houîis-

ton, 14 S. 289.
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— :— V. Dépens, supra ; Enquête, supra.

— :— 'I'ender :

—

V. Offres, supra.

— :

—

Timbres:—1. Lorsqu'une piènto du dossier est insuilisam-

meiit timbrée, comme la loi ne fixe pas le délai où la

demande pour permission d'y apposer des timbres addi-

tionnels doit être faite aprôs la découverte de l'erreur,

il suffît que colle-ci existe à la date de la procédure qui

n'a pas été revêtue des timbres requis, poiir que la partie

en faute puisse obtenir permission de la réparer. Il

n'est pas nécessaire que le dossier soit transmis au

tril)uiia! de première instance pour avoir cette pennis-

sioii ; elle peui, être accordée, cour séiinte, par la cour de

révision, lorsque le défaut n'est signalé que devant ce

tribunal. L,riairc v. Côté, 3 S. 331.

— :— La (lemaiuleresse poursuivait le défendeur par voie de

saisie-gagerie en expulsion et on résiliation de bail. Piir

erreur, elle présenta d'abord au protonotiiire un flaf

pour bref d'assignation ordinaire, sur lequel elle fit

apposer les timbres requis. S'apercevant de son erreur,

elle préj>ara un autre fiai et obtint un bref de saisie-

gagorie en expulsion sur lequel le protonotaire déclara

sous sa signature, que les timbres avaient été pa}'^és sur

un autre b:^ef portant le même numéro et entre les

mêmes parties.

.Ir<ift :—1. Que le défendeur n'a pas d'intérêt à

plaider par exception à la forme (pie le bref d'assigna-

tion et la copie ne sont pas revêtus des timbres requis

par la loi, du moment que le protonotaire déclare sous

sa signature sur ce bref que les timbres ont été payés.

2. Que l'obligation du protonotaire d'apposer les

timbres sur le document même n'est qu'une mesure

directrice pour constater plus effectivement le paiement

des timbres exigés par la loi. Perrault v. Lacroix,

4 S. 114.

— :— L'officier exploitant n'a pas qualité pour recevoir et

apposer les timbres sur les oppositions qui lui sont

signifiées ; c'est le greffier du tribunal qui doit le faire

lorsqu'elles sont rapportées. Marchildon v. Tousig-

nant, 4 S. 376.

— :— Le tribunal et le protonotaire ne peuvent exercer le
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pouvoir conféré à l'art. 1177, S. R. Q,, d'autoriser

l'apposition de timbres sur les documents qui n'en ont

pas été régulièrement revêtus, que sur requête par écrit,

signifiée à la partie adverse, dans laquelle il est allégué

que l'omission à réparer a été involontaire. L'usage

suivi jusqu'ici, de faire cette demande verbalement, est

irrégulior et illégal. Charkhois v. Pacaud, 7 S. 144.

- Il n'est pas nécessaire qu'une copie de subpœna soit

revêtue d'un timbre judiciaire lorsqu'elle est certifiée

par l'avocat de la i>artie. Oe timbre n'est requis que sur

les copies oincielles de subpœna, savoir, sur celles qui

émanent du grelTe de la cour. Mesnard v. Laherge,

11 S. 331.

- Vacance :

—

V. Droit criminel.

-Venditioni exponas :—Un demandeur qui a déclaré

ne pas contester une opposition afin d'annuler pour la

raison que les avis de vente étaient irréguliers et nuls

et qui prend ensuite un bref de venditioni exponas, ne

peut se fonder sur les termes de l'art. (504, C. P. C, pour

demander le renvoi d'une nouvelle opposition prise sans

la permission du juge et pour des causes antérieures à

la première saisie. Goodall v. Laherge, 4 S. 134.

Le bref de venditioni exponas ne peut enjoindre à

l'officier exploitant de procéder à la vente des biens

saisis pour une somme excédant celle pour laquelle la

saisie a été originairement pratiquée. Ajouter à cette

somme, dans le bref, le montant des frais taxés sur les

oppositions qui ont interrompu la saisie, le frappe d'une

nullité apparente que le défendeur peut invoquer p:

opposition sans avis préalable au demandeur ni recoure

à un ordre de sursis. Marchildon v. Tousignant, 4 S. 376.

Lorsqu'un dossier sur exécution et opposition à la saisie

a été transféré dans un autre district par suite de la

récusation du juge résidant, et que l'opposition a été

renvoyée, le bref de venditioni exponas doit émaner du

district où le dossier a été transféré et non du district

où la cause a origine. Union Bank v. Arpin, ï> S. 474.

V. Opposition, supra; Saisie, supra.

Vente judiciaire :—Un tiers, propriétaire d'un objet
'
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saipi chez un débiteur, peut invoquer, en sii faveur, la

disposition do rnrtiele l!):). du code de procédure civile

{aiic.) qui permet au saisi de ;'repcrire l'ordre dans lequel

k'iJ objets saisis seront mih en vente. Mallette v.

l'atcnaude, 8 S. 416.

— :

—

V. \H:c\\rA\ suprd ; I'hdhibition, ,sM;*/-(r.

— :— Wftnksh :

—

V, Témoin. siij>rd.

— :— Writ :

—

V. BuEK, supra.

Privy council :

—

V. Procéuukk—Aim-ki,.

Probable cause :

—

V. DiKKAMATtoN ; Rksi'(ins.vhii.ité.

Procédure criminelle :

—

V. i>uoiT (mmmi.nkl.

Procureur ad litem :

—

V. Avocat.

Procureur-général :

—

V. ("ouhonnk.

Prohibition d'aliéner :

—

V. Suhstitutio.v.

Promesse de mariage :

—

V. Mariage.

Promesse de vente :

—

V. Vente.

Promissory note :

—

V. Billet.

Propriété littéraire et artistique: — Poui- itouvoir réclamer hi

pénalité édictée par la 'Me section du ch. (i2, S. R. C,
concernant la propriété littéraire et artistique, il faut

alléguer la possession i)ar \v défendeur du nombre d'exem-

plaires qui forme la base de Taetiou. Ashdown v.

Lavigne, 2 S. 361.

Protêt •— V. Billet.

Public officer :

—

V. Oeeicier i'urlic.

Quarantine :

—

V. Droit maritime.

Quo Warrante:—V. Dunir munici: al ;
Piiocéduke.

Bailway :

—

V. Chemin de fer; Voiturier.

Real estate agent :

—

V. ]\Iandat.

Receiver:— V. Droit international privé.

Recel:—V. Procédure—Capias ; Procédure—Saisie-arrêt

AVANT jugement.

Recognizance :

—

V. Droit criminel.

Récolte, Saisie de :

—

V. Procédure—Saisie brandon.

Reçu d'entrepôt :--V. Hntreposeur.

Reddition de compte :

—

V. Procédure.

Registration :

—

V. Enregistrement.

Registres de l'état civil :—lx!S curés, prêtres ou ministres des-

servant les églises, congrégations ou sociétés religieuses

autorisées à tenir des registres de l'état civil, ne sont
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tcnuf! que (rciircgistror les baptêmes, etc., faits par eux

et ne sont pas obligés d'enregistrer la naissance des en-

fants dont ils ne font pas le bapti'uie. Davujnon v.

Lesarje, 3 S. 1.

— :— V. AcTKs DE r/fiTAT orviL.

Remise:—V Communauté.

Répétition de l'indu :—Money illegally colleetcd for taxes net

really due, and paid uuder protest, is recoverable back

as money unduly paid. Lachance v. City of Montréal,

7 S. 159.

— :— V". KnoLE ; iN-rfiafers ; Lien de uroft. *

Reserved ca..^ :

—

V. Droit criminel.

.' >

Respuuuabilite—

Aquedtiv 'M

Acti' (ir commrrrr 110

Aefio)i pnuliiniif. .. ...10(5, 107

AiP'ncc vommerciah' '.(5

Aliénation mentalr 22

Animal, Acriih'nf l'ansc pur,

42, 44, 55, 01. 7C). H2, S4, 87, !»0, ItH,

KM), 125, i:W

Arrestation 'irf.yfijiahlf, (i, lô,

17, Ô8, (M), «7, Ï4, UU, 111, 128, i:«t

Aacen.sfur 'Mi

Assaut 24, llô

Assurance ;{2, 90

Baf/aifc 1 10

Jiain public 72

Bestiauu; 8, 19, 27, 30, ÎKJ, 41, 64,

(M)

liicyclctte 120

Copias 17

Capitaine 110

Cause (h'ierminante, 23, 30, IW,

8:^, 87, 81), 02, 94, 102, 109, 13(»,

132, 141

Cause prolia()le, 6, 15, 17, 28, ;W,

58, m, 67, 74, 101, 111, 128, 139

Changement climatérique su-

bit 10, 43

Charivari 4

Chars dortoirs. Compagnie de,

1, ia3

Chaussée 5, 16, 85

Chemin à barrières 140

Chemin de fer, 1, 8, 19, 21, 27, 30,

31, 32, ;W, 36, 41, 45, 54, 5(5, (54, (56,

73, 79, 89, 99, 102, 103, 109, VM),

133

Responsabilité—

Chose jvgce 78

('imiiièrc 91

Cumiuissaires d'écoles (58

Compagnie de garantie contre

les accidents 81

Ciindui leur d'une voiture,

Drroir du 143

Constable (K), 77, 111

Constructeur, 34. 03, 121, 127, lîM)

Contestation )nal fondée, KKS, 107

Co7itremiiîlrc 69

Corporation municipale, 7, 10,

13, 23, 25, :58, 39, 43, (K), 62, 63, 70,

71, 72, 70, 77, 79, 80, 8;5, 92, 93, 111,

114, 121, 135, 137, 140

Démolition d'un édifice (52

Dex'oir, Accomplissemeni de . . 38

Diffamation 47, 95

Jïommages, 51, (55, (57, 80, 88, 95,

111, 112, 120, 134

Droit international privé 104

École tS8, 86

Élection 114

Enfant mineur, 12, 48, 50, 52, 57,

61,77,81,113,122

Entrepreneur 34, 127

V. Constructeur.

Excavation 80, 105, 136

" Express compa.ni/
" 118

Fait d'autrtii, 9, 12, 42, 52, 57, 68,

m
Faute commune, 3, 10, 31, 36, 46,

54, 77, 90, 94, 104, 130

Faute de la victime, 23, 48, 49, .55,

5(5, 61, 62, 73, 81, 92, 117, 12(5, 132,

141

:::y:r--'!

!i,i „ 'I
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Femme mariée 40, 112

Fil électrii/itr 92, 102

Forer »iiijenre, 10, 11, 20, 4:î, 40,

85, 08, 125, 12i), i:i8

"Froff- 54

aint'iirc \M
Ilûpifdl o;^

Hôtelier ! . 14, 5:}

Huissier 88,108,120

ImiuKnltv, Stipulaiiou de, S2, 10;{

Inccndie causé jmrlocomoi ire,

21, 8i), 99

Injure 12

Inondation IIU, 134

Intérêts, Perte de 100, 107

Jiif/e de paix 87, 74

LiJjelle 47,05

Machine danf/ercuse, 59, 81.

V. Patron et ouvrier.

Maitre et serviteur. V. Patron
et ouvrier.

Maladie contagieuse 03

Malice (w, 07, 101, 128

Médecin 05

Mépris de cour 37

Mitigation de dommages, 3, 10,

31,111,113

Négligence, 9. 18, 20, 26, .35, 45, 40,

48, 49, 56, 61, 65, 68, 72, 75, 76, 77,

80, 81, 82, S(), 87, 88, W\ 97, 99, 100,

102, 103, 104, 105, 109, 110, 113,

118, 119, 121, 122, 123, 125, 130,

131, 13;^, 134, 130. 137, 142, 143

Neige et glace. Chute de 2, 39

Paiement 118

Panique 75

Parjure 78

Patron et ouvrier, 3, 16, 18, 29,

4(i, 48, 49, 50, 55, .59, 69, 81, 94, 96,

101, 105, 113, 117, 119, 122, 123, 141

Pâturage î)7

Pire et mère 12, .52, 57, 81

Pharmacien 05

Piéton .52

Pompier 70, 80

Poudrière 20

Preuve 25, 26, 3<), 103, KM, 113

Privilège 110

Règlement fait avec l'auteur

d'un accident 142

liuc, 10, 43, .52, 71, 76, 77, 124, 13.5,

137, 140, 143

liue privée 13, 2.5, 137

Saisie illégale 108

Séduction 40, 112
" Solatium doloris

"
65

Solidarité 2, 47, 65, 142

Spectacle 75

Stipulation d'immunité... .32, 103

l'axe 114

Témoin 37, 78

Théâtre 75

Tramway. V. Chemin de fer.
" Trtspasser

"
116

Trottoir, 10, 11, 23, 52, 71, 77, 137

Psage d'un droit 91, 106, 107

Vente 51

Voiturier 110

Voleur, Recherche de 28

Vote, Refus de... 114

/Responsabilité •• — 1. A sleeping-car company, wliich, l)y ur-

ranrremont with a railway company, provides sleepiug

acconimodation l'or fîrst class parfsengers travelling by

tlio railway, is responsiblc, like the keoper of an inn or

boarding-house, for the things brought by travellers who

engage suclî accommodation. Sise v. Pullman Palace

Car Co., 1 S. 9.

— :— ]n appeal :—(Affirming the judgmcnt of Tait, J., R. J.

Q., 1 es. 9, but solely on the ground that tha del'endaiits

were guilty of négligence) :—Where an employée of a

sleeping-car company accepts an article of luggage from

a passenger before the departure of the train, and after
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placing it in the drawing-room compartment engaged by

such passengtT, leaves the door unlocked, and the article

is not l'orthcomiug, tho company is guilty of négligence,

and is bound to indenmil'y the passenger. [The ques-

tion whether a sleeping-car conipaaiy is liable as a neces-

sary depositary, innkeeper, or conunon carrier, wns not

passed upon by the majority of the Court of Appeal].

Pullman Palace Car Co. di Sise, 3 K. 258.

2. 1. The proprietor of a house fronting on a public

street is responsible for accidents to the public, caused

by snow and ice falling froni the roof, whether the house

be tenanted or not.

2. The injury caused by such a snowfall being in the

nature of a quasi-délit, one co-proprietor niay be sued

alono for tiie damage, lie having the right to call in his

co-proprietors, if so disposcd. Rancouii v. Hunl, 1 S.

74.

3. Lorsqu'il y a faute commune de la part du patron et

de l'ouvrier, le patron est cependant responsable, vis-à-

vis de l'ouvrier, pour les dommages éprouvés par celui-ci,

mais la faute le ce dernier doit être prise en considéra-

tion dans la détermination des dommages. Pont us dit

Clément v. Bousseau, 1 S. 263.

4. Celui qui, par sa présence, encourage un charivari, est

responsable en dommages, envers celui qui est l'objet

de ce charivari. Duquette v. Pesant dit Sans-Cartier,

1 S. 4(J5.

5. Le tlroit de draver le bois sur les rivières Hottables à

bûches perdues dans leurs grosses eaux, est reconnu par

la loi, et celui qui y met obstacle, par la constmction

d'une chaussée, sans glissoire, est responsable des dom-

mages qui peuvent en résulter. Atkinson v. Couture,

2 S. 46.

• 6. Un mandat d'arrestation ayant émané contre le frère

du demandeur, deux officiers de police de la cité de

Montréal, sans s'être procuré un signalement suffisant

de l'aceusé, ni s'être renseignés sur ses prénoms et sa

résidence, arrêtèrent le demandeur qui avait une certaine

ressemblance avec son frère. Le demandeur passa la
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nuit dans les cellules d'une station de police -^^ ne Tut

libéré que le lendemain.

JutiÉ :—Que ce manque de précautions engageait la

responsabilité des défendeurs, mais que cette responsabi-

lité ne s'étendait pas à la publicité donnée par les jour-

naux à cette arrestation du demandeur, les défendeurs

n'ayant aucunement participé à cette publicité. Bit/ras

V'; Cité de Montréal, 2 S. 227.

— :— 7. Une corporation municipale est responsable du fait

que les madriers d'un do ses trottoirs ne sont pas con-

venablement cloués, et il ne suffit pas à cette corporation

(1( faire examiner de temps à autre les trottoirs sous son

contrôle par ses employés, mais elle est responsable de la

négligence de ses employés si ces derniers ne tiennent

pas les trottoirs en bon ordre, de manière à offrir toute

sécurité possible aux passants. Mills v. Corporation of

Côte St. Antoine, 2 S. 202.

— :— 8. Wliere animais escape from the land of their owner.

without tuiy fault or négligence imputable to him, and

stray upon the liighway, and tlience get on to the rail-

way track at the point of intersection owing to the ab-

sence of cattle-guards, and are killed on the track at

sonie distance from the point of intersection, the eom-

}>any is liable. Cross v. Canadian Pacific Eli. Co., 2 S.

3(J5.

— :— But in appeal :—Respondent's horses escaped from his

pasture during the night, followed the liighway about

a mile to its intersection with the railway of app<^llant,

which was unprovided with cattle-guards, stniyed n])on

the track and were killed by a passing engine.

Hki.d (reversing the judgment of Lxnch, J., R. .T. Q..

2 C. S. 366) :—Thcre is no common law ol>ligation on

the part of railway companies to constnict cattle-guards,

and the statutory obligation to do so is only lowards

those using the highway properly and lawfully, and not

towards those whose cattle are occupying it as trespa«-

sers. Respondent's animais being at large upon the

highway and not in charge of any one, were trespassers;

therefore they did not get upon the railway from a place
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where thcy iniglit properly be, wilhin tlie nicaiiing oi'

the Kailway Act, and, notwitlistanding tlic absence of

cattle-guards at the intersection oi' the liigliway with

the raiiway, tliere was no responsibility on tlie part of

tlie raiiway conipany. Canadian Pacific Ry. Co. & Cross,

3 R. 170.

9. Un forgeron, qui, après avoir ferré un cheval, l'envoie

mener cliez son propriétaire sous les soins d'un jeune

garçon et sans bride, ni mors, est responsable d'un acci-

dent aiTJvé à ce cheval i)ar la négligence de son conduc-

teur et aussi du fait qu'il aurait, sans consulter le pro-

priétaire du cheval, fait soigner co cheval par une per-

sonne ignorante dont le traitement a rendu le cheval

impropre à tout travail. McGuire v. Granl, 2 S. 2()T.

10. 1. Lorsque une corporation a négligé d'entretenir

une rue pendant l'hiver, elle ne peut échapper à lu res-

ponsabilité qui résulte d'un accident en plaidant (|ue la

rue s'est trouvée dangereuse par suite d'un dégel subit,

son devoir étant de couper la glace et de couvrir les trot-

toirs de cendres.

2. Néanmoins le demandeur, un vieillard, s'étant im-

prudemment engagé dans une rue à pente raide, sans

grappins et avec des claques en caoutchouc usées, il y

a lieu de mitiger les dommages à cause de la faute com-

m\ine des parties. ]yhite v. Cité de Montréal, 2 S. 343.

11. Lorsqu'un trottoir a été constamment entretenu en

bon état et que l'accident qui y est arrivé ne peut être

attribué qu'à un dégel considérable ainsi qu'à la pente

de la rue, il n'y a pa^ lieu de tenir la corporation respon-

sable de cet accident. Foley v. Cité de Montréal, 2 S.

346.

12. \. Those who aid and abet, or take part in the hang-

ing and burning of a person in effigy, with the object of

bringing him into contcmpt, are jointly and severally

liable in damages.

2. The father of minor children, who, although aware

that his children were planning and abetting a proceed-

ing of the above nature, did not interfère to restrain

them, but actually encouraged them, is responsible for

their acts. Loriie v. Claude, 2 S. 309.

I

!t



.

u

ni

1

1

i92 RESI'ONSAIIILITK.

— :— 13. l'iio corporation inunicipulo qui a permis au public

lii' se servir d'une ruelle privée et y a con^itruit un égout

et numéroté les maisons qui s'y trouvaient, est respon-

salile (Tiui ai'cident ;iriive par suite du défaut trentretien

du trottoir de cette ruelle. Uilliijan v. La cité de Monl-

ri'dl, 2 8. '105.

— :— 14. The keeper ot a boarding-house, wlui negleets lo pro-

vide il loilger with a key to loek the room assigned lo

him, is resjxmsilile to the lodger l'or the value of bis elïects

(in tiiis ease less tlian $'vH)0) stoleii therel'rom. l'\ilconer

v. l'nllrrsoii. -2 S. 413.

— :— 15. To justify a det'enee ol' reasonaitle and probable

cause, tlie t'ireumslances must bo sueb as woulil produce

on ihe niind ot a cautions and prudent man, an lionest

conviction of the guilt oL" the party he accuses. Where

au cniplovcr. on rcceipt of an anonymous letter, and

without corroboration. caused bis l'oreman to bc arrested

on a charge ol' thel't, and opposed the libération ol' the

accuscd on bail, and it was not cstablislied tiuit any thel't

wiiatever had been coniniitted, il was held that the em-

ployer had actcd without reasonable and probable cause

and with malice. Parker & Latujridgc, 1 \\. 45.

— :— 16. Le patron n'est responsable des accidents arrivés à

ses ouvriers qu'autant c[u'ils sont causés par sa l'aiite ou

sa négligence. Partant, lorsque des ouvriers ont été

noyés par la rupture d'une chaussée sur laquelle ils tra-

vaillaient, les dommages qui en crit résulté ne peuvent

être rccouvré.s du patron, en l'absence de preuve de la

cause qui a détcnniné l'accident et qui démontre faute

ou négligence de sa part. Mercier iC* Morin, 1 R. 80.

— :— 17. If thcre be neither malice nor want of probable cause

a créditer is not liable in damages by reason of légal

proceedings taken by him in the exercise of his right, to

enforce the payment of his debt, whetlier by exécution,

capias or otherwise, although such proceedings bave been

set aside by the Court for iniormalities. Scott tO McCaf-

frcij, 1 W. 133.

— :— 18. Where an accident occurs owing to the neglect of a

précaution usually observed in the perfonnance of the
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piirtic'iilar work in ((ucslion, \\w party cliargeablo wilh

sucli iH'j^loct is liable in daiiiagos. linurn tl'; Lecleir, 1 J{.

19. l'iidcr si'ctioii 1!M of tlic IJaiIway Act as aiiu'iulcd

l»y .");') \'i('., cil. ".'S, s. 2, wluTc iiniiiinis <,n'( on lo tlu;

railway conipaiiyV jjropcrly Ironi tlic pnhiic road wliero

thoy worc^ sirayiiifï, oitluT by fïi'ttin^' throu^li an npcn

station yard j^alo, or l)y gcttinj,' ovcr tlu' cattlo-guards,

and arc killod by onc ot tlic Iniins oi" tbo railway, tlio

Company is not liable. (Iroul.r v. (hmadian l'acific Hij.

('»., ;{ S. 8.1.

20. 1. Le demandeur, employé de la défenderesse, en s'en

allant de son ouvrâjjje, s'i'st réfugié ])endant un orage

dans une Imtisse appartenant à la dél'eiuleresse, et pi'ti-

dant (ju'il y était la fondre est tombée sur une jtoudrièro

voisine, aussi appartenant à la défenderesse, ((ui n'était ni

construite suivant les prescriptions de la loi, ni |trolégée

par des paratonnerres, laquelle a fait explosion et a dé-

truit en partie la bâtisse où s'était réfugié le demandeur,

indigeant à celui-ci des blessures grav(^s.

.Ur.f'. :—Que l'inobservation des ju'escriplions di' la

loi dans la construction de la pomlrière était une faute

et une négligence qui ont rendu la défenderesse respon-

sable du dommage que l'explosion d'icelle a causé au de-

mandeur.

2. Les lois concernant les poudrières, 8. li. Q. 8TG

par. G, 1011, et les règlements faits par le lieutenant-

gouverneur en conseil conformément à icelles, s'appli-

([uent aux comj)agnies minières. Oaroii v. Ant/lo-C'ana-

(Hiui Asbcstot! Co., \\ S. 185.

21. Une compagnie de chemin de fer qui a la direction

d'une voie, dont elle est propriétaire par indivis avec une

autre compagnie, est responsable du dommage résultant

d'incendies causés par les feux d'engins de l'une ou de

l'autre compagnie, sauf recours. Lemieux v. Cie du

chemin de fer Québec cC* Lac St-Jean, 3 S. 192.

•22. An action does not lie against an insane person, or

hi,s hoirs and représentatives, for the recoverv of dam-

ages caused by him while laboring under mental de-

rangement. Busby V. Ford, 3 S. 254. 38

1 -
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— :— 23. VVliile a municipal corporation is Ijound to oxorcise

duo und roasonablo care in lliu niainlenance ol' proporly

Ivopt sidewalks, and to incrcaso tlu; do},'roo of caro durin»,'

tlie winter soason, in order to guard a^ainst the greatcr

dangers created by the climato, on Ihe othor hand foot

pa^seiigers are also bound to tako greater liood ; and

wiicre the accident wliich fornicd the basis of tlie action

a])poared to tlie court to be due to tlio imprudence of the

phvintifï in being unprovided witli overshoes or protec-

tion of any kind against tiie well-known dangers of the

i'ootpaths during the winter season, the action was dis-

inissied. Morris v. Cité de Montréal, 3 S. 343.

— :— 24. The défendant, on a Sunday, immediately after

divine service, of set purpose and inviting his i'riends to

witness it, violently assaulted plaintiif and bit hini on

the slioulder.

Held :—That such assault couUl not be legally justi-

fied by pUiintilV's former dechiration of his willingness

to fight défendant, nor by an alleged assault committed

by plaintiil' on défendant a week previously,—and $25

damages awarded. Piché v. Guillemette, 3 S. 358.

— :— 25. The défendant coi-poration placarded certain private

strcets within the mimicipality as " dangerous." Thèse

streets liad been opened by the plaintiff through his own

land and were his private property.

Held :—That the défendant corporation would hâve

sufficicntlv fulfilled its duty and relieved itself from ail

po-^sible responsibility for the streets towards the public

by giving notice that they were private property, and not

under defendant's control, and that it assumed no

responsibility therefor. Having gone further and plac-

arded the streets as dangerous, it was in any case bound

to prove that their condition was really dangerous; and

défendant having failed to make such proof, the plaintiff

had sufîered a wrong for which he was entitled to com-

pensation, without proof of spécial damage or of malice

on the part of défendant. ($100 damages allowed.)

Letourneux v. Ville de Maisonneuve, 3 S. 514.

— :— 26. Where a person passing along a public street is in-
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jurod by tlie fall of a heavy object from a scalïolding

suspended in front of a building on which dofcndant's

employées were working, it is to be presunied, in the

absence of évidence or explanation on the part of défen-

dant as to the cause of the accident, that the thing fell

by reason of négligence on the part of lus employées.

In order to be relieved from rcsponsibility it is for défend-

ant to show tliat every précaution had been taken to

prevenl such accident. Caron v. James, 4 S. 03.

- 27. The plaintitï's horsc escaped from an enclosea field

on his fiirm, and got on the track of the défendants' rail-

way, where, while running ahead of an agproaching

train, it fell into a culvert and broke its leg. The

defendant's employées found it necessary to kill the ani-

mal in order to get the line clear. There was no évi-

dence that the horse got on the track owing to any fault

or négligence of the défendants. \n an action to recover

the value of the animal :

Held :—As the animal was straying where it had no

right to be, aixd was improperly on the conipany's prop-

erty within the meaning of s. 2 of 53 Vict. (D.), ch. 28,

amending s. 194 of 51 Vict. (D.), ch. 29, the défendants

were not liable. Désy v. La Compagnie de Chemin de

Fer du Pacific Canadien, 4 S. 184.

28. Une personne à qui on a volé une somme d'argent

n'encourt aucune responsabilité civile en faisant faire des

recherches sur la personne d'un individu qui était près

d'elle quand le vol a été commis et qui savait qu'elle avait

en sa possession une somme considérable. Grant v. Har-

Teins, 4 S. 206.

29. Where one of several employées charged with the re-

moval of a large grindstone was injured in the perform-

ance of the task, and the évidente 8howed that the acci-

dent would not hâve happened ii the foreman had been

présent to direct the opérations of the men, the em-

ployer is responsible. An employer is bound to protect

his employées by the best possible means, and even to

some extent against their own imprudence. Ibbottson v.

TrevetUcle, 4 S. 318.

IP
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- 30. Une compagnie de chemin de fer est responsable de

la perte de chevaux tués sur sa voie par un convoi, lorsque

le propriétaire de ces chevaux est sans faute et que les

employés préposés à la conduite du convoi ont négligé de

l'arrêter en temps utile, ce qu'ils auraient pu faire facile-

ment, la voie étant droite et les chevaux visibles à une

distance considérable. Bourassa v. La Compaqnie du

Grand Tronc, 4 S. 361.

En appel :—Jja propriété de l'intimé était coupée en

deux par le chemin de fer de l'appelante. Un des em-

ployés de l'intimé voulant traverser quatre chevaux d'une

partie de cette propriété à l'autre, ouvrit les deux bar-

rières, mais négligea de les attacher ou de mettre des

licous aux chevaux. Pendant que les chevaux traver-

saient la voie du chemin de fer, le vent ferma une des

bairières, et l'employé ayant dû, pour l'ouvrir, laisser les

^hevaux, ceux-ci s'élancèrent sur la voie jusqu'à un pont

où il leur fut impossible de se mettre à côté de la voie à

cause des clôtures (pii «illaient en se rétrécissant juscpraii

dit pont, de chaque côté de la voie. A ce moment un

convoi pour marchandises et voyageurs de l'appelante,

composé de 22 wagons, descendait la voie à une vitesse de

35 milles à l'heure sur une pente de plus de seize pieds au

mille. La voie était droite et les chevaux étaient visibles

à une distance considérable. Le C(mvoi de l'appelante

était poui'vu des freins ordinairement en usage mais

n'était pas muni des freins connus sous le nom du

Wesliwjhouse hrukes qui auraient permis un arrêt prompt.

Les chevaux de l'intimé furent tués et l'intimé pour-

suivit l'appelante en responsabilité.

JudÉ (infirmant, Baby, J., dissentiente, le jugement do

la cour supérieure, Taschereau, J., 4 C. S., p. 361) :

—

1. Que la cause première de l'accident était la négligence

de l'employé de l'intimé de n'avoir pas attaché les l)iii-

rières de manière que le vent ne pût pas les fernuT et

surtout d'avoir tenté de traverser quatre chevaux saii<

licou ni guides, et que dans ces circonstances la respon^.i-

bilité de l'appelante n'était pas engagée.

2. Que le convoi de l'appelante était suffisamment
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pourvu de freins, ces freins étant ceux ordinairement en

usage et n'ayant pas été prohibés par le comité des

cliemins de fer du conseil privé qui a juridiction en la

matière. (Ses notes of Hall, J., 1!) L. N. 132.) Vie

du Grand Tronc & Bourassa, 4 1{. 235.

31. While a railway company iiasi a right to use its road

for the j)urposes for which it was intended, and to run

engines upon it, and luis a right and is bound to provide

its engines with htddiights, and has a right to cause its

engines to remain stationary at any point where it is

necessary so to do for the purpose of carrying on the

business of the road, it is nevertheless bound in so doing

to use eveiy reasonable précaution to prevent the opéra-

tion of the road from causing injury and damage to

others, and it has no right, unless circumstances render

it absolutely necessary, to Icave its engines standing at

points on its track where they become a source of danger

and render the highways unsafe for use by the gênerai

public. So, a railway company is responsible for dam-

ages caused by a horse taking fright at the headlight of

a locomotive which without necessity was left standing

on the track, after sunset, close to a highway crossing,

the pilot of the ongine being exactly over the Une of the

railway company's property. The fact that the person

driving the horse was guilty of an act of imprudence in

attempting to cross the track in front of the headlight,

is ground merely for mitigation of damages. Dumouchel

V. Grand Trunk Railway Co. of Canada, 4 S. 379.

32. 1. Le conducteur d'une locomotive qui voit une per-

sonne .sur la voie à une distance considérable, est tenu de

prendre les moyens les plus efficaces de l'avertir de son

danger et, au besoin, de ralentir la marche de la locomo-

tive, et s'il arrive un accident dans ces circonstances, la

responï=abilité de la compagnie sera engagée, surtout

lorsque la personne blessée se trouvait sur la voie dans

l'exercice de ses fonctions et n'avait commis aucune im-

prudence.

2. Le règlement d'une société d'assurance établie pour

r-viit

t
"

'€M
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ses employas par la eompagnio du (iimikI Tronc, par

loqui'l cette compagnie stipule qu'on considération de s.i

contribution au fontis de cette société, elle sera libérée

de toute responsabilité vis-à-vis d'aucun nieniljre de cette

société à raison d'accidents,—est illégal et ullni viirs el

ne saurait soustraire la compagnie à la responsabilité de

ses délits ou quasi-délits, lioach v. La Conipiiiinic du

Grand Tronc, 4 S. 392.

— :— 33. Dans l'espèce, le dcniandiur avant, de propos délibéré.

lâché son cheviil libre, daJis les rues traversées par le

chemin de ter et à proximité du chemin dans le but de

le laisser paître sur les lots vacants de la cité de llull, ne

peut recouvrer de la défenderesse des dommages lui ré-

sultojit de ce (pie ce cheval s'est blessé en traversant un

garde-bestiaux construit sur le chemin de fer de la défen-

deresse. MiKenzie v. La Compa(/nir du Chemin de Fer

Canadien du Pacifique, 4 S. 434.

— :— 34. J/ent repreneur ne petit se libérer de responsabilité

pour la mauvaise exécution de l'ouvrage en plaidant qu'il

l'a l'ait d'après les ordres et la direction du propriétaire.

Les mots " (pii se chargent de quelque ouvrage '" de

l'article lliiH! du code civil indiciuent que le législateur

n'a pas seulement déterminé la responsabilité de l'entre-

preneur lorsque ce dernier construit un " édifice," (C.C.

1G88) mais aussi lors([u'il entreprend d'autres ouvrages,

v.g., un a(|ueduc. L'ohcn/e v. Talbot, 4 S. 451.

— :— 35. The plaint ilV's husband was dircH'ted to acconipany

defendant's bell boy in the baggage elevator to an upper

story of the hôtel. The door to the elevator was open.

but the elevator itself was not there, and the bell boy

stepped forward to shake the wire rope, in order to attract

the attention of the operator. The plaintilf's husband.

imagining that the lift was there and that it v.-as about

to ascend, stepped into the shaft and fell to the bottom,

sustaining fatal injuries.

Helh :—The deceased having been misled by the act

of defendant's bell boy, and by the fact that the door

was open,and the entranee to the lift, moreover, being
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imporfcclly li«,'hl('d, Iho coiiiptiny (lofeiulnnt was respoii-

sihlc. (Uilhoiin v. Windsor Ilolrl Co., \ S. 471.

36. li'nppclnnt avait })ris place sur un des cliars do la

compagnie itiliniéo. Cv char clait ouvert et il y avait de

cha<|ue côté une rampe nu marchepied. l/apjielaTit

s'était d'ahord mis sur le premier sièj^e en avant, mais s'y

trouvant inconunodé par le .soleil, il descendit sur le

marchepied et se diri},'ea vers l'arrière (^> hv voiture en

s'accroehant des mains aux poteaux du char, rendant

([u"il se trouvait ainsi sur le marcliepicd, il l'ut frappé

par un char de l'intimée venant avec; fframlc vitesse en

sens contraire, et hiessé grièvement. Il n'y avait, à

rendrt)it de* l'accident, (pi'une distance de trois pieds et

trois pouces entre les deux voies, ce qui ne lai.«.sait entre

les nmrchepieds des denx chars (|u'un espace de sept

pouces. La compagnie plaida ((ue le marchepied était

réservé à ses emjjloyés et que le puhlie n'avait pas le droit

de s'y placer, mais on n'avait pas averti l'appelant dcî ne

point se tenir sur ce marchepied^ aucune alliehe sur la

voiture ne mettait le public en garde contre le danger de

s'y mettre, et il fut démontré, au contraire, que la com-

pagnie permettait aux voyageurs de s'y tenir.

.Ii:(if; (inlirmant le jugement de la cour inférieure,

Bossé, J., dissenliente) :— l. Qu'il y avait là faute de la

compagnie défenderesse qui engageait sa responsabilité

civile.

2. L'article KJTa du code civil s'api ''que au transport

des voyageurs comme au voiturage s nuircliandises.

Carrière d- Montréal Street lUntway Co., 2 R. 399.

37. (Aiîirming tlie judgment of thc Court ot' lieview,

M. L. lî., 7 S. C. ;J76, but for moditied reasons):—Justicos

of the Peaee are responsible in damages wliere they act

illegally and without jurisdict'on, under colour of their

authority as justices, e.fj., where they commit a person to

gaol for having refused as a witness to answer a question

put to him at a trial whicli took place before thom three

days previously, the commitment, moreover, not being in

accordance vvith the order made during the trial. This
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r»'s|ionsil)ility oxists ovcn \vli(>n> (lie Court «loiw not, fînd

imvlliir.y iii llic ciinnnstjmct's lo iiidical»» thaï, (lie jus-

tices actt'd inali«'i()usly. Monn- d'- (Inui'in, 'i l{. I(i'^.

:— 38. Tlic (Icfciidaiit causcd Itrcad (ill't'ivd l'or wdt« by tlio

plaintilï wiiliin Uic liinili^ of lin» cily. lo !»»• sci/.cd as hoing

uiidcr standard wciglit. Tlu' loavt-s scizcil, accordiii^ lo

llu' proof. \v»'n' of hrow ii l»n'ad, and wcrc uudcr tlic

woifiiit li\t»d l'or hrowii Itrcad l>y llic di'fcudant's hy-

laws. Tlic plaintilï' was artfrw.irds pnvsi'cutiMJ and

l'onvictt'd for scllinjj hn^ad uiidcr standard wcijflit. In

an action of damages against tlic city l'or tJic s(>izurc of

tlic brcad :

lli'.i.i) :- It licing tlic riglil and ihdy of thc dcfoiMluiit

\mdcr ils l>y-ia\vs lo makc thc sc.izun» iMvmphiincd of.

and thcrc hcing rca.sonaldo and |)rohal)l<' ciuisc' l'or tho

sanic. an a«'lion of daniag(\s against tlic dcfcndant «'ouid

n;)t l)i> inaiidaiMt'd. l'aqucHe v. Sie (^niiri/ondr, T) S. 1.

:— 39. La cite de Montréal n'ayant aucun droit de contrôle

quant aux toil« des maisons, ma seulement le droit ih^

l'aire punir l'occupant (|ui néglige d'en enlever la neige

et lii glace, n'ivt jtas n-isponsaMc d'un accident arrivé

par suite di' la chute d'une avalanche de glace du toit

d'une maison. l'hihauH v. Ci/f' de MontmiU •'> S. 45.

:— 40. A person who hy fréquent visita and attentions

aliénâtes the atl'cctions of a wife from lier hushand, and

i-ausos lier to abandon the conjugal domicile, is liable to

tlu^ husband in damages ; and the fact th.it the wife

enc(niragt»d the défendant 's advancis is not a sutHcient

defeiice to siich action. (Damages. $500 allowinl.)

Leheaii v. Plouff,'. :> S. T)}).

:— 41. Le code nnniici|Kil imposant une amende au proprié-

taire d'un animal trouvé sur la voie jinblicpie, on ne peut

dire que cet aninîal a pénétré sur la voie d'un chemin de

fer. où il a été tué, d'un lieu adjacent où il pouvait ctn^

licitement, aux fermas du statut 53 Vie, c. 28. s. 2.

Ainsi la compagnie de chemin de fer ne sera pas respon-

sable de la |)erte d'un animal qui est sorti d'un emplace-

ment mal clôturé, à dix-huit ar^HMits du chemin de fer.

et ce malgré que \& voie n'était pas protégée par des

li
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c'Iôl.iircs en cet (Midi'oit. Liiuiie.vin v. ('ihnpatjnir de

Clifiiiin (II' fil' Ciiiiiiilii'n ilii l'iuifujin', U S. l'iT.

-42. I. I;c iniiîln' <|iii [nvlc hom cImwhI l'i iiii l'oiiimc cm-

ployô |Mir lui h la jniirii»''!', pour les alVains de ce (JiM'iiifr,

nVst pas rcspniisaMc (riiii accidcdl nrrivr par la nr^li-

jrcm'f dti serviteur.

'v'. he prupriélaire (1*111) elie^val imii vieieii.v n'eut pan

respniisalde d'iiii accident causé par ce eliend «pli avait

été etl'rayé \y,\v un événement imprévu cl. de fince

nuijeure. (hiiul v. Diirntid, T» S. 17!).

-43. Les corporations muiiicipaleis ne sont respntmaldos

des accidents causés par l'état des cliemins et des voicîs

do commnnicalion sous leur contrôl(> tpie jorscprelles

auraient pu prévenir la cause di's (|(Mnmii;,''es : ainsi, dans

le cas d'un dé^el suhit, jorstpie l'accideid est arrivé avant

même (pie les ollicici-s municipaux aient eu le tem|)s d(^

s'eiKpiérir de l'étal des chemins, la responsaliililé d(! la

('orp(U'ation n'est pas (in^ni;,'('>e. W'iilsh v. (Uté df Monl-

mil r. S. 208.

-44. A ma.st.er is noi re«|M»nsil>le for injuries sustaiiiod hy

Iiis servant from tlie kick of a hors»» \vhi(;h Ikî is iising

alM)ut liis employer's Inisincss, if sucli servant he W(«ll

nc(pia'"ted witli tlie animal's disposition, tem|M,'r and

liahils. aiul voluntarily drives it witluMit beinj; in aiiy

way consIraiiKxl to do so. Under auoh ciivnmstances

no fanli whatever can hc ini|Mited to tlie master, and no

lialtility attaches to him l'or the ac(^ident. ((îonfirniod

in review, V. No. T),'), infrn. Hrus<eau v. Hnulanoer,

5 S. SnH.

-45. l'ne compn<xnie do tramways «pii fait conduire nos

voitures à une j^nindo vitesao dans un endroit dan/^creiix,

dans l'ospèce, dans un ondroit où le char prenait une

voie d'évitement, cuigage sa responsabilité vis-à-vis d'une

poi-Ronno qui so tenait sur la platc-form(> du char, à

cause do la foulo à l'intôriour, et qui a étcî jotcW sous les

ronea do la voiture par la violence du choc produit par

le char lorsqu'il est entré dans la voie d'évitement.

Clhnenl v. Cnmpafjnie des dhars Urbains, 5 S. 307.

46. Un contrcmuiître, (pii, on dirii^eant des travaux, fait

déplacer une section de chaudière et la fait mettre dans

»
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un tMiilnul ln»|i clioii où il ;ivnil un iliin/^i-r loiun' I(M|iii'I

il ili'\iiil lui iiu'inc .>ic |in»lt'};i'r. n'ii |ni.s (riiclioii en ilmii

iiKii^iss l'tiiilrt" M's |ijil"i»iis pour (les l>li'>v<iiics A lui ciusn-s

pur lu (liulc il iiut< liiirn< tlt> l'outc d'un lus i|iii, suiviiul

liiu u'tiviul pii> olr sullis.'M'.iuicnt lilo<pii>. uiais i|iii, d'tipn'.s

la pnMuc. a pu r<liN< (i«>nii p> par lui iiiôiuc cl ses liouiuios.

Tour roudir lo patron rcsponsaMc, il l'aiit (jifil v ait

faut (', ou au iiioius noj;lii;( lu'o, lïil l'Ile livs Icj^vr»', d I' sa

part. (M la Mitiiiii* ni> doit pas avoir «'oiuiiiis idlc inèinr

une l'aiil»' ; s'il \ a l'aiit»' Ai'», iU'\\\ parties, il nssle an

Inlunuil A deeider SI la respoiifinltililé est s» uleinenl

atténuée ou si elle doit être repoiisseo iii lolx, snivanl

les eireoiistanees •1 s"il I l'y a liiute. ni d'un eôte ni de

l'iiiilre, e'est un eas l'ortuil. l>aus l'espèee. il n'a pas ete

prouve ipii' rieeidenl ail »'le «anse par aiu'iine l'aiite on

necliceiiee i l(\s deliMideii rs. ('.(/•/iHlllIClUl V. /, niii\

— :— 4î7. I.a responsalulite luile pour la réparation du hul

eaiise par li\s iielit> de la pipresse est soin

C'iii iHhjiiit' il'ini pnnurit' et i/c l'tihliitili

iain

uni I

h'iffrin v.

lu ('illIiUllI,

ooti.

48. l.e lil> iilineiir de la deiininderesse »'>tjli( eiiiplov»' dans

la inaiiul';^! lun' de la eoinpagnie dereiideres»se. depuis

deux siMuaines, a une inaelime A t-anler la laino, eiMinue

sous le nom île tiiinuit /MiÂ'cr. huriinl la première

semaine, eetto luaeliine avait ete nctlovof arrèlee. mais

le n>iitrenKUtri' trouvant ipii' le nettova^e était trop

lent, di'una i>nlre de la netlover »M» monveiiient renver.se,

l'e ijui fut fait pendant la deuxième soniaine. Ia' malin

du h)ndi de la tr»>isième jJiMnaine de travail sur l'etle

ehine par le tils de la demaïuieri'sse. le eontremuîli\'Tna

entra dans la i liaml >re et lui orilonnii il'enlever nm
iKUule de laine sur l'un dos yros ev'liinlres de lu macliiiu',

i]ui miirihail alors vu monvemont direet. ot do le faire

vite. V.n mémo temps, il pt>n.ssii la eourroie sur une

poi

de la ohambre. Sans attendre l'arrêt i-omplet de la

maehine. le tils de la demandei'osse i^ssava d'oxéeuter

l'ordre qui lui »'>tait donnô. et pour eela dût. à cause de

die folle, dans le but d'arrêter la niaelum> et sortit
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In iliH|i(iHiti<iii lit' lu iiiiu'hiiii-, le rvlintln' en i|ii)'Hti<)ii rliiiil.

ciM'Im' a viif, |iiissi>i' |itir <l)'MMiiiH lin liililicr un liilili*

iiioliili'. Su Miiiiii fut |)riMi< iliiiis Ipm ilnilH ilc In iiiiirliiiii'

(>l rcriiscc cl on lui dlili)'!- «je riiiii|iiil('f II fui iinmv/i

i|iir If iic|ltiy;i(M' ilf cftti' liiiirliiiii' rliiil (Iiiii^m'Itiix

l()rs*|ii't'll)< l'Iiiil t'ii iiiniivi'tni'iil , l'I lM'tiii('()ii|i jiliiH «liiii-

p'n'iis l'ii iiioiivniM'iil (lin'cl tiu'cii iihiiivciim'IiI. rciivciW».

,ll ul', : ()ur (liiiis rUHiirrc, lu irH|H>iiHiiltililr fivilc «In

lil coliiitiifjiiii' (li'rciHlcl'i'Hsr n-Mulliill ilii l'iiil i|iit' If cuiill'c

iiiiiilir (If In (If Ifiiilfifsw HViiil |ifiiiiis II ( (' jfiiiif f!ii|t|(iy<''

(If iiflliiycr In iiuifliiiif en (|iif.slii)!i en iiioiivc nie ni rcii-

VfiW'. If rniiiiliiii'isniil iiiiisi iivcc le dniij.M' r, ((u'il iif

l'iiviiil |iiis iiiJH en ^nr(lt< conli-f le i'iHi|iif (|iii ivHiillnit,

(In iiionvfiiif ni dirccl, f| (|n'il n'nviiil. ;iiih Hitivcilh' lui

HM'iiif rcvcciilinii (If son iii'(li-f fl VII H cf (|iif In iniicliiiif

l'i'il ((•in|»l(''lfiiifiil iinvli-f iivnni (|nf le iiclloyiif^'f ITlI.

coniliiflK f. l'ailnis \. lilnlir Wniillrii Mills i'n., !> S. .'(IM.

I'In Arn.i, : l,f innilic nvnil (N'^rfinln i\ hcs fni|i|(ty»''H

(If iiflliiycr niif nincliiiic f\('f|il('' lï l'iirifl, |ifnnfll.iint

(('|ifn<lniil If iiflloyn^'f en nionvcincnl. rfiivcrsi'', ce (pii

n'oirniil pus le iiK'inf (liiii;,ffr. Mnl^n'* cfllc (N'-ffiiHc, un

(•inplttyi'' (|ni nvnil rf(;ii l'dnlrf de iifttuyfr cille inncliinc,

Ifiilii (le In nclliiycr iilors (in'fllf ('Inil. en iininvcincnt.

(lii'fcl cl siiiis nllciidrc son nrivl, ce i|iii n'niiiail. |iriH

(in'niif ininnlf. In coiirroic (|ni In. incMnil, en iiioiiv(!in(tiit.

nynni i'iv (lt''liicli('*f.

.Iiidl', (inliriihinl le jn/^'cmciil. de lu cour Hiip(''rienre): —
(i>iic le ninili'c n'i'-lnil pus, dniis ces circonsinnccs, rcHpon-

siiMe d'un nccideni urrivi'- lY reinploy(''. (Iluhr Woollrn

Mills Cl,. .(• l'nilras. I If. IKi.

49. Le dfinniidiMir Iruvnillnil. t\ iiiic iiincliine nppeli'-c |i>

hii:: iilduvr diins In lioiiliipie du d(''feiidcur. i^e dnn;^n'r

((n'olVriiil celle tnneliine, c'est (pie loi'S(pi(( l(! inorceiin de

lM>is (pi'oii voulnil, fuire hltmrliir ^>lnlt inoinH lur^e cpio lo

coulciiii (pli s(>rvuit un l)laiicliiH»siif,'e, l'ouvrier (''lail. cxpoKi';

ù s(^ fuire prendre lu iiiiiin duns le conreuii, dont une

purlie se Irouvail (l(''eoiiverle. l'oiir [lurer ù ce dun^^er,

le deniandeiir, liii-iii('''in(', uvail, fixé lï lu lalile on se troii-

vuit cette* inacliine, suivant l'usage do lu plupurt des

1 t
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moulins, iino plaiici.e mubilu qui couvrait cntièrcmout le

coutfuu. lit' jour do raci-ideut cotte planche se trouvait

écartée, mais le denianileur se mit néanmoins à blanchir

un morceau de bois et se fit couper quatre doigts de lu

main gauche.

JruK :—(^uc le défendeur aurait dii voir à ce que la

planciie en qui'stion, qui servait de garde, i'ût à sa pi'ace,

et (|ue sa négligence à cet égard engageait sa respon-

sabilité vis-à-vis du demjuideur. Dorion v. Roberts,

5 S. 411.

l']\ ai'I'Kl:—L'intimé travaillait à une machine appelée

le l)ii:z planer dans la boutique du défendeur. Le dan-

ger (|u'olfrait cette machine, c'est que lorsque le morceau

de bois qu'on voulait faire hianchir était moins large (pie

le couteau (|ui servait au blanchissage, l'ouvrier était

exix)sé à se faire prendre la main dans le couteau, dont

une ))artie se trouvait découverte. Pour parer à ce dan-

ger, l'intimé avait fixé à la table où se trouvait cette ma-

chine, suivant l'usage d" la plupart des moulins, um^

planche (pii couvrait entièrement le couteau. Ia) jour

de l'accident cette planche se trouvait écartée, mais

l'intinu'' se mit néanmoins à blanchir un morceau de bois

et se fit couper quatre doigts de la main gauche.

.IrciÉ (infirmant le jugement de la cour su])érieure):

—

(}\\ii l'intimé avait commis une imprudence en travail-

lant à la machine en (pu'stion sans que la planche qui

servait de garde fût à sa place, et qu'il n'avait pas do

recours contre l'appelant à raison de l'accident dont il

avait été victime, lioberts & Dorion, 4 R. 117.

— :— 50. Le contremaître des défendeurs, dans le but de faire

une réparation, avait lais.sé une courroie pendante et dé-

tachée sur un arl)re de couche au-dessus d'un passage

ol)scur dans la manufacture des défendeurs. La courroie

traînait sur le plancher de ce passage, et le fils mineur

du demandeur, ayant à passer par là, du s l'exercice de

ses fonctions, fut saisi par la coun*oie et tué instantané-

ment. La courroie n'était pas entourée d'appareils pro-

tecteurs au désir de l'article 3024, S. R. P. Q.
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Jidfi :—Que les (U'-IViitlcurs (''laii'iit (îivih'iin'iit rt'«|i(iii-

sablfs (11! la mort di; Tmliuit ilu (k-muntlcur. (("«nifiriué

en appel, ">.*;$ janvier 181)5.) Tremblay v. Davidson, 5 S.

•U)').

61. Tlu- (li-t'eiidaiit sulil j)laiiitilT u tlog wliidi wan Mil».«t'-

(pit'ntly (;lainu><l by a tliird party. 'J'hc delemlain, al-

tli(»u.trli aware ol' tliis ( laiin, supprcssed tlu- l'ait lliat lu-

liîKi l)i)ii^;lit tlie dojf fnmi an imkiiown pi-rson, and ilicrc-

liy indiici'd tlu' plaintill to take an artioM tu n-vemlit ati'

the (log. Dcl'endant wlu'ii called as a witnes.s in tliat

case di.sclosed l'or tho llrst tiine liow the dojr came into

lus possession. The aetion of revendication was dis-

ndssed witli costs a;;ainst tlio plaintiiT. wlio now claimcd

tliat lie was entitled to Ite iiulemnified by lii.- vendor.

llici-i) :—Allhonf,di the détendant was not implcadcd

as warrantor in the action (d' revendicatioji, neverthelcBS

lus suppression o! a muterial i'aet eonstilutin<r l'ault, lie

was liable, under art. 1053, C. C, ior the damage thereby

caused to plaintill', viz. : the costs which plainlill' iii-

curred in liis aetion ol' revendication, as well a? the priée

paid by liim l'or the dog. llayes v. Hcruey, 5 8. -lîtJ.

-62. 1. A l'ather is responsiblc i'or the aet ol' liis niinor

son, unless lie establish tliat lie was unable to prevent il,

and liis mcrc absence l'rom the locality at the tinu' ni the

commission of the act is not siillicient i'or thaï [)iirpo.-('.

'^. The responsibility of the parent is presiimc(|. ii is

the rule, and the omis is on him to sliow sucli ciniim-

stances, as to the control or discipline to which lin- minor

may hâve beeu subjeoteil, as niight niake of the particular

case an exception to the rule. So, in the présent case,

no proof having been given on behalf of défendant to

show what training lus son had received, and n<» sucli

dcfence having been set up by liis pleadings, lie was held

liable in damages for injuries caused plaintill' by being

run down on the highway by such son, who was driving

at the time a vehicle which he had hired from a livery-

stable without lus father's knowledge.

3. Pedestrians hâve a perfect right to walk either on

the roadway or on the sidewalk, and it is the business
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of drivers of vohiclea to soe tlmt they avoid thetn. lin-

lliiiutnir V. McCone, 5 S. 493.

— :— 63. A li()tol-kt'(!|)t'r is respoiisilili' l'or tlu- value' of jewel-

Icry .stoli'ii Iroiu u gucsl, wlicthcr tlu' (liiiigs wi-ro stolon

l'rom a room in tho hott'l it-soll' or Troin a cottage used

in connection tiierewitli, iinless it be estaldinlied tluit tlie

los.s was caused l)y a stranj,'er and arose froni carelesvsness

on llie part of the per.son elaiiuing. léiiriillir v. '.', alkrr,

G S. 87.

— :— 54. li'ncto des elieniins de l'er (Canada), 51 Viet., eli. 25),

article 'id'i, e.xijjte (juc les espaces (|ui se trouvent en ar-

rière et en avant de chaciue aiguille de changeinemt de

voie ou de croisement de chemin de fer soient remplis

d'une garniture (froi/) en bois jus(|u'au-(l».'ss()us de la tête

du rail. Dans l'espèce un accident est arrivé à un accou-

plcur (le chars par suite de l'absence de ci'ttc garniture.

,]vnf: :—(^ue la compagnie défenderesse étant en faute,

vu le déi'ant d'une garniture c(mvenable. et cette faute

étant la cause princi]>alc de l'accident, le l'ait que le de-

mandeur se serait aventuré entre les chars la nuit avec

une lanterne éteinte ne saurait exonérer la compagnie

défenderesse de la responsal)ilité qu'elle avait encourue.

Verdict d'ur jury accordant $3, .')()(» de dommages con-

firmé.

(Contirmé en appel. 4 R. 545, V. PiiooÉDiriiK

—

Procès

PAU JUUY, no 6a.) L'ice v. Tkc Ottawa and Galineaa

Valh'ii Uaihvay Co., tl S. 33.

— :— 55. J.e maître n'est pa.s responsable des conséquences

d'un accident arrivé à son employé qui se fait ruer par un

cheval appartenant au maître et qu'il conduit au cours

de ses devoirs, si ce serviteur connaît bien la disposition

et les habitudes de l'animal pour l'avoir souvent mené,

et dans la circonstance, s'en servait volontairement et

librement sans y être aucunement contraint. Brosse(ni

V. Boulanger, 6 S. 75.

— :— 56. Where the prépondérance of évidence was to the

effect that the gâtes at the point where a railway track

crossed the public highway were closed and danger sig-

nais displayed, and the plaintiflf's husband, while driving
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a liorsc car ut a cnnsidcnil)!!' spfcd, dartlicd a^^aiiist tho

pitc at tlio iiioiiicnt a lociniiotivc was |)assiii<|:, and was

killcd, tlicTo wart iicjîlijïi'nci! on liis part siillicicnt to rc-

licvc tlic niilwuy eoinpany l'roni roHpoiisiltilily. l'ruiV-

homme v. (Irtind Tnnik liailwaïf Co., (i S. 'iH't,

'.— 67. A fatliiT wlio pcrniits liis niinnr son to ^o iilidiiij;

down H aiivvl in contra .('iit ion of tlic cit> ••y-laws, is ivs-

}>onsil)l(> l'or injuries inilictcd on a pt'(l(>strian wlio is

struck hy the l)oy'.s sied. OWeil v. Emerson, (J S. 307.

:— 68. One Priosl l'.xccuti'tl a transIVr ol' liis n-al estait' and

otlier tt?8et.*>, oonslilutin»; liis cntirc estatc, lo plaintilV,

wlio was a l'orcnian in a niill. and caniinj^ .$'^..")M pcr day.

Tlic considération o.xpressed in the deed was $7,(MX» cash,

but Ihero was no evich'nce to satisly Mv court that any

nioiiey ])as.-<e(l. 'l'he n,ext day phiintill iransl'erred Ihe

snme properly to Mrs. l'riest, and the dieds wero suhse-

quently re},nstered hy phiintill' om heariujif thjit i'riesl

had heeii disniissed t'roni his position, nel'i lulant, who

wa< président of the conipany ol' whicli l'uest was man-

ager, aiid to whieh he, l'riest, was hir«.'ely indel)ted. laid

an inl'orniation against plaint ill' charging that l'riest

had mado tiie transfer to j)hiinliir with intent to dti'iaud

his creditors and the conipany, and that phiintill" received

the sanie with like intent. The preliniiiiary investiga-

tion resulted in the discharge of accused. The plaintilf

and Mr. and Mrs. l'riest were ou tenus of iuliinacy and

lived together.

Held :—That défendant acted with reasonable and

probable cause. 7*7e.s' v. Boas, 6 S. 312.

:— 69. Where an employer requires bis employée to use a

maeiiiue whieh is dangerous in its then condition, and

the employer mor over bas been warned of the danger,

he is responsible for an accident whieh occurs to tlie

employée while using it, in obédience to instructions,

and without any négligence on his part. Lefebvre v.

The Thomas McDonald Co., 6 S. 331.

• :— 60. 1. \Miere the person actually an'ested under a war-

rant is the person intended to be arrested, but by error he

was described by a wrong Christian name {e.g., " John "

• \l
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in^li'iul itf
'• .liuiu's "), lie has iu> riglit o( artion loi- iluiii-

ugi's Ity n-asoii of siu-li mistaki'.

•>.'. A l'itnslabU' makiiij; an arrcst uiuK'i' a warnmt is

Itouiul io exiùbit tlu' samo wln'ii iiiaUiii'; tlu" arri'st, ami

wlu'iV lu- l'ails ti> (K> SI), tln' tuuniiMpalit v tiiiploviii^; liiiu

is lialilo l\>r uttmmal (laiiiaj;t's. Uiiiiiins v. Tlic ('(/// c/

M ont irai, f. S. 111.

— :— 61. In imiK't a|i|iartt'na.nl au (loffiulfur s'i'tait t'clia[i|K'

(lu rKis où il t'tuit l'iiItTiin" cl apivs avoir siilii pciidanl

plusioiirs ln'uivs U's mauvais tniitt'uu-uts ir»'ufaiils du

voisina^', sVtait ivl'ugit'' '.lu'z K- dt-iuaiulfur. Là, ['011-

laiit (le fi' ilfriucr. avant provotiuo h' dit animal et It-utc

do s'on ompaivf v[ ilo U' moutor, hioii ([u'il oùt oto aviTti

di" lu' point le t'aiiv, l'ut gravomont lilossô par l'animal.

.li(iK. (intirnumt lo jui^cmont iW la cour suporiourc,

tjhii' lo dol'ondoui'. [U'opriotairo du mulotAivhit.ald. .1.):

on ([uostion, n'était pas rosptmsahlo di' l'aooidont arrivo

à l'onl'ant du domandour. L(ici\ii.r v. Jiisiniii, ti S. IIS.

62. l'no lorptuation munioi[>alo ipii fait tlomolir U' mur

d'un ôdiliio dotruit [)ar un inooiulio sur lo iiuitif ipio 00

mur otait dovonu uno souroi' i\{' ilan^t'r, n'osl pas rospon-

Siibl i> lU' la mort d un ouvrior ompuno a la domoliUon ot

ijui a oto tuo par la t'huto de [»artio tlo i.\' mur oausoo par

la vioK'noo ilu vi-nt, surtout lorsipu- l'ouvrior avait altan-

donnô sans permission ot sans nooossiio un ouvra>;t'

([u'on lui avait donno dans un autro outlroit dos travaux.

[Conlirnu' on révision.) Blanchcttc v. Ci/c de Montréal,

G S. âOT.

63. Lo l! ilooombro IS;»".*, lo soorotairo-trosorior dv la villo

de St- Henri avertit lo denuiudeur, (jiii bâtissait sur sa

propriété on la dite ville, qu'il empiétait sur utu' rue, lui

intimant que s'il eontinuait sa l'onstrui-tion, il lo l'i'raii

a ses riscpies ot fiéril Là-d t>ssus, le ilemamleui-, apro;

avis à la défenderesse, lit mesurer son terrain par un ar-

pentenr juiv (jui constata (pie lo deimuideur bâtissait sur

S'.n terrain. Le seerétaire-trésorier invita alors le de-

mandeur à assister à une assemblée du conseil île ville,

où devait se iliseuter l'opportnnité d'élargir la rue sur
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laqiU'Uo lo (Iciuiiiult'îir liAtissiiit. Trois asst'iuhli'i's l'mvnt

tt'iiiu's, mais U-s piirlit's lu' se sont pus iMiti'iuhu's sur lo

luontunt tio riiuU'iiiiiiU', et, le H janvier lS!i;!, !(• secré-

taire-trésorier écrivit au deinanileur t^u'il pouvait con-

tinuer sa bâtisse.

Jcofc :—(i)ue le deniandeur, cpii avait suspendu la con-

struction (le son édilice. pouvait réclamer de la déren-

deresse les domnia^t's (pie celte suspension lui avait

causés. I.cniiiinr v. La rillr de St llvitri, (! S. 015.

64. (Conlirniiint le ju^cnu-nt de la cour supérieure,

Malliiot, il.) :— ! ()rs(pie des propriétaires voisins, à cause

de rinsutlisance de leurs chMures, conviennent d'un com-

mun accord (pie les animaux de l'un passent sur la terre

de l'autre, et (pu> les animaux du propriétaire d'une terr(v

(pli m' touclu» pas au chemin de fer, en pas.sai\t |)ar la

terre du voisin, (pli y est conti^ui', pénètrent sur la voie

du cliemin de t'er, à cause de rinsutlisance des cU'itures

de ce chemin, et y sont tués, on ne saurait |)rétendre i[\u^

les aninuiux de ce propriétaire se sont trouvés "à tort"

sur le chemin de l'er, dans le .sens de l'article 1!)1, par. !>,

de VArtc des tlicmins ilc fer, ôl \'ic., c\\. 2[). l'ontiac

Pacific Juncf ion Ry. Co. d- Irish, 15 1{. 'H\7.

65. The appellant, a physician, by inadvertence, wrote

bi-sulphate of morphine instead of bi-sulphate of quin-

ine in a prescri[>tion l'or rcspondent's chdd. Hi-sulphate

of morphine not beiiif^ an article of commerce, the

chemist to whom the prescription was laken to be tilled,

without communicatini:^ with the physician or makini^

nny in(iuiry, sid)stituted sulphate of nuirphine, and the

resuit was that the child died. If bi-sulphate of mor-

phine had becn administered the resuit would hâve becn

the same.

JIkld (atlirming the rulini; of Jette, J.):— 1. Althouji;h

undor art. 110(5, C. C, there nniy be solidarity in tlio

liability established under art. \{)îù], C C, yet such

solidarity only oxists when the damap' results from

the same act, and not from an independont act on tlie

part of each défendant.

2. The error of ihe physician being the prinuiry cause-

•A9
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of tlie accideut, tlie judginont so far as it condemned

him to pay tivo-sixths ol' tlio damage would not bo dis-

turbed.

3. (revorsiiig the docision ol' Jette, J.) :—Wbere no

iiialico is shown, tbc court will not allow any pocuniary

eoiiii)onsation l'or griol or mental suH'oring resulting

rroiu the act oomplained ol', but only tho aetual damage

eslablished (Bossé, J., diss.) {(UiiKtdiun Pacific JL Co.

V. L'obinson, 14 (.'an. S. C. K. 105, followed.) Jeannotte

a'- Cou illard, 3 K. 401.

:— 66. J.e cheval de rintimé s'était échappé, en brisant la

clôture de l'endroit où on l'avait mis en pâturage, et

avait parcouru environ un nulle de distance sur le chemin

public. Jl a ensuite pénétré sur le terrain de la station

de l'appelante, à St. Jlilaire, lecpiel terrain n'était pas

clôturé, et de là sur le chemin de l'er, où il a été tué

par un des convois de l'appelante.

.Iidf; (inlinnant le jugement de la cour supérieure,

Lorauger, .1.) :— 1. (^hie ce cheval ne se trouvait pas licite-

ment sur le cluMuin ])ublic, et, partant, aux termes de

l'article 1!)1 de l'.lr7(' des Chemins de fer (Canada), 51

Vict., ch. '29, tel <in'amendé ])ar le statut 53 Vict., ch.

28, art. 2, la compagnie ap])elante n'était pas responsable

de sa mort, et ce, bien (jne le tjrrain de la dite station ne

fût pas clôturé.

2. Que l'acte des chemins de fer de la province de

Québec ne s'applique pas à la compagnie du Grand Tronc.

3. (^u'en supposant même que l'article l!)-l de VAclc

des Cheîniiis de fer (Can.) ne s'appliquerait ])as aux

paroisses, mais seulement aux fownshipsi ou cantons,

l'appelante n'était pas tenue, aux ternies du code muni-

cipal, qui alors s'appliquerait à l'espèce, de clore la partie

du terrain avoisinant le chemin ])ublic, en l'absence d'un

règlement ou d'un procès-verbal à cet effet, et que dans

ces circonstances elle ne serait pas responsable de la perte

du cheval de l'intimé, arrivée sans sa faute ni celle de

ses employés. Grand Trunh By Co. & Campbell, 3 R.

570.

:— 67. No damages can be reeovcrcd for a false arrest, where
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dercndant had J'or liis procoodings reasoiiable and prob-

able cause and acted without malice. And semble, no

distinction can be niade in i'avor of actual damage,

—

e.g.,

expenses of defence,—over vindictive or punitive dam-
ages. Maloney v. Chase, 7 S. 18.

68. Les administrateurs d'une écolo sont responsables

civilement de la maladie contractée par un enfant fré-

quentant cette école par suite de l'ouverture, par l'institu-

teur, d'une croisée près de l'endroit où l'enfant était assis,

la température étant froide et l'instituteur j'yant refusé

de fermer la croisée ou de permettre à l'enfant de s'en

éloigner. J'cled-in v. School Trustées of St. Henry, 7

S. 117.

69. A head foreman, conducting tlie construction of a

inill for bis employers, at monthly wages, canuot be lield

responsible, in tbe way in wliicb a contractor miglit be,

for injuries sustained by a fellow-worknian from the

bursting of an vmery wbeel, wliicb was being placed

in tbe mill, tbougb sucb worknmn was liired 1)y, and re-

ceived bis wages from bim,—tbe money, bowevcr, and

necessary materials, including tbe emery wbeel in ques-

tion, being furnisbed by tbe mill-owners. To make bim

lial)le, be must be convicted of some fault personal to

bimself. Morin v. Nadcan, 7 S. 219.

70. Tbe ])laintitf alleged tbat lier bus1)and, a iiiember of

tbe Fire Brigade of tbe city of Montréal, liad been im-

])roperly sent to a fire wdiich occurred outside tlie city

limits, on wbich occasion lie lost bis life. It appcared

that the ]\rontreal Fire Brigade niigbt be senc to fires out-

side of tbe city, by tbo îiutborily oftbe mayor or îicting

mayor, but such autbority had not been obtained on the

occasion in question.

ITeld :—The jilaintiff's busband being aware that fire-

men were sonietimes roquired to attend fires outside of

the city, and never liav'ng objectcd to such service, there

was no brcach of contract in sending bim to a fire beyond

the city limits. The mayor, or acting mayor, having

authority to order tbe firemen to attend a fire outside of

the city, the fact that the chief of the Montréal Fire
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Brigade actcd in tliis instance witliout lirst obtaining

ihe permission oi" tlie niayor or auting niayor, was at

niost a fault towarils liis employer, and di<l not make

the city responsihle for the mère act of sending the fire-

men beyond the eity limits, in the absence oL" any évi-

dence oi" fault in connection with the death of phiintilIV

husband. Lafrance v. Ciii' de Montréal, 7 S. 249.

— :— 71. Where the corporation of a city allows sidewalks to

exist of a specially dangerous kind, it is incumbent on it

to see that ail neeess^iry })recaiilions are observed for the

protection of the pnblic; and so. where by reason of tho

basement of a bnilding extending nnder the sidewalk

in front thereof, and by reason of the beat of the base-

ment, causing a slippery condition of the sidewalk over-

head, spécial care and précautions were necessary during

the winter to keep the sidewalk in a safe condition, the

city, which jxîrmitted such mode of construction, was held

responsihle for an accident which, in the opinion of the

Court, occurred in conséquence of such spécial précau-

tions not being observed. (Confirmcd in appeal.) Nor-

mamUn v. Cité de Montréal, 7 S. 278.

— :— 72. The plaintiif's son, aged 14 years, while swimming

in a public swimming bath of the city, défendant, sud-

denly sank, and did not rise again to the surface. The

guardian of the bath, when notified, did not attempt a

rescue by diving, and when the body was recovered by a

grapnel, some 20 or 30 minutes afterwards, life was ex-

tinct. In the opinion of the court there was no évidence

to sustain the theory that by diving promptly the guard-

ian might hâve saved the boy's life, the spot where lie

disappeared being ditïicult to locate, and there being no

proof of a post morteni examination establishing the cause

of death. It was proved that the boy was a good swim-

mer, and that there were floats and life preservers at the

bath.

Held :—That, under the circumstances, there was no

évidence of négligence on the part of the défendant.

Léonard v. City of Montréal, 7 S. 345.

— :— 73. The plaintiff attempted to drive across the railway
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track of (lofoiidaiit wIilm-o it intcrscctcd tlio lii^'lnvay, at

tlio timo tlio jfuardian was closiii^f tlie {jatc-bars prior to

thu pasjia.ife ni" a train, and i)oi'sistt'd in llic l'ITort to pass

notwithstanding tiio sijjnals of tlio «,niardian,—tho resuit

bi'ing that liis liorso was l'atally injiircd.

1Ii:m> :

—
'J'iiat tlio idaintilV wa^ iiyiWiy »)!' iinju-udcnco

in ])orsistin}j: in tlio attcnipt to jiass in spito oi' tho guard-

ian, and lliat nndor tlio ('ircunislancos lie conld not ro-

covcr daniagos. (tendron v. (\ /'. liniUraji Co., 7 S. 355.

-74. Oiio of tho dolomlaiits, a justico ol' tlio poaoo, on tho

coniplaiiit of tho othor doi'ondaiit charfiiiig plaintilT witli

porjury, isî^iiod liis warrant l'or tho lattor's arrest.

l'iaintilï having sccurod his liboration on hahens corpus

for informality in tho jirocoodinjfïi, took action aj^ainst

botli défendants for daniagos for falso arrest.

iri:i,i) :—That niidor thoso cireumstaneos tho burdcn

of jiroving nialieo and waiit of probable cause lay upon

llio plaintiir, and having l'ailed to mako such proof hjs

action niust bo disniissed. Francœiir v. Boulay, t S. 403.

- 75. Les entrepreneurs do spectaele sont tenus do veiller

au maintien du bon ordre dans leurs établissements, et de

protéger d'une manière enicace les personnes qui assis-

tent à leurs représentations, et bien que les paniques con-

stituent, oomme règle, des cas fortuits, cependant, si la

panique >i été causée par la faute et négligence de l'entre-

preneur,—par exemple, en continuant la représentation,

après l'écroulement d'une tribune, avec des instruments

dont le fonctionnement pouvait effrayer le public, mis

en émoi ])ar cet écroulement, et en permettant à des

gamins de jeter des cris dans le but d'alarmer les specta-

teurs paisibles et de s'emparer de leurs sièges—la l'espon-

sabilité de l'entrepreneur sera engagée. Paquetle v.

Bosselle, 7 S. 441.

76. Des employés de la défenderesse, dans le but de

dégeler les tuyaux do l'aqueduc, se servaient, dans une

rue de la cité, d'un engin qui faisait du bruit et laissait

échapper beaucoup de fumée; ils avaient omis les précau-

tions nécessaires pour prévenir les accidents. Au bruit

de l'engin, un cheval conduit par P. et trainant une
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voiliMv il pris pi'ur t'I est venu t'rap|n'r U' clioviil du tlc-

inaiulcur, le blossaiit iiiortcllciiiciil. Lii ilrlViidcrossc Ji

pivU'iulii (|iuî raccidi'iil était arrivé j)ar la l'aulo ou négli-

giMU'i' de P., et (pU' li' demandeur n'avait droit d'action

que eontre lui ou le propriétaire du cheval (pi'il nu'uait.

.hiof: :— 1. l»>ue le recours qu'aurait le denuuideur

eontre l'auteur ininiédiat cK' l'accident n'exclut jtas la

respousaltilité civile de la défenderesse.

». Jia. cité de (Juéhet' n'est pas propriétaire des rues de

la ville. (IîcikiikI v. i'ovporiilitin île Çiichcc, 8 (}. L. I{.

lOS, suivie.) riK/iicl v. //(/ cilr de (Jiirher, H S. TtlS.

77. A cojistable in the service of the city, défendant, iioti-

lied a shop-keepcr to put aslies on the sidewalk. wliicli

was in a dan^'crous condition, waler, wliicli liad

ilowed n|)on it wliile the Windows were heinji' washe(U

haviufj; frozi'U upou it. The consialtle then procceded

on his way, without waitinj;' to see that the order was

ohi'ved, and shortly afierwards the plaintilV's son, aj^'cd

fiiiir veai's, fell aiul hroke his h-jj,-. lu an aet' n of dain-

a^ics against the city:

ilr.M) :-—That the constahie was yuilty of iu'<;ligeiK'e,

whii'li iuvolved the res[)onsil)ility of his eni|)loyer the

oitv. in iu)t seein<r that his ordi-r was t-arried out, but.

as tluMH' was aiso l'aidt on the p ainrll!" ide in leaviu"'

a child four vears aloue in the strect, the dauiai^es wen

reduced to $;)()(). McDouald v. Tliv Vilji of Montréal,

S S. KIO.

:— 78. (l'onlirmaut le juueuu>nt de la cour sii|iérieure,

Ouinu't, .1.) :—Celui (pii prétend avoir perdu sa caus(>

l)ar suite d'un parjure coniiuis à l'instifi'ation de la partie!

adviM'se, lie peut, ahus ciu'il n'a [las atta(|ué le Jugement

rendu contre lui par voie de requête civile oa :iu^''e •>m,>

do recours permise par la loi. poursuivre cet>;> V' ,•• rJ

verse en dommages, en produisant de iionvelu- ,* u -es,

les laits jugés contre lui étant présuiué-s vrai? 1p 'pui

le jugement qui les constate n'a pas été mis de côté.

FiliafrauU v. McManus, 8 S. 163.

.— 79. Fndcr the by-law in regard to tlie contract between

tbe city, défendant, and the Montréal Street Railway
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Cotiipiiiiy, tlic (fompiiny is linldt' l'or iill (lainii^fcs occii-

sioncd Ity ilio coiisliuclion, niiiinlciiiincc, rcpairs or

()|)('riili«m ol" llic niiiway. 'Tlit' Street ifiiilway Company,

willi (lie sanction ol' llie deleiidant, laid a switcli in front

of plaint ifV's sliop, llie ell'eet ol' wliicli was lo ohstruct

tlie eniraiici' to liis sliop, and cause liini consideralth; loss

by diminution oi' custoni.

Il i:i,l) : -'l'Iui city, défendant. Iiavinj,' perinitled tlie

switcli to he |)hiced liy llie conipany in tliat position,

assunied tlie rcs|)onsil)ility, and was lialile to tlie plainfiil'

in dainaj;('s. (Ittllrri/ v. 'l'Iir ('ili/ of Mmilrcal, S S. 1G().

80. 'riie plaintilf's son, wliile workiny- in an excavation,

was Uilled hy a. landslide eaiised hy tlie rapid transit, of

lire réels, driveii Ity (irenien in tlie eiiiploy of tlie city,

over a leiiiporary Itrid^e constructed hy tlie city, défend-

ant.

IIkm» :— 1. 'i'l:e defeiidaiil was ^iiilly n\' nof,dif;en(!(î

in iiot placin'4 j^iiardians to rc^iilate liie I rallie of tlio

bridfj^e, and prevent. llie passaj^c <d' veliicles ai an exces-

sive spocd ; and nioreovcr it was responsiliie l'or tlie ucl of

its eniployees, (lie lirenieii, tlirotif^li wliose iinprudonoo

thc accident occurrcd.

2. In estiniating tlie indeninily in siudi case, tlie (tourt

will takc into account tlie iirohahle tenu of tlie lifi; of

dccoascd and liis motlier, tlie plaintilf, and l)as(! (lie csti-

niido on tlie atiiount lliat would prohaltly liav(! boen

rooeived by (bc iiiodier froni lier son l'or sucb t(!rrn.

DanKjan v. Thc (Hh/ of M ouimil, S S. IC!».

81. Le deinandcnr avait en^a<j;c sa fille niinoiire, â^éc de

quinze ans, cliez la conipiiffiiie défenderesse, [iropriétairc

d'une buanderie, coiiiine plieuse; de lin^e. La défen-

deresse, sans Tassent i ment du demandeur, fit travailler

l'enfant à une maebine à repasser le lin^^i!—reconnue

comme étant très-(lan<,a'reiise, et coin])osée de deux rou-

leaux dont l'un chaufTé à la vapeur—dans une cliambre

insufTisamment ventilée où la chaleur était intense. lise

dégageait de plus, au contact du linge humide, une forte

vapeur, laquelle empêchait souvent de voir les rouleaux.

Pendant que l'enfant du demandeur faisait ainsi son tra-

lif^il
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vail, ollo s'ôvniiouil pnr suilc «If la i-liiiliMir, l<»iiil)a sur les

rouleaux et sa luain «Iroilo l'ut t'crasôf ot ln'ùléc.

.IiKif, :- 1. i)uo la (l«''i'('iul(>roHso avait. t'ii>îi«g«'' sa rc-

8|)oiisal»ilitt'' l'ivilr (>ii i'aisant ainsi travailler, sur une

liuiehine aussi (iiiiiut'reuse, une jeune lille ineapalile <le

soutenir la elialeur et la vapeur tpii se dégageaient, d»'

celte inaeliine et de cdiupi'endre l'étendue du dauj^er

auquel elle s'exjtosait.

'J. i)uv la défenderesse ne pouvait, sans le eonsente-

luenl du père de reni'ant, clianizer l'emploi de eelle-ei

eoninie plieuse de linue, eniiuiu (pu noilrail pas de dan-

ger, pour la. l'aire travailler à une niaelune reconnue

comme étant dangcreiis(>. nrinrrs v. 'l'Iir Monlnuii

SIrdiii Ldutidnj ('<>., S S. ;?ôl.

In appeal : The phii)itil1"s nunor daugliter, aged lirteen

years, was altacked l»y l'aintness vl de Ir-r hand was rest-

ing over an open space in a. niangle used in a steam

laundry estaltlislnnenl in wliicli she was employiMl. ajul

while she was unconscious lier hand dropped into tlie

opening and was injured liy conung into contact witl» a

lieatoil roi 1er. It appeared tliat she had gone to lier

work lliat dav without taking any l'ood. 'The building

and luaehinery had hecn l'requently cxaniined by tlio

(îovcrv.iuent building ins])ector an<l J'uUy apj)rovcd by

him.

Ili;i,n (rcversing the judginent ol' l'agnuolo, .T., K. ,1.

Q.. S C S. 3ô l) : —The employer, having exercised tbo

degree and kind ol' care which a (wn phr de famille

would exhibit towards bis own cbildren, surrounding bis

employées witb ail tbe protection wbicb luiman forosiglit

oan iiaturally suggcst, and tbe immédiate cause of tbo

accident, being the l'aintness ol' tbo porson injurod—

a

condition for wbicb tbe employer was in no way account-

ablc—was not rosponsil)le l'or tbo injury sustainod. A
guarantee conipany carrving on tbe business of insuriiig

cmi)loyers against accidents to tboir employées, is en-

titlod to rosiijt actions of damages for injuries by every

lawful means, wbon satislled thut no indoinnity is duo
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midcr (tnliiiary Icf^'iil priiiciplfs. Moiilir<il SIrain fjOitii-

ilrii Co. tC- Di'inrrs, Ti |{. 1!H.

82. A (lo;^ known In lie vicions liiid hccii ciipliirtMl hy ilio

|)(»li«'(', froiii wlioiii llii' «IclVinliinl siil»s(<|\i('iil'y »)l)tain<Ml

il. iiltcr licin^f wiiiihmI »( ils (lim;,M'ntiis linUils. TIh!

(h'IViwliiiil clitiiiicd ti|) tlic iliiH in liis yin'd, liiit alxxil u

ftirliiii^lil iiiltT, JM'iii^ Ifll IdctM'. il (sriiiicd iiiid rcturîu.'d

II) ils |ii'rvi(Mis liiiunls, wlirn il hil llic plaiiilill'.

Ili:i.i»: 'l'Iiid dcrciidiiiil wfis rcsponsiMc iis .\,nor,

iiiidcr A ri. lO"):.. ('.('. h'imi.r v. Nirhiii, S S. :>•>{).

83. Wiicrc l\v(» caiiscs ((uiciir lo prodiicc iiii injiiry, ono

])(>iii^' a l'aidl allriltiilahlc In llic drIViidaiil, and llic otlior

an ocrniTcncc l'or wliicli ncilln-r parly is rcspoiisildo,

llic dtd'cndani is iiol rclicvrd l'roni rcsponsiliilily, mon»

(•spt'cially wlicrc il apjK'ars llial. Ilif proxiinalit caiiso of

llif injnry was llic i'aidl on liis pari. So. wlirrc llio

dcd'cndaiil. ncfilcclcd lo proicci a Itrid^'c l)y liand rails,

and llic plaintiir's lioi'sc hcinj^' slarllrd l)y IIk' suddcii

appcarancc td" a. lioy whilc Ix' was crossini; lli»' l)rid;fi', llio

])lainliiV was (lirown oui and injni'i'd, and il a])])(>arL>(l to

tlic conrl llial llic injiiry would nul liavc hccn suslaincd

biil l'or llu' altsiMicc ol' liand rails, llic dcl't'ridanl. was liold

rcsitonsil)!»'. ('orjiontlidii nf PiiiiIkiiii d- (larrirl,, 4 H. 82.

84. liC jjrojtrii'tairn d'un clicvai conduit par une pt'r.soniie

deincuraid clicz lui ci qui s'en clait empare sans su per-

mission el liors sa connaissance, n'es!, piis responsable

des suites d'une (diute caus(''(> pur ce clieval à un pa.s.sant.

Triidd d- Jlossdd; [ U. ;5T().

85. A rain storm e.xiraordinary but !iol un|)recedonted,

nor of sucli violence lliat il. could iiot reasoMal)ly hâve

been anlioipaled, does noi conslilute ris major. So, in

llio ])reseiil. case tlie respondenis were iicld responsijjle

for ail Ibe damages caused by tlie f^iving way of tho wing

of a dam durinfï an exiraonlinary rainl'all, wliere it ap-

peared tliat tlic breakinjf of tlie winj^ was due to tlie fact

that tbe watcr liad l)cen lield back by Ihisli boards which

thc respondents bad placcd upon tbe erest of the central

portion of the dam, tbe llush boards rising twenty inches

above thc dam, and being fastened in an unusually strong

;
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iiiimiicr, iKit iiutliori/t'tl Ity custoin,— llic cirt'ct ol' \vl\ich

wjis un iiuTcasiMl luM<;lit of wiUir and tu iliiiiinisli tlu;

(lilVcri'nic of ln'i;ilil Itclwccii Un- cfiitral dam and tho

\ving.<, llioicl)}- l'dicinj;- llic watt-r ovcr llic winjxs and

linally c'ansin<; une ol' tlicni to fjivc way. Sniriicr tl- I rrs,

— :— 86. Ii"a[)iu'lant avait |ilatt' son 'ils niiiiciir dans nno

maison d'i-dncation à 'l'ci rciionnc. diri;^*'!' |)ar les intimrs,

mais a|>|»arti'nanl aux commissaires (récoU'-;. l'oiir so

rcndiv aux désiiv-. du sufintt'udant de rinslrut'liou

jtul)li(iui'. K's inlinu's (li'cid»''r('iit di' piauler «les arhrcs

dans le terrain de rétahlissi'ment. Ayant, besoin de

plants de sapin à cette Un. le directeur de la maison, le

frère Laçasse, invita certains élèves à se rendre avec lui

dans uni' île située dans la rivière {\v>i Mille-lsles. ùdeiix

lui trois cents pieds du riva<(e. Ces élèves, et parmi eux

le Mis de rappelant, acceptèrent cette invit^ition qui était

cutièremeut facultative. A leur arrivée dans l'île, le

frère Laçasse lit arracher (puUre i)lants de sapin pesant

environ vin^t livres chacun et hauts de (juatre à six

pieds, les ]ila(:a dans une brouette et lit mettre le tout

dans une chaloupe pouvant juj-er huit à neuf personnes,

dans hupielle il prit |)lace avec deux de ses élèvi's, le lild

de l'appelant et un autre. Le l'rère J^acasse prit la tra-

versée suivie par tout le monde et renu)nta le courant

jnsi|n"à la tèti' de l'île; là le vent et la force du courant

tirent virer et dériver la chaloupe et le frère Laçasse

voulant l'empêcher de descendre vers une chaussée et

nne chute à trois cents pieds |dus bas, .se jeta à l'eau,

mais ne pouvant toucher i'und, il rembaripia dans la

chaloupe et se mit à ramer. Cepeiulaut, ;;oit fiu'il fût

trop excité [tour pouvoir ramer, car les rames s'ari'a-

chaient des talets, soit ([u'il se rouvàt embarassé par la

charge, la brouette et les sapins, qu'il avait mise daris la

chaloupe, il ne réussit pas à vaincre la force du courant.

Lii chaloupe fut entraîiu''e dans la chute et le frère La-

casse et le fils de l'aijpelant furent no}"és.

Jugé (infirmant, Bahy et Bossé, JJ., dissentienlibus,

le jugement de la cour supérieure à Joliette, DeLori-
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iiiicr, .1.) :— 1. t^ic lii niori de rciiriinl. df rappclanl

('•lail arriv»''»' pur siiilc di- la riiiit4' <lii frôrc li)U'aHS(>, hoii

iiiipriKlcucc, sa iH'';,ni;ft'iici' c! snii inliahilitV- à cliarjrfr

<'l à coiiiliiii'c la clialniipi', ci cela, dans un rDricums di-

circoMslanccs ni'i la nmindri' inaticntidii on nn niornt'tit

d'incurie pduvail cnlraiiirr les ('(•nsccpiciici's les |»lurt

l'uiK-slcs.

'.'. (^nc les intimés (''taiml civilcMU'nl rcsponsalilcs do

la l'aiil»', de la ni'',i;li;i('i,"i'. rinipriidcMcc et rinlialiililé du

l'rèrc La<'asM', Tiin dis uh imIh'cs de leur ciiiiimnnaiitf''.

;{. (^nc hi rcspdiisahilili des inlini»''s net décitulait piis

(In mandat (pnt l('urav:;it cdniir Tappclanl d'instruiro koii

enfant et d'en prendre soin—^Icquel mandai n'avait pan

('•lé violé piii- remploi de renl'aid, à la plantation de»

arltres— mais de ra|>pliealiou du principe coiisîicré par

les articles K».");» et J().")| du eode civil. CimrUmanche
(.{• Les Clcirs l'(in)issi(nt.c de SI. \'iiilcur, 1 J{. V.H).

87. Tlif plaint ill's son, a^cd l;!, was in tlu; liahit ol" entér-

ina' tlie 3'anl >i\' tlie eom|)aiiy défendant, and on tlie occa-

sion in (piestion was pernntted hy tlio forcniaii in ciiarj^e

to >,fet upon tlie bai'k of a liorst; and ride round tlie yard.

Tlie boy stniek tlie liorse willi a switcli, and tlie animal

slartin<f suddeiily, tlie Itoy was tlirown oll' and injured.

JIki/1) :

—

'i'Iiat altliou^li tlie accident niij,dit not liave

Imppcned if IIh; Itoy liad iioi striiek tlie liorse, yct tiie

defendant's ioreman liaviiij; heeii ^uilty <»•' ini])rudencc

in pcrmitlin^' a l)oy (d' \'.\, willi a switcli in liis liand, to

f^c't on tlie liorse, and tliis iiii|)rudence Iteinjf tlie ])ro\i-

niate cause of tlie accident, llic défendant was responsible

for tlio conseqneiices. J'ilon v. Tlic Sliedden Co., !) S. H'-i.

88. In an action of datiia<,a's aj^ainst a bailill' l'or liaving

ne^li<rently permitted a prisoner to escapo from lus cus-

tody wlio was iiiider arrest on a writ of ccipias ad respoit-

dendinn, oiily direct peciiniary daniajze can Im; recovered.

It is not sullicient to establish l'ault or négligence : it

nuist also be sliovvn that the fault caused damage: and

the damage miist be proved by pcsitive testimony. Mère

possibilities or conjectures will not avail as the basis of a

jiidginent awarding damages. Bernard v. Chahs, 9 S.

168.
• ^•^. •

i

•

f ;
.-.'

.
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>
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I - :— 89. in un iiction ajjiiinsl a niil\vii,\ (Mnnpany to rcoovcr

1()S8 l)y H lire alli'f,Hul lo luivi; l»>i;'. causi'd hy sj)arks pro-

ci'cilin^' l'roMi m i'nj;ii.<.', !••; prool' lliat tlio sparks wcro

tlii! cause ol' (.10 lire imi!<( l)e siieh as will n'as()nal)ly ex-

elmle aiiy ollier eaiise. (Coiilirnied hy tlie Siipreiiio

Courl.) Svnisiir v. Cnilnil Vn-iii<nil Hij. Co., !» S. 31!).

-- :- -90. I,e défendeur avait attaelié son eluen dans une cour

où il avait dnut de ])assaj;e. Jjc deuiaiideur s'élant rendu

par alluiro dans une des maisons donnant sur cette cour,

a ensuite pénétré dans la cour, croyant pouvoir le l'aire

sans dan^'cr, mais le chien du défendeur a réussi à briser

sa corde et a grièvement mordu le demandtMir. Jl fut

))rouvé que ce chien, sans être vicieux, était dan>;ereu.\'

lors(iu\)n l'attachait.

.Iu()(^; :— (}ue le demandeur n'était ))as on faute en en-

trant ainsi dans cette cour sans nniuvaise intention, et

([uo le défende\ir avait enjjajié sa responsabilité en n'atta-

chant pas son chien d'une manière assez solide pour

([u'il no ])ùt ])as s'éeha]>per et se jeter sur les passants.

Miller V. Bonrhonmh'f, \) S. 413.

- :— 91. Wlicre the extension of a cemetery was duly author-

ized hy law, althoujrh such l'xtension was ])rejudicial to

the plaintilV's interests and dej)rociated the value of his

property adjoinin»; that n od as a cemetery, he is not

entitled to (lama,ires in the absence of évidence that the

cemetery authorities had donc anythiug which con-

stituted an invasion of any légal or conventional right

pertaining to him. Ixohcrt v. Fahriqtie de la paroisse de

iV. D. de Montréal 9 S. 189.

- :— 92. Tlie ])Iaintifl"s hnsband, seeing the ends of a brolcen

wire lying on the street, wound one end around a post,

and thon iiroeeeded to roU up the other end which had

beconio charged with electricity from an electric light

wire across which it had fallen. The conséquence was

that lie was killed by the electric currcnt.

Helb :—It was iiegligence on the part of the de-

fendant to i)lace the wire in a position where, in the

event of its breaking, it would beeome charged with

electricity from the electric light wire immediately



iPHP^

KKSI'ONSAHlLITfî. 621

iiiidonipalli, and Ih> u K.>iiiri> ol' ilan^'cr lo ixM'Hons U8ing

Iho «tri't'ts, iiiid it wan also Ticj^li^'ciico to allow tho wiriî

to l'C'inaiii ou i\w ^m'ouikI in a ilaii^r,>foiis cotulition for

iiiiio or Icii lumrs aflcr llu! break, aiul al'tcr dcfondant

was awari! tluit a l)r('ak liad soiiicwlicrc occiirrinl. 'l'Iio

m';,'lij,'L'iu.'t' ol" didriidiiiit hciiij,' tliii pririiary and principal

causi' of tlu! injnry, it \va.s rcspimsIMo in daniaf^'cs, l)iit

as tlic (loccaHdd luid also Itcun iiiiprudoiil in takin<r hold

of tho wire tlu; dania^fcs woro r('<lii('('d. duron v. Cilc

de 8t. Henri, î) S. !!)().

93. A liospitul is rcsponsiblc for tlio communication of

discasc to a pcrson occupyin^' an adjoininjj; hnildin;,',

wlicrc tiic disoa.s(! waa commnnicated througii ncgligeiuc

in thf opération ol' a scarlet lever liospital and tlio dis-

infection of tho dothiiig of fever patients in a slied

adjoinin^' wiiicli fornied i)art of tho hospital preniises.

And wiiere .siich lever hospital is operated nnder the

control of tlie city, tlic latter is responsihUî. Jireux v.

('Ui/ of Montréal, l» S. 503.

94. 'l'he i)laintiirs minor daughter, eniployed in de-

fendant's factory, conunenced to eomb lier hair shortly

before the signal was given to cease work. Ilaving

dropped lier comb on the floor she got down on her hands

and knees to look for it, under the table at vvhicli slio

workcd, and while so engaged her hair, which was in a

dishevelled state, became entangled in a revolving shdft

under the table, and the girl was seriously injured. Sho

liad been previously told not to comb her hair before tlio

signal was given to cease work, but she had not been

warned of any danger connected with her so doing.

Hkli) :—The défendant being bound by law to main-

tain ail niachinery and shafting apparatus in the best

possible condition for the safety of the operatives, was

guilty of négligence in not having the shaft covered or

otherwise guarded, and this négligence being the immédi-

ate cause of the accident, he was responsible. But the

girl having, by her imprudence, contributed to the occur-

rence of the accident, the damages were reduced. (Re-

versed by Suprême Court, 27 Can. S. C. R. 567.) Ber-

geron v. Tooke, 9 S. 506.
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— :— 96. WluTc II pcrsoii ('iii|tIovs tlic services of, tlioiioli

Ilot iu^liiiilly il siil>s<'ril)t'r lo, a eommerciiil ii<;eiu'y, oiie

ol' wliose iiiodew ol' colloctiiig tlel)ts is thaï nf |)ul)lielv

|)|jiennliiif:; llie delilor, lie is responsililo in (limuijfes ti>

ont' so |)l,i.eanl('(l, sncli mode ol" eolîectinfi; délits heini;

ilie^^id. iiiid exp<i.siiij;- tliose rdsortiiif!: llien>lo to j)uninli-

nieiil. And tliis is the l'ii.se wlietiier (lie delil songiii to

Ite collet'ted wiis roilly due or iiot. In tlie |)reweiil case

tlie dehlor elaiiiied $')()()() damages, but under the eir-

('iinislances as jireseiiled. a siini ol" only $1.") was allowed.

(Itiirni V. To:n; W S. 1.

--
: 96. W'here an acv'iih'iil occurs in liie eoiirso ol" opérations

w'.ii'h are heing eondiieted liy the (U'I'endanls or llieir

i'oreniaii. and it is proved tliat the accident was the rciili

ol' ne^li.ucncc, tiiere is a presiini|)tion of l'anlt a^viiist

the dcl'eiulant.- Miirsliitll V. ( 'iiirn IIS. m s. ;;it;

:— 97. .\ hailVe l'or iiire as an alisier, eii^a^es. Iiy liis con-

(racl lo paslnn> cattle, to e.xerc.ise onliiiiirii care and

])rndciice in the keepinj;' of Iheni. So, wherc a horse

was drowned in a |M>nd or (Hia,ij:niire existiiiff, to piain-

liH"s UiiowhMJye. on tlie pastiirc ^ronnd, and the sole

iinpnideiiee cliar^'cd against. del'eiuhini wa.s iiot liavini:-

feiiced around it. -il appearing Ihat sin h places were

noi iisnally feiiced. -h • wa.s held noi lialile for the loss.

MrKnii/r v. I'npi\ 10 S. IT.!».

:—^98. La femme du <leiiiandenr a. élé renversée' et. firiève-

nienl blessée par h- <'heval du dél'en<hMir. parti à Tépoii-

vaiite. Action pour $''3,r»()0 doniiiiaj^es.

.lidK :— (^)ii(' l'accident dont la. femme du deiiiaiideur

a été victime est. arrivé par cas fortuit, et (pie les cir-

constances diverses ipii Toi il causé n'i>iil |)U êln III

jirévues ni einjiêchég par le défiMideur. qui n'a commis

a.ucuiie faille', La rèfj^lo ipie fait l'art. 10,'),^» (!.(!. (vsj,

fondée sur une présomption de faute, de néi^lif^eiK'e on

d'impriulence ; d'où il .suit ipio si le propriétaire de

ranimai jieut délriiiri> cctt.e présomption, il cesse d'être

responsahle. Mêiii<< s'il y avait faute <le la part de son

domesli»pie, lo défendeur no dtn'rait pa.s do (lomnia>;es

vindictifs, et la soiniiio ($100) olTerte eu la présente
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<*iMist>, cl louclu'c |ti\r h' (l('mnn<l»Mir, t'Iiiit imc comixMi-

snlinii sulllsunlc pour l(>s <|()inmii;i-('s m-ils (|Uo (U'vrait

!«• <l<''l'cii(I.Mir. linhinl V. IIkiiI. Kl S. I!M).

99. I. Il is iH'iilii^ciicc ou tlic i»iU'l (if llic (>mpl<>V'''<'S of

Il riiilwiiy (M)iiiitniiy to use n locoiiiolivc in sliimliiif^ oars

ou il, lu'uvv ^Tiidc, in cxccptioimlly ilry wcathcr, witli a

slroii^ wiiid UldwiiifT, iiiid in tlic iniincdialt! vicinily ot'

inl1aniniidil(> hiiiidin^s.

Iv. W'iicrc il is csla.ldislu'd Unit sparks did l'scapo in

grcn.! xolunic froni (lie ioconin'iivc, and tliat a liro was

flicrclty raiiscd, tlic raihvay ('iini|»any will not. Itc rciiiîvod

rroin rcspoiisiliility l'or llic loss liy proof llial. Ilic looo-

molivc uns supi>li(M| witli llic nn^sl approvcd appiiancos

i'or pn'vt'iilin^r tlic csiwipc ol' sparks.

.'(. Wlici'c a lire is n('<;li;i('ntly caiisnl hy sparks froni

il loconiolivc. and il sprcads hcyoïid tlic Itiiildin^ wiiero

il. coinmcntMMl, tlic raiiway conipany is oMi^Msl to iii-

dcMinil'y tlic ow iicrs of tlic otlicr liiiildin^fs dainajfcd or

dcstroyc(l, nnlcss soiiic cxciiiitt ion Iroin. or liinilation to,

siicli liaiiilily hc cslalilislicd. Tlic Tact thaï a lii^di

wind |trcvailcil, and aidcil in sprcadin^- tli(> lire, docs not

fclicvc llic com|taiiy froni lial>ility.

I. 'riic insnrancc company wliicli pays a loss caiiscd

hy tli(^ ncnli^t'iicc nf a railWay compnny is, aftcr trans-

l'cr, snhro<ialcd in tlic rij^hls of thc insiircd agi ir.st tlic

lai 1er conipany.

."». In an action for ilania^cs hy (ire ea.ii.sed hy sparks

froni a locomotive, Ihe évidence imist lie sncli as 1o

Icave II., reasoiiahlc doiiht tliat thc ca.ii.sc of tlic lire \va.s

tliat alle;4('d. It is not siillicicnt to provc lliat thc lire

niiglit hâve heeii caiiscd hy sparks froni thc locomotive,

and thaï no otlicr cause is cstiiblislied. Cnilnil \'ri-

iininl li'iiilirui/ Ca. d- Slinislnul d- Slirrhrni)l,r Miilnnl

Fiir I IIS lira ncr To., r> If. 'i'i\,

100. I.c deinaiidciir, eliarrclicr. ayant livré des paipUîts

an défcndcnr. est pénétré dans l'écnric de ce dernier

polir satisfaire un hc.s(>iii d(> lu naliirc, et y fui mordu

par un cliieii vicieux i|ue le' <|él'eiideiir y avait rctifermé.

la) défendeur n'avait pas harré la porte de son écurie,

h
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mais il y avait apposé un écriteau signalant le danger

qu'il y avait d'y entrer à cause de la présence du chien.

Le demandeur ne savait pas lire et est pénétré dans

l'écurie sans j)ermission.

Jugé (infirmant, Mathieu, J., dissentiente, le juge-

ment de Lynch, J.):—Que le défendeur n'était pas,

dans ces circonstances, responsable de la blessure que

son chien avait infligée au demandeur. Prud'homme v.

Vincent, 11 S. 27.

— :

—

101. (Confirmant, sans en adopter les motifs, le juge-

ment de Gill, J.) :—Pour qu'il y ait cause probable

pour une arrestation, il faut que le fait invoqué par

l'accusateur soit tel que, s'il eût été vrai, il aurait pu

donner lieu à une accusation en cour criminelle. Quand

cet élément manque, l'absence de malice ou la bonne

foi n'est pas une excuse. Gotvan v. Holland, 11 S. 75.

— :

—

102. The plaintifl"'s horse was killed by stepping on a

wiro heavily charged with electricity. This wire was

owned by the company défendant, but it had become

heavily charged with electricity in conséquence of its

being broken and having fallen upon a trolley wire of

the street railway company, which had erected its trolley

System after the érection of the téléphone system. The
Court found, on the évidence, that the breaking of the

wire and its fall acroas the trolley wire of the street

railway company were due solely to the fault and négli-

gence of the employées of the street railway company.

Held :—The immédiate or proximate cause of the

accident, that is to say, the breaking of the wire and the

charging of it with electricity, not being due to the

fault of the défendant, but to the fault of the street

railway company, the plaintiff had no recourse against

the défendant. Morgan v. Bell Téléphone Co. of Can-

ada, 11 S. 103.

— :— 103. 1. Une compagnie de chemin de fer sur la ligne de

laquelle circulent les voitures d'une compagnie de chars

dortoirs, peut invoquer, à l'encontre de l'action dirigée

contre elle à raison d'un accident, par un employé de la

compagnie de chars dortoirs, un contrat par lequel celle-
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ci a stipulé immunité, pour elle et pour la compagnie

de cheîmin de fer, de tout accident que l'employé pour-

rait éprouver dans l'exercice de ses fonctions, lorsque

ce contrat a été fait en vertu d'une convention inter-

venue entre les deux compagnies. Art. 1028, 1029 C.C.

2. Cependant ce contrat n'aura pas l'effet de libérer

la compagnie de chemin de fer, lorsque l'accident est

arrivé par sa faute ou négligence grossière, mais il

incombe à l'employé lié par ce contrat de prouver cette

faute ou négligence. Art. 1676 C.C. et 51-52 Vie.

(Can.), eh. 29, art. 246.

3. Dans l'espèce, deux convois de la compagnie

défenderesse, oti plutôt deux sections du même convoi,

se dirigeaient pendant la nuit dans la direction de Lévis.

L'expéditeur des convois (train despatcher) donna ordre

au premier convoi de rencontrer à Craig's Road un train

venant en sens contraire. Cet ordre ne fut pas donné

au second convoi, qui cependant ne devait suivre le

premier qu'à la distance d'une station d'intervalle. Le

premier convoi, qui était muni des lumières voulues à

l'arrière, rencontra à Craig's Road le train venant de

Lévis, mais ce dernier ne put s'engager sur la voie

d'évitement à cause des wagons qui l'encombraient.

Avant qu'on pût lui faire place sur cette voie, le second

convoi arriva à toute vitesse et frappa le premier, et le

demandeur fut blessé. Dans ces circonstances, la dé-

fenderesse, qui n'avait pas de télégraphiste de nuit à

Craig's Road, et qui partant n'avait pu donner l'ordre

de dégager la voie d'évitement, avait engagé sa respon-

sabilité en ordonnant la rencontre en question à cette

station qu'elle ne savait pas libre. Brasell v. La cie du

Grand Tronc, 11 S. 150.

104. Action by the widow and children of one D., an

employée of défendants, claiming $30,000 damages for

his death, caused by the fall of a derrick on board the

steamer " Muriel," a British ship, registered in England,

belonging to and being navigated by défendants, while

being loaded off Port of Spain, in the Island of Trinidad.

The Company défendant was incorporated by Statute of
40
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Ciiiifula, witli its lii'iul ollicc ii) tlic city ol' tiuflti'c, wlu;re

tho coiitriw^t of hiriiif; 1).. a Hrilisli sul)j\'(!l, was origiiuiUy

onti'i'cd iiilo. 'riii' proof sliowcd Ihat llic accident was

tl\(' «lircci rosult ol' lluî iiisuiru'ifiu'y ot tlic (Icrnck aiid

,i;('ar safcly t<> pcrt'onii tlic worU lo wliicli tlicy wcn^ l)oiiig

aUpIicd. Tl»! Supi'rior Courl, disiiiis.sL'd tlu' aciion, liold-

iiif,' tlial. tlic law of 'rrinidad, wliicli dénies sueli an

ait ion, governtMl. luH'aiisc tlio action wan in tort, and by

international law sncli actions luust lu' decided l)y tlio

law ol tlic l'ountry iii wliicli tlie tort was coininittcd, and

cvcu il' tlic aciion wcre dccincd to he hascd on tlic l'on-

r.ut of liiriii.y', tlic case would hc govcrncd hy llic law

tlic pJiicc w lien» siicli »'ontracl.*was niade, becaiisc it

was iiol to l)c cxcciitcd tlicrc, Imt in llie West liidin

Isiands.

lii'.i.i) (revcrsing tlic jiidgiiicnl) :—Tliat llic slii|) was

tlii'ii a part ol' tlic territory of l'îngland, and tliosc tlieii

.and lliere on hoard ol' lier wcre noi siihjcci to tlie laws

iif llic Island of Triiiid-id in respect to tjicir imitnal

riylits and liahilities coiineclcd willi lier loading and

navigation, and flicrd'ori» tlic doctrine of " l'oninion eiii-

ployincnt." or tlie niaxini (iclio prrsonalis iiiorilnr ritiit

/tcrxoïKi. if in force on said island, coiild not hc set up

order to dcfcat plaintilV's action.

m

]*!vcii if. bv reason of tli(> assent of I). t O Cl rtain

'changes in sonie of tlic ternis of lus engagement witli

<lefenda.iits liaving been given by liiin in Ninv York, it

lould bc lield tliat liis l'ontract of liirijig was niade in

tlio latter city. tliis woiild be nniniportant in tlic jirescnt

•case, tbero beiiig no allégation or proof oi' aiiy dill'creiice

between tlie law of \ew York and tliat of tliis Province,

and such ditTcrcnce cannot lie prcsnined.

Tlie niles of international law arc based on reason and
justice, on a sort of moral necessity to do justice in order

tliat justice niay be donc to us in return ; its rules are

flexible, and the eircinnstances of eacb particiilar case

o .account;

ca.so, onlv

liave to be carefully considered and takon ini

and under the eiroumstanccs of the prosent

Ihe most positive. cUmr and undisputod rule of intor'^
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imtiontil Iiiw wonid warrant tlic! (Jourt in applyiiif^ llio

law ol' Trinidad to ('iial)li' (Icriiiidaiits to dcdtiat tlui oluiiu

ol" dcccascd's widuw and cliildn'ii, pronounccd hy tlio

law (if lliis l'rovinci! to lit; a jiist, onc No siudi ruli;

c'xisicd, and, srniblppuvvu il' IIk- law ol' (ineln'c coiild not

justly l)(> ajtplidd, llicro Wius nioni autliorily l'or clioosin;;

llic law ol' l'in^land tlian llial ol' 'l'rinidad.

'l'Iu! law lo l)(! ai)|»li('d to tliis (;a,su was tiiat of tlic

Province of ()u(-Ih'c. II. could not l»; prosuniiMl to liavu

boon ilu! intention ol' cil lier I). or tiu! dcrt'iida'nts tliat

tlie ternis ol' liis engagement witli tlieiii or tlieir nmtual

l'iglits and liahilities eonnceti'd witli siieli engagement,

or llie services to l)e perl'ornied under tliem, slioidd l)e

interpreted or all'ccted l)y any law otlier tlian that ol' tliis

l'ntvwKc, and it vvonld be unreasonabie and iinjnst to

up|)ly any l'orciign law to tlie décision of tliis cause so as

to read iido tlie contraet ol' liiring tlie doctrine ol' " com-

mon employjnenl,"' viz., an implied consent by tlie party

liired lo take tluî risk oF accident caused by tluï acts and

<lel'iudts of liis l'ellow-eniployees, a consent wliicli jdainly

^lefendanls jiever inteiided to exact or said I). to give.

Tlie l'ail of tlie derriclv in ([uestioii liaving bc.'en d'ie

eitlier to tlic; breakiiig or slipi)ing ont of tlie boit pin, on

llic siillicieney of wliicli tlic; sal'ety of tlie lioisting appara-

tus depeiided, tlie défendants in eitlH;r case were respon-

sible; tlic apparatus was entirely tlieirs and under their

c'ontrol; if tlie pin was worii ont, tliey sliould liav(! re-

nowed it; if tliero was a llaw in tluï iron, tliey slioidd liave

cxaniiiied and rejected it ; if it w.is iniproperly adjiisted,

tliey, by tlieir servajits, wcn-e neglig('nt, and tlie omis of

proof wa.s on tliem to sbow tbat tlie accident 'was due to

sonietliing for whicli they could not be held responsibli!.

No con.,ributory négligence being proved on tlu; part

of said 1)., nnd no dcfeiice lieing fiirnisluHl défendants liy

any foreign law api)lical)lo to tliis cause, the jiidgnient a

(/no dismis,sing the action was revorsed and $10,000 dam-

ages awarded. Dupont v. Québec Sleaniship (Jo.,.li S.

188.

105. 1. Toute personne étant responsable des dommage-;

qu'elle cause par son inhabilité (art. lOô;} C. C), est
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c'iviliMiuMit ivs|){)nsal)l(' de la mort par aspliyxio d'un do

ses ouvriers, rciilrcpivucur (pu. ayant t'ntn'|)ris la coii-

sd'uctiou dt' l'anaux «l'éj^out dans un terrain composé de

dcH'hets, a néf,dijié par inipérilie de eliasser, ])ai' la ventila-

tion des traneliéi's ou par (t'anfres niovens ipu' la eon-

naissanee des règles dt> son art devait lui su,Ufj;érer, le gaz

carbonitiue, tpii devait néeess^ii renient s'aeeuinuler au

f«tnd de ees Iranelu'es.

V. Le l'ait tpie l'ouvrier en (pu'slion et ses eoni|)agnons

avaient entrepris li- ereusa^^e des tranchées <lans un cer-

tain délai, à une soinnu' lixe par jour. n'alTectc pas la

respiuisahilité de l'entrepreneur (pii les avait employés,

PdijviKns V. llouU\ 1 1 S. 'Î'I').

— :— 106. Le demandeur était créancier hypothécaire du nom-

nu'' l-'erland. (pii avait l'ait cession de ses biens pour lo

liénélii'C de ses créanciers, et li- produit de ses biens de-

vait être distribiu'' lorsipu» les défendeurs, créanciers chi-

rogra plia ires de Kerland. contestèrent, par voie d'action

paulienne. l'hypodiètiiu' du demandeur, prétendant (pie

ce(t(> liypothè(]ue avait été consentie en fraude des créan-

ciers de l'"erlan(l. alors (pie ce dernier était notoirement

insolvable. Leur action l'ut maintenue par la cour supé-

rieure mais renvoyée par la cour d'appel, la preuve de

la fraude n'ayant ]»as été faite, la preuve démontrant au

contraire que les défendeurs avaient cru à la solvabilité

de Ferland, pnistju'ils lui avaient fait ^.V's avances à

l'époque de la constitution de l'hy|iothè(pie du deman-

deur. Ce dernier, (jui avait perdu les intérêts sur le

montant de sa créance pendant le jirocès. poursuivit les

défendeurs leur réclamant ees intérêts à titre do dom-

mages.

JiroÉ (infirmant. Davidson, .1., tfissentienti', lejugomont

d'Arcliibald. ,1.) :—t}ue les défendeurs ayant, par suite

de leur contestation mal fondée, privé le demandeur des

intérêts de sa créance, étaient res])onsables de la perte

qu'il avait ainsi faite. Malo v. (travrl, 1 1 S. ',VM\.

— :— 107. Les défendeurs avaient institué une action paulienne

demandant la révocation d'une vente immobilière faite

» par le nommé Pierre Mainvillo à son fils, Edgar Main-

li
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villo. Ce (kîrnior, alors que l'action |»aiilii'iiiu' était pon-

dante, avait constitué sur rinimeuhle vendu une liypo-

thècjue en faveur de la d(Muanderesse, et sul)sé(|ueiuinent

l'aetio!! des défendeurs fut niainlemu' et la vent»; fut

annulée. Les défendeurs tirent alors vendre riniin(!ul)!e

et la demanderesse fut eollo(iuée sur le j)roduit do la

vente pour le nu)nlant de su créance iiyi)olhéeaire. Cette

coUooation fut contestée! par h's défi'iideurs sur l'avis do

leurs avocats, pour le motif (\\u' raniiulnlion du titre

<ri'ldj,^'ir Mainville avait entraîne la nullité de l'Iiypo-

tliè([ue, mais leur (!ontes!;î<ion fut renvoyée par la cour

supérieure et le jujfenu'iit ;le cette cour fut confirmé par

la. cour d'appel. Sur poursuite; de la. demanderesse ré-

elanuint des délVndeurs. à titre dt; (lomma<;es, les intérêts

(pi'elle avait perdii;-, 'par suite de la conlcstalion de sa

collocation :

—

•liîdfi (eonlirmant, Matliieu, J., dissmllentr, lo juge-

ment de Cinu)n,.l.) :—(^ue les dél'emleurs ayant de honiu,'

foi, et sur l'avis de leurs avoca.ls, contesté la eolloe^ation

de la. demaiHleresse, ils n'étaient pas responsables de la

perte d'intérêts souircrie par la demanderesse. lioyal

I nsliliilidii for Adranrniinil vf Lraniiin/ v. /{(irsaloK, 11

S. ;{ir).

-108. La demanderesse possédait une macliiiie à coudre

(ie la. compagnie défenderesse en vertu d'une vente sous

condition suspensive, stipulant ipie cette dernière ;uirait

l(- droit de reprendre la. macliine, sur le défaut d(î la de-

manderesse de rencontri'r tout versement du prix do

vente. Le contrat. n'a('<'ordait pas à la défenderesse lo

droit de conserver (mi cas de revendication les versements

reçus. La demiinderessc^ devant iiiu- balance du ])rix de

vente, la défenderesse reveiuli((ua la machine par voie de

saisie-revendication, mais, n)al;.rré la denumdo de la de-

manderesse, refusa de lui rcmhourser les ])aiemonts

• pi'elle avait déjà faits. T.a demanderesse s'étant, vu ce

refus, opposée à la. saisie, l'huissier instrumentant usa de

violence pour refTectuer.

.]\uif. :—Que la défenderesse n'avait ])as le droit de

saisir la machine h coudre, sans offrir en mênui temps à
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la tliMiiantli'it'ssi" li's» HoiimuM (|iii' colli' ci iimiiI iIi'jA |iMV<'i't-

n\ir II' priv tli' \('i\(('. (<(, |iiiiliml, i|\ii' lu ilflriiilcn'uM- i' luit

t«'s|u>iisal(|(« ilcM \ loli'nci'i cinpIowcM par riiin"!ii('i' iiiHlni-

imnianl imiii' cll.i I iici la '^ai'ii', lni|in'lli', daiii l'cMiirM'c.

l'iail il

M/.; ('('.Il S ;tS!t

ah- i'i'iiMiicni \ riir \\ ilhiiiiis \l iiinilih liir

— :-- l''ii appel I ,'iiiliiiu'i'. \(>ii\i' (lu iioiiiiiii' Naii'iiMi>

avail aclu'lc .iMM CK

Alan

iiililioii .iispcn-nc ipiaiil l'i la Iraii'

nu M. 'Il «le la propiuic. niii' mai liiiic à ikihIii' Ar la coin

paj'.mc appclanic, cl n'a\anl pa iciicuniic ccilaiiii paie

incnis stipule', au «i-iilial, l'appclaiilc lil cuiaiici un lucl'

«le saiMc icvciiilicalixii coiilic \arci -c Alaiic. cl. l'ii

Xi'Hii (le Cl' lucl' '^.'iisil cl enleva la niaclimc en umiiiiI <le

violcihc 11 lui pr.une (pU' l<u . ilii eunlral la ennipii/MiU'

appelaiilc a\ail cic inlornicc ipic rmliiuci' cl, ni \cn\c.

Il liii c'.alcmcnl ilcnuuilrc ipic celle ilernière avail

aceeple île rappelaiilc de rci il . île pjiicuieiir; p!irlii'l:i an

iiiMU lie N.'iiv l'.-c Marie

.Il «il ^( «uuii iiiaiil piMir (r.iiilic uuUil- le pi(M'incnl de

1 erans'cr, .1 ^ 1 (>ue le luvi d< .•ihac rc\cndieal nui

iMaul dincc ciuiire Narcis-.c Alane. le maii decede de

rmliinee. riiiiissier iii^-l ruiiiciilaiil n'.'uail pa - le dioil

d'(-ll(Hiuer l;i saisit' de la luaclmic i\ nuidn' en ipieHlmu

eu la possession de l'iiil iniec.

y) ne les rci ii'- ^lonlle^. ,'iu nom « le \ ireisso AI nie

t'iaiil 1(' l.iil dt' rappelanlc. ne pouvaieul prepidicier aux

droil- de riiilimee. ijin iTavail pas du allfi-licr d'impôt-

l.'iihc .1 l'iTreiir de nom commise par l'appelanle. M'i/

li,i'i:s )liiiiu'ihlunii.j (\>. »!• ('oiisuniiii. \ \\. S.

— :— 109 1 l'"n principe. la p,irlu> qui éprouve des doui

niii;;es ii'sulianl d'un accident ne perd pas ,soii reetuirs

contre l'auteur de cet aicidcnt par le l'ail (pi'elle ininiil

cil' cll(' niènie coupaMe d'imprudence, niais il v a alors

heu de rcv'hcrclh'r tpu'llt' est la caii'-e première de racei

dent, saut' .'i réduire le montant de tels diunmnp's. t>n

tenant v'ompte Ao la neuli.^ciu'c ou de rinipriidenee de liv

viv'tinie, et on tvtidant ci'tle dernier»» res]>onsal)Ie pour su

part v'ontrilnitive tians tels domiua.ires.

'J. SpoiMalement. lorsipi'il s'aj^it (1*11110 lif;:no do olioinin
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«II- llT lllllll IcM I lllllu (lll llli'lll lIllllM h'Il IIH'îi ll'llllt' Ville,

Mil il«'vii'iil t'viili'iil iiHiiii l'iiriiiil, un vM'illiinl, lin liomnio

ivii< iiii riillii mil' |M'iKiiiiiii< )|in ii'i'iii'il)' iliiMM mil' iiiilii<

tJHi'i'linii 'I nii |iiiiiiil |iiiK l'iili'iiilii' II' Mi);niil irnliirnii'

(r'iMiiil r('M|H'ni ilmil il frii/'immil > |m'ImihIi> m liiivriMi'i In,

\iiii>, )''i'sl lin niiTiiniriin ijin iiniiliiil li' rlnii ii lui ii'h't',

iifiii ili> |iii'\rnii' nii m I nli'iil , l'I il i'ii|'.ii|'.i'rii ii ti";|Min):ii

lllllll' l'i il'lli' lll' !i'i rnliinii'l llllll '. nillll'lr I I lll
|
Mmli'liri'

lll' lll viilinii' l'I luinl' ii'ilnrjiiiii ili' riinliinnili' l'ii nin'ii'

i|nrin r, i-\, |iiiiiviiiil iiinli'i' If iliiii, il ni')',li)',i' 'li' li' rinri',

Mmliinl liii!:i|n'il rniiilniKiiil rnn rlim n uni' vilr-r |ilii>t

/'.llMIili' i|lli' 1 l'Ilr IM'inilhi' |iilt' II"' lr|',lrnii'lll ' i|i' lll Vllli'

.liii iiiiiiinn \. Mnnliiiil Sliiil li'inlirin/ Cn, IIS II!»

110 Lu. ilrlllllllilrli'!i:i' )i\illl \t\\r. |iil'!;il|M' •Ml li' SM.

AniinviilliiM rii lll'^:| iriiil iiin ili> (IIiiki'I'W, i'I kiiiviiiiI l'Iuilii

llllll' ^'.'l'illll ('lnllllll|ni''l' IIVlT h'l"l llM/'M)'!"' 'Illll'' |r |IM||, (lu

Mniill'rill lll M'illr ilii ili'|iiill ilil liiilniil iliili'. lu sniri'i'.

l'illn iiviiil irriiininiimli' un rii|iil'iiiii' (le ili'ri'iiiliiii ) ili-

nirllir rli Kllirir iillr viill,':r rnnirnillil i|i''; lii|iiiiv cl. ili'K

oliji'l'^ lll' ImiIi'IIi', llllll , II' i'ii|iiliiiiii' iiviiil ii'|iiinilii ijiM' lll.

viiliiir l'Iiiil l'ii i;iiirli'' diiim li' miiIuii un Icr. i'ni|iliiyi'''-! iln

liiilciiii riivnii'iil ii|i|iin'lri' ri'iiiliinl loiili' In niiil, l)«

Ititlnin l'nl i'i'ni|ili i|i' niniiilr, nir un y rliiiiyi'Jiit. <Ii'H

iininiiiii\. I'I lll viilitw ilr lu (li'iiiiin<l('ii'>i' lui inli'vi''!' ilii

Hiilnii un nii l'iiviiil |iliiri''i', I ni n':|iMi'li''i' llllll'. lin iinlrit

ciiilrnil. lin liiilriin ri. ilrronn''!', i'I mni rniili'nii l'nl. vol/'.

.Il iif;
: I. i)\\f \v rii|nliiiiii' iiviiil i'n).ni)_i;i'' .';ii ri'H|ion:ii

llllill'- riVlli" VIS II VIK lll' lll ll('lnllll(l^|•l'^:^il• l'il liri'IlJM'Iint

(II' nii'llir In viilisr m ^l'irrli', Hiiitniil n un ni'iKH'nl nu

un ^n'uml nninlur ili' iii'i'.unni'.': nriiiluM'iil ilnii le lnilcnu

cl <|Ur ^l^.'^ Viil.4 cliiicnl n l'ciliiiilcr.

'^'. <,>n'nnc ciniihc ilc non icK|iiin'nlpililc iioiir hi j'/iido

(IcH lm/.;nj;cs iIcH |tiiHsn/!;ci'.-<, irii|iniiicc nu do-t rlii Killcl, do

|in;-isn/,fc, ne siiHisiiil. ihih pour lilicicr le capilninc de la

rc.^pnMsnlulilé (|ii'il nvnil. ninni ciicniiruc [mr mi nc;_di^'ericc,

cl. »|ii(' le.H ilispnHiliunH du clinpilrc H'i dc,4 hIiiIiiIs révisén

du Cnnndn, ml. 2, ne poiivnienl. non plll.^, dnin l'eHpèee,

couvrir In respoiisnltililc réHiilln.nl. de celle ur^Wi^i-.wv.

.'{. (^U(> lu (leirifMulcrc.'^He nvnil. un privil»''^;e .-ur le haienu



i^

[l

«

632 RESPONSABILITÉ.

pour le montant du domnmgo qu'elle avait éjjrouvé, et

pouvait faire saisir ce l)atenu avant jugement par voie d<3(

saisie conservatoire.

4. Tne entreprise de transport maritime est une

all'aire commerciale. Want v. McNeil, 11 S. 501.

— :— 111. A constable in the service of a municipality is not

justified in taking a person into custody and depriving

him of lus liberty, on a criminal charge, without any

sworn complaint having been made, und without a war-

rant issued by compétent autliority—more especially

where there was no reason to suspect that he would

attempt to évade arrest. Unsworn statcments made to

the oflicer, to tlic effeot that the person had committed

a larceny on the previous day, are insutricient. But

where the oflicor bas acted in i^ood faith, and on infor-

mation which excuses him to some extent, thèse facts

should be taken into considération in the award of

damages. Mousseau v. City of Montréal, 13 S. Gl.

— :— 112. In an action by a husband for aliénation of the

afl'ections of bis wife, even where no précise amount of

spécifie damages is proved, by the jurisprudence of this

Province the Court is justified in awarding substantial

damages for the disgrâce and humiliation brought upon

the plaintifï, and for deprivation of bis wife's society.

Ilart V. Shorey, 13 S. 84.

— :— 113. It is négligence for an employer to put a young

employée, about 15 years of âge, to work at a machine

for cutting boards, which machine was not providei^

with a guard to proteet the hand of the operator. But,

where it is established that the employée retained bis

position in the factory by making a false représentation

as to bis âge—'bis âge being less than that stated by him,

—this faet will be taken into considération by the

Court in mitigation of damages.

Qnœre as to admissibility of évidence of minor in the

action brought by bis tutor. Légaré v. Esplm, 13

S. 113.

— :— 114. Le demandeur, qui avait payé une licence de maga-

sin à la défenderesse, voulant changer cette licence pour
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une licence d'iiôtel, se fit rembourser la somme qu'il

avait payée ($40), et s'acquitta envers la défenderesse du

montant des droits exigibles sur une licence d'hôtel. En
même tem]is il donna au secrétaire-trésorier un "bon"
pour $10, lequel devait lui être rendu sur remise au

secrétaire-trésorier du certificat de licence d'hôtel qui lui

avait été accordé. Le demandeur ne put avoir ce certi-

ficat, qui était en la possession du percepteur du revenu,

et remit au secrétaire-trésorier un certificat à cet effet

de l'adjoint du percepteur. Une élection municipale

ayant été faite subséqucmment dans la localité, présidée

par le maire comme président de l'élection, le secrétaire-

trésorier fit une entrée sur la liste des électeurs, vis-à-vis

du nom du demandeur, que ce dernier devait à la dé-

fenderesse pour tiixcs une somme de $40. Le demandeur

s'étant présenté pour voter à cette élection objection fut

faite à son vote, et le secrétaire-trésorier, interpellé à ce

sujet, répondit que le demandeur était redevable de taxes

envers la municipalité, et le président de l'élection refusa,

son vote. Sur ])oursuite dirigée par le demandeur,

contre la municipalité et le ])résident de l'élection,

réclamant des donuuages à raison du refus de son

vote :

—

Jugé :—Que le "bon " en question ne constituait pas

une taxe municipale et qu'il n'était pas dû dans le^

circonstances
;
que partant la municipalité devait être

condamnée à payer dos dommages au demandeur, mai»

l'action fut renvoyée quant au président de l'élection,

qui avait agi de bonne foi, mais sans frais, parce qu'en

sa qualité de maire, il connaissait la nature du " bon."

Lapicrre v. La mvmcipalité du village de St-Louis du

Mile-End, 13 S. 139.

115. Where, a person, at the instance of the party

aggrieved, has been arrested on a charge of assault, and

being summarily convicted by a justice, has paid th^

whole amount of the fine imposed on him, he is net

liable to a civil action of damages for the same assault.

—Arts. 8G-1 & 866, Criminal Code of Canada. Hardi-

fjan V. Graham, 12 S. 177.

^

'il.
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il

— :

—

116. A workiiMii ii< tlic ciiiiiloyiiiciit of oiic of two ad-

joininji' iiropriclors, wlio îh workiii},' iii a IfiiiK bi'twecii

tlicir respective properties, e;miii)t lie repmlj'tl as ii tres-

^iiisser cveii il' tlie liilie iit Mie lime Inid iiot yet ))eeii

l'oriiuilly (leeliired eoiiiiiKiii, l)ii( wiis abolit t(i be so (le-

elared. Ile is. llierefore, eiilitled to coiiipeiisatioii l'or

injuries siistaineil by liiiii wliilst so eiif^aji^ed, tbrougli

the ne^ili^feiieo ol" tlio employées ol' llio adjoiiiing pro-

prietor. (Iniluini v. Smith, Vi S. 2-10.

— :

—

117. .\ person wlio. witlioiit i)eiii<î unjîaji'ed to do certain

work, intenneddles witii olhers who ure eini)loyed to do

it, does not oecupy tiie position of an employée, and is

not entitled to compensation l'or injuries sustained wliile

so intermeddlin;;' without rifilit, particiilarly wiiere tlio

})rocuring cause ol" the accidi-nt was tlie plaintiH"s nicd-

dlijifî witli work to wliicli hc was not accustonied. Chur-

tier V. The Qurhcr Slcornshi/) Co., 12 S. 2G1.

— :

—

118. The défendant remitted the prico of <j;oods pur-

chased l'rom plaintill', by the Dominion E.xpress Com-

pany, as lie liad lieen instrueted by the vendor to do on

previous occasions. The vendor was notified that the

money liad been sent, but lie did not call l'or it for two

or three days, wheji it was found that the parcel had dis-

appeared from the express olîice.

lIiM.i) :—That the purchasor under the circumstances

could not bo held responsible l'or the loss, the vendor

having constituted the express conipany lii.s agent to re-

ceive the money, and an actiim against the purchaser for

iinjiaid priée was disniissed. lA'p(t(jc v. Aloxandcr, VI

S. 279.

— :— 119. In a factory wliere steam power is used, and more

particnlarly where giris and yoimg people are employed, it

is the duty of the employer to make such régulations as

will be ell'ective for tlie protection of the operatives from

danger, and to see that such régulations are not only

understood by the employées but are obeyed. The em-

ployer is responsible in damages if he neglects to make
such régulations, or, if they are maHe, permits them to

be habitually disregarded. Parent v. Schloman, 12 S.

283.
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:— 120. l. A linilifl', who, contrary to liiw, appoints a iniiior

an ^niardiaii to cHVcts uiidcr scizurc, is rcsiioiisililc l'nr

tlic daina^ri' sulFcnul hy [\w parly soiziii"; iii coTisiMpiciico

of tlio disappcarancf ol' tlic ollVcts, and \m bcing deprived

of tlic ri^dil of pnxHM'dinfi aj^ainst tlio guardiau for not

produciii},' tlic saiiio; and tlio (!or[)oralion of BaililVs, as

^iiarantor ol ils nicinlicrs, is houiid to niakc good such

loss.

2. Tlic mcasure of damages in such vana is tlio ainount

whidi tluî c(l'c(;ts not prodiiccd would liavc rcalizcd if

tlicy liad Itccn s(dd in sutisfaclion of thc doht. liarrmj'

ton V. La corpitridUm des lini.ssiers du dislricl de Montréal,

V2 S. ^'Sl.

:— 121. Wliilc thc j)laintill" was driving with his wifc on a

road within the nuinicipality dcfcndant, his horsc took

l'right ai a sniall trco lying on ono sidu of tho road, and

the occupants of thc vchicle wcrc hoth thrown oui and

injurcd. Thc trco had drojjpcd from a waggon on the

prcvious day. 'J'horc was no évidence ihat thc défend-

ant had knowledge prior to thc accident that thu trco

was on the road.

Held :—The défendant under the cireunistances was

not chargeable with fault or négligence, so as to make it

responsible for the accident. LeijuuU v. La corporation

de la ville de la Côle Sl-1'aiil, \:i S. 47!).

:— 122. Le fils de l'intimé, âgé de 10 ans, était employé dans

une fabrique appartenant aux appelants. Une courroie

liant un arbre de transmission à un éventail centrifuge,

s'étant brisé, un des employés procéda au lâchage, et, pour

ce faire, la courroie fut jetée de la poulie sur l'arbre de

transmission. li'employé se fit aider, dans cette opéra-

tion, par le fils de l'intimé auquel il fit tenir la courroie de

manière à empêcher sa pression sur l'arbre de transmis-

sion. Tout à coup, le fils de l'intimé fut enlevé, et on le

trouva enroulé dans la courroie autour de l'arbre de

transmission. Il eut un bras de cassé et d'autres bles-

sures. 11 ne fut pas démontré comment l'accident était

arrivé, mais aucune négligence n'a été établie contre le

fils de l'intimé qui était dans l'accomplissement d'un

devoir qu'on lui avait assigné.

"M

"
^i-
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Vil

.huf; (confirmant le jugemeut de Pagnuelo, J.) :

—

Que raccident était atlribùable au l'ait que Tarbre de

transmission était en mouvement, et, bien que l'opéra-

tion du laçage d'une courroie dans des circonstances

semblables se fasse généralement sans qu'il arrive d'acci-

dent, elle est cependant dangereuse, et le l'ait de la laisser

J'aire par un jouiie bomme dénué d'expérience, et auquel

le contremaître avait donné des instructions erronées,

surtout sans arrêter l'arbre de transmission, constituait

une faute dont le patron était responsable. Archbald lO

yelle, G il. 33i.

123. (Conlirming judgment of Superior Court at Three

lîivers, iîov.rgeois, J.):— 1. If tbe accident is one whicb

could ha/e been prevented by due care on tbe part of tbe

employer, be is liable. lie must display tbe neeessary

care and prudence, aiul must exercise les soins d'un bon

jihr lie famille towards bis employées. In tbis case tbe

défendant did not exercise due care towards tbe plaintitî,

wben be ]iut bim to work on a barge, exposed to jets of

sealding water and steam. .

'v'. An employer is bound to know tbe danger in wbicb

be places bis employées, wben be sets tbem to work, and

moreover is bound to })rotect tbem against sucb danger.

(Ibbollson y. Trerethid; Q. lî., -1 S. C, 31b', foUowed.)

^7. Arnaud v. Gibson, 13 S. '2'2.

- 124. Le défendeur construisait une maison, et avait ob-

tenu de la cité de Montréal la permission d'occuper un
tiers de la rue pour y déposer ses matériaux. Il avait

en ell'et rassemblé ses matériaux en un tas, mais il avait

laissé une pierre isolée dans la rue, à environ un pied de

la ligne de l'amas de matériaux, mais dans la partie de

la rue qii'il lui était permis d'occuper aux fins de sa con-

struction. La voiture du demaiuleur ayant frappé cette

pierre fut renversée, et le denuindeur se pourvut contre le

défendeur à raison de l'aoeident dont il avait été victime.

JioÉ :—Que lo défendeur aui-ait dû rassembler tous

ses matériaux en un seul tas, de manière à attirer l'atten-

tion des passants, et «lu'il avait engagé sa responsabilité

vis-à-vis du demandeur en laissant cette pierre isolée

dans la rue. Brousseau v. Bourdon, 13 S. 46.
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125. Article 1055 of tlio Civil Code cnaots that " tlie

" owDer of an uuinial is responsible l'or the damage
" caused by it, whether il be under lus own care or under
*' that of his servants."

IIkld :—The owner of an animal which causes dam-

age cannot relieve himself from the losponsibility im-

posed upon him by the article above citetl, unless it bo

proved that the damage was attributable either to the

l'ault of the person sulVering it, or to a l'ortuitous event or

force majeure; or, at least, that he, the owner, or his re-

présentative in charge of the animal, was absolutely

without the slightest fault contribxiting to the accident.—

So, where it appeared that the horse which caused the

danuige was being driven by the defendant's son on the

wharf in the port of MontreiU, and the horse was startled

by the whistling of a steamer lying at the wharf, and it

appeared that the defendant's son was not on his guard

against such an occurrence which, in a place like a public

wharf, should be foreseen, and he consequently lost con-

trol of the animal, it was held that défendant had not

shown that lus son, who was in charge of the aninuil,

was absolutely without fault, and défendant was therefore

responsible for the damage. Langlois v. Drouiii, 13 S. 49.

- 126. The plaintiir, riding rapidly along the highway on

his bicycle, having overtaken two waggons three or four

fcet apart attempted to pass between them. There was

at the time ample room for him to pass on the left.

Défendant, seeing what plaintifT was about to do, puUed

his horse to the left with the object of giving more rooni

between the waggons, but the resuit was probably to

diminish slightly for a moment the distance between

the two waggons, and the bicycle collided with the hind

wheel of defendant's waggon, and was damaged.

Hkld :—The immédiate cause of the accident being

the imprudence of plaintiff in attempting to pass between

the waggons, instead of stopping, or of passing on the

left, he had no right to recover damages. Rolland v.

Dawes, 13 S. 52.

- 127. A person who is the contractor in one line or trade.

'C;
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for the construction of a building, is not responsible for

the safe condition of the premises while the building is

in the hands and under the control of a contracter in

another line or trade; nor is the former under any obli-

gation to do work outside of hi^ contract, to ensure the

safety of employées working for another contracter who

is in possession of the l)uildinj^. St. Pierre v. Neville,

13 S. 54.

- 128. 1. La malice ne suffit point pour donner lieu a de.s

dommages résultant de dénonciations ou poursuites ma-

licieuses.

2. 11 faut nécessairement qu'il y ait manque de cause

probable.

3. La cause probable consiste dans un certain nombre

de faits et circonstances, connus du dénonciateur, et

suffisants pour porter une personne raisonnable à croire

à la vérité de ce qu'il dénonce. Lemire v. Dnclos, 13 S.

82.

- 129. Dans la circonstance en question la crue des eaux

qui a causé les dommages dont se plaint, le demandeur

est le résultat de la force majeure contre laquelle les

prévisions et la sagesse communes n'ont pu résister, et

que le défendeur, intéressé lui-même à lutter contre

cette force, paraît l'avoir fait avec la bonne volonté et

les précautions ordinaires. Brousseau v. Trotlier, 13 S.

231.

• 130. 1. La faute contributoire dans notre droit n'enlève

pas tout recours en dommages, si malgré elle l'acrident

a pu être évité ; elle n'est, dans ce cas, qu'une cause de

mitigation des dommages.

2. Quand il y a négligence ou imprudence des deux

parties il faut déterminer quelle est la faute ou l'impru-

dence qui a directement causé les dommages.

3. En particulier, les employés qui dirigent un char

électrique, précédé par une voiture dont le charretier no

paraît pas s'apercevoir de l'approche du char, doivent

tenir leur char sous leur contrôle absolu, jusqu'à ce qu'ils

aient attiré l'attention du charretier d'une manière r-

taine, et jusqu'à ce que tout danger d'accident soit i -

paru. Fleury v. Québec District Ry. Co., 13 S. 268.
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:— 131. Where, by the placing of the abutments of a bridge

in the channel of the river St. Charles, the défendants

so narrowed said channel as to cause plaintiff's property

to be inundated, they were liable for the damages thereby

suffored by plaintif!:'. Tremhlay v. The Québec North Shore

Turnpik-e Eoad Trustées, 13 S. 339.

:— 132. While the plaintift", a passenger on a steamer of tire

Company défendant, was waiting in the dining room for

some sandwiches to be prepared, her attention was at-

tracted by the abrupt entrance and exit of a waiter from

behind a curtain stretched across part of the room. The

plaintilï sprang behind the curtain to see what was going

on, and fell down a hatcliway used for bringing up méats

to the table. Passengers were not allowed in tlie dining

room except during meal liours. In an action by the

passenger to recover for injuries sustained :

Held :—That the immédiate cause of the accident

being the plaintiff's own imprudence in springing behind

the curtain, where she had no right to go, the défendant

was not responsible. Welzlar v. Richelieu and Ontario

Navigation Co., 13 S. 330.

:— 133. Une compagnie de tramways électriques est respon-

sable des dommages éprouvés par un passager par la

chute de la barre de fer qui relie le char aux fils élec-

triques (trolley), arrivée par la faute ou par la négligence

ou impéritie de ses employés. Kelly v. Montréal Street

Railway Co., 13 S. 385.

:— 134. Le défendeur était propriétaire d'une glacière, ex-

ploitée par un locataire, et voisine de la propriété du de-

mandeur, et par suite de l'insuffisance des égouts de cette

glacière, les eaux provenant de la fonte de la glace se

répandaient sur le terrain du demandeur, inondant sa cave

et causant des dommages à sa maison. Il fut prouvé

que la maison du demandeur avait également souffert à

cause des vices de sa construction.

Jugé :— 1. Que le défendeur n'ayant pas pris les

moyens de diminuer ou d'empêcher l'inconvénient résul-

tant au demandeur de l'exploitation de la glacière, en

construisant des canaux suffisants pour l'écoulement des

,.'
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eaux, il ne pouvait échapper à la responsabilité des dom-
mages soufferts par le demandeur, en plaidant qu'il

n'avait fait qu'exercer un droit de voisinage.

2. Que, cependant, dans l'appréciation de ces dom-

mages, le tribunal devait tenir compte des vices de con-

struction de la maison du demandeur.

3. Que la difficulté de déterminer exactement l'étendue

du préjudice soufl'ert à raison d'un fait dommageable,

n'est pas une raison de ne point allouer de dommages-

intérêts à celui dont le droit à des dommages est reconnu,

mais que le juge doit alors en faire l'appréciation d'après

les règles de l'équité.

4. Que dans l'espèce le défendeur, propriétaire de la

glacière, ne pouvait repousser l'action du demandeur en

plaidant que cette glacière était exploitée par un locataire

contre qui le demandeur devait recourir, surtout vu qu'il

ne donnait, dans sa défense, ni le nom ni la désignation

de ce locataire. Marcotte v. Ilenault, 13 S. 453.

:— 135. The plaintiff, before commencing to build, obtained

the street line from the City of Montréal, and erected

his house on that line. The défendant subsequently

effaced this line from the homologated plan of the city.

Held :—That the plaintiff was entitled to recover

compensation to the extent of the damage suffered by

him. Grenier & City of Montréal, 25 L.C.J. 138, fol-

lowed. (jibeau v. Cité de Montréal, 13 S. 473.

:

—

136. Le constructeur qui, creusant une cave à côté d'un

trottoir, fait placer un trottoir temporaire autour d'un

amas de matériaux et de sable occupant une partie du

trottoir et de la rue, mais néglige de fermer tout accès

à la partie restée libre du trottoir qui longe l'excavation

—est responsable des dommages éprouvés par un passant

qui, la nuit, et alors que le passage resté libre entre

l'amas de matériaux et l'excavation était insuffisam-

ment éclairé, s'était engagé dans ce passage, qui n'était

pas fermé par des barrières des deux côtés, et était tombé

dans la cave. (Confirmé en révision.) Mallet v. Mar-

tineau, 13 S. 510.

:

—

137. The plaintiff claimed damages for injuries suffered

,



pp I
ip'—7777'w

RESPONSABILITE. 641

in conséquence of a fall on the footpath of a lane in the

city, défendant, to vvhicli action défendant pleaded that

the lane was not under its control.

Held :—That inasinuch as the lane in question had

been used by the public as a thôroughfare for more than

twenty years, was inseribed on the homologated plan of

the city, and défendant had numbered the houscs therein

with civic numbers, and had changod the name of the

lane and inseribed it under its new name on the books

of the city, the défendant was bound to keep the foot-

paths in a condition to insure the safety of passengers.

Vaudry v. ('ily of Monfreal, 13 S. 531.

- 138. 1. Si un cheval, effrayé par un événement imprévu,

comme la chute d'une planche du haut d'une maison en

réparation, prend le mors aux dents et cause des dom-

mages, le propriétaire ne sera pas responsable s'il prouve

que le cheval est d'une nature douce et tranquille, et

qu'il le conduisait dans la circonstance avec les précau-

tions ordinaires.

2. Il faut qu'il ait faute de la part du défendeur pour

qu'il soit responsable des dommages causés. La cité de

Québec v. Picard, 14 S. 94.

- 139. The plaintiff's wife assaulted and beat a person who
came to ask for payment of an account, and who refused

to leave the house when requested to do so. The person

so assaulted caused the woman to be arrested, but the

charge was dismissed by the magistrate. In an action of

damages for malicious prosecution :

Held :—The plaintiff, by himself or by any one act-

ing for him, had a right to use the force necessary to

expel from his house a person who refused to go when
requested, but he had no right, either himself, or by

any one acting for him, to fall upon him and beat him, as

his wife had donc in this case. Under the circumstances

the complaint for assault was not laid without reasonable

and probable cause. Lavigne v. Lefcbvre, 14 S. 275.

140. A municipal corporation is not responsible for an

accident whieh occui*s on a road within the limits of tho

municipality, but which road is under the control of a

41
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lurrn)iki' (umipany. Bnuni v. La rorporallvii du villa(jc

de iSt-Joachim de la Pointe Claire, Il S. ^7S.

-141. 1. Pour ôlablii' la. rosponsabilité des donimngos ré-

sulliint (run accident, il l'aut rochercher quelle J'aule a

cté la cause détenuiuaute d(> l'accident. Si le déreiulcur

était t^eul en faute, il sera tenu responsable de la totalité

des donuniiges; si les deux parties ont été imjuuulentes,

la eonipensntion i\c)< l'aulc.i se fera; et enfin, si toute

rini])rudence a été du côté de l'ouvrier, il faudra j)ro-

noncer contre la victime.

v'. Ici, le diMuandeur ne s'est pas servi des outils mis

à sa disposition selon leur destination, en employant pour

mouvoir les billots le petit ])ic au lieu du levier, mis là

pour celte fin. Jl était en t'aufe en faisant usaj^e du pic,

,;istrument impropre à la besogne à laquelle il Fem-

^
: yait, et sa faute était d'autant plus grande que son

attention avait été spécialement attirée sur cette impru-

denc( . Cette faute étant la cau.-e déterminante de l'acci-

irnt. il ua p'iint de recours contre son patron pour les

dommages qui on sont résultés pour lui. Forlicr v.

LairJer, U S. 35S).

142. Le demandeur, cai)itaine d'une barge appartenant au

défendeur Laplante, décliargeait une cargaison de cliar-

l)ou transportée pour le couq)te îles défendeurs Dawes &

Ce, à l'aide d'une grue que ces derniers avaient placée

sur leur quai, lorsque la chaîne de la grue céda et le de-

mandeur fut blessé. Il poursuivit en même temps Dawes

& Co. et liaplante, leur réclamant $4,515 de donunagcs

à raison de cet accident, ])rétendant que c'était ])ar l'ordre

de Laplante qu'il s'était servi de la grue. Cependant,

après l'institution de l'action, il régla avec Dawes & Co.,

leur donnant une quittance absolue, pour la dette et les

frais, en considération de la somme de $500.

.Trr.É :—Qu'en supposant que le défendeur eût un re-

cours contre Laplante, ce qui était fort douteux, il avait

])erdu tout droit d'action contre lui à cause de son règle-

ment avec Dawes & Co., ce qui privait Laplante de son

recours contre ceux-ci, et qu'en les libérant il avait par là

même libéré Laplante. Cadievx v. Laplante, 14 S. 446.
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— :— 143. Wlicn* a pcrsoii is drivinj;' on llic wron^' sido of llio

hijfliwiiy, îiiul i's|H'('ially on a. dark iiij,'bl, lu; is hound to

cxcrciso iiioro lliaji onlinary carc in lookiii^ util, for atid

avoidinjî vcliiclcs wliicli arc procccdiii},' in IIkî opposite-

direction, and lie will hc licld rcsp()nsil)lc l'or tlu' consc-

({uonces whicli niay arisc l'rom liis inability to j^^ct. ont of

tlic way ol" a tnivellcr approacliinj:; liini, and wlio is in liis

proi)cr position on tiic ri;,dit sidc of tlic road. Wliilr tC*

(liKicdiiii/n; 7 K. l')!!.

— :

—

V. Adoption ; Compaonik ; Dnorr municital ; Dkoit
i>Aii()tssiAi, ; IlôTKMKii; Ijf»UA()K; PiionftniniE

—

Action

EN (lARANTIK ; PlKicfiniIRK — CaPIAS; Tf;i,fi(lRAPirE
;

Union ouvrikiik ; V(»i,sina(1K ; Voitiirikh.

Rétention :

—
'l'Iuî privilc<,f(î of a |t(;Tson wlio lias a lien upon an

article l'or re])airs, (•.(/., a carriajfc iiiaker for rejiairinj^ a

earria^c, is lost if lie voluntarily }j;ives u|) tlic possession

of the tliinfï witliout exacting jiaynient of liis debt. Car-

honncdu v. Mnclxthéc, 6 S. \YZ.

:— V. llÔTEI.IKll ; VoiTHRIK».

Retrait successoral :

—

V. Succksston.

Rivière :— 1. Les grèves, le lit de la rivière Ottawa et les îlots

et les rochers (pii s'y trouvent en front du loirnship de

JluU ne font pas partie du dit lownship, et une concession

de lots de terre situes dans ce townsliip et décrits eonune

s'étendaiit d'un jioint à l'autre "alonjj; tlie lianks of tlie

river Ottawa" ne comprend pas les îles, îlots, rochers,

lots de grève et à eau profonde qui se trouvent en front

des dits lots de terre sur In rivière Ottawa.

2. Le lit et les grèves, des rivières navigables et flot-

tables dms la province de (Québec, et les îles et îlots qui

s'y trouvent et s'y forment, font partie, tant qu'ils n'ont

pas été aliénés, du domaine public et, aux termes des

articles 109 et 117 de l'acte de l'Amérique Britannique

du nord, 18G7, appartiennent à la province de Québec

et non à la puissance du Canada, partant, la prfivince est

seule en possession du droit de concéder des lots de grève

et à eau profonde dans et sur ces rivières.

3. Une rivière est navigable et flottable nonobstant que

la navigation en soit inten'ompue en plusieurs endroits

par des chutes et des rapides.

'W
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4. Le vendeur d'un immeuble est tenu d'indemniser

racheleur de ce qu'il en a coûté à. ce dernier jmur rendre

son titre parfait.

5. Dans l'espèce, les déreiuleurs, aciieteurs de lu [)art

du demandeui dans des lots dc! terre et des constructions

faites sur ces lots, aj'ant obtenu à des conditions favo-

rables le transport des droits de la couronne à ces lots,

grâce à la longue possession du demandeur (vendeur) ses.

associés et ses auteurs, et grâce aux constructions et amé-

liorations (|ue ces derniers avaient faites sur les lots en

question, et ne se trouvant plus, à liaison de ce transport,

exposés à l'éviction, ils lU' ])ouvaient opposer, en coin-

i-ensation à la créance du demandeur, pour balance un

prix do vente, d'autre somme que celle qu'ils avaient

payée pour l'acquisition des droits de la couronne.

Thompson v. Ilurdiiian tC J\ohidoux tt- Casf/rain, 4 S. 219.

En appel, les points indi(iués dans les trois pi-emiers

alinéas du sommaire ci-dessus ont été confirmés textuel-

lement, et il a été jugé en sus :—Une rivière peut être

navigable ou flottable, soit ])ar sa nature, soit à raison

des travaux qui y ont été exécutés pour faire disparaître

les obstacles naturels à la navigation. (V. aussi Vente.)

Hiirdinnn cO Thompson, 4 R. 400.

Road :— \'. Chemin.

Roof :—Y. Voisinage.

Rue:—Le fait d'indiquer une rue projetée sur un plan de terrain-^,

de concéder des terrains ayant front sur telle rue, d'accor-

der des droits de passage sur icelle et d'y faire des trot-

toirs, ne constitue pas une dédication de cette rue au

service du public. \Varminion v. La ville de WestmouiiL

8 S. 44.

— :— (FoUowing Mayor et al. & Dnimmond, 2'i L. C. J., 1) :

—

Wbere, in conséquence of the construction of a work of

y)ublic utility by a city, the access of the owner of a house

to the adjoining streets is interfered with, such injury

(standing alone) is not such direct and immedibte dam-

age as to give him a right to indemnity against the city.

Sfafford v. The City of Montréal, 8 S. 28î).

— :— The company défendant was authorized by statute (34
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Vk't., fil. \ry, A.I). 18:o) lo nin its stivt-l cars witli

" motive power produccd \)y stcain, calorif, conipressetl

air, or by any otiicr iiu!ans or inachiiiery wliatuvor."

IIem) :— 1. 'J'hc words ol' tlio .statute wcre broad

enouf^b lo includo uiidiscoverod as weli as tbo modes ol

opération tbeii Iviiown, and tlierelore covcrcd tbe use of

electric povver.

2. Tlie dominant ])urposo of a stroet Ix-iiif^ for public

passage, any ap])ropriation of it by législative autbority

to otber objects will be deemed to be in subordination to

tliis lise, unless a contrary intent i)e clearly cxpressed.

And tberefore where tbe opération of a telepbono service,

Avorked by tbe eartli circuit system, was interfered with

by the adoption by a street railway company of electricity

as its motive power, it was held tliat tbe teleplume com-

pany having no vesled interest in or exclusive rigbt to tbe

use of tbe ground circuit or eartb system as against a

street railway company incorporated by statule, tbe télé-

phone Company coukl not recover by way of damages

from tbe street railway company, tbe cost of converting

its earth circuit system to what is known as the ]\rcCleur

or coumion return system—a change which Avas rcn-

dered neccssary by the opération of the street railway by

electric power. Bell Téléphone Company of Canada v.

Monireal Street lîaihvay Company, 10 S. 102.

In appeal :—The company rcspondent was authorized

by statute (34 Vict., ch. 45, A.D. 1870) to run its street

cars with " motive power produced by steam, calorie,

" compressed air, or by any otber raeans or machinery
" whatever."

Hkld (afTirming the judgment of the Superior Court,

Davidson, J., 10 C.S. 1G2) :— 1. Even if it were true that

electricity was not at tbat time known or used as a motive

power for street railways, the words of the statute were

broad enough to include undiscovered as well as the

modes of opération then known, and tberefore covered

the use of electric power by respondent.

2. The city council has power, by resolution, to autho-

rize the construction, in the streets of the city, of a tem-

1
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porary eloctric railwtty, intended to ucconimodato visi-

tors to an exhibition, savin^^ the recourso of persons wlio

niay bo daniagcd by sucii construction; and, morcovcr,

wliero a by-la\v was Icgally passod by the Couiicil subse-

quenlly, aulhorizin<f the construction ot sucli clcctric

railway, such eiuictnicnt is a sullicicnt ratification oi" tJio

construction.

3. Tiio dominant ])urposc of a strect being for public

passage, any appropriation of it by législative authority

to other objects will be dceniod to be in suijordination to

this use, unless a contrary inteni bc clearly oxprcsscd.

So, where Ihe opération of a téléphone service worked by

the earth circuit systcni, was interi'ered with by a strect

railway conii)any's adoption oi' clcctricity as its motive

power, it was held that the téléphone company, haviug no
vested intcrcst in or exclusive right to the use of the

ground circuit or earth systeni as against a strect rail-

*" way company incorporatcd by statute, the téléphone

Company could not recover by way of damages from the

strect railway com})any the cost of convcrting its earth

circuit System to what is known as the McClenr or com-

mon return system—a change whicli was rendered neces-

sary l)y the strcet railway company*s adoption of clcc-

tricity as its motive power. Bell Téléphone Go. & Monl-

real Street lin. ^'o., C K. 223.

— :— The local législature lias power to authorize a private

company to lay wires underground in the strccts of a city,

and to opcn the streets for that purposc without first ob-

taining the consent of the municipal authorities, and

under the Act 55-56 Vie, eh. 77, as amended by 50 Vie.,

cil. 73, such authority was conferred on the St. Henri

Light and Power Company. Standard Lù/ht and Poiver

Go. v. City of Montréal, 10 S. 209.

— :— In api)eal (alHrming the judgment of Tait, Acting Chief

Justice, E.J.Q., 10 C.S. 209) :—1. Where the terms of a

statute express the intention of the législature with sufR-

cient clearness the Court will not consider the reason of

the law, nor will it interfère with its exécution on the

ground of the inconvenience and danger to the public

which may resuit therefrom.
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2. The ternis of the Ac-t S.vfjC. Vict., (Q.) (.-li. 77, JW

amondotl by r»»! Vict., cli. 7.'?, iirc siilTicioiitlv (rloar and

positive to autiiorize tlie St Henri Light and Power Com-

pany to lay wires underground in the streets of Montréal

and to open the streets l'or tliat purpose without first ob-

taining tlie consent of the municipal authorities. and sucli

enactinent was withiii tho compétence of the Icgi.-latnre.

Citij of Montréal tt- Slandard L'ujhl and l'owvr Co., 5 \l.

558, 577.

— :— 1. Wliere pensons owned certain lots of land in common
(of which they siibsequently madc a partition), the désig-

nation of one of the lots as a street upon tlie plan mado

by them—which street, however, was not actually opened

—did not eifect such a dcdication of it as to give the pub-

lic any rights thereir, or to relieve the municipality from

the obligation of making compen.sation for it whcn re-

quired as a public atreet, and such compensation was

due to the ])erson who was owner at the date of tlie expro-

priation.

2. If tho désignation of the lot in question as a street,

upon tho plan mado by the parties, crcated any servi-

tude, it was only to the extent of a private right of way

across the lot to and from the adjacent lots^ and the exis-

tence of such right of way did not diminish the liubility

of the municipality to pay the full value of the lot when

requiring it for public use, nor did it affect the liability

of the original owner of some of the lots and the repré-

sentative of the original owner of the rest of the propcrty,

to contribute toward such compensation in proportion to

their respective interests in the adjoining lots. War-

minlon & Ileaton, 7 TJ. 23i.

— :

—

V. Dkoit .MiNicri'Ai. ; HKsi'oNSAiur.rTÉ.

Saisie-brandon :

—

V. Piiocédurk.

Sale :—V. Vente.

Salvage :

—

V. Duoit maritime.

Sauvetage :

—

V. Droit maritime.

Savings bank :

—

V. Banque.

School :

—

V. ÉroLK.

Search warrant :

—

V. Droit criminel.

txx\
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Sécrétion: \. I'uiickihiik—<V\n as ; l'in»cfti»ifi«K—Saimik auui^it.

Security l'orcost» ;--\'. l'iuM-ftiMiiiK ('AurinNNKMKNT roi ii niAis,

Séduction:— La lillo di-vt'iiuo iiirri» n'u tic n-cdiirs on (l»)niiun;j;cH

t'oiiliv son prôlctidu srdiiclfiir <|ii(' Iors«|ir('ll(' ii"ii (('mIi'"

iluVi uii(> |»roiiH'ss(' tlf miu'iii^'f ncliii'llt' on |»ivsnni(M' ;

lt)rs(|n(' (comnu' diins l'cspôcc) rn|i|ii"il tic su l'unie n'a [ins

('•tt'i rcs|ioir il'nn nuirinj^t', mais t'cini irt''clia|t|ici" à lu

grossi'ssc, clic n'ii pas traclion en tlmnnniji'cs. Mitlliii

/>'.»// iV, ;? S. ;il.

— :— li'tililicaliini dn st'thictcnr tic consliliicr nnc pension .ili-

nicnlairc an pi'olil de la lillc sétlnilc on tic een\ tpii en ont

cliariit'. tin de ptnirvoii" ani renient à leur cnlrelieii est

une t)l)li<;atitni tpii a une i'miisi> lt'>;;'iliinc tians la iviiara-

titni tlii Itn-I causé, l'rlil \. Martin, I I S. l'JS.

— :-• \', l'"ii,iAi'lo\ ; ri!Ksi'iiii'iiii\ ; l'iiKi \k; IJi'.si'dnsaiiii.i II;.

Seigniorial law : \ . Diioir si:itiM:i kiai..

Séparaùou do biens l,:i tlrmamlen ssf avait ponTMiivi le tlt^

fenilenr, son mari, en sc|)aratitiii tic liieiis, cl olilenii jn;^e-

nieiit contre lui, ctinl't)nnt''inent à sa tleinantle. Des avis

furent doniit's par la vt>ic tics Journaux, mais par erreur.

tIans lin de cos avis, le prcimin tin tlél'emlciir l'iil- intliipi'

coiumc " rierrc " an lien tic " l'hilcas." Ancnii tlol

l'rauiK" iu> fut- prmu»'

.IiitiK ;—Que cette erreur tIans riinprcssion iln nom du

dt'd'eiuiiMir n'cnlrainait pas la niillitt'' tin jn<;'enienl en

sc[)aralion do biens. Cliairsl v. Ihtfrcsne iL- l'rrraull,

Jl S. lis.

— :

—

y. iM.MU i"r l'KMMi;.

Séparation de corps :- 1 . In an actit») ii)r séparation iVoin Ited

antl lioartl, llic eonrt has a rij^lil tt) tlctcnnine tlic eiis-

tt)tly of llio nunor cliildron t)t' tho parties, and ilecide tliat

(lie i'atlicr shall li.avo such oiistody, notwillislandinj,' a

provisioiial ordor mado in anothor oaiiso hetwooii tlie

saine parties, ;j:ivin<i- (lie eiislody oJ" llio ehildren to llie

iirandinother.

"i. 'Piic J'atlior \vill iiot bo dojifived ol' the ciistody oL"

liis ehildren oxcopt for gross iiiiscoïKlnct, ol' which tliorc

was no évidence in tho présent case, and tlie niinors being

boys aged 11 and 9 years, and t.lie niotlier being guilty of

iniiiioral conduct, it was ordered that tlie ehildren be left

Avilli the father. Moorc v. Gillard, 4 S. 39.
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:- l,()i'>(|iu', (Iiiris iiiK' iK'tioii en ^i''|i(iriili(iii tic cnriv-i |iniii'

nuise irildllllric |ili-t' |MII' If linil'i idlllrc su rt'IUMlc. ci'llr-

ci |»n''si'iit(' mil' i'i'i|iit*'l(' pitiit' uviiir la ^'iinlc provisoire des

ciirillils, le jii^c, tliiiis rcNci'cicc de su discivl ion, n'uccor

dcni |iiis Icili- iT(|iirlc t'I n'i'iilt'ViTii. plis cri h' ^rjirdr nu.

prri', il moins d'une preuve eoiieliinnte «pic l'inléréi des

cnriiiils l'eM^c : siiuTù pernieltri* i'i In. mère d'nvoir neeèn

auprès de -es eiiliiiils II des jours l'I heures li.y'-H. (kli'll

V. iim/iiri/, '} S. ;;is.

: - (inlirniniil le Jii;^('ineiil de In eoiir supérieure, (lill, .1.) :

—

<,)unii(l l'un lies épiiiix demnnde In ^épnrntion de eorps

cl ipie rniilre In repousse, cette scpnrntion ilevrn. être or-

donnée, mnl^n'é ipie les torts et l'iiiiles des époux soient,

réeiproipies et (pie l'un des cunjoiiils '^oit niissi eoiipnide

(pie rniilre, li'ivipie In eoiir est emivniiiMie (pi'ù niisoii

même de ces toris et rniiles réeiproipies. In vie eommiine

est devenue iiisiipportnlile et (pie In, réeoneilinl ion (\i'!<

épou\ est ini|»ossil)le. Fiiiiniirr v. l'araills, (i S. IKi.

:— In nn netion l'or sepnrnlioii Iroiii l^i d ntid lumnl. désertion

l)y tlie liiishniid is iml, e.stnbli.-lied liy évidence tlint. lie

\vcnl. awny in senrcli ol' employnienl, llie wil'e ncipiicscin;;

in Itis doin^' so. Iinircj/ v. Crrr, S S. I!*.

:— 1. li'or(lonnnnc(! rendue pnr un ju;;c en clininhrc p(!rmet-

tniil n In mère de voir >e> cnrniils pendnnl l'instniKM! en

sépMrnlioii de corps, est un Jiiiremeiil interlocutoire non

suscept il»le d'nppel.

^. Le ju^c en clinmltrc n'n pns |(ouvoir de contraindre

par corps le mari relnsnnt de m' soumettre à telle ordoii-

nniice. (lrci/(iri/ v. O'Irll, S S <»o.

:

—

((-'oiilirmniii le ju^nMiicnt do la cour siipériiMire, Tait, juge

on clud" su|)pl(''niit):— 1. Le mnri est conpahlo do sévices

justilianl la sé|iarntion de corps lorsipie, jiour assouvir

ses passions, il se porte sur In personne de sn l'cmmc, ot

inal<iré ses résistanoos, à. des n(;l(!S coiitn^ iiaturo, surtout

lorsque ces aotos ont ou pour oITot d'i7ifli<;(!r des ))lessures

graves à la foinmo.

2. Le juge a un ])ouvoir discrétionnains d'admettre

l'aveu do la partie on matière do séparation de corps,

lorsqu'il ne ))nraît pas y avoir d(f collusion entre les

époux. Boucher v. (Jcrmain, 8 S. 108.

; i>flji. '

;i l

!
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Kvidonco to tlu> olVoct that tho luisbaml is a eonlirmod

iiiohriato. unablo, tlinmuh his owii lault, to provido l'or

lus wit'o's support, and tliat lie ooinnuuiicatod to lu'r a

voiu'real disoaso, is sullirii'iu to ontitlo hor to a judgmi'nt

ot' soparatioii l'rom bod ami boanl. Brrlrani v. (lilcs,

S S. -.'91.

1. Pour (pic lo tribunal pronoiu'i' la séparation de corps

il faut que los laits roprochôs au dôl'endcur aient ôtc d'une

j;ravité plus qu'ordinaire ot cpi'ils aient été continus.

•J. i-'.n appréciant les sévices et injures imputés au dé-

l'endeur, le tribunal devra tenir ci>nipte de la condition,

de l'éducation et de la position sociale des époux.

o. Les actes de violence, sévices, reprochés au iléfen-

deur doivent être appréciés d'après les circonstances, les

lieux et les dates où ils ont été commis; s'ils remouttnt

à plusieurs aniu'cs on arrière, s'ils ont été isolés, et que

les éptuix ont toujours depuis cohabité ensemble, ils no

seront pas sullisants pour l'aire obtenir la séparation de

corps.

4. Lo tribunal nv devra pas, non plus, prononcer la

séparation si les injures prolerées par la demanderesise

contre son mari ont été {tins considérables que celles dites

jtar ce ik'rnier (vol. lu. b'.L., CMî.lJ., p. 437, lionnraii it;

Ciire).

ô. Le mari aura sulHsamment rempli l'obligation il'en-

tretenir sa l'emme. s'il la, nourrit à sa table et lui donne

les mêmes aliments et vêtements qu'il fournit à sa propre

famille.

l). l'our justilier le tribunal de prononcer la sépara-

tion, il faudra une preuve bien convaincante des sévices

ou injures allégués dans l'action. Raymond v. Bosse,

Vî S. 1T3.

- Le mari, poursuivi en séjKiration de corps par sa l'emme,

ne peut être admis, en réponse ù une requête de cette

dernière detnandant (]u'il soit enjoint au défendeur de

s'abstenir de la rechercher et troubler, à alléguer reconci-

liation entre lui et sa femme, et à interroger la deman-

deresse sur le fait de telle réconciliation. Loiscllc v.

Parent, 14 S. 1G4.

- V. Maki kt femme.
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Séquestre :—Lu dcinanderosse poursuivait les défendeurs en

recouvrement du montant d'une obligation hypothécaire.

Les défendeurs niettaieut en question la validité de Tobli-

gation, plaidant que Temprunt n'avait pas été autorisé et

(pie la |>ropriété hypothéquée était insaisissable.

.liKiK (inllnnant le jujïement de la cour supérieure^

Davidson, ,1., qui ordonnait le séquestre) :—(^>ue la con-

testait ion soulevée par les défeiitleurs, (luaiit à la. lé.n'alité

de l'oblination invoquée, n'avait pas pour etl'et de mettre

en question entre les parties la propriété ou la possession

des immeubles hypothéqués et (jue, partant, en l'ab-

senee de preuve de détérioration, il n'y avait pas lieu au

séquestre. VV/c Sun Life Ai'tsuraiici' Compitin/ of Canada

V. Man(lrrillt\ -1 S. Wl.

— :— J.e deniaiideur. eréaneier hypothécaire, poursuivait nn

individu qui avait été déléj^ué par son débiteur pour lui

payer le montant de sa créanee. Le défendeur contestait

l'action pour le motif ipie le demandeur n'avait pas.

acce|)té la délégation di' paiement.

.liKiK, (infirmant deux Jugements de la cour supérieure

ordonnant le sé(iuestre des biens et nommant le séque^^-

tre) :—tiHi'il n'y avait pas, dans l'espèce, litige sur la

propriété ou la possession d'un immeuble et partant, qu'il

n'y avait pas, en l'absence de preuve de détérioration,

lieu au séipiestre. Bcilcll v. i^Duirt, (! S. 33"?.

— :— A sequestrator ai)pointiHl to the etVects of a. co-partner-

sliip peiuling the détermination of a suit between the

luembers thereof, bas no authority to pay i>ver the moneys

in lus haiids to one o{ the parties without an order of the

Court, and lie is bound to render an account and deliver

over the ellects in lus jtossession as sequestrator beforc

ho is entitled to lus discharge. J'hilUiis v. Kurr, 7 S.

358.

— :— Le demandeur dans une action pétitoire ne peut pas iL'-

niander la mise en séquestre de rimmeuble revendiqué,

pour les raisons sur lesquelles son action est fondée. Le

séquestre est une mesure conservatoire, jirovisoire et acces-

soire, et le tribunal ne peut pas préjuger la cause princi-

pale sur la demande (pii cmi est faite. 'J'Iic JjOiiise ]V7(«r-

fage Co. v. Blouin, 8 S. 4.

f"»'

%3]
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]\lais jugé en révision, inlirniant ce jugoinont :— l'
on-

(liiiit rinslanco d'iino ad ion ])ôliloiro l'ininumblo qui luit

le sujet (lu débat peut êln! mis en sé(]uestre. Même si

]o défendeur a droit à des impenses et à la (l.éleiilion de

la proi)rié(é Jusqu'au paiement de eelles-ei, la mise eu

séquestre ne lui ferait jx'rdre aucun de ses droits, attendu

(|u7i défaut de paieuu'nt de ses impenses. la propriété lui

serait remise, le séquestre n'ayant pour oltjet (pie la pré-

.servation des droits des deux parties. The Laitlsr Wlutr-

f(i;/i' Co. V. nioitin, 8 S. m.
— :— l^a ilenumderesse, tant eomnu' légataire universelle en

usufruit de son nuiri et héritière (th inlcshit d'uiu; de ses

lilles, tpie comme ayant été commune en liiens avec son

époux, avait t'ait donation à ses »]uatre enfants de tous les

biens (pfelle possédait vu ces (jualités, à eliarm' (Tune

rente viagère. Il J'ut convenu (|ue ces biens seraient aij-

ministrés pendant six mois par ses deux gendres et pen-

dant six mois par ses (K'u\ fils, et ainsi de suite, l'iic

ilitliculté étant survenue entr (' les administrateurs—dont

l'un voulait appli(pu'r tout le revenu des biens, après paie-

ment de la rente de la demanderesse et di's charges an-

nuelles, au paiement des dettes hypothécaires échues, et

les trois autres voulaient distrii)uer aux donataires le

surplus des revenus, après paiement de la rcute, des

charges annuelles et de l'intérêt seulement de ces dettes

hypothécaires—trois des administrateurs refusèrent de

s occuper de l ailnuni ;trati(ui îles biens donnés, et la de-

manderesse, allégmuit danger de détérioration des biens,

se pourvut en Justice pour obtenir la nomination d'un

séquestre.

JroJ^; (modifiant le Jugenuuit de Ouimet, .1.) :—

Q

ue.

dan s ces circonstances, il y avait lieu à la nomination

d'un séquestre pour administrer les biens en question, et

vu que toute administration réirulière impose lempt paie-

ment et l'extinction des dettes échues avaid de l'aii-o

aucun partage de revenus, il l'ut ordimné au séquestre,

après le jiaiement de la rente de la denuimleresse et des

charges régulières, de réserver et appliquer le surplus dos

revenus au paiement et extinction des dettes hypothé-

caires échues, avant de fairo aucun partage de ces revenus

aux donataires. Bitssivrc v. Lrdoux, 12 S. 438.
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— :

—

1.0. l'ail (|u'()n u inscrit vn révision d'iiii ju^fini-nt ordon-

nant lo s('(im'stro de biens on litij^c, n'ost pas une raison

i\o suspendre eetle ordonnance. de sé(|uestre. Jusqu'à l'ad-

jiidicalion, par la cour de révision, stir le litige entre les

parties. Moreuu v. Dvmvrx, 1^ S. 4(!1.

— :

—

V. Chkmin J)K vvm.

Servitude—

AriiuicHcniii'iif (I, H. 1

1

Action, mytifoirc H, 12, lit

Copm/irirtr 7, 10, M
Jh'wolUion 2, 10

Dc'itimifioii il II pèrr de familli',

l.H

Etii/Hiff.(infiif 5

Enclave 1:3,15,1(1,17

KnnyiafiTtuint 1, i:{, 17

K.vpropriiition 1)

" Foothiif-.tloiKs
"

5

(t'arii)ifir 1

Servitude—

I.iiriifitiir 19

Mur (le ilirisioii 18

Mur niiloi/rn. ... 2, 5, 10, 11, 14, IH

l'iiHmifir, 1, :<, (i, 7, H, 0, i:{, 15, 1((, 17

l'rfinr H, 11

Uuvllr \ . l'iis.'tiiye.

SrrrUuili' irppii rente lU, 17

Srrritiifli- tiyiilr 12

ServUnile iintvrelte 12

Tient iiri/iti'reur 1

Tidi'rii née (i. H, 1

1

Vue », 4, 7

Servitude:— 1. W'Iiere a lane or passage, of a certain widtli, on

the line belween (wo lots, hut entirely situate upoii oneof

tlienu is sliown upon a jtian niade l'or the purposes of a

partition ol' real estate, and the plan shows the nature,

e.xtent, and situation of the ])assage, and is sigiu'd by

ail the eo-heirs, and is dec^larcd to be annexed to the

deed ol partition (which, without the plan, would be un-

intelligible), sueli (lee<l and ])lan constitute a destination

by the proprietor in writing, équivalent to a title, within

the nieaning of Art. oSl, C. C. Lcpnthon v. Stnrr, 1 S. 1.

In appeal :—The parties are owners of adjacent lots

of land. On plaintitr's lot was a carriage road, seven feet

ten inches in width, giving aeccss to the rear of the lot,

and on the line dividing the two lots. The défendant in

rebuilding the wall ol' his house, which previously was

wholly upon bis own land, took nine inches from the

width of the roadway, for a mitoyen wall. The plaintif?

thercupon protested, and renounced the right of mitoycn-

iipfé, aind brought the présent action asking for the démo-

lition of the wall, on the ground that the adjacent lot

was subject to a servitude in favor of plaintitî's lot in

respect of the roadway. The two lots in question formed

i< "l'i
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piirl ori^iiiîilly of ji liirgcr |>lo|, of f^froiiiitl lii'liui^iii;,' lo

niic iiitlividuiil, wlidsc li(>irs pnrlilidiuMl il iiitn livc luis

wliicli Wi'w ('(innlizctl liy im'iins oï soiilirs. 'Tlic iiiissiio,.

in <|ii('slioii Wiis indii'iitcd ttn tlu> |iliiii si^iiictl liy llic vo

|)iii-liti»)M(>rs. ;iihI n'I'crrcd lo in llic dccd of juirlitidii ms

.'iiiiH'M'd IJHTcld, liiil tlic |ilini wiis iHtI rcyislcrcd wiih

tlii' dci'd,

lli.il) (rcvcrsin.u' llic jud^iiicnl ol' 'l'iiil, .1.. I{. ,1. {)., |

('.S. h: I. 'l"lu> roiidwiiy iis il »>\isl(Ml mI |Ii(> diilc o!

ll\t< piirlilion, \H'\n}X wludly on |tliiinlilVs liind. and csImIi-

lislu'd l'or ils («xchisivc nsc, no scrviindo wiis crcnlcd in

fjivor of tliis loi on tlic iidjoininj;' loi. in rcspcci ni' Hic

roiidwiiy.

'J. 'riio indiciilion «d' îi ro.'nlwiiy on llic pl.'tn rcl'cn-cd lo

in llio docd of juirlilion could noi Jiviiil ils llic wrilinj,'

nM|Mir('d hy .'irticlo Aôl of llu' ("ivil Code, l'or llic crciiliiin

o\' il stM'vitndc hy dcsIin.Mlion ol' llu' ownor.

;!. Mvon if il scrvihidc liiid Itccn llicrcliy cslnhlislicd, il

conld ii!ivt> no clToct îis^iiinsl llu' piircluiscr of llic Mdjoin-

inu It'l nnli'ss llio plnn hiid hccn rogislcrcd wilh llic dccd.

I. rndtM" llu> ciriMiinsliinccs llic (picslion of wiiminlv

Indwi'cn l'opartilioncrs did noI .'irise. iShirr d- Lcjn-olton,

:\ W. 1.

— ;— 2. WiuMV il !j,'id)lo WidI on liic division lino lictwci'ii iwo

proportii's is noI nnloijcn, Ihc owncr of llic iuljoiniii^-

jiropt'rty hiis tiu' riiiiil lo ronvort il into ii ntiloi/iii widI

oïdy by coniplyinji- wilii llio roquironuMits of Arts. .MS

jind .M!>. (W. Kvon wIumv tlic Widl in (iiu'stion is noi

s(riiij:ht nor iidiiptod for ii ooninion WidI, tlu> iU'i_Li;ld)oin'

is noi l'iililliul. without tlu' l'onscnl of tlic owncr, or pro-

»'oss id' liiw. to liikt' possession Uicroof iind dcinolisli il.

with il viow lo robuildinij; il iis ii coninion Wiili. Hriirlnxi

V. nesiardiiis. 'J S. liU).

— :— 3. l;o propriôliiitv tTun droit di' p!issiij>(>, vu l'oinnuiii

avoi' d'iiutros, (pii n'ost pas propriôtiiiiv du fonds du Icr-

rtiin sur loijui'l lo })iissiiti;o ost ôliil)li. iu> jxMit ompi'i'iuM'

lo8 propriétairos loui^oant co di'oit do passage de melliv

des ouvertures sur ee ]iassau:e. eos ouvertures n'alTeetaid.

eu aueune manière, son droit. Dcsjdniins d- Robert, I

\l. 2SG.
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4. Des fciu*'ln's |)rii(i(|ii(''("H dniis un iiiiir iiuii iniloyoïi

j()ij,Miiiiil iiiiiiirdiiilfim'iil riirritd^M! (l'iiiilnii, (htivcnl, vivo

pirnics (le rliiiwsis sccllrs, cl il iic siillil, |»mh (|ii(^ cch (îliosHia

soiciil loiil sim|)l«"iii('iil cloiirH. ('(idoirllr v. SI. (1er-

main, \ S. \'M\.

5. A iicrsnii \vli(» is liiiildiii;^ n coiiniKUi wiill on llic jiiu'

sc|)!iniliiig liJH liind Inmi llinl. ni' liis iiri^ddHiiii- \n iiot

(<iilill(<d |(> Inkr l'nr lliid piirposc iiion- lliiiii niiir iiiclicM

(>r liiH m'i;.f|dM)iir"H |irn|it'rly, cillicr nliovc (ir liclow lli<!

Hurrncc; iind wlicrc llir l'oolinj^ stuncs l'nr IIh; widl, pincftd

Itcnciilli IIm^ siirrncc nï ||ic ^^m'oiiikI. ciicntiirli licyoïid IIk*

iiiiic iliclics. Ile will lie ordcrccl lo rciiinvc llic siiiih' iis fur

ils llicy ciicniiicli. Nninih v. Nallii, .'» S. 2]'.\.

Iltdd in rcvicw : A pcrsuii wlio is rrccliii^; n, widi on IIk^

linc dividinj,' liis liind IVnrM lliiil ni' liis nci^diltttiir, is cn-

litli'd nnl. nnly In nsc ninc indirs ni' liis ncighhniir'H

^rniind (Itcinj;- liiiH' llic lliickncss ni" [hv. wall), Itul. njsn

liiiir llu' s|)ii('(', on nr licnciilli llio siirriicc, ri'(|iiircd l'nr

llic l'oolin;^ sloncs ncccssiiry to iissurc llir solidily ol' llir

wiili. I\i>ii!ili V. Nnlin, 7 S. ll'H.

- Ilcld in iippcid (rcvcrsin;,' Hw jud^Mncnl of tlic (îoiirt, of

Koview, 7 r. S. l'jS, !ind rcslorin;; llic Jiid/^nncnt. (d' llic

Supcrior Conrl, 'l'iiil, A. ('..!., r» ('. S. 2\:\, iis In ils dispo-

silif) :- AVIicn'ii pcrsnn hniids n. WidI nn IIki linc divifling

liis iiind l'i'nni lliid ni' liis nci^ldtnnr, lie is not (tnlitlcd

lo cxl.cnd l,li(! l'nnlinjf sinncs nn liis nci;^ld)niir's side inorn

lliiiii niii(> incdit'H Ix'yond tlic division linc,—iit ail cvcnts,

nnl il lie lins cslahlislicd liy ;in criirrlisi' Ilinl. siicli exten-

sion is ticccssiiry lo assure llie solidily ol' IIk; wnll. l\'ou;/k

a- Noiin, T) It. aoo.

•6. Mero acfjnieseonee of IIh! propriiil.or in ilu; uho of a

sirip of liiiid by liis Jioiffhhonr as a lane or pas,sa;fe diiring

six or Hcvcii years is noi, e(piivalenL lo deslinalion l»y llie

owîicr, iind »loes noi crealc! any ri;r]|), or servitude, in t.lio

al)SiMU!(! of a wrilin;,^. Fonli-r v. (înrdon, 7 S. 4I}0.

7. Ti'autcur du deinandiuir cl h'. défendcMir avai(înt, établi

un ])assago mitoyen entre It.'urs propriétés respoctives,

chacun d'eux fournissant à cet elTet quatre pieds de ter-

rain. Lo défendeur avait pratiqué des vues dans son

mur joigiuvnt immédiatement ce passage et le demandeur

M
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(Iriiiiuuliiil lii suppression de ces vui<s coiumh' (''lai\t, à

moins il«> six piods de sa propriélô.

.liKift ;— (,hio, i'onin\i> le (lôfcndcur (''iiiil co-propriétain'

av('(! lo dt'inniidi'ur d«' louics les parlics du passage, les

vues du défendeur ne se Irouvaient pas dans la distance

1» oniltee. Uoll I' V, Fnulni.r.

.\niV. en appel (inlirnianl le ju};;enienl de la eour

supérieure) :—Que eelle convention avait créé, non

un «Iroil, de co-propriété, nuiis une servit ud(( de [tassage,

et (lue chacune iU'^ parties était restée projtriétaire de lu

lisière de terrain fournie par elle; i\\n\ parlant, les vues

de rintiniée étaient à »piatre pieds de l'Iiéritauc de l'appe

lant et devaient être supprimées. Nulli' il- Faitlntx, ô

M. ;is.

— :— 8. V.u IS;>1 les auteurs di>s parties, et de trois autres voi-

sins, propriétaires de terres e(»n(i<'ui's, aelielèroni de l'un

d'entre eux un droit de |)assa,i;»' pour contourner une mon-

laii'ne, et par l'acte d'achat "
il a. été ex])ressénu'nt con-

venu (pi'ils se fourniraient des eliemins sur leurs terres

respectives pour aller et viMiir ])ar le eliemin ci-dessus

vendu ])our la. culture» de leurs terres, lesepu'ls ils entre-

tiendraient à frais coniunins entre eux ainsi (|ue leurs

hoirs et ayants cause à perpétuité." Par suite de l'ouvei'-

lure, eu ISôO, d'un nouveau chemin publie, les partii's

ont pu se rendre au chemin ainsi acheté sans se servir

des droits de servitudi' en (pu'stion, mais le défendtMir

continuait de s'en servir luitir la riilliirr de sa. lenr. Pc

là la jursenlo action négatoire.

.Irtif; :—Que l'ouverture de nouveau chemin royal n':i

pu mettre à m'>ant lu dite servitude conventionnelle, dont

les jiarties contractantes, leurs hoirs et ayant cause, et

notamment le défendeur, ont toujours continué de jouir

et qui était encore nécessaire à. l'exploitation de leurs

terres, et le demandeur n'avait aucun nu)tif légal de la

faire déclarer éteinte, contrairement au titre la créant cl.

à une possession de plus do soixante ans. h'ioii v. h'i on.

1) S. 115.

Jvg(: on appol (infirmant le jugement do la ccnir do ré-

vision. H..I.Q.. !) es. lit):—Dans nno action négatoiro,

c'est au défendeur qui invoque rcxistenco de la servitude



HKHVri'IlDK. 057

H (IT'iiHiiiIrcr (prcllc II rir (''liililic de lu immi("'n' vdiiliK!

/ pur lu lui. lliic .-crviliKlc ne jiciil. t''t,r(! «''iiiltlii! \mv lu dcsti-

iiiilion (lu juTc lie rnniillc (|ii\'iiit;ini (|iir su iiuliirc (>l. .son

('•IcikIiic soiil s|H''ciri('M's |tiir (''cril. Lu ruciillodc piisscf sur

un iiuMiculilc |iiir lu lulrnitirc du iiropi'ii'luii'c. (pu'l (jui;

snil le Iciiips ipTclli' uil iliii'i', uc [M'ul juinuis civcr lUi

drnil de servi! udc de piissii^^c. C'est, uux teruu'S liiênu',s

du litre ipTil fuul s'iilliielier pour jw^rr de retendue et

de lu sitiiuliiin d'un droit, de pussu;i,('. ((ionfiriué en

<'i)ur siipréuie, '.'N ('un. S. ('. If. .Mi). A'iim iC' Itioit, .^ U.

—
: 9. ('elui (pu divise son lerniin en eniplueeuients et, étuhlit

un nussiii'c pour ees eniiihieenients, reste, ni; il- ré I I vente

(pi'il u fuite de tous les eiiiplueemeiits, propriétaire du \fV-

niin sur leipiel ee pu^ est ussis, et sur l'expropriiit ion

de purlie de ce piissuf^e, (pli ne l'ait, rien perdre aux pro-

priétaires des eniplueeineiits, il u seul droit ù rindeiiiiiité

pu\ée pur l'expropriuiit . Cilr de Mmilrnil v. Ilurij, !) S.

IS(i.

10. ( lii.iirniunt, liuliy et IJossé, .1.)., (lis.srnlinilihiis, le.

juficnieiit de lu cour supérieure, (Jill, ,1.) : I. Le mur

mitoyen est une propriété ediiiiniiiie et indivise, et sa dé-

molition et su eoiislnietion sont ù lu cliuri^'e de ceux «pii

y ont droit, mais l'un des eoproitriéluires no |)('ut, le démo-

lir, sous le prétexte (pi'il tombe en ruines, sans !(; tton-

seiitemeiit de l'uiitre e(ipro|iriéluire, ou sans avoir, à son

refus, l'ait eonstutcr eoiil rudietoireineiit, pui' l'fiutorité

C()m}>éte!de, l'étut du mur et lu néctessit/' de. sa démolition.

Ainsi, dans l'espèce, l'intiméc! ayant fait démolir h; mur
mitoyen sunn uvoir rempli ces formulités et l'ayant fait

reconstruire, elle n'avait, uiicnne action contre rappelant,

le copropriétuirc du mur mitoyen, pour le (tout de lu

démolition et la reconstruction.

l*. La nécessité de démolir et d(! reconstruire un niu.

ndloyen nc! peut scî prouver par témoins. Talr. if- Jj(t-

moHie, 5 R. )H\r}.

11. Ij'iidinu'' s'était servi du mur non mitoyen de rappe-

lante pour hûtir, suns avoir obtenu son consentement

|iréalublo ou avoir fait lixcir l'indemnité pour l'achat de

la mitoyenneté du mur. liCs travaux se sont faits au vu

42
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et su lie r;i|)|)t'liinti' «jui, un mois iipirs IciM rtMiiiiiciKM'-

iiu'iit. t'iivnyji iiii coniptc à rintiim'' pour la valeur ic la

luoiliii (lu mur. et en demanda le paieiiUMit inunédiat.

Sur refus de Tintinu'' de payer, l'appelante prit eonli'e

lui une action demandant la démolition des travaux,

li'intimé tenta de |irouver par témoins (|u'un délai avait

élé aeeordé par l'appelante pour le paienu'ut de l'indeni-

nih'

•liKif: (i)ar Lacoste, .!.('.. Hall, Wurtele. -M., inlirmant

le jugement de IaucIi, ,1.):—(^ui- la convention <Ie délai

ne pouvait èlrc prouvée par ténH)ins et (|Ue ra|>pelanle

n'avait j)as. pai' son silence et par sa dcTnande de paic-

UH'id de la moitié tlu mur, renoncé à demander la dénio-

liti(Ui Ai's ouvrages. Il lut ordoniu'' à l'intinu'' de démolir

ses travaux dans les (piatre nu)is, ou dans tel autre délai

(lue la. cour ^u])érieure ll.xcrait. si nneux il n'aimait jtayei'

à rap])elanti' le montant réclamé par elle, ou hieii l'aire

constatci'. dans ce délai, pai- une expertise, la valeur de la

moitié du mur ci payer le montant alloué.

(Par IJossé cl lilaïU'hct, .I.J.):—(^ue pai' son silence et

la. demande de paiement. ra])pelante avait consenti aux

ouvrajics et lU' pouvait en denuinder la démolition, son

recours consisiani en une demande d'expertise |)our con-

stater la valcui' de la moitié (\\\ mur. \'ii/rr d- Maiirin',

r, K. 1->,S.

— :— 12. (Inlirmatit. 'l'ellier. .1.. illssniliciilr le .|ut,'enu'id de

Ouimet, .1.) :— 1. l'n défemleur [jounsnivi, par ^oic

d'action iu\iiatoii'c. au snj\'t d'une servitude (|u'il | )re

tend avoir le droit d"c.\crcei', (|ui répond ([u'il a droit à

cette servitiule en vertu de la loi ou en vertu d'un titre,

l'ait une bonne défenx'. et il n'est |)a.s nécessaire qu'il

l'asse une denumde imidente pour (-(Uistater son droit à

celte servitude.

"3. l/ai-ticle .)!!• du code civil, (lui décrèt( (pu' nulle

servitude ne peut .-'étaMir .suis titre et (jiie la ]_)osscssioii

même immémoriale ne sutlit ])as à cet elîet, ne s'appli(|iie

(lu'aiix servitudes élahlies par le l'ait de l'homme, et non

pas aux servitudes (pii dérivent de la situation ih^^ lieux,

ni à celles (|ui sont établies par la loi, comme la servitude

do l'enclave.
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;{. li'ciicliivr il (Iniit, fil vcrtti ilc la loi cl iiotaminont

(les clispositidiis de l'art icii' ')l(), à un passage sur un des

l'oufls voisins pour si; rcndiT à lu voie |iultli(iu(', et il p(Mit

(ixiTt'cr et' droit sans (|U*iHui soit luV-cssairc de |)roduire

un titre.

1. liC propriétaire t\u l'onds ciielavé (|iii dcniande à

exercer le droit de passage (pu- la loi lui reconnaît sur lu

J'onds di' s(tn voisin n'i'st pas tenu d'oIVrir à son voisin une

indemnité, mais c'est à ce dernier à l'exiger si. par suite

du ])assiige, il éprouve {\{'!< donuiiiiges; celte indemnité

est proportionnée aux dommages (pie le passage peut

causer au voisin et n'est, due (pic s'il y fi i\v^ (lommag(,'s,

ce (pie le voisin doit iiidi(pier.

'). Diins resjièce, l'ilc du défendeur étant située dans

le lleiivc St. jjaurenl, dans les limites de la paroisse de;

Bertliier, cl n'ayant |)as d'autre voie de communicatiou

prati(pial)le à la voie |)ul)li(pic de (;ette paroi.sse, tpt'eii

passant sur l'île (\vf^ (lemandcurs, devait être considérée

comme une enclave. Les l'rfsidrnl cl Si/iidifs de H<;rtliier

v. Dritis, 1 1 S. r)-i.

13. I. lue servitude de passage apparente ne rccpiicrt

pas l'enregistrenieiit du titre qui la constitue.

".'. Jùi matière de servitude de passage, le propriétaire

du l'onds servant (|ui V(!iit ciianger l'assignation primitive

(lu passage, est tenu de maintenir rancien passiigc tant

(pi'un autre ne lui a pas été siil)stitué, soit en vertu d'un

accord entre les ])arties, soit par autorité de juslice.

Dcslniisiintisons v. (lilxiiill, J 1 S. 'i'i'.K

14. (Infirmant le jugement de (.'aron, .1.) :— Lorsipie la

reconstruction d'un mur mitoyen entre deux bâtisses a

été luk'cssitée par la démolition de l'une de ces l)âtisse< et

(pie cette démolition a été faite pour l'utilité de l'un des

copropriétaires seulement, celui (pii a démoli le mur doit

supporter seul les frais de sa n'-édification. et il ne peut

.«e décharger de cette oliligation en rcnon(,'anl à la

mitoyeuneté du mur. Alhiitlir and Xurlli W'csl Hy. Co.

v. Duclirsiicdii, 11 S. 2d\.

15. Le demandeur avait le lot de terre no 'i\'.) (pii s'éten-

dait, en front, du chemin public du 2e rang à celui du 3e

rang, en })rofondeur. Il a donné ce ]()t de terre, par

J-:::*
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(loiiaticm cnlri'virs, n Sopliic Boucliiinl, se ivscrviiiil, cc-

Ijondiiiit, rusurruit d'un iirpciit de front, n purtir de .'>(

pieds du clicniiii public du v'c nin^f i"i idicr, en prol'ondcur,

i\ I iirpiMits du ('iR'inin du Me niii^-. Celte i^irlie réservée

est (IdMc, |)iir ee (lénieiMl)i'('meMt volontaire, devenue en-

clavée. Sophie Houeluird a, ensuite, vendu au défendeur

c'O qu'elle avait eu du deuiandeur.

Judfi :— 1. (^ue le demandeur avait droit. [)onr ex-

ploiter la partie du lot (pi'il s'était réservée l'U usufruit,

à un |)assa^^' sans indemnité sur le reste du lot de terre.

'.'. (i^u'il avait <lroit au trajet le plus court, le défen-

deur ne pouvant lui imposer le trajet le plus lon^^ (pii

était plus dillicile. vu (jue le trajet le plus court n'était

pas ])lus doniiuafieable. Hniirlidnl v. Ilcdiilicii, l:i S. 1!»!».

16. 1. Wlien a nu're servitude passa^a- is constituted,

none otlier than lliose owning tlio servitude eau law-

l'ully use it.

V. Wlien a jjroperi)- is bounded on threo sides hy ])ri-

vale properties, and on tlie fourlli. l)y a passa^ie way, con-

stituted solely in favor of otlier portions of land. tlie lirst

property is a leji'nl nirlurr.

',]. The rule of .\rl. ."it;} ('. ('. is one of j^eneral applica-

tion, and applies lo ail i\^'i'tU where the ciirhiir results

i'roni the division of one property.

-I. The servitude passa'ic in ail such cases is due ou tho

adjoinin<>* part of the ])roperty which has forined tho

ohject of the t'ontract or division: the ri^'ht of passaj^e

beinfi" an accessory of the part enchirf of the pro|)erty

dividod. L'ahcri/r v. Ydrlion, 115 S. 7'^.

17. 1. The non-renewal, after the ((Klaslrc. of tlie rej^is-

tration of deeds croatinj; a servitude canses the loss of

the right to such servitude, but only as re>i:ar(ls the real,

discontinuons and iinapparont servitudes.

'2. A servitude of i)assa<^e. which is rendered obvious

by faites or by vohicle tracks is an apparent servitude,

and is not lest by such non-registration after tho cadaslir.

3. Wlien by a sale of part of a property the part sold

bocomes enclavée, a right of way over the otlier part passes

to the buyor as an accessory of his purcliase, without

which the land he so purchased could not be utilized or

possessed by him. Power v. Noonan, 13 S. 369.
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— :— 18. A |i('i',<(tii wlio lia."* hiiilt n Ikhisc wiill mi llic liin' of

division Itclwccii liiin ami liis iicij;lil»i)iir ciiiiiint olilij(«î

llii! lattcr to (!()iilril»iil(ï iiimu'diahîly td llif |iaviiient of

(liât i)art. (to tliu liuight ol' Ion iocl) wliicli M-rvcs iu a

IVncc'-wall.

'I'Ik! rifflit j,M'anl('(l l»y Art. .")•*(). ('. ('., to <'oiii|t«'l tl»;

iici^lihoiii' lo conlrilintc (o tlic hiiililiii^f of (Iw ffiui--

wall, (loc,>; Ilot apply wiicrc a |)Prsoii Imilds llic wall of

liis lioiisc; on (lu; division lino. TIk; n('i;,diltour, in lluit

case, is oiily ohli^icd to |)ay hall' tlic valin' of tlic houso

wall wlicn li(> lises il nndcr tlic ordinary riilcs rchitin;: to

iiiilaycniirh'. Hrnuird v. l'nirj', 11 S. 1 10.

— :— 19. (Infirmant le jn^^^'incnt de Dolicrly, .1.) :— 1. l/a<-tion

)|iii so plaint (|m! (U'!< travaux ont été faits sur un terrain

voisin de manière à a^^^naver la servitude du l'ond.s infé-

rieur (|iiant à r'''eouletnent des eaux, doit être dirijréiî

eoiitre l(ï propriétaire enrej,dslré de ce terrain, même
l<»rs(|iie les travaux en <|Uestion ont été laits par un loea-

laire avec |)roiiiesse de vente, et (jue l'aetion demande t\t-i

domma<,'CH on même temps (pie la destruction des travau.x.

2. Le locataire du terrain, même avec promesse de-

vente, n'a pa.s (pialité ])our ré])ondre à une telle action.

Kicjjvr v. Li's f'Jrcli'siasIitjucs du Séminaire des Missions

/'Jlmiif/rirs c{- /Idleir, 14 S. '.V>r).

— :

—

y. Dkoit MirNiciPAr, ; JlEsi'oN.sAiJii.irf:
; Tici>lC(iKAi'iiE

;

Vknte
; VorstNAcjE.

Shérif:— LcH dispositions de la loi qui accordent au shérif uno

coTiimissiou de deux et demi pour cent sont encore ea

vigueur. Lambert v. Tjarivihe, 2 S. 524.

— :— J. Where a liypothecary creditor bccomes the purcliaser of

an immovable at sherifFs sale, and retains the purchase

moncy to the extent of his ckim, until the judgment of

distribution, as ])ennittcd by Art. G88, C. C. P., the

sherifT is entitled to exact one per cent, upon the

amount of such creditor's coUocation, as provided by

R. S. Q., 3733, par. 5.

2. The purchaser is also liable for interest on the

amount retained, and for the cost of discharging the

hypothecs existing upon the property, which charges

may be deducted by the sherifE from the amount of the

.C','
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(•(tlldtiilioii. (Ail. (is;. ce. IV.) rniilriiii V. IIiiiIkiikI.

:> s. I.

— :

—
'riic >lii'nll IS liiMiiid II) (tlii'v fin nnlcr of sursis ^'riiiitcd

liv a jinli^' III diic ilislricl lu siispciid .i suie iii iiiiullicr.

t'vcii llinn",li iiri'iiiiJMrly ^iniiilcd : lie is mil coiiiiit'lriil

In .iiidi;!' (d llic \iilidily i)\' siicli dfdi'r, iiiir ni' IJic ()|i|i(isi

lion, iinr (if tlic siilliciciicv id' llii' iiuliccs; nnd if, in

ilchiuii'i' Il I' Il II- nnli'i", lie irncs un \vi Ih II ir SMli'. iir iiiav

lir |)ri)ri>i'ili'd ii!',.iiiisl jis fur a cuiilciiipl . In llic [htsimi

lasi', tlh' ^liiTil Il actiii;.; was dcclaicd in cuidciiii

iiici'i'ly ruiHlrMiiii'il lu |iay eu

10 S, .".•.'S.

II. iiiit

d' iiiul iiiii. lï'm/ V. A'«(7,

— :— l-i' slicril' avaiil Ir di'vuir di- n'ruiivit'r di' ri'iix (pii lis

(Ici iiMiiii'iil li's inuitlaiits dus an l'uiids di-s liàlisscs cl <|cs

jmvs. |ii'iil iiili'iilci' en Jiislici'. m sa ijiialili' de slirril.

Iiuili' actiuii MCI l'ssairc pour uimtci' Ici rccuiivrcinciil .

Thilhiinhuni \. ((/// (»/ Sl-llnin/. Il S. :.;;?.

— :— \. hiiuir ciiiMiM'.i,
; l'uort^iiuuK -hl^'.citi'.T; l'itucf-.niHF.

— S AISISSAIIII.II'H.

Shipping : \'. Diiorr MAiirriMi;.

Simulation :
\'. l'irMin:.

SIeeping car Company :

\'. lÎKsi'uNsAiiii.nft.

Société—

.1 r(f (/( rii/)i iiiiri'f 2.")

Assiini iii-r \)

.1 II II il'ini assoi'ii' '21

Citpiiis 'Jl

(Vssiiiii ilr hiriis 1

(\iiii iiiiniiiiil(' 18

Coilipiiisiilioii I

(\iiiilif,- i:i, 11, 17, IS, '2-2, 21

Contrnt 25

Corporiifioii 1)

Pi'rla nifiini f'iiiissr ;").()

Di t'riisr si'/iiirrr 27

Ih'siipiiifidii ilr SDcIrfr 1.")

Disso/iifioii. 2. 11. i:t. 17. l!l, 22. 21.

2."), 2(>

h'/niii lits roiistitiiti/s. \, ~, 1(1, U.

17. l.\ 2.-)

Jùi ro)ii)tinti<lifi\ . . :t, 5. i">, S, 12. 27

Kiiri'ijist rniii'iit 11.2")

E.^limatiur 22

Fm is 27

Société—

lljfliot/iiiiiif 20

hih'rit i/'iin tiirs. 1. 2. 7. 10, 25

l.ii/iiidiifiiir |;{, 17, ij)

Mitiiiliil lii' t'iiKsorir 20, 21

Miiir, h'.rii/iiitiifiiiii iViiiu' . .. IS

l'itrtiri/iiiliini ilii iis profi/s, 1,7, 10

l'frtis .(

l'rt'soiiiptiiui ifr siirii'/r, \'

.

K/i'iiirii/s roii.s/i/iitifs

.

l'rriirf 2.')

It'iviiii rs riDifri' iissorir pour
itiili' soriii/r '^'.2(1

li'i'raiir.i rmi/rr siiriif pou
(Itttr ilis ns.inrii's \ô

UrijtvDinit filtre ai<, 4

— ; \'
. ( 'itiiiptf .

h''/mi/ noriiil . 2

SijiiKitiirr 25

Socirtr situ u/rc 10

Sofii/arifr S, 2(>

Tra usport 2.1



m^

s<i(mi;tk. i\m

Booiôté : 1, Wlii'iT II iM'iKiiii is iml n ici/islncd irii'iiilnT ni' u

liriii, liiit iH'vnlIh-Irss iiiiihI lie (IniiiiMl lo lie ii |i,ii'tii('r,

liy l'iNiHiiti uf II |ii'iviit<' ii|ri'i'i'iiii>iil iiiviilvitii^' |iiii'l II i|iiiliiiii

liy liiiM iti llii' |it'iilits iiiiil < iiiili'iliiitinti h) l.lic Iohhi'h ol

tlic liriii, siii'li |ii'i'siiti 111,1V lii' .siiimI l'or ,i. dchl, ol' tlic firm

jniiilly imil scv'i'iiilly witli llic n'j,'isli'rc(l |iiirliiMfH.

Ciirlrr v. (Iniiil, '! S. l'.lil.

— :— 2. liC I ; ilrcciiiliiv IKSS, le ijciiiiillili'lli' .! MM. .1. \,.

Ciissiily ((Icpiiis (In (''tir) cl hitiiiiiiit Liivioli'lli' m- iiiirciil,

en sucirlr |Miiir iicijiirrir In [i.irt df IVii ('liimli' \Ii'liiiii;nii,

(lilils In soci(''l('' (le .loliii L, ( 'nssiily iV ('n., et, (ntiiviiirciit.

tic rni'iiii'i' uni' imiivrlli' sucirh'', ù l'i'v |Hriil ion ilr cclli!

<|iii r.\i>l;iil ili'.jii. l'I «iiii se coiiiiMisnit ili' MM. ('iissidy,

li.iviolcili', .\iiiiionil, <lni'ir|»y l'I ilrs n'|>n''.si'nliiiil.H de fin

M. Mrliiiicoii. Lu socirlV' iilors l'xi.KliinIc iivnil ('di'î

roruM'-i' |iiiiii' riiii| lins, n ('oin|it.i'r du '> jnnvicr |MK(i. Aux
Icnni'.s du |iiirli' socinl. il lui iiili'i'dil, n niicnn ;i,H,HO(!i('!

d'inli'Trs.'^i'r un (''lrnn;:i'r n h;i [inrl diins In soci«''|r cl, il

l'iil ili' (iliis convcnn ipii' in niort irnii n.'4.mi(n('> tu- incllrnit

|M.^ lin n In sorirlr, iniiis (|iii' l«'s ri'pn'scnldnlH de cc.i

nssiicii'- ri'.^li'rnii'iil nssociés coinniniiditniri'.'^. hf; '^*1 dé-

(cinltrc Isss. Il' di'iiiiindciir l'I Mi's.-^ii'iirs ( îiiKsidy cl,

l;iivin|rllr si' iici'iit ilniiiicr, de In |inrt des liéritiors

Mrlniii;nii, iiiii' |iroinr.s.^(' de venir des droils de ceiiv-ci

dnns 1)1 siieiélé .lnlin L. ('n-sidy iV, eie. l^e 5 jniiviir

ISid, le deninndeiir Ht si^niller cette |iniini'SHe de yenlo

iiu.v iiiemlires de In dite snciélé, deiiinnihuit, le |)n.rl,ii.g<!

d"icelle, iiinis ceii\-ii rnrinèi'cnt une iiolivelle so(;iét^! à

rcxcliision du deinnndenr.

.Iiiof; :— I. <,hie les conventions du 17 cl du 2>i déceni-

hre éljiieiil lé;,Mles, ninl^fré In. clniise du contnit de sociélt;

(|ui ilél'eiidnit nu\ nssociés d "intéresser un tiers k leur

jinrl, cl i|iie iioiiolislnnt cette elniise. il etn.it loisitile à

(|uiconi|ue, tiers ou iissocié, irnci|uérii- les droits ijik!

|K)Ssédernii'Ut l'iin des nssociés n re\|)ii-nt ion de l,i so(;iété.

loiii' les nK.sociés(j)ui' le rel mit socinl. Miit le <li-oit.
|

d'«c(|uérir. n re.Ncliisioii des tiers, la part de leurs eo-

nssociés lors de In dissolution, do la société, n'oxisto pas

dans notre droit en rnbsence d'une (•onvention expresse

:«!<
•iH

:x

l
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ï
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Mcconliiiil cf droit di* |)n'Tt''n"Hci' aux nssix

Miiiiiiinii v. l.iirinlcllr, ;î S, I 15.

les. De-

— :- 3. l'n iiss(u'it'> l'ummiiiuliliiiri' {\\\\ ro\iriiit iiiu' partie do

sa iiiist' l'ii diMiicrs coiiiptanls vl l'autre partie au uut^eii

d'un l)illel, sera tenu eoiniue assoeié jiéliéral !//(//•(/

/ I ((•(//•(•L ;{ s. ivs.

laeim des a.ssoeies dtnad, ap-

4. Matd-eau. Siewart et Siiulli, avaient, eoniravté eulre

eux uiu' société eoniiueri'iale sous le nom de .lolui Mae-

\a\\\\ \'. Co., eu eoutiiiuation d'une autre société, aux

conditions sinvantes : Cl

poricr à la i\ouvelle société, pour l'oruu'r son capital, les

sommes qui se trouvaient à leur crédit dans les livres de

rani'ieniie société. Ces sommes étaient $1, ISO. 1)1 pour

Macl.can, $Vr),V!fJ. I ; pour Stewarl, $;{(). ;i,".(l.!Ml pour

Smith, formant ainsi un <'apilal social ilo $)>(), l::^!. .'M.

Les associés devaient participer dans les prolils et les

pertes, Maid.eau pour uin> moitié, et Stewarl et Smith,

[tour un (piart chacun. (^ueKinos ai\née8 a|)rès ces con-

ventions, la société John Macl-can iV Co. lit cession de

ses biens, et il l'ut prouvé (pie le capit^il st)cial avait été

complètemeid pt>rdn dans les opérations de la «ociété.

Hnraid ces opérations, MacLean avait retiré de la société

la part du capital tpi'il v avait coidrihuée lui-iuènio, plus

une somme de $vJ),OT!t.;>l, chargve, à la connaissance do

MacLean, au comptt» du capital dans les livres de la

société. Après la cession de biens, MacLean racheta «les

créanciers tout l'at-tir de la .soi'iété à raison de cimpiante

contins dans la |)iastre, l'C qui était la valeur réelle de

cet actit". et dé- iri,'e l'ut donnée' par l'acte de rétroces-

sion aux trois associés.

Jrol^; (continnant le juu^ement de la cour supi^

rioure, .letté, .T., M. ,1. ()., t C. S., p. .'Uî) :— 1. Que daua

C(* l'irconstani'os, lo l'apital social ayant été complète-

ment perdu, chacun dos associés devait supporter cette

porte dans les proportions indiqiu''es i\ l'acto de société,

et (pu> Mai'Lwin, n'ayant contribué à co capital qu'une

portion do sa part de contribution dans cette perte, et

Stowart et Smith, respect ivomont, ]>lns que le montant

qu'ils devaient supporter dans la perte do ce capit<d,
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iMiicLciiii (levait n'iiilMUii-scr h hcs «ssociéH le moiiliini (jim

ccH (Icniicrs iiviiit-nl. couLrilnié iiii ctipiliil sociiil en hus

(le II) |)n>|H)ili(iM <|u'ils (IcvaiciiL .siipporlrr en lu pcrto do

ce capiliil.

'.'. (jMic MiicLitiiii irayiiiil. payé aux (•n''iiiici('rrt (pif la

valeur ivelle de l'aetif de la rtoeiélé, il ii(> pouvait 0|)-

pdseï' en coiiipeiisal imi eoiili'e si'S e()ass()eit''S aiieiine

]»»i'lie de la sniiiiiie par lui pay(''(! en i'iniHid('iral,i()ii do

eelle rt'-lroeesrfidn, et cela nial^iv la (l(''eliarj^'e aecdrdf'ifî à

ses e()ass(iei(''S.

.'{. (,)ue la r(''elainatinM en ipiolioii eoiislituait plut(*il une

( réiiMce des iiss(iei(''S (pTune del le ;iel i ve de la siiei»''l('', el eu

e(ins(''(pieuee, Ma(d/ean, déliileur de celle n'-claiiialiou, (»t

(•n'-aueier, par suitede la ivlrocession, < • toutes les detioa

actives de la soei(''li'', n'avait, pas ('-Ifint. relie r(''(;lainal.ioii

]iar la conriisioii en sa pcirsonne des (|iialit(''S d(î (l('>l)ito\ir

de celle r(''clanial ion el de (Mvancier des délies actives (l(;

la soci(''l(''.

1. (i)u'eii princi|>e la cession de liiens l'ait(! par uuo

soci(''t('' conmiereiale eoniprcnd les hieiis el actions dos

associ(''s individuellement et inrnie les recours ((u'ils

peiiveid exercer entre eux, niais Iors(pie, a)>r(^s la cession

de hiens, couinie dans l'esp(''ce, il y a eu (,'oniposition [mr

la société ot dé^cliar^e au nom des cH'-aiieiors, cette

(lé('luirjj,e' a l'elTet de rendrt; aux associés l'exercice do

leurs di'oils |tersonnels et, partaid, les recours (pi'ils

peu:veid ex(>reer contre leu.i's eoasso('i(''S. lirid v.

liisscl, lô t^). L. II., p. lOS, approuvé). MacLean <&

Sli'inirl, 1 S. ;5(; ;
.'{ U. KM.

5. iMalifré let* termes de l'article 1H72 du code civil, il

n'est pas indispensa!, 1» (pic la mise de l'associé coni-

manditaire soit l'ourine en deniers complaids, mais elle

peut être acceptée en é(iuivalenl, pourvu que ce soit

sans fraude. Ainsi, \\n associé coninianditaire qui

fouriut sa nnso, indiipiée, à la déclaration de la société,

comme étant une somme d'argent, en marchandises de

la nature de celles dont la société en commarulite fait le

conunerce, et qui sont acceptées par ses coassociés,

remplit sullisamment les exigences de la loi. 11 n'est
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])as nécossairc i\uv la mise do l'associé cominaiirlitaire

ait été apiJorttH' lors tle la dùelaratiou do la société.

Eiiirs V. Frcnicitii, 4 S. ~)2.

:— Mais ju.iiv on rôvisioii :— La, niiso dv Tassoeiô ooiniiian-

ditairo doil rtro oU'ootuéo ou doiiiors ooinptants ; il

110 siillit i)as (juo ootto iiiiso so J'asso on ôciuivalonts ou en

marcliandisos do la natiiro do colles dont la société l'ait

le foniiuoroo. h (I !•('< \ /' irmcdii. S. ;]o:

:— 6. In tlio ooi'tilioato signod hy porsons contruoliiig a

liinitod partnorsliip it was stalod that T. (ono oi" the

détendants) liad contrihuted tlio siiin ol' $10,000 as

spécial partner. Tlio tacts wero that tlio olliov dc-

l'ondanls (wlio liad invviously carriod on tlio business

under the .saiiie firiii nanie) wero, at the date of tiie

rej^istration ot' the certificate, indobtod to T. in the suni

ol' $8.000, previously advancod hy V. and used in the

husinoss. wliich doht was sot olï against the $10,000,

and the italanco $"^,000, was suLsoquontly paid or sottlod

by T. in cash and by note.

Jlia.i) :—That the dwlaration containod a falso stato-

nieiit within tho iiieaniiii<- ol Art. JST;, C. ('., and T.

was liablo as an ordinary partner.

i-ilh\ 1 S. 140.

'^iiierson v, Tuur-

— :— 7. (Suivant J!ri(l d'- MarFadaue, E. J. Q., 'v^ 15. E., p.

130) :

—

\a\ participation dans les profits d'une société

par un tiers ne rond pas ce tiers assooié. à moins qu on

no prouvi' ((lie telle a. été 1 intention des partie.-

comple V. Duchii, 4 8. ',VM\.

Le-

— :— 8. CJenoral partners in a liinitod partiiei'shi|) are person-

ally and Jointly and severally rosponsililo lor tho dohts

of tho ])artiiorsliip in tho saine nianner as ordinary part-

ners under a colloetive naine, and a gênerai partner may

lie siied for the value ol' goods liouglit l'or tho partner-

ship. iii the saine inaniiei' as il' tliere was no spécial part-

]ior. Cliihls V. 'l'hibnull, 4 ^S. IVi.

— :— 9. Six porsons, the idaiiiiill' and tho défendant being

anionji' the nuniber, siyned a déclaration under Revised

Statntes ol Ontarii». chap.

under tli<> naine of lie 11

î, and becanio incorporatod

oiiio Uonefit Life Association,
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and tlieroupon tlie association iiicurretl certain liabilitios

in connection witli its «ffairs, but the proposed busi-

ness was not proceeded witb, it being beyond tbe pro-

visions of the statute under wliicb the association was

incorporated. Judgment beiug suljsequently obtained

agaiust tlie i)laintilï ami bis associâtes as partners, for

a debt ol' tlie association, bc paid tlie sanie. and no\v sued

the del'en(hint in tbe Superior Court ol' tlie Province of

Qucl)ec for balf tbe aniount, alleging the above' i'aets,

ami that the other inembers were insolvent and unable

to contribute.

IIkld :

—
'J'hat the articles of the association did not

niako the corjjorators Jiahle as partners ; tliere was no

individual res[)oiisibility for the debts of tbe association,

wbich though unable to carry ont tbe conteuij)lated ob-

ject, slill ixisls as a corporate body, and the défendant

never haviug becouie })ersonally responsible for tbe pay-

nient ol' the debts the action could not be uiaintained.

iJllis V. Dnimmoinl, 4 8. -1T3.

10. Participation in the profits of a business does not

make the persoii {)articipatiiig lial)le as a partner to-

W'ards tbird parties, unlcss the intention was to forni a

contract of j)artnershi[), or nnless lie bas been lieild ont

to the public as a ])artner. ^[. cntered into an agrce-

nient witb X., who was then doiug business alone undcr

the style ol' li. J>. Xowell c^' Co., by whicb M. advanced

N. tbe suni of .$"^,000, for whicb be was to receive 8 per

cent, interest and one half tbe net profits of the business.

!M. aiso entered .N.'s cniploynienl as manager, at a salary

of $l,*-^0() a y • ir. The agreement was for a year. at the

end of wliich lime X. agreed to take .M. into tbe business

as a partner, if ]\[. so desired. Aftcr about 15 months

X. nuule an assignnient, and ^I. was sued for a debt of

B. L. Xowell & Co., on tbe gromid that by virtue of the

above agreement lie was a jtartner.

IIki.I) :

—
'l'hat >M. having acled merely as manager,

and never having l)C('n beld out to tli<' pul)lic as a part-

ner, was not liable as sucb to tbird parties, creditors.

(Baby, J., diss.) Ecid & MacFarhuie, 2 R. 130.

I-
; ;»;i';'U

, ;',i!s',i

'"M
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— :— 11. A ])iM'soii cciiscs to hc a partner in a linn wlion a dis-

solution of tlio lirni is dnly rcf^istcrcd accordin;,' to Inw.

and a ncw lirni l'onncd in wliicli lio is not includcd.

Tiic tact [\u\t tho r('tirin«]ç partner lias left liis capital in

tlie new lirni, and agreod tliat it sliall rank al'ler tlie

ereditors, does iiot. consiitiite liini a partner. ]\ft'Larcn

tl- MnrlKinls li(iiil>\ 2 H. VM.

— :— 12. l'u jn<;-enient obtenu contre h; <,'érant d'une société

en eoniinandite seul, mais pour uik^ dette sociale, pciit

s'exéculcM- sur les biens di- telle eoniniandite. (Jhilds v.

Tliihdiill, ry ^.'2\0.

— :— 13. (}uand une soeiété a été dissoute et qu'un ]i<iuida-

tenr a. été noinnié pour les lins de sa liquidation, il n'est

])Ius loisiivle à l'un des associés tjint (pie dure cette liqui-

dation, (le ({(Miiander un compte' eu justice A ses co-

associés. /)rsl(infifli(niijis v. l'oirirr, (i S. SiTîJ.

Mais ju_ué en révision, iiilirniaiit le juj^'cnient de la

cour supérieur(> :—Malgré (pi'un liquidateur ait été

nommé à une société dissoute, l'un des associés peut

demander, jieudant la li(|ui(lation, nii compte à sou

ancien associé, et, à cette lin, le liquidateur sera mis en

cause et il lui sera ordonné de produire les livres, états

de compte et autres documents de la société. DrsJoinj-

rhnmps v. Poirier, 8 S. 3G.

— :— 14. li"ol)lio-atioii des membres d'une société dissoute de

rendre compte de leur gestion, est réciproque, et l'action

en reddition de compte d'un associé qui n'allègue pas

(pril a lui-même rendu compte, est mal fondée et doit être'

renvoyée sur défense en droit. L'allégation par le de-

mandeur que le compte de sa gestion appert aux livres

de la société qui sont entre les mains du défendeur, no

peut tenir lieu de la reddition de compte préalable qu'il

doit lui-même comme susdit. Baile ^\ Bniïe, 7 S. 79.

— :— 15. Le demandeur avait poursuivi les deux défendeurs

comme fai.sant afl'aires ensemble, en société, sous la

raison de " Lafleur iS:, Reaucliamp," pour un billet signé

])ar l'un des associés à l'ordre du demandeur et endossé

par l'autre défendeur. Les défendeurs demandèrent le

renvoi de l'action par défense en droit.
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.IiMif-, :—(^iic le hillc't un (iiicstion étant, dû par les

(l('foii(l(Mirs |H!rs()imcll('m('iit ot non ])ar la sociétù, l'ac-

tion (lu (li'iiiiiiidciir ôtiiit mal ïo\u\Oi\ (Jaulkicr (lisez

(rrollif) V. iM/leur, H S. ;WS.

Mais Ju^fô (Ml révision, iiiliniiiiiil le jnj^cmcnt. de la

couj' sii|)(''rii(tir(' ;

—

Ia' l'ait (|U(i le siffiiatairo v.t l'endos-

seur d'iiii billet sont (l('wi<fn('!S, dans le bref d'assif^nation,

(!onini(( j'aisani allaires en soei(''l('', ne donn(! ])as à la

société le droit do demander l(! nMivoi de l'aotion sous le

prétexte (|no e'est (»lle-même, être moral, iiii est pour-

suivie pour la. dett(! des assoeids individuel'(;nient, lors-

(|ue r(''ellemenl les défendeurs sont assi{fn(''s ndividnellc-

ment, bien (pu- composant à eux doux c( tte société.

Dans respèce in(li(pu''e, le demandeur avait droit de

saisir les l)i(!ns de la société, c((s biens étant responsables

des dettes (li!,s associés individuellement, sauf le droit

des créanciers (1(! la société à exercer leur droit de pré-

férence. (Irollif v. Ldflriir, !) S. loCi.

•16. Ordinary creditors (cn'diiciars rliiro(/ra/ili(iirfs) are re-

preseiited by tlieir debtor in suits brought by or a^'ainst

him and judf^nients tlierein are l)inding on tliem. Where

a firm, on a contestation of an opf)osition, in whicli it

claimed tlu; property of goods seized, is Iield to be simu-

lated and llierel'ore to hâve no légal existence, the credi-

tors of sucli tirm cannot by a tierce-opposition seek to

hâve the judgment set aside Any riglit of prefennice they

niay hâve uniler art. 1S!)!>, ('. ('., does not entitle them to

hâve (lie seizuro (piashed, but sliould be enforced, after

sale, in the distribution of the proceeds. Jhiol v. Tous-

sa int, 8 S. 499.

- 17. An agreenient by which one of the parties was to pay

for the plant for the business, which plant was to be in

his name, as his |)roperty, and the other was to attend to

the management, etc., and, after certain déductions, the

balance of the revenue was to be divided equally between

them, constituted a partnership inter se; and, on a Judi-

eial demand by one of the partners for the dissolution

of such partnership, the court (or judge) might in its

discrétion appoint a liquidator to take possession of the
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partiuTslii]) elTocts, pemliuji tlio notion en reddiUun de

1(1111 pic. Vipoiid d' J'alliscr, 4 H. 'ù\.

. ;__ 18. Lo-^ parties ont l'oniu'', j)()ur l'exploitation d'une

mine. u;i.'« société dont le défendeur devait avoir la. ges-

tion, le de.iîandeur y mettant son travail à raison de %'i.

par jour. La société ayant pris lin par la \;ente de la

mine, le demandeur a ])oursuivi son coassocié poui' ai'ré-

ra<ies de gages.

.Icif;;— 1. Sur défense en droit, que ce salaire était une

dette sociale que le deniandeiir ne ])()uvait recouvrer

qu'au moyen d'uni' denuimle en reddition de com])te.

•„*. I.a possession par ])lusieurs en coninnin d'uiu' mine,

dont le titre est au nom de Tun d'eux seul, ne constitue

pas uiu' société mais une communauté, et au cas de la

vente de cette mine par le ])orteur du titre, cha(|ue pro-

])riétaire a droit d'actiim ctmtre lui ])()ur sa part du ])rix,

sans reddition de compte jiréalable. l'roirnnd v. Nudeau,

!» S. 344.

:— 19. A li(piidator appointed undyr Art. ISOlia of tlie Civil

Code, to administer tlie assets of a pàrtnersliip pending

an action hy one of tlie partners l'or its dissolution, is net

rntitled dv piano to take possession of assets whicli may
liavc helonged to the partnership forinerly, but which,

previous lo his appointment, were in the jtossession of

tliird parties under an apj)arent title and colour of riglit,

and more especially Avliile the validity of the deed of con-

veyance to such third parties is the sulqect of litigation.

l'allisrr v. Vipond cl'- Simpson, 9 S. 'MVl.

:— 20. In associé ne ])eut consentir une hypothèque sur un
immeuble de la société (pu^ s'il est autorisé par mandat
exprès de ses coassociés. Nonobstant l'article 2040 qui

exige la forme authentique des actes constitutifs d'hypo-

thèque conventionnelle, le mandat en vertu duquel um;

telle hypothèque peut être consentie n'est sujet à aucune

forme particulière. L'existence du mandat exprès en

vertu duquel un associé consent une hypothè(pie au nom
de la société peut être établie par des présoiiiptions tirées

de documents et de circonstances dont ra])préciation est

al>andonnée à la discrétion du tribunal. >^iiri/'lr de I'vôIa

cl Plftrciitcnls cC Lachancc, 5 E. 11.
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21. In an action ajj^ainst lierotofore copartnors. tho ad-

mission ol' one of the defoiulants will not l)intl his uo-

partnors. Tliis rulc doos not suil'or exception wlieiv tlie

del'endants are siiod as copartners, and tliey do not in

their plca alle<j:e tlie dissolution ol' tiie firui. Danserean

V. Gervais, 12 S. 86.

-22. Wliere it was |»rovided in a dced oi' partnersliip tluit

at tlu" ex])iration ol' the ])artnershi]) tlie assel< shoulil 1)«

valued hy valuators naiiied hy the parties, wliicli vahiators

shoidd fix and détermine tlu' cash value oT tlie inti-rest

of one of the partners (now ])laintitf) in the hiisiiiess; and

the valuators who -were ap])ointed entered into questions

of accouiit hetween the partners, and deeided a (juestion

of law, viz., that the ))artners liad the ri<rht to ])retake

their nominal capital hel'ore division of the assets :

the award was irrc^'nlar and must be set aside,—and

es])ecia.lly as a subse(|uent clause of the deed of partner-

ship provided l'or tlu' a])pointment of arhitrators to settle

any dispute which mii,dit arise hetween the partners.

(rcrhardt v. Davis, U S. l;57.

-23. "When a note is made payable to the onler ol' a firni

and is thereafter endorsed by the (irni and transl'erred to

one of the partners personally, any del'eiu'e which would

hâve been gond as against the firm by l'eason of the tirni'-;

doings, must i)e equally good as against the partner.

Vézina v. Pielif, Mi S. 21^.

-24. 1. La société est un être moral ayant une existence

distincte <le la ])erHonne de ses membres, qui. après sa

dissolution, sont .-^cs rejirésentants. Les dettes de la

société se partagent alors entre ceux-ci comme celles du

(le cujus entre ses héritiers.

2. Lorsque le titre de créance de la société est un juge-

ment, ce jugement doit être exécuté au nom de la société,

mais seulement pour la part du ci-devant associé qui

l'exécute, et le bref d'exécution doit le mentionner.

3. Quand la société a déjà obtenu jugement contre le

débiteur pour t(Uite la dette, nn mend)re de la société ne

peut pas, après la dissolution de celU'-ci, obtenir uîi autre

jugement jjour sa part île la niênu' ilette, mais il peut exé-

cuter pom- sa part le jugement déjà obtenu par la société.

I, .M .
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•I. liorsiiuo, (liiiis sa rcqurto iiccoiiipiiffiuml un cnpias,

lo iiii'iiihrt! iriiiio socii'tù (liMsoutc (IfiiiiiiKlcni uiio iiouvcllu

coiidiuiiiiiilioii, et, lU; plus, t|iic' le rupias soit niaiiiteiui,

la c'oui' pourra, n'accorder (pic cette dernière (;oiiclusiou et

joindri' le rnpids, pour la, part du poursuivant, au jugo-

nu'ut rendu en faveur de l'ancienne société, ('ri'prau v.

lluisirrL I.'5 S. lOâ.

— :— 25. JiC 11 novend)re 1S!)1, Joseph Fortin, l''ran(;ois (Jau-

thier et .Napoléon (Jauthier, ([ui se sont appelés " eon-

tracteurs," ont, tous trois, signé avec Wni, (Jihsone un

écrit par leipiel ils se sont engagés envers (Jibsoiie, lo à

J'aire de lO,(Hn) à ,)(»,(»<»() billots d'épinette et de ))in, à élru

coupés par eux Tliiver alors prochain sur certaines limites

à i'(U'tneiit' a|»jiarlenant au père <le (Jibsone, (jui y a con-

senti ; "^'o à descendre ces billots au moulin ù scie, là, à les

y scier en madriers, et à livi'cr ces madriers à bord i\v:i

bâtiments (|ui seraient envoyés là pour les recevoir. J-lt,

en outre d'un certain ])rix en argent, tont lo polit bois,

tel (pie jtlanches, etc., et les madriers iu)n marchands de-

vaient appartenir anx trois contnicteurs qui s'obligeaient

de payer la double cou[te au j)èro de Gibsono. L'écrit

est signé des trois contraclours, présents ensemble, de

chacun leur nom individuel, sans ([u'il ap])araiss(i une

raison sociale. 11 ne ])araît pas entr'ou.v d'autre société

que celle qui peut résulter de cet écrit. Trois jours après

cet écrit, c'est-à-dire le 17 no\end)rc l.SDl, Fraïuniis

Gauthier et Joseph Fortin ont fait enregistrer une décla-

ration (qu'ils étaient en société ensemble (ce (pii ne com-

prenait pas Napoléon (iauthier) pour l'aire le commerce

de bois à l'ortneul' pour douze mois sous la raison de

"Gauthier et Fortin."

Les trois contraeteurs n'ont pas l'ait enregistrer do

déclaration de société.

Napoléon Gauthier, à la suite du contrat du 14 novem-

bre avec Gibsone, est descendu à l'ortneut" pour l'e.xécuter

avec les deu.x autres. Il était à la tête d'un camp. 11

était à la descente des billots. 11 a travaillé au moulin.

Mais c'est Joseph Fortin qui gérait les alFaires générales

de l'entreprise du 1-4 novembre, à la connaissance et avec
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lu participation des deux autres. Ce sont les trois qui ont

apparcniinciit oxécuti; cotte entreprise. Ils avaient,

eoimiie commis, au service de l'<'.vécution de cette entre-

])rise, un nommé Ciuirlcs lîarry, par (|ui Joseph i-'ortin,

à la connaissance des deux autres, faisait sijfner les billets

et autres écrits concernant les aU'aires de cette entreprise

du 14 novend)re, et il Ic^ faisait sif^nor, pour indifjuer les

trois eontracteurs, de la raison sociah; "Gauthier & Kortin

Co.," raison sociale dilTérente de celle de la so(;iété enre-

^dslrée entre Kninc(;ois (iautliier et Joseph Fortin, seuls,

([ui était: " (Jauthier & l-'ortin."

Les trois eontracteurs sont poursuivis comme étant en

société sous la raison sociale de " (Jauthier »fc lM)rtin Co."

pour le montant d'un billet promissoire ainsi signé i)ar

Charles Marry, sur l'ordre de .Joseph Fortin, pour de»

marchandises achetés, au nom des trois, par François

Gauthier, pour l'exécution de l'entreprise du 14 novembre

et employées à cette entreprise.

Napoléon (Jauthier prétend n'être pas responsable de

ce billet, ])arce (|ue, bien (pi'il ait signé, avec les deux

autres, le marché du 14 novembre, il avait une convention

cachée avec son père Frant;ois (Jauthier qu'il ne sei'ait

pas associé, mais seulement à gages, convention qui paraît

avoir été ignorée des trois,

JroÉ (confirnumt Cinioii, .1.) :— 1. (Jne l'entreprise

mentionnée au contrat avec Gibsone du 14 novembre, est

une entreprise connnerciale.

2. Ce contrat ne constitue pas entre les trois eontrac-

teurs un simple contrat conjoint, mais il constitue une

société commerciale particulière entre François Gauthier,

Napoléon Gauthier et Joseph Fortin, bien (jue l'écrit du

14 novembre ne mentionne pas de raison sociale, et soit

signé de chacun d'eux individuellement.

3. Bien que les trois eontracteurs n'aient fait enregis-

trer aucune déclaration de société entr'eux trois, cepen-

dant, pour l'exécution de cette entreprise, et en l'exécu-

tant ensemble, ils sont censés avoir agi comme associé*

de commerce, et ils peuvent être traités comme tels par

les tiers, les associés, dans une société commerciale qui n'a

43
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})ii8 une raison sociale, étant sujets aux mêmes obligations

envers les tiers que dans les sociétés ordinaires en nom
collectif.

4. Les trois contracteurs ayant, dans l'exécution do

l'entreprise, pour les affaires do cette entreprise, fait

signer par leur commis les billets promissoires du nom
(le " Gauthier & Fortin Co.," pour indiquer les trois,

alors ils sont responsables comme associés en nom collec-

tif, et la société qui, au début, était anonyme, est devenue

ainsi de l'ait en nom collectif.

5. Que Napoléon (iauthier, si, par les conventions

secrètes, il n'était pas un associé, cependant, il a agi

comme tel, prêté son nom aux deux autres comme leur

associé, et fait croire aux tiers qu'il était en société avec

les deux autres, et il doit être responsable comme s'il

. était un associé.

6. Que la société enregistrée entre François Gauthier

et Joseph Fortin est différente de celle qui, par le marché

du 14 novembre, apparaît exister entre les trois contrac-

teursi; et que c'est cette société apparente entre les trois

contracteurs qui a apparemment exécuté ce marché, et

non l'autre société
;
que la société entre François Gauthier

et Joseph Fortin est générale pour le commerce de bois

à Portneuf, tandis que celle apparente entre les trois con-

tracteurs était particulière et limitée à l'exécution de l'en-

treprise du 14 novembre.

7. Que, non seulement Napoléon Gauthier est respon-

sable comme associé, mais il est suffisamment assigné,

pour les affaires de la société "Gauthier & Fortin Co.,"

•quand celle-ci est poursuivie, par l'assignation donnée,

pour la société, à Joseph Fortin (l'un des associés) à sou

domicile, quand le bureau d'affaire de la société est fermé.

8. Que les tiers peuvent prouver oralement l'existence

de telle société ou les faits et gestes de Napoléon Gauthier

qui donnent cause suffisante de croire qu'il est tel associé.

9. Semble, qu'après la dissolution de la société, elle

peut être poursuivie et assignée comme non dissoute,

pour une dette contractée pendant son existence (Vide

les remarques de Sir A. Lacoste, J. C, R. J'. Q., 4 G. du
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banc de la Reine, p. 187, Lemay ALeveillé). liaruiue du

Peuple de Halifax v. (Jauthier, 14 S. 18.

— :— 26. 1. Lorsque le demandeur n'allègue ni la dissolution

ni l'insulvabilité d'une société commerciale, il doit pour-

suivre la société avec laquelle il a contracté. Tous les

membres d'une société commerciale sont solidairement

tenus des obligations de la société, mais l'exécution de

l'engagement de la société doit, tant que celle-ci dure,

être poursuivie contre elle.

2. Ce n'est qu'après la condamnation prononcée contre

la société que le créancier peut, en vertu du jugement

qui les y condamne solidairement, agir contre chacun des

membres de la société pour les contraindre à y sati refaire

et à exécuter ses engagements. La Brasserie de Beauporl

V. Dinan, 14 S. 284.

— :— 27. Un directeur gérant de la Banque du Peuple, qui

constitue une société en commandite, poursuivi conjointe-

ment et solidairement avec celle-ci, pour des trannaction.'!

faites au cours ordinaire des affaires de la banque, tout

en ayant le droit de so défendre séparément, ne peut

mettre à la charge de la banque les frais encouru? par

suite de telle défense séparée. Préfontaine v, La Banque

du Peuple, 14 S. 515.

— :— V. Hypothèque ; Mandat ; Séquestre,

Société de bienfaiaance :— The power to levy an assemmcnt

upon the members of a corporation must be deduced from

the act of incorporation. So, wiiere the objects of the cor-

poration are declared by the charter to be " to form a

benefît society .... and by means of the revenue

derived from the property of the society, and of the

monthly contributions, to form a fund for providing aid

and assistance to its members in case of accident or ill-

ness, and in the event of death to their widows and

children or fathers and mothers," a by-law providing

that, on the decease of the wife of any member, 10 cents

should be levied on each member, to be paid to the

widower, is ultra vires, nuU and void. Havard v. L'Union

St. Joseph à St. Sauveur de Québec, 4 S. 352.

— :— L'article 2 des règlements de la Société des Artisans Cana-

ux I
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(liens- Knin(,'iiiH do la t'itù di' iMtmtri'iil (lôclart' (|U(' le but

de lii soi'iétô est de " venir en iiide pur une eolldcation

" lielidoniadnire i\ ceux do ses niomlires (jiie la maladie

'•ou un accident oinpêcliorait de travailler ou do vaquer

"à leurs oeeupaliojjs ordiiuiires ou autres pouvant liiii-

"rapporter prolit." et l'article (Il parli' "d'un nu'iultre

"(pli ho trouve, par suite de maladie ou accidoni, inci-

" pal)Ie do va»pu'r à ses occupations ordinaires ou autres

" lui rapportant prolit."

.Iidf; :— L'incapacité ^\^' travailler, dont il est question

dans ces doux articles, est l'incapacité totale et non la

simple diminution do capacité; ainsi un sociétaire qiu' la

maladie, dans rospèco la. dyspepsie, om|)êclierait do l'aire

les firos travaux de sa terre, tout en lui laissant la capa-

cité d'y faire tlos travaux lé«,'ors, (pu sont de nature ù lui

rap|)ortor profit, no peut réclanuu- l'allocation i)révuo par

les règlonuMits ik' cett(» société, et si la société a fait dos

paioiuents à ce sociétaire, elle pouiTa les répéter comme
ayant été faits jmr erreur. Forrier v. SociiHé des Artisans,

5 S. .'568.

— :— The j)laintitr was adniittod to memberslii]) in tlie society

deroiulant, tlio rides of wliicli excludo ai)plicants over ."»()

yoars of a^e. The âge of j)laintin' at tlic time of admis-

sion was 50 years and G montlis, but lie statod that liis

ago was 48, tlie statonicnt lioing mado in good faitli and

in ignorance of liis real âge.

IIhli) :—Although tlie plaintiiV niisstated lus âge in

ignorance and without intention to doceive, yet as he

coiild not liavc boon admittod if bis real ago bad boen

known, lus expulsion l'rom tlie society, oven after twonty-

fîve yoars of membership, was légal and justifiable, and

a niandamus would not lie to reinstate him as a member.

GauiUite v. La Société St. Jean-Baptiste de la Ville St.

Jean, 6 S. 68.

— :— Le médecin-visiteur d'une société de secours mutuels a

une discrétion absolue quant aux incapacités donnant

droit à l'indemnité hebdomadaire; son certificat final et

ses décisions sont sans appel, excepté dans le cas de fraude

ou collusion avec la société, ou de mauvaise foi appa-
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rrntc. I failli irr v. SoriHé l{icni'cillante de SI. Rock, H S.

In iipplyin^' Tor luliiiiHsion to a mut mil nid sncicty, rospon-

(lont's luisljiind dcciarcd Huit lie was iiol sulijcct, to spit-

tiM<j; ol' hlood, tluit liu had no othcr conslitulioiuil or

accidentai ilIncsH. and luid ncvc^r consultcd a doctor. A
condition ol' mcmbcrsliip was tlu( writtcn acknowlcdj?-

nuMit l>y flu) applicant of tlu» rcciMpt of a cf)py ol' tliu

Hocicty's hy-lawH and (d' familiariiy witli tlicir stipula-

tions, amonj^ which was llic forfcilun^ of ail hcncfits, and

lial)ility (o expulsion froru tlu' Society, in tlit; cvent of

lus havin}f knowinjïly concealed tlut trutli in liis nuidical

examinai ion. Sliortiy al'ter admission lie was taken ill,

and <li((d of eonsumption witliin four montlis. lîjjon

eniiuiry, it was learned that less tlian two years prior to

liis application lie had luid. a sevore attack of la (frippe,

laHtinf,^ for ahout tlirce wceks, during which hc had hocn

siiittiii",' lilood and had boon under the doctor's care,

whereu|)on tho Society brought suit against the respon-

dent, his widow and tutrix to lus ininor child, to set

aside the contract and to bc relieved froni the payment

of any aminint to his hoirs.

IIiîM) :—Maintaining the action, that the deceased

havinfï concealed a material circumstance and niade a

false answer to a spécial enquiry in connection with his

médical exaniination, by that circumstance alone vitiated

the contract which the plaintilïs made with him on the

faitli of thèse déclarations.

Semhle, that associations such as appellant's fall under

the law governing ordinary insurance companies. Société

des Artisrnis Canadiens Français é Oauvin, 4 R. 329.

The ])laintiff, a police constable of the city of Montréal,

during a long illness, was .retained on the force by the

superintendent, but about half lus pay was deducted by

the latter and handed over to the défendant, a benefit

Society founded for the assistance of the police, of which

the superintendent was président. The plaintifï ac-

quiesced in this arrangement as long as he was on the

force. It also appeared that constables are subject to a

i.r «55
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stoppage of part of their pay if the suporintondunt think&

])roper to make such déduction.

lÏKUi :—^That plaiiitifï had no action against tho

bcnefit Society for the nioney dcdiicted froni liis pay, and

that liis reniedy, if any, would bc ajiaiiist tho city for non-

payinent of liis full wages. Prévost v. Assorialion de

Bienfaisance et de L'etraite de la Police, î) S. 381.

— :— 1. Une société de bienfaisance, (hins l'espèce nue société

ouvrière, qui, niojTnnant une contribution périodique,

s'engage à payer à ses iiiembi-es, pendant leur maladie,

une sonniie déterminée i)ar semaine, n'est pas une asso-

ciation commerciale.

2. Lorsqu'une semblable société n'est pas légalement

constituée et ne possède ])as de charte, la responsabilité

de ses membres pour le montant de l'indemnité à laquelle

l'un des sociétaires peut avoir droit, n'est pas conjointe et

solidaire, mais se divise entre les membres, chacun pour

sa part, et condamnation peut être portée contre eux,

malgré qu'on ait conclu à la responsabilité conjointe et

solidaire. Vincent v. Gaudry, 9 S. 415.

— :— If by the by-laws of a benevolent socicty a member neglect-

ing to pay the calls in due time is excluded therefrom,

the acceptance of subséquent paymenls made by him,

without any reserve or protest on the part of the asso-

ciation, is a tacit re-admission of such person as a mem-
ber, and réintégrâtes the latter in ail the rights deriving

from active membership in such association. Moisan v.

La société bienveillante St-Boch, 12 S. 189.

— :— La défenderesse, société de bienfaisance, accordait à ses

membres divers bénéfices, entr'autres $100 au membre

dont la femme était décédée et $200 aux héritiers sur la

mort d'un sociétaire. Aux termes des règlements, le

membre en défaut de payer sa contribution mensuelle

était passible d'une amende, tout membre qui tombait

malade et était arriéré dans les livres était suspendu aussi

longtemps qu'il avait été arriéré, avant d'avoir droit aux

bénéfices, celui qui était en retard de payer sa contribu-

tion aux décès était suspendu dans ses bénéfices, enfin,

par l'art. 22, il était déclaré que toute suspension durerait
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aussi longtemps à l'avenir que le membre aurait retardé

de payer. Dans l'espèce, l'héritier d'un membre décédé

réclamait $100, bénéfice accru à ce membre au décès de sa

femnu', et $JiOO, Ijénéfice ap])arteniint à l'héritier à la

mort (lu membre, il l'ut prouvé (pi'à l'é[)()([ue du décès

de sa l'emnie et de sa propre mort, le membre était sus-

perulu, par l'eiïet de l'art. 22, quoiqu'il se fût alors

acquitté de ses paiements.

.ludfi :—Que la privation des bénéfices d'une société de

bienfaisance est une peine (]ui doit être restreinte ri^^ou-

reusement aux cas prévus, et ne peut s'établir par infé-

rence, et que dans l'espèce la suspension n'avait pas l'ellet

do priver les héritiers du membre du bénéfice accru à sa

mort, ou ce membre du bénéfice qui lui était dû au décès

de sa l'emmo, mais ne pouvait tout au plus qu'en retarder

le paiement. Maillé v. L\inioii des ouvriers houlanijcrs,

(confinné en révision,) 12 S. 52G.

The plaintifl", on joinin^ a l)enefit society, expressly bound

himself to be subject lo the laws and by-laws governing

the same. One oi" tho by-laws declared that no member
sHould 1)0 entitled to bring any action or other légal pro-

ceeding against the society until lie had first exhausted

the remédies by appeal provided by the rules of the

organization.

IIeld :—That such .m agreemunt was not unconstitu-

tional or void, and was Jiot unreasonable on the part of

members of a benefit society ; and the plaintiff, there-

fore, was not entitled to b '^g an action of damages for

unjustifiable suspension .'-.m membership and expul-

sion from a meeting of the society, until he had first

taken the appeal provided for by the rules. Godin v.

L'ordre Indépendant des Forestiers, 14 S. 12.

The acceptance by a mu tuai benefit association of assess-

ments after knowledge of a forfeiture by reason of non-

payment thereof within the required time opérâtes as a

waiver of the forfeiture, in the absence of convention of

the parties to the contrary, but the rights of the parties

muet be governed by the constitution and by-laws of

the association. If thèse documents impose other con-

II
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(litions ol' reinstatement after forfoiture or suspension

for non-paymont of siinis duo bosides tho payment

iherool', sucli conilitions niust be coinplied witb. La
Société Bienveillante de Sl-lioch (0 Muisan, 7 1{. 12'è.

— :— (Confirmant C; '•un, .).) :—1. Malgré ((u'un rùglonient de

l'association décrète que pour avoir droit à une' indeni-

iiité de $.")0U, connuo membre de la classe B, il faille

'• vtre toldlciiiciit et pour toujours incapable de faire ou

diriijer aacun travail, métier, occupation ou profession,"

celui qui a eu une jambe amputée aura droit à cette

indemnité, même s'il a icinpli depuis huit ans les fonc-

tions de gardien de barrière, s'il est démis de .;ette juxi-

tion. indéj)endanimeMt de l'association.

2. Le fait d'être un honinie illettré, un journalier qui

n'a jamais a])pris do uu''tier et infirme, doit dans ces cir-

constances, le ])rivcr sinon d'une manière absolue, du
moins i)rali(|Ucment, de tout moyen de gagner sa vie.

11 n'est pas nécessaire ([u'uiu' pareille association soit in-

corporée jiour (|u'un jugement émane contre elle.

L'Association de iSecours, etc. c(- Uuhenje, 7 H. 500.

— :— V. 1)J1 TAMATION.

Société de construction: — A contracl by whicli a building

Society takes a transfer ol' re;îl estate as security for ad-

vances made by it to tho owner, and then leasc^ tlie s<une

pr(i])erty to tho debtor, with a stipulation that in default

of compliance by the lossee with the conditions of the

lease the society inay keep the i)roperty, is lawful ; and

vvhere, in such case, the lease lias been cancelled by the

Court owing to llu' debtor's default to conii)ly with tbe

conditions, the society becomes absolute ownjer of the

pro})erty, and may sell or disjjose of it without being

under any obligation to account for the proceeds.

—

Section 12 of chap. Gi), C. S. L, C, which enables a

society to sell property transferred to it as security, and

repay itself its advances and liand over the balai.oe to

tho owner, does not exclude the society's right to stipu-

late that in default of payment it may keep the property

]dodged. Stcuart cC St. Ann's Buildim] Society,

1 R. 320.

i



SOCIETK DE CONSTRUCTION. 681

L'auteur tles apjJL'lants, en soptoml)re 1878, a fait à la

Coinpi'iïnic tlo Prêt et de ("redit fonciers, société de con-

strueli.m, un emprunt de $0,500. Jl a en même temps

souscrit soixante-dix actions île $00 chacune, formant en

tout t^j.'iOO dans une classe mobile de la compagnie

désignée comme classe ' 2," qui avait été ouverte en

juillet 18iS, et dont rex])irati()n était iixée à six ans.

Sur ces actions il devait payer mensuellement 1 p.c. soit

$35. L'emprunt fut stipulé remboursable à l'extinction

de cette classe, savoir, lorsque les alïaires de la dite classe

seraient liquidées et que les membres seraient en droit

de toucher leurs actions ou parts, c'est-à-dire, lorsque

les jirofits accumulés joints au capital [wyé sur les parts

feraient un nu)iitant égal au MU)ntant nominal des dites

parts, époque à kuiuelle rohligatiou devait aller en com-

pensation d'autant que l'euiprunteur aurait droit de

recevoir sur ses actions. L'autour des ai)pelants s'est, en

outre de ce ([u'il devait payer sur ses actions, obligé de

l)ayer mensuellement, à titre d'intérêt et de l)onus, 1 p.c.

sur le capital ])rêté, soit $;55 par mois jusqu'au rem-

boursement. 11 paya régulièrement ses $70 par mois

jusqu'au mois de janvier 1881, époque à laquelle la com-

pagnie fut mise en liquidation. Kn octobre 1881, les

liquidateurs de la compagnie, non dans le but de payer

les créanciers de la compagnie, nuiis pour combler un

déficit dans la classe " 2," firent un appel de vingt-

huit versements. Action fut prise contre l'auteur des

appelants en recouvrement de ces vingt-huit versements,

tant sur l'emprunt quo sur les actions souscrites et de

deux versements échus entre les nu)is de janvier et octo-

bre 1884.

JroÉ (inlirmant le jugement de la cour supérieure,

Bossé et Blanchet, JJ., disscntienlihus) :
—1. Que la

mise en liquidation de cette société de construction

rendait celle-ci sans droit de réclamer des versements

échus après siii mise en liquidation et qui étaient requis,

non i)our payer les créanciers de la compagnie, mais pour

liquider les affaires de la classe dont le débiteur faisait

partie.

Il

I
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2. (Par la cour suix'ru'uro vt la cour d'apiiol). Que

la nullité cie l'achat par un administrateur dos biens

dont il a l'administration, décrétée par l'article 1484 du

code civil, n'éteint que relative ne peut être prononcée

sans des conclusions spéciales à cet elïet. Sanlcrre £
Gmrtiu, 3 E. 344.

Solidarité:—V. Hili.kt: Diffamation; Resi'onsaimi ité
; Sku-

viTiitK ; SocifyrK.

Soulte :—Le privilè<îe de soulte devient inexistant pour un tiers

acquéreur, s'il n'a pas été porté à Sii connaissance par le

renouvellement requis jtonr la conservation des droits

réels vis-à-vis des tiers à la mise en vigueur d'un cadastre

officiel d'enregistrement. Celui qui a droit à la soulte

no peut même pas suivre le prix de l'immeuble qui en

avait été affecté et a été vendu à un tiers par bon titre

enregistré. Marin v. Guetiin, î) S. G5.

Squatter :

—

V. Possessiox.

Statut :—L'article 878, ])ar. 16, des statuts refondus de la pro-

vince 'le (^hiébcc établit une taxe provinciale sur les

tables do billard, et l'article 890 déclare qu'outre la

licence exigée par l'article 878, par. IG, personne n'est

obligé d'en obtenir d'autre des corporations ou corps

municipaux pour les mêmes objets. A l'époque de l'en-

trée en vigueur de ces articles, il existait des règlements

de la cité de Montréal imposant une taxe municipale

sur les tables de billard. La nouvelle charte de la cité,

b2 Vie, ch. 79, s. 81, par. 3. sanctionnée le 21 mars 1889,

autorise la cité de Montréal d'imposer une tax-^ spéciale

sur les tables de billard au moyen d'un règlement, mais

aucun règlement à cet efl'et n'a été adopté depuis la

passation de cette loi.

Ji'GÉ :—Que l'effet des articles 878, par. 16, et 890,

des statuts refondus, a été d'abroger les anciens règle-

ments de la cité de Montréal qui imposaient une taxe

municipale sur les tables de billard. Landot v. Cité de

Montréal, 6 S. 78.

— :— 1. Quand la loi crée une charge, elle doit être inter-

prétée dans son sens le plus étroit, et si les deux ver-

sions française et anglaise se contredisent, celle des deux

qui fait la charge! moins onéreuse doit prévaloir.
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2. Une loi n'en peut rappeler implicitement une autre

qu'à la condition d'être claire et précise. Thivierge v.

Cinq Mars, 13 S. 398.

— :— A testator directed that certain allowances should be

paid monthly to his cliildren. By a subséquent act of

the législature (hl Vie. (Q.), chap. 9(i) his testamentary

executrix was "iuitliorized to pay" to each of the children

an additional siiiu of $5iOO per month, the preamble

stating that the reveniies of the estate we're considérable,

that it appeared froni the provisions of the will that it

was the désire of the testator tliat his children should

continue to live, after his death. in the sarne condition

as to fortune as during his lifetinie, and that the testa-

mentary executrix, with a view io the settlenient of lier

cliildren, desired to secure to tliem. during lier adminis-

tration, a larger incomo out of the revenues of the estàte.

It ap])eared that the revenues of the estate were am})ly

sufficient for the payment of the incrcased allowances.

IIeld :—That the terms of the statute
—

''is authorized

to pay"'—were permissive and not iinperative, and that

the testamentary executrix miglit refuse to pay the ad-

ditional allowance without boing obTiged to asaign any

reason for such refusai. Lapierre tC ïioilier, 1 R. 515.

— :— V. Substitution.

Stock transactions :

—

V. Jku et pari.

Substitution—

Conseil (le famille 20

Curateur 2, G, 12, 1(5, 18, 2»

Décret H, 12

Degrés 13, 15

Donation 07iéreutie 4, 7

Durée l'A, 15

Éléments constitutifs, 1, 1, 5, 10,

17, 21

Emploi 20

Emprunt 12

Enfant 17, 21

Enregistrev.'tent 12, 15

Firhicle 10

Garantie 15

Grevé 6, 8, 11, 20

Hypothèque 11, 12

Insinuation 15, 1»

Interdit 20

Legs conditionnel 8

Substitution—

Liberté de tester 9, 13, 15

Mari et femme 10

Meubles 8, 9, 16

Opposition 2

l'artaf/e 17, 22

Pension alimentaire 10

Pouvoir de vendre 16, 20

Prescription 15, 19

Prohibition d'aliéner 1, 7, 14

Rapport des Jruits 22

Renonciation 8

Réparations 11

Représentation 21

Révocation 10, 19

S^'<iie et vente des biens subs-

titués 2, 4, 12

Substitution graduelle 13, 15

Terme 18

usufruit, Legs de 5, 17

{t
•

'il»i^.jtk'-



684 SUBSTITUTION.

Substitution :

—

1. Le, prohibition d'aliôner contenue dans un

legs conçu en ces termes : "Je donne et lèf^ue la jouis-

sance de mes biens immeubles à mon lils, sa vie durant,

pour en jouir, ù titre de constitut et précaire, sans pou-

voir les vendre, aliéner, ni hypothéquer, d'aucune manière

que ce soit; ces J'ruits et revenus devant être, à toute fin,

considérés comme lui tenant lieu d'aliments^ ])our, après

son décès, la pleine ])ropriété des dits immeubles, appar-

tenir à ses enfants (|ue j'institue mes légataires universels

en propriété," n'a d'effet que quant à l'intérêt des enfants

du légataire, la jouissance de ce dernier étant protégée

par la qualité d'aliments qui lui est donnée; cette ])rolii-

bition d'aliéner a ])0ur ed'et de constituer une substitu-

ti(m en faveur de ceux pour qui la prohibition est portée,

et ne rend pas les biens autrement inaliénables, et le

légataire peut vendre ces immeubles. Compagnie de

Pnt et Crédit Foncier v. Bonthillier, 1 S. 347.

— :— 2. The ciirator to a substitution, not l)eing vested witli

the property of the substitution, lias no quality or inter-

est to malvc an opposition to the seizure thereof. Mont-

réal Loan & Mortgage Co. v. Pelodeati, 2 S. 391.

— :— 3. Le décret d'un immeuble, à la poursuite de la cité do

Montréal, en vertu des dispositions de sa charte et en

reconvrcment de taxes, ne i)urge pas les substitutions non

ouvertes (\\n grèvent cet immeuble, et l'adjudicataire d'un

tel immeuble peut se pourvoir en nullité de décret.

Chaput V. La cité de Montréal, 2 S. 466.

— :— 4. Le substituant qui, par une donation créant une sub-

stitution, a imposé certaines charges au grevé, assurées

par privilège de bailleur de fonds, que ce dernier n'a pas

reniplies, peut faire saisir et vendre l'immeuble substitué

et cette vente a TotTet de purger la substitution.

2. L^no substitution ne i)eut être créée qu'autant qu'elle

se rattache à \;ne libéralité, la substitution ne pouvant

exister que lorsque la personne qui en a été chargée a été

gratifiée par l'acte créant la substitution. Ainsi, lorsque

les charges stipulées égalent la valeur de rimmeuhle

qu'on a prétendu substituer, il n'y aura pas de substitu-

tion, l'acte en question constituant une véritable vente.

Lalonde v. Daoust, 2 S. 526.
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:— 5. La disposition suivante, contenuo dans un testament :

'"Je lègue à mon épouse) l'usufruit de tous mes biens,

" pour en jouir pendant sa vie conime de sa propriété, à

" compter de Juon décès, et je donne hi pro]triété de ces

" mêmes biens, dont l'usufruit est légué à mon épouse et

"sujet à cet usufruit, à mon iils. Au cas où mon lils

" décéderait avant sa mère, je lègue ces mêmes biens à

" cette dernière en pleine i)r()priété,'' ne contient pas

une sul)stilution dont la mère serait grevée, mais un legs

d'usufruit, et contient une substitution dont le fils est

grevé envers sa mère, (^uant à la nue propriété. Canada

Invcsimmt é Ageiivij Co. cG McGreyor, 1 II. 197.

:— 6. Institutes are entitled to sue for the recovery of a

debt due to tliem as institutes, without the curator to

the substitution being a party to the cause. Ouimet S
Benoit, 1 II. 4-^1.

:— 7. Conformément à la jurisprudence consacrée par les

décisions des tribunaux dans les causes de Viijneaxdl v.

Bonc, 11) R. L., p. 185, Lachapelk v. Brunel, 1!) K. L., p.

523, la prohibition d'aliéner la chose donnée par une

donation onéreuse, est nulle. Grenier v. Kerr, 3 S. 409.

:— 8. 1. L'article 125 de l'ordonnance de Louis XIII, de

janvier 1G29, prohibant la substitution des biens meubles

était en vigueur en cette province jusqu'à l'adoption du

code civil, et conséquemment, une substitution de biens

meubles antérieure au code est nulle.

2. Un testateur, grevé de deux substitutions, peut

léguer des biens à deux de ses enfants, grevés de substi-

tution dans l'une de ces substitutions, et appelés dans

l'autre, à la condition que ces derniers renoncent à tout

droit aux biens dépendant de ces substitutions en faveur

d'un autre des enfants du testateur, et une renonciation

faite en considération de ce legs conditionnel est valide.

Massue v. Massue. 3 S. 52G. (Confirmé en appel, sauf

quant au premier point. Voy. note 4 K. 57.)

:— 9. Under the law in force in Lower Canada bcfore the

Civil Code, the substitution of movables was not per-

mitted.—Article 931 of the Civil Code, though not indi-

cated by the codifiers as new law, introduced a change in

- ::$
>

hw
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the law by expressly periuittiiig tlio substitution of mov-

ables. Trior to tbat tiiiic the ordinanci' nf Ki'i!), whicli

prohibited tlie substitution ol" niovablos was in force in

tliis province, and this prohibition was not aU'octcd ])y

the statutes oi" 177-1 and ISOl, whioh gavo tostators

iibsoluto t'rcedom in the disposai of thoir [)roporty by will.

Momjenais, In re, 4 S. 2d':i.

— :— 10. L'ai)pelant avait remis aux intimés comme fiduciaires

la somme de $20,000, dont ils s'engagèrent à 2>ayer Tin-

térêt à sa femme à titre de pension alimentaire. Dans

l'acte créant cette pension alimentaire se lisait la clause

suivante : "At the death of the said party of the second

" part (la femme de l'appelant) the capital sum of

" $20,000 shall revert to and become the property of the
'' said four children, ... or the survivors of thoni,

" share a^d share alike according to law, payable to them
" on their respectively attaining the âge of majority, and
" should the said party of the second part die before the

" said children, or any of them, attain such âge of

" majority, then and in that case the revenues of the

" said. capital sum of $20,000, or the proportion theroof

I

" of such minors as bave not attained t ae âge of majority,

" shall be payable to the said party of the first part

" (l'appelant) until they shall hâve so attained said period

" of majority. But in case the said party of the second

" part survive the said party of the first part, it is agreed

" that the said payment of said trust shall cease, and that

" the said party of the second part shall be entitled to

" claim the sum stipulated in lier contract of marriage,

" namely, $1,500 per annum, unless she prefer the pre-

" sent payments in lieu thereof, and that she shall not
" be entitled to both sums."

Jugé (infirmant le jugement de la cour supérieure) :

—

1. Que la clause en question ne constitue ni une dona-

tion ni une substitution en faveur des enfants, l'appelant

ne s'étant pas dessaisi de la dite somme du jour de la

passation de l'acte en question et les intimés n'en étant

pas devenus propriétaires à la charge de la rendre, mais

étant seulement chargés de l'administrer.

2. Qu'un acte par lequel un mari donne une pension
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alimentaire à su fciiinu! sépaive de corps d'avec lui, par

sentence judiciaire, perd tous ses elFets par suite de la

réconciliation survenue subsccpiemnient entre les époux.

3. (Qu'aucune des parties à l'acte n'ayant accepté cette

disposition au nom des enfants, elle pouvait être valable-

ment révoquée par l'apjjelant. Sm ilh tl'- Davis, 2 H. 109.

— :— 11. Le grevé de suljstitution, étant tenu de conserver les

biens substitués, est obligé d'y l'aire toutes les réparationâ

nécessaires, tant les réparations d'entretien (jue les grosses

réparations; les premières restent définitivement à sa

charge: les grosses réparations, au contraire, sont à la

charge des appelés, et, ])our y ])ourvoir, le grevé peut, soit

faire, lui-nu'me, l'avance des fonds nécessaires, sauf son

recours contre les appelé.s, soit se faire autoriser à em-

prunter un capital ([ui, grevant les biens substitués,

restera à la charge des appelés. Lamarre v. Arhec, 5 S.

378.

— :— 12. Le nommé François Chef dit Vadeboncœur avait

légué un immeuble à son fils, Louis Chef dit Vadebon-

cœur, à charge de substitution en faveur des enfants de

ce dernier, et les revenus de cet iuuueuble furent légués

au grevé à titre d'aliments. En juillet 185:;^, les édifices

construits .sur l'immeuble en question furent détruits par

un incendie qui ravagea une partie considérable de la

ville de Montréal. Cette dernière ayant obtenu de la

législature rautorisation de garantir les emprunts que

feraient les propriétaires de bâtisses incendiées, dans le

but de les rebâtir, Louis Chef dit \'adeboncœur qui n'avait

pas les moyens de relever les constructions incendiées, fit,

avec la garantie de la cité de Montréal et l'autorisation de

justice, un emprunt de $9,600 grâce auquel il fit bâtir sur

le lot substitué. Ne rencontrant pas l'emprunt, il fut

poursuivi par le prêteur, la propriété fut vendue par dé-

cret et la cité de IMontréal s'en rendit adjudicataire pour

protéger son cautionnement. Le curateur à la substitu-

tion ne fut pas mis en cause dans cette poursuite.

Ju(iÉ :—1. Que l'emprunt ayant été fait pour un cas

de nécessité et dans l'intérêt des appelés à la substitution,

liait ces derniers et, malgré le fait que le curateur à la

r^
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substitution n'eût pus été mis en causi' lors de lu pour-

suite intentée contre le grevé, riiypothè({ue, (|ui tlonna

lieu à lu poursuite et à lu vente de l'inuneuhle substitué,

ayant été consentie pour des causes valables avec l'autori-

sjition de justice, et dans l'intérêt des appelés, ces derniers

ne pouvaient atta([uer cette vente pour le défaut do

mettre en cause le curateur à la substitution.

'2. li'enregistrenu'nt des substitutions, étant l'enrogis-

trenient. d'un titre de i)ropriété, n'a pas besoin d'être

renouvelé aux ternu's de l'article 'UV-i, C. ('. Chef dit

Vdtichonru'iir v. La cilv de Montréal, 5 S. 480.

Kn révision :

—

JiTof; (intirniant, sur ce point, le ju<(enient de la cour

supérieure) :— 1. (^ue la poursuite n'ayant été dirigée et

la saisie prati(iuée (pu- contre le grevé de sulistitution et

non contre le curateur à la substitution, le décret n'avait

transporté à la cité de Montréal que les droits du grevé

et non ceux îles appelés à la substitution.

2. (D'accord avec la cour supérieure):—Que l'enregis-

trement dos sul>stitutions, étant l'enregistrement d'un

droit de propriété, n'a pas besoin d'être renouvelé aux

termes de l'art. 217"^, C. C. {^latliieu, J., différant sur ce

point).

3. Que la cité de Montréal ne pouvait opposer à

l'action du demandeur réclamant les fruits et revenus de

l'immeuble, le montant dépensé par le grevé pour recon-

struire les bâtisses incendiées, ce droit étant personnel au

grevé et ne lui ayant pas été transporté par le décret.

Chef dit Vadeboncœur v. La cité de Montréal, 8 S. 38.

En appel :

—

.Iu(tÉ (infirmant le jugement de la cour de révision, et

rétablissant le jugement de la cour supérieure) :—1. Que

l'em])runt ayant été fait pour un cas de nécessité et dans

l'intérêt des appelés à la substitution, liait ce dernier, et,

malgré le fait que le curateur à la substitution n'eût pas

été mis en cause lors de la poursuite intentée contre le

grevé, riiypothèque, qui donna lieu à la poursuite et à la

vente de l'immeuble substitué, ayant été consentie pour

des causes valables, avec l'autorisation de la justice et

dans l'intérêt des appelés, et une dette préférable à la sub-
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stitutioii i''t;iiit iippaiTnto dans lu causi', aux terme* de

l'urticlo TU) du cndc de itroci'durc civile,—lu sulj.stitution

avait (''ti'' [nir^U'e l't les apjjolés ne pouvaient attaquer la

vente judiciaire pour le (UM'aut de mettre en cause le

curateur à la sui)>;titution.

"2. (^le l'enre^Mst renient des substitutions, étant l'en-

re^istri'iiient d'un titrt' de propriété, n'iv ])as besoin d'être

renouvelé aux ternies de 1 article 'il7'i, C.C.

—

La JiaiKjue

(In l'nipic il- Liti)orl(\ 1!»' L.( '..!., j). (IC. et Wells d' Cil-

m(nii\ i{.,).(^)., ;î
'*

i{,, p. "J^O, approuvés, ((,'e jugement

a été eonlirmé jiar la cour suprc'nie.) Cité de Montréal

tC- Vudrhoiicd'iir, .") \{. 452.

13. ('. devised certain reul estate to R., and after

H. 's deatli to lier (K.'s) two daughters M. and A.,

and to lier iiiece T., conjoiiitly and in equal sliares, to

be enjoyed by tlieni during tlieir natural lii'e, and after

tlieir decease to tlieir cliildren rcspectively, in full jiroj»-

erty, share and share alike. If two of the three persons

nanied above died witbout cliildren, the property wa!> to

go and l)elong absolutely to the cliild or cliildren of the

survivor. ïi. received the property and enjoyed it until

lier death, when ^1., A. and T. received it and enjoyed it

jointly until the death of M. without cliildren, when A.

and T. continued to cnjoy the whole until A. also died

without issue. liait" of the share of ^I. (one sixth of the

wliole) was now clainied on the one hand by the cliild of

T. as her heir, and on the other hand by the universal

legatee of A.

Held:—1. Where the share of one amongst several who
take conjointly passes to the others by his death, such

transmission is reckoned an additional degree as regards

the share transmitted. Hence on the death of M., A.

became absolute owner of one halî of the share of

M., and was able to transmit it by her will.

2. The unrestricted power to dispose of property by

will granted by the statiites of 1774 and 1801 did not

abolish or affect the common law prohibition against per-

pétuai substitutions. De Ilertel v. Roe, 6 S. 101.

In review :

—

Held (reversing the judgment of Archibald, J.) :

—

44
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Tlic will (lid not crciilc il^< Ix'twccn M.. A. and 'l\, a

graduai siihsliddidii, iindt'r wliicli tlid slian; ol' any on^

oï (lu'in dyinj;" without cliildroii would i)ass to tlio other

twi), aiid iipoii tlie dinitli of a second ol' tlicni aiso without

cdiildron, tlic wliolc would vcst in tlic tiiird; l)ut on tlio

dcatli of M. any l'iirllicr sul»stitulion ol' lier sliarc (M'eated

hy thc will iTinaincd suspcndcd. pcnding tlio l'ullilnicnt

ol' (lie condilion upon wliicli it was niado di'pondon*;,

nanu'ly, tliat Iwo ol' thc thrcc jicrsons, .M., A. and 'P.,

8id)stitntc's in tlio lirst dogroc, shoiild die, loaving no

childrcn. wliich l'iirthcr snltstilution only ioo|< clïcct u|)on

(ho rulfilnicnl <
1' iho condition Ity tlio di-atli ol' A. without

childrcn. Ilcîicc 110 portion ol' tlio shnro ol' M. cver

passcd to or \ . y \ostod in A. as sultstituto in tlio second

dogroo, and sho was iiiiahlc to Iransinit it l»y lier will.

(Conl'd. in appui- . Hc IlcricI v. (loddunl, 8 S. 7:^.

14. i,a di>.jii!sitio . : article UTO. ('. ('., (|ui dit (pie la

déiense (raliéncr ,'oi ii«iiiic dans un acte; purement oné-

rou.x est nulle, no s"a[>pli(|iio .lu'à la vente ou à un titre

équivalent à vento et non à un legs. Wells tC Gilmour,

) M. .»:.(».

15. 1. In thc ycar IS.'M. wlien thc Ordinance de Moulin-

was in force in this province. [)ul)lication in open court

ol' a will containing a suhstitution, and registration thore-

of at l'uU lengtli in tlio registers ol' tlio thon Court ol'

King's Honch. was sulliciont.—insinuation in tlio spécial

hook ol' insinuations kept in tlio hilcllc ollice not being

ossontial iinder jiain ol' nullity.

2. ]{enowal ol' tlio registration of ii will containing a

suhstitution is not nocossary in order to préserve tlie

right,—Arts. vMT'-i and "^MT.). (". ("., coneorning ronowal

of registration, only applying to a roal right upon an im-

inovahle, sueh as a liypothec, and not to a real right in

an imniovahlo, such as a .substitution.

3. A testanientary suhstitution created in 1834 was

liniited to two degrees exclusive of the institute, no change

in the law as it previously existod having been eifected

by the passing ol' the Impérial statute of 1774, 14 Geo.

III., ch. 83, and the provincial act of 1801, 41 Geo. III,

ch. 4.
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4. Wliore scveral suhslitutes tak'c cnncurrcntly, with

Iho (.'onditioii lliat at tlie (loatli ol" onc, liis sliaro sliall

pass to llie survivors, sucli transmission t'roni niio to tlio

otluTs is rccKoned a dcffroi! ol' tlio substitution as to the

share so transiniited. /V/p v. McLennan, 7 S. 'MiS.

In rovicw :— 1. In IH'M, insinuation, in the spécial

re;îist('r ol' insinuations, of a will créât inj; a substitution

(as well a< publication in open coui>), was csscntial on

pain ol' nullily. l'uldication of tlic will in ojicn court,

and rc^istration tlicrcof at l'ull lcn;,ftli i?i tlu- rcj^ister of

tlic thcii Court of Kinjï's Beiu-b. witliout insinuation,

were insuilicient.

V. Art. 'i'î7<) ol' tlie Civil (""odo applies to a prescription

wliich, allliou<fli snspcndcd l'roni tlic be<iinniii;^f by a par-

tieular cause, lias nevertlielcss bc<run to exist /// iirrni at

the date ol" the deed whicli l'omis its basis. So, the law

beforc the Code applies as to prescription a^'ainst a sub-

stitution created uiider a will in force in IS.'M, aii<l such

prescription bc^aii to run ell'ectively a;.fainst the substi-

tutes in i'avor ol' tliird parties l'roni the opciiin;^^ (onvcr-

tnri') ol" the substitution, in ISSÎ), having becn siispended

till tlieii by tli(^ law as existinjj; l)el'ore the Code.

;?. Children who bave aceepted the succession of tlieir

l'ather, who hiniself aceepted the succession of bis niother,

wlio sold an iniinovable that was subject to sub.stitution,

are (jaranls ol' the acts of the latter, and consequently

hâve no riglit to revendicate the imrnovable so sold, on

the ground that it was subject to a substitution in their

favor. And a rcnunciation by the plaintiiïs in such

action of their father's succession, made aftcT the insti-

tution of the action, and at'ter issue joiiuîd, is inadmis-

sible. J'aue V. McLennan, 9 S. 193.

16. 1. Article 931 of the Civil Code, which provides that

niovable property as well as immovables may be the sul)-

ject of substitutions, did not introduce any change in the

law as it existed in this province before the promulgation

of the Code, and therefore substitutions of movables

created before the comFng into force of the Code are valid.

2. Where the will creating a substitution expressly

authorized the executors, if they saw fit in making the
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division of the estate, to sell any portion of tlie substi-

tuted property and divide the proceeds thereof, the bank

respondent, on whose register certain shares belonging

to the substitution were transferred by the exocutors, was

not bound, either under the terms of its charter, 18 Vict.,

ch. 202, s. 36, or under the term.s of the Bank Act, to

see to the exécution of the trust imposed upon the execu-

tors by the will. It is sufficient for the protection of the

Bank in such case that the executors possess ail the

apparent qualifications necessary for such transaction.

3. The curator representing substitutes yet unhorn has

a right to bring an action whici. has for its obiect the

protection of propefty belonging to the substitution.

(C. C. 945.) Stewart & The Maisons Bank, 4 R. 11.

17. Le nommé Joseph Rochon, par son testament en date

du 12 octobre 1852, fit le legs suivant : "Je donne et

" lègue à mes deux sœur? germaines Exulpère et Rosalie

" Rochon, l'usufruit de tous m :s biens généralement quel-

" conques et la propriété d'iceux à leurs enfants." Il

chargea son exécuteur testamentaire " de réaliser les dits

"biens, de les vendre et d'en placer le produit pour en

" fournir les revenus à ses dites sœurs usufruitières et

" conserver les fonds pour les enfants." Le testateur

déclarait de plus que ces legs étaient faits à titre d'ali-

ments et que les biens légués seraient incessibles et insai-

sissables. Par un codicile en date du 12 août 1890, il

nomma un nouvel exécuteur testamentaire, à la place de

l'autre alors décédé, et ajouta :
" il sera de plus l'adminis-

"trateur de mes dits biens jusqu'au décès de mes deux
" sœurs usufruitières nommées dans mon dit testament
" et jusqu'au partage définitif de mes biens entre mes
" héritiers propriétaires."

Jugé (infirmant, Sir Alexandre Lacoste, J. C, dissen-

tiente, le jugement de la cour supérieure à Sainte-Scho-

lastique, Taschereau, J) :—Que cette disposition ne com-

portait pas une substitution ou deux libéralités succes-

sives prenant effet l'une après l'autre, mais constituait

seulement un legs d'usufruit aux sœurs du testateur et

un legs de propriété, sujet à cet usufruit à leurs enfants,

lesquels le^? avaient pris effet en même temps; qu'en
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vlmrgi'jiiit son oxécutcur tcstaiiu'ntaire do coiist'rvi'r les

l'ônds pour les enfants, le testateur n'a l'ait <iue lui im-

l)Oser une oblifjation (jui lui inconihait déjà par la loi, et

ou ne peut ])ré.>«uiuer (|u"il ait voulu imposer la même obli-

gation à ses snnirs exclues de radminist ration des dits

biens, et leiir donner la propriété de ces bieus. à ebarjïe

do la rendre à leurs enfants. TJn lejrs fuit sous un nom
collectif à des enfants issus de diiférents maria«ïes, sans

limitation de parts, doit se partaj:er entre ces enfants par

têtes et non par souelies. (Coulirmé par la cour

suprême.) Diif/iioy tO Rohin, 5 R. "377.

18. 1. Tbe (ippelé in tlie seccmd de,irree lieeomes absolute

owner of tbe jji'operty from tbe moment be receives it,

and if a eurator to tlie substitution bas been apjiointed

previously, liis funetions and duties are at an end from

that date.

2. Wbere, by tbe ternis of a deed of sale, tbe ])urebase

priée was not to become due until tbe o])eninji- of tbe

substitution, and it was nlso stated in tbe deed tbat tbe

sul)stitution was to extend to four de^n-ees, tbe proper

interprétation of tbe eontraet, wbere it appears tbat tbe

term was sU])uIated in tbe interest of tbe ereditor (tho

substitution), is tbat tbe priée is due wlieu llie property

is reeeived by tbe seeon.. appclf, tbat beinji' ibe date wben
l)y law tiie sul)stitution l)eeame open. Liuujclu'r v. Per-

ron, 10 S. ;]33.

19. (('oiillrmant ])our d'autres motifs le jugement de

J)oberty, .1.): —Antérieurement au code, la donation

créant substitution ]>ouvait être révoquée du consente-

ment du donateur et du donataire, avant l'ouverture de

la substitution ou l'acceptation des appelants. (Inilriné

sur ce point, par la cour suprême et demande d'appel au

conseil privé refusé.)

Par Lacoste, J.C, Bossé, Hall et AVurtele, .TJ. Dans
l'espèce, la sidtstitution ayant été créée avant le code

civil et ne s'élant ouverte par le décès du j^-revé qu'en

188(i, moins de dix ans avant l'institution de l'action, le

droit des appelants d(> revendiquer un immeuble qui avait

été donné à cbarge de cette substitution n'était pas pre-

scrit par la prescription de dix ans.

lui
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Par lîliiiK'lirt, .T. Aviint le code, la prescription do dix

ans l't ('l'Ile de In-nte ans n'avaient pas lieu ((tntre l'appelé

avant l'ouverture du droit. Depuis le code, les deux

courent contre lui avant cette ouverture, mais celle de

dix ans devant t'tre acconipajrnce de la i)onne Toi lors de

rac(|iiisitioii, l'insinuation et la puidication de; la substi-

tution étaient suilisants pour constituer rac(juéreur cii

mauvaise loi et l'empêcher île prescrire. Mélodie il-

20. l'nder a will creatin^' a substitution, tlie institute

l;ad ]K)\ver to dispose of inimovablea belonjjing to tlie

substitution. siil»ject to tlie oblipition of reinvestiiifi'

the |)rice of sale in otlier immovablos. A curatrix was

appointed to tlie institute. wlio was interdicted for

habituai drunkenness. The question subnùtted to the

Court was whether the curatrix required the authoriza-

tion of u family council as to the reinvestment to be

inadi' of the priée of an imniovable belon<rin<jf to t'

substitution, which had been sold.

IIki-d:—When a statute, such as the Civil Code of

Ijowcr Canada, enacts gênerai ju'ovisions covering a sub-

ject. the ell'cct is that aiiy jirevious législation on tho

sanie subject is repealed, although no spécifie repeal he

declared. Articles !>Slo, !».Sl/>. i^lq of the Civil Code

are inconsistent with any obligation on the part of the

ofïicers therein mentioned to summon family councils to

advise as to the emploi of funds, and therefore, although

by the hnv as it existed ])re'vious to the enactment of the

Civil Code, a reinvestment of the ])roceeds of the real

property sold niuler the circunistances stated could not

be efl'ccted without the advice of a iamily council, tlic

silence of the Code as to the' neccssity of an authoriza-

tion by a family council mnst lx> eonsidered as repeal-

ing the pre-existing law. (.'onseqnently it was not neces-

sary, in tho présent case, tbat the curatrix to the insti-

tute shotdd be authorized by a family council as to the

reinvestment to l)e made of tlic priée of the immovable

sold. (Reversed by the Court of Review.) Daly v. The

Amherst F'ark Land Co., 13 S. 516.
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- 21. Par son testiuiicnt IVu Fraii(,'()is Armand a légué ses

hiens à ses (|ualre enfants, à titre de constitut vl de pré-

eairo, lu ])leiiie iiropriété, la jouissance finie, de\'ant appar-

tenir aux enfants des Ié;,fataires "pour être partagée entre»

"eux dans chaque famille respective, par égale part et por-

" tion entre eux, suivant l'onlre des successions; et si

" quelques uns des dits légataires dw'édaient sans en-

"fants ni descendants d'eux, alors les enfants des autres

" légatiiires leur seront substitués dans la propriété des

"dits biens." FA dans un codicille, après avoir repro-

duit presque textuellement cette clau.se, quant à la sub-

stitution des enfant.s des légataires, il ajoutait :
" et si

"l'un des dits légataires décédait sans enfants ni des-

"cendants, alors les enfantas de son frère et ceux de ses

"deux s(curs nommées dans le susdit testament leur

"seront substitués dans la propriété des dits biens."

L'un des légataires étant décédé sans enfants ni des-

cendants, il s'agLssait de savoir si les biens légués de-

vaient être partagés entre les enfants des autres léga-

taires par têtes ou par souches.

JuoÉ (continuant le ingénient de Pagnuolo, J.) :

—

1. Qu'il n'y avait pas lieu h l'application de l'article 9.'57

du code civil—((iii autorise exceptionnellement la repré-

sentation dans les substitutions : lo lors(|ue le testateur

a ordonné que ses biens seraient déférés suivant l'ordre

des successions légitimes ; 2o lorsque son intention au

même effet est sunisamment manifestée—car le testateur

n'appelait à cette substitution ni ses propres héritiers ni

eoux des grevés, et son intention do permettre la repré-

sentation n'était pas manifestée
;
que partant le partage

devait se faire par têtes et non pas par souches.

2. Que dans l'espèce deux substitutions distinctes

avaient été créées, et on ne pouvait pas invoquer les

termes de la première, où les biens étaient déférés

suivant l'ordre des successions, pour interpréter la

seconde où cette expression ne se rencontrait pas. Ar-

mand & Armand, 7 R. 356.

22. L'appelé qui, depuis l'ouverture d'une substitution et

avant partage, a perçu des fruits provenant de l'im-

3.

'. Il ^•i,
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mciihlc siilisliliu' t'I sujet à |iailii^f(', ditit cii faire le ran-

|H)rl. Ltilour v. Luiour, Il S. IIS.

— :— \ . l'uocl'MiruK

—

S.\isiHs.\nii.ii'f;.

Suooossion-

Arri/ihitioii 'J. (1. T. S. 1(1. 1.")
j

Hriirtifr il'iiiit ntiiirr "_', 7, 10

( 'id-iili iir ."), lli, 1 1

Hnrt i/is/n iiii iif I

h'iiro III /iitssisMiiin 1(

Kxvifiliitu ililittiiiri' 2

Filial itiii l"i

/•')'(( i.s 'J

diiniiilir II. 1(1

lli rilii i\ Uis/iiiiisiihilih'ilr, 'J, II, (l

liili rii iiliiin Il

/.lyiiliiin' iniiirrsrl 2

Suooossion—

,!///(< Il r

l'tiii rsiiilf iDiilrf In riliir

/t'itiiiiiriiiliiiii , . I, (I, 7,

Itilniil siicnssiiriil

Siiisiiif

Siirfis.siiir irri'j/iiliir

'iii'ir.sniiiii iiihirr, l'iiiir

.Siirnssiiin riviinir

Siirrir, l'rruiiiiiiiliitii ilr

'l'il.ii' nu r siiirrssiiiii . . , .

Tiiis iici/iii riiir

riiliiir

Il, 7, \:>

, 'J, (1, ITi

Kl, l.'i. I(S

i:i

.... Il

"Oir II

.
!•-'. Il

I

i:i

!»

.... (i, 7

Succession : 1. lii reiioiifialiiiii a une sKceessioii (^iii n'a pa.-i

été eiiiv^istrée e.<t sans etl'et à rt-^^anl des tiers et, iiotaii

meut, «les eréanciei's »lii reiiniieant. llaijiioii v. ï'nlci

Une, 2 S. :.0.

— : 2. I. I)es le leiKleiKaiii ( |.> I; 1 iiiori 1(1 testatedr, snii

eiéaiieier a le dcoil d'assijiiiec le lt';;ataice (iiiiversel, et

lelle assignat idli cnI valide à liuiles lins <|(leleoii<(Ues.

'i. JiO léijataire idiiversel a rexeeplioii dilatinri! p()((r

arrêter l'action i)enda.nt les délais pour faire inventaire

et délibérer.

;{. Si le légataire nniversel ens(Mte aeeepte sou.s héiié-

liee d'invtMitaire, ali>rs l'.ietion se eontinnera contre lui

en t'etti> nodvello (pialilé.

•I. Les demandeurs n'ayant |)a.s contesté roxcoptioii

<lilaloire. les frais do eolte exception seront, mis à la

eliarg'e île la snccession, c'esl-iMlire, dans le préHcnt cas,

à la charu'c de la. défenderesse ès-qnalité de léj^atairo

nniversel sons Iténélice (rinveiitaire

'i S. 'v>(i!).

M asNc V. jadir.

— :— 3. Wliero scveral lieirs leavi* it to one of tliom lo liqni-

date tlie dobts of tlio siiccassion io Uie bost advinita<fe,

tho other hoirs iiovertlioles.s remaiii liidilo to contrilnite

to the paymoiit of tho dohts and cliar<ï(}6, each in pro])or-

tion to his sharo in the succo.ssion. Tnileau v. Fahey,

2 S. 449.
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4. I. Art. (ii»l. ('. ('.. whifli il.'cliitvs lliiil, (in th.- al>

Sflicc ni' (Iclcnilillilli^ cin lliiisliilicrs). wlicn-, ul' Iwo [mT-

sdiis «lin iicrisli liy niic jiihI tlic snmr tifrcidciil, mw is

Itclwt'fll |."> illlll (!(t. ,'ll|i| tllc ni lire is nVlT <iO VflU'S ni' (IJ^f,

tlll' l'nnMrl- I- |in-.||IMii| In ll.lVf Slll'vi Vl'lj. i-< lillllll'lj iii

il« ll|i|ilir;lllnll In il l»i II I ('«l jil i' silrci'x<in||S « lltTC Sl'Vcni!

jicrsniiH MIC |i'-|ir(| i\c|y r;llli'(| |n tin- sllcccssinll ni' iMcIl

• •llicr.

V. In llic itlTsciit-, fil-f, llir ili'|inHit.iiiliS l;iKrn (il llio

illijllitsi, illlll nlliiT Itl'nnl'. cslillil i.-i|| ilijr tliill t||i> Il IHliiUllI,

wliili' Iiiclil.illy ilriiili;:i'i|. uns in iinsscssinn ni' ii rii/.nr
;

Illlll Ile Cllliilili'd in il >l ni'_'i;|i' willi lilrlllIicl'S ni' Ihr

l'iiniily : lluil lir \\,is ,-rcii liiuKinj: iit liis llirmit, willi ji

rnznr ; tli;il llicir dwcllin.i,' Innk lire ii jVw tniniili's iiriiT,

illlll \VIU-4 l'niislinii'd, iiiid ihill llic linllrs id' il wnlllilll SVlTi;

rniiiid iinmiiH- tlic ilrhris >>( lin- ImmI nccii|»ird hy Ilis wifc,

«•»!•»• rtllllicii'lll In iTl'llIc llll' |i|i'>mil|p|in|l |||;lt t llC wifc

WHH killnd liv lirr ||IKli;llld illlll |irrdcriM-ci| llilll. Iliishy

V. l''nni, ;( s. -.';(».

5. (( 'niilirniiiiil II' jii^i'i'niml di' lu cniir siiix'ricinc, (lill,

il.) :— 1. Lu vrille î'i un licrs. piu- 1" i((|iirr('iir de lu |i,irl

liérédiliiirc d'un rn|ii''ril icr. de riin dr- iniiiiciildcs ()iril

IL IIC(|lli^ di' {!' l'nlli'ril iiT. irc||||ii'(lir|il |>i|- ri'\crci('(' dli

rolrnil, snccctN-nriil. lis drnils i\f i ;• licrs ;iii rciiiltniirHt'-

inoiit du |>ri\ dn vriilf iréliinl |iii- iill'iTirs piii- le jiii^c-

nii'lll nnlnlilliinl le liti'iiit. ( l'.rhillucr. d., ill.'isrniiflltr

(|nHnl i"i ce |inint sciiirini'nl.)

"i, I ni' Veille en lilne de Inlll Tilelif lie l'illl des cn-

li^'citiiTH, y (niii|>ri> >es drnils siiecessii's. l'iiile piir je ciira-

lelir i'i lu ee-himi de liiell> de ce e dlérili'l', n'est pus llll

(dwliiclc il l'eNci'eiee dil reirilil .-iieei'ssnriij, le défendoiir,

(Ihiis respect', .-"éliiiil pnrié iidjiidieiitiiire de hi totalité

(II! Fiielir siiiis dislinctinii ; cette vente ne cnniport*! fms

les eirels (rime veille jiid iciiiire. Iiieii ipi'elle ait él^ faite

avec l;i, perinissinii d'un juLfe. c*e>t une vetile de yré à jrré

fiiite sans iivis pnlilics préidahles. l'i laipielle le rotrayant

n'a plis été ap|telé. cl cette vente il le même eU'et que fii

elle avait été faite par le cnliéritier lui-même, et donne

lien au retniit successoral, /'/////'/o' v. Ilu.rler (con-

firmé par la cour suprême), -1 S. 151.

iiiii
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-^ :— 6. Wlicrc tlic lii'ir is u ininnr tlic cxpinitinn of tlirco

riiontlis iiiid l'orly «liiys witlioiil n'ininoiatidii. fruiii tlu^

tiriHî wlicii thc siicccssidii dovolvcd. (Itics luit crcatc aiiv

prosiiiiiplioii (il' iicirptiince. Laronjue v. Ihtiiinnult,

') S. 20(5.

liut liokl in rcvii'W, rt'versinir tho abovc :—Wliorc a

iiiiiKtr, wlio is tlic iicarcst lu'ir, lias iiot aceopted or n;-

iKMiuccd a siicccs.-^ioii williiii thc dclays prt'scriljwl liy

law, tlii' ( ri'ditnrs ol" (lie siicccs.'iion liavc a ri<,'lit to pro-

ccihI airainst liiiii as licir appart'iit, iiiasimicli a^» tlu;

l'iaiiiis ngaiiist a .suciossion cannot bc liold in aboyanco

l'or an indctinitL' juTidd. Litrocque v. Daii/natill,

: s. 42().

— :— 7. 1. A délaut (racci'ptation ou do répudiation d'une

succession par le tuteur de la manière prévue à l'artielo

.(01 (lu code civil. Ii' mineur est censé accepter sous béné-

lico d'inventaire. Il est alors dans le cas de l'héritier

majeur dans les délais pour faire inventaire et délibérer,

avec cette dillereiiee que celui-ci, une fois les délais

expirés, s'il ne renonce pas, est présumé héritier pur et

simple, tandis que le mineur n'est jamais censé héritier

que sous béiiélice d'inventaire. Il peut être cepeiulant

condamné en (jualité d'héritier bénéficiaire dans une

iiotion où il est poursuivi comiiu; héritier pur et simple.

2. Une succession ne peut pas rester en suspens jus(|u"à

ce ([ue l'héritier le plus proche, même lorsqu'il est

mineur, l'ait acceptée ; tant qu'il ne l'a i)as répudiée cet

héritier exclut les autres, et c'est contre lui que les

créanciers de la succession doivent porter les actions

qu'ils ont pour la conservation de leurs droits. Lemieiu

V. Naitlin, (i S. -10.").

— :— 8. La ])artie (|ui allègue acceptation d'une succession

par la partie adverse, n'est pas tenue de dénoncer par

sa déclaration les actes qui constituent cette accepta-

tion. Trenltolme v. Milchell, 7 S. 22G.

— :— 9. 1. L'envoi en possession du successeur irrégulier, sans

(|ue les formalités prescrites par rarticle 1329 du code

de procédure civile,—c'est-à-dire la publication d'un

avis aux héritiers possibles du de cujus—aient été ac-
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coiiiplics, (>.st nul. le trilmiial n'ayant pas, en l'abscnoe

(II' l'ai'coniplissonient di' (H's forma liti's, juridiction pour

act'ordor l'j'nvoi on iK)ssos8i(>n.

2. lii! tiers (|ui a aclictô du successeur irrôjïulier un

iniUK'uMo li»''r(''(litairc', n'est pnttéjïé contre la revondi-

eatioii de l'héritier (ju'autant (pi'il a accpiis cet iuiuu'uhlo

de bonne foi et qu'il n'a été coupable d'aucune faute

ou néjiliui'iiee. Il y aurait faute de sa part, s'il ne

s'était pas assuré do la réj^ularité de la possession de

son vendeur ou si, apiès avoir ac(]nis, il payait le prix

d'aetiuisition, bien (lue 'connaissant l'irrégularité de cette

possession.

3. Le tiers acquéreur est fondé à opposer cette irré-

gularité à une aetion pour le prix de vente.

4. Ji'artielo (MO du code civil, qui accorde un recours

en donmuiges à l'héritier véritable, a uniquement pour

but de régler les rapports du successeur irrégulior avec

eet héritier (pii vient l'évincer, et non de statuer sur

Ici sort des actes laits par le successeur irrégulier avec

des tiers. Bvlaïujcr v. Bessclte, H S. 95; 10 S. i;U.

10. ^lême loi-sque Théritier n'a i)as t'ait inventaire dans

les trois mois à compter du décès de son autour, il a

droit au délai additionnel de quarante jours que la loi

lui accorde i)our délibérer sur son acce|)tation ou sa

renonciation, et il ne peut être contraint à prendre

([ualité avant l'expiration de ce délai. Carier v. Dolan,

8 S. IGô.

11. ^larguerite Filiatrault avait épousé, en premières

noces, sous le régime de la communauté de biens, Zéno-

pbile Desjardins, lequel est décédé le -t novembre 18T!),

laissant sa femme enceinte d'une lille ({ui est née le 10

novembre. Le 8 novembre, sous le prétexte d'exécuter

les dernières volontés de son mari qui était décédé sans

testament, ^larguerite Filiatrault, tout en déclarant

([u'elle ne pouvait pas préjudicier aux droits de son en-

fant à naître, a donné avec garantie au père de son mari,

le défendeur, pour le cas où l'enfant dont elle était en-

ceinte ne naîtrait pas ou mourrait mineur, un immeuble

dépendant de la communauté, stipulant en retour pour

III
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cllf riisiirniil (le tdiit riiimit'iilili' >Ji vie (hiriiiiti'. l'iiis

tard flli' ((iiilriicta un MTniid iiijii'iii;:i'. r^alniiciit xm- le

iv^fiiiic tic la citiiimimaiilt''. avi'f le ilciiiiiiiilciir Norlicri

I{«)V. et (le i{' maria;;»' t'>t m'' un antrr cnranl. li'ri.lanl

ni''f (In prcMiicr nniria^c c»! (Ircrdci' |M'n apivs la iiai-*-

sancc lie reniant du <ccnnd mariage, et Marjinciitc

l-'ilialninll v\ Ndi-licrl l{n_v, »•< dernier tani iiersHiincHi-

ment (jiie eoniine tuteur de l'enfant i>-u du secuiKi

mariage, demandèrent l'annulatinn de la donaiinn du n

iiitvendire iNl!*. Le défendeur admit i|iie la iliuialion

ne pouvait valoir, (|nanl au i|iiarl iiidivi> de riiMMieuiile

(|ui était éelin à l'enfant du >ei()nd mariaiie à la ninrt di

su s(eur et confessa Jn,i:ement pour ce ipiart, mai- il pré-

tendit (pie la donation valait pour le (juart de riuiuuulili'

(pli était ('eliu à .Maruueriie l'ilial rault cnminc liéi'iiieru

pour i.ioiiié de >a lille, la donation ayant été faite ave(

garantie, et pour la moitié ipii lui avait appaiMcnu eomiin

ayant été commune en liien> avec Zénopliile ! 'e-jai'din-,

.lr(ifi (inlirmanl le juiicmeiil de la coup supérieure i

Sainte-Seliola>ti(pie. 'i'ascliereau, .1.) :

—

1. (.>iu' la donation ne pouvait \aloir pour le ipiarl di'

rinimeulile dévolu à .Mar;;uei'ile {-"iliatrault comme liéri

tièrc de sa lillo, la do.iatrice n'avani [lU di>po-ei' d'un liiei;

qu'elle |)ourrait teiui' plus lai'd de la succession future d^

son enfant, et cela mal.yré la clau«e de j^arantie stipulée à

l'acte, hupiollc était nulle coiunu' le pacte sur la >ucces-

sion future lui-iiiêiiic; et (pic la donation était nulle niênii'

jxnir la moitié de l'innneuble ipie Mari;ueritc l''iliatranli

tenait comme ayant été commune en l)ien.> avec Zéno[)hil(

Desjardins, le défcndeui- ne ])ouvant, à cause de la nais-

sance d'un enl'aid à Zénoplule Desjardins et des droit-

successifs transmis ])ar cet enfant, maintenir Maruiierite

Filiatrault dans la jouissance de tout l'immeuMe, ce (pii

avait été la considération de la. donation.

2. Pour (]u"il y ait vente de succession future, il n'est

pas nécessaire (]u'on ait stipulé sur-l'universalité ou >ur

une partie aliquote de la succession, mais il sufïlt (juc

l'objet du contrat soit une chose, nu'nie individuelle, à

laquelle on ne jieut avoir droit qu'en (pialité d'héritier

présomi)tif d'un tiers, et la vente d'une telle chose no
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tlnil |iii> rire clivi'^il^'rc ((piiiIih' Idliiliillit mUI^ le i(i||ji des

lv;;U's i|iii ir;;! S'il 'lit \:< s 'iiti' «li' la clmst' d'iiiitriii, mai,-*

cfiiiiiiit' iiii |(M<I<' sur une ..ii('r('->i(iii Liiliiii'. Ilnij V. />".s-

jiinlins, 10 S. 11.

:— llt'!<l iti a|i|M>al (icvt'rsiiijr tlic jii(l;:iiiint nf tlic Court nf

K't'vicw) :— 1. A fi»vciiai)t nr pacl n-siicrtiiiy [irn|Mily

wliicli iiiay (Icvdivc hy a liilurc siic(('s,.inii i> pi-nliiliiitMl liy

arts. ti'iK antl KMII ni' tlic Civil Coilc, aiitl siicli |ii-<iiiil)i<

timi is a iiiatt*'i- nf piiiilic pulicy.

'4. Kvcry sucli covenant nr pad is railica'ly iiiill and

void and incxistt'iit, and, tli<> principal (Mintmct iiciii<;

witlioiil Ic^mI existence, an ac<'essnry cdiitract nf warranty

is aiso null and void and witlioiit aiiy Ie;:al elVed.

;{. 'l'Ile provision coiitaiiied in art. Tl;! i>\' tlie Civil

Code, l»y wliieli tlie coiiveyance of tlie property <d' aiiutlicr

lifconu's valid, if tlio ooiiveyitr sulise(|uently a<!(|uirt'S i'.

is siilionlinate to tlie law of pulilic poliey cintained in

arts. (t'}f> and l'''jl.

4. A coiitract wliiidi contiiiiis liotli a pact witli rei'er-

cnco to a lutiiri' succession, and an a^reeinenl respecting

property lielonging al tlie date of tlie deed to tlie coti-

veyor, and wliieli is suseeptilde uf lieing divided, is good

and valid l'or tlie part vvliieli relates to tlie eonveyor's

property, and null and void oiily for llie part vvliicli re-

lates to tlie future sueeession. Deajardius d* liuy, 7 U.

325.

:— 12. Lo curateur d'une succession vacante ne peut être

dispensé de faire un inventaire devant notaire des biens

de la succession, et un inventaire sous seing privé, fait

par un gardien provisoire, ne peut remplacer l'inventaire

requis par la loi. In re la succession icanle de feu le

Rév. L. \V. Murplnj éi Gaulhier, curateur-requérant, 12 S.

407.

:— 13. 1. La loi qui dit que "nul transport des biens d'une
'' succession n'est valide et ne constitue un titre si les

" droits voulus n'ont pas été payés " ne comprend pas la

simple transmission ou dévolution des biens du défunt

à ses héritiers on légataires.

2. Ces héritiers et légataires deviennent propriétaires

I'"

liii

Ml'
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(le ces biens par la simple saisine légale, malgré que les

droits qui Trappes t les transports de suecession n'aient

pas été acquittés, parce que cette transmission n'est

pas un transport, et aussi en vertu de la maxime que " le

mort saisit le vif." 'J'Iiivirn/c v. Cinq-Mars, \[\ S. ;{!)S.

— :— 14. 1. Parties intervening in a suit and basing tlieir de-

mand on tlie allegatitm that they are lawl'ul heirs of a

person deceased, must sbow that they were in existence at

tlie time cl" lus dcath.

2. Where it apjH'ars that there were other relatives,

more nearly related to the deceased than tiie ])arties

claiming, and who exeluded the latter l'rom the succes-

sion, the intervenants' daim cannot be maiutained.

3. Acts done by a curator lo a vacant succession illc-

gally or irregularly a))])ointed, are radically null as against

the lieir who ])resents himseli' to daim the succession,

save at ail cvenls in the case where they should be treated

as l)inding in the interest ol" third persons dealing in good

failli with such curator, an 1 who could not know of tlie

irregularity of bis appointment.

4. Where upon the l'ace of an ai)pointment of curator

it appears that it was niade upon the pétition of a jiersoii

not showing nor alleging any interest whatever in haviiig

the appointment made, the appointment is null.

à. By a party interested," on wliose deinand only a

curator to a vacant succession can be ap])ointed (('.(J.

1)85), is mcant a party having some right to exercise in

or against the succession which is vacant, and for tlic

exercise whereof it is essential that a représentative of

the succession be appointed, or a debtor thereof having

an interest that some (me be named compétent to receivc

{)ayment and grant him a diseharge on behalf of the suc-

cession. The fact of bcing a sister-in-law of a person

deceased gives rise to no right in or against bis succes-

sion, ?.nù. créâtes no interest in having a curator ap-

pointed to it. (Reversed in appeal, "JOth Januar\^ 181)!».;

Craig v. Mahneij, 14 S. 255.

-- :— 15. (Infirmant le jugement de Langelier, J.) :— 1. II

n'est pas nécessaire, dans une action dirigée contre les
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onfants inincura (l'un (]él)itt'iir décédé, en leur qualité

d'héritiers de ce dernier, d'alléf^uer acceptation par leur

tuteur do lu succession du débiteur; nuiis c'est aux défen-

deurs, s'ils veulent se faire relever de l'obliffation qui leur

inc()nd)e comme héritiers, à montrer (]u'ils ont renoncé

à la succession.

'2. liorscjuc, sur une action alléj^uant que les défen-

,, deurs sont entants léi-iîimes du débiteur et comme tels

SCS liéritiers, la liliation des enfants n'est ))as spéciale-

ment niée, le demandmir n'est pas tenu de la prouver.

Jï'oj/dl J nslilulinii. for llie AilranccinciU of Learnintj v.

J'imrd, 1 J S. '.'81.

— :— 16. A plaintiil' w liose action is liarred by a p'ea of vvar-

raiity in relation to the pro|)erty claimed by tlie action

(C C. i)5;}) cannot renounce tlie succession after tiie trial

in the cause so as to jiet rid of ihis disaliility. l'aijc v.

MrLcniniii, M S. 3l>-.'.

— :— V. DoMM.voKs ; Fuais jtnér.vihks ; Suhstiïiîtion ; Tu-

telle.

Sapreme coart :

—

V. l^iiocÉnuiiE

—

Appel.

Suretyship :

—

V. C.vutioxxkmknt.

Survie :

—

V. Succkssion.

,11

41'

iii

'•li

Taxes :

—

V. Impôt.

Télégraphe :--T lie Montréal Telei^raph Company lias, by its

charter, the rif>ht to eut the branches of trees overhang-

infï hi^hways, which interfère with tlie workinjj of its

telegraph lines, Imt such ripjht does not justify a trespass

on jirivate property l'or the purpose of cutting such

branches; and furtiier, the (Jreat Nortli Western Telo-

grajih Company, as lessee of the Montréal Telegra]ili

Company's lines, bas the same rights. I'di/ v. Greal

Korl/i Weslcrn TeJeijraph Cu., -i S. 1 ;}.•).

— :— Where there is évidence of négligence on the part of a

telegraph company, or it,s employées, in the transmission

of a despatch, the company will not be protected from

the conséquences of such négligence by the fact that tlio

blank form used for writing t!ie message contained a

printed condition to the elTect that the company wouhl

not be liable for damages arising from any errer in the

l'i
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transiiiissioii of an imropciiltHl tcl('},M'am. Great North

Wt'slern Telci/raph Co. & Lnwrance. 1 H. 1.

— :— La coiiii)a{;iiii' di' (('•I(''<,M-ai)lu' (léfoiidorcsso, ayant reçu Ïi5

contins pour los pivniicrs dix mots et un contin pour

('haipic mot additionnel, était tenue do transmettre le

tolégraninie avec lialtileté et eorreetemont.

2. Ayant, au lieu du mot "' ouc" transmis le mot
" /<>«," il y a présomption de faute contre elh;.

;{. Le demandeur—ayant donné oralement à ro])é-

rateur, employé de la délenderesse, et qui l'a accepté

ainsi, le messajjje à envoyer, et l'opérateur l'ayant écrit

sur un l)lauc ordinaire y ayant mis le nom du demandeur

au bas— uY'st pas lié par les conditions imprimées en tète

du blanc qui ne lui ont pas été montrées et sur lesquelle«

son attention n'a pas été attirée, le demandeur ne sachant

ni lire, ni écrire.

4. L'opérateur n'était pas l'afient du demamleur.

La compagnie de télégraphe pouvait-elle stipuler l'im-

munité de la faute de ses employés, ou limiter sn respon-

sabilité ? Allusion au jugement de la cour d'appel dans

The Great North Western Tclc(jrapli Co. & Laurance. Les

compa/rniee de télégraphe sont-elles voituriers ? Bérubé

V. The Great North Western Teïegraph Co., 14 S. l?.'^.

Temporalities fund :—By a resolution of the Synod of the Pres-

byterian Church of Canada in connection with the Church

of Scotland, paseed in 1855, ministers of the church were

to be entitleâ to certain annuities and benefits, but it

wtv3 provided tliat they should cease to bave any claim

thereto whenever they should cease to be ministers in

connection with the church. At the time of the Union

of the Presbyterian bodies in Canada it was enacted, by

45 Vict. (Can.) ch. 124, that the vested rights of minis-

ters should continue on the same principle. The plaintitF,

in 1886, being then a minister of the Presbyterian Church

of Canada and receiving an annuity from the .Temporali-

ties Fund, left Canada and was installed as pastor of a

church in the TJnited States. In 1889 he returned to

Canada and was re-admitted into the Presbyterian Church
of Canada.
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IIeld :—Thut he had forfeited his riglit to thc annuity

proviously enjoyed, and was only enlitlod to In; put upon

the roll as a new-comcr. Smith v. Thc Board for the

manayement of the Teniporalities Fund of the Prcsbyterian

Church of Canada, 9 S. 314.

Témoin:—V. Droit Criminel ; Diffamation ; Procédure—
Témoin.

Tempérance Act (Canada) :—y..DKOiT criminel.
J

Tender :

—

V. Offres.

Tenne :—Although, as a gênerai rule, a créditer, wlion thc term

of paymont fixed by tlie obligation is equally in iiis favor,

is not obliged to accept payaient, evcn with lui! interest,

boforo tbe expiration of the term; yet, whero a croditor

refuses to accept such payment when oiïered a l'cw days

before the niaturity of the obligation, the Court will

appreciate the circunistances, and, if it appears thut the

creditor had no real interest and acted in bad faith in

refusing payment, the tender will bc lu;ld sufficient.

Boisvert v. Boulanger, 1 S. 145.

— :— 1. The provisions of article 1093 of the Civil Code, wliich

deprive the debtor of tlie l)enefit of delay in certain

cases, are to be strictly construed, and a creditor seeking

to enforce payment of a debt before maturity must for-

mulate clearly and distinctly in his déclaration the rea-

sons npon which lie bases his demand.

2. As long as a debtor is not insolvent he lias an abso-

lute right to administer his cstato and dispose of his

assets, provided he does so prudently and without fraud,

and art. 1093 has no application to such administration;

the secvrity which that article forbids the diminution

of meanhig only sccurities spccially given iindor coutract.

3. The maturity of a note during the pendency of an

action prematurely brought upon it, is no answer to the

exception of the défendant that such note was not pay-

able at the moment of the institution of the action.

Wark v. Perron, 3 S. 66.

— :— V. Substitution.

, 1

'i ' 1

1(1/:

45
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Testament—

Appel 19

Bieii/aisance, Lef/a de 8, 4

Capacité' pour tester, 2, (5, 11, VA,

m, 18

Captât ion iS,\'A

Conditions quant au mariage. 7

Contestation D, 21

Copie 15

Créancier, Legs à 5

Défense de contester 9

Dictée 10, 20, 2;<

Domestique, Legs à a

Exécuteur testamentaire, 1, H, 17

19, 21, 22

Fiduciaire 'A, i

Formes requises 10, 11, l(i, 23

Inscrijttion enfauc 15

Testament—

Institution de charité 'A, \

Interprétation 12, 14, 24

Inventaire 1,8

Legs conditionnel 7,

Legs rémnnérntoire 5

Liberté de tester :{

Obscurité 3, 4

Olographe 3, 10, 15

Preuve et vérification 15

Révocation 24

Saisine 1,8

Sanité d'esprit 2, «, 11, Ki, 18

Signes, Testament dicté par, Ui, 2(1

Suggestion 13

Témoins 11, 23

Testament suivant forme an-

glaise .. 11

Teitament :

—

1. Quoique l'exécuteur testamentaire soit saisi

comme dépositaire légal dos meubles de la succession

pour les (ins de l'exécution du testament, ce n'est (|u'après

avoir fait inventaire qu'il est mis en possession elToctive

d'iceux, et jusque-là ses pouvoirs se bornent aux actes

conservatoires et autres qui reipiièrent célérité. Ainsi,

il ne peut, avant l'accomplissement de cette formalité,

retirer d'une banque les argents s'y trouvant en dépôt au

crédit du défunt. Cook v. La Banque de Québec, 1 S. 501.

En appel, infirmant le jugement de la cour supériiîure :

— 1. 1/exécutour testamentaire est saisi des biens meu-

bles du testateur au moment du décès de ce dernier, indé-

pendamment de la confection de l'inventaire. Par con-

séc^uent, une banque dépositaire de fonds de la succes-

sion, est tenue de faire honneur aux chèques dos exécu-

teurs, avant, comme après l'accomplissement de cette

formalité.

2. L'art. 919 C. C. prescrit les devoirs à défaut do

l'accomplissement desquels l'héritier ou le légataire uni-

versel peut demander la destitution de l'exécuteur testa-

mentaire. Cooh &• La Banque de Québec, 2 R. 172.

— :— 2. The testator, aged 66, and for many years clerk of the

Crown and of the Peace at Montréal, being seriously ill

with rheumatism and Bright's disease, and being warned

by his physician to settle his temporal affairs, instructed
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his notary to jjreparc a will in accordante witli momor-

anda writton witJi lus own liand. He kcpt tlie drait

undcr exaniination for sevoral days, and niado a numbor

of altérations. Tlie will contained .soveral boquosts^ but

left the bulk ol' bis fortune to bis sister and lier sons,

défendants, liecovering partially froni liis illness, thc

tcstator lived 21 montbs after tbe exécution of tbe will,

and during tbe greater part of tbis tirae attended his

ollice, and was compétent for tbe perfonîiance of bis

duties. Jle also attended as usual to bis private atfairs.

His sister, thc défendant, bad lived with him for sonie

time bci'ore and after tbe date of tbe will, but it did not

appear that slie bad brought any pressure or iniluence

to bear upon him, or tbat be was not free to altor tbe dis-

positions of tbe will, if be so desired.

llniA) :—Tbat tbe proper inferenoe froni tbese facts

was tbat tbe will was tbe expression of tbe testator's

voluntary wisbes, and sbould be maintained. Schiller v.

Schiller, 1 S. 515.

3. 1. The 14th Geo. III, cap. 73, sec. 10, in force in Feb-

ruary, 18G5, and which provides "tbat it shall be lawful

for every person. . . to devise. ... by will. . . oxecuted

either according to tbe laws of Canada or according to

tbe fornis pre.^cribed by tbe laws of England," is not to

be read as restricted to wills made in tbe Province, but

applies to wills generally wherever made. Therefore a

will made at tbat time in tbe State of Xew York by a

person domiciled in tbis Province, in the bolograpb form,

is good and valid.

2. A be<|ucst in tbe following words: "1 bereby will and

bequeath ail my property, assets or raeans of any kind,

to my brother Frank, who will use one-balf of tbem for

public Protestaiit cbarities in Quel)cc and Carluke, say

the Protestant Hospital Home, French Canadian mission,

and amongst poor relatives as he niay judge best," is not

void for vaguencss or uncertainty.

Scmhlc, There is power in tbe Court, where a trustée

empowered to sélect beneficiaries under a legacy from a

class, fails to do so, to order an equal distribution of the

amount of the legacy among tbose who compose the class.

Ross V. lîoss, 2 S. 8.

: 1

I
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En appel, confirmant le jugement ci-doesus :— 1. L'an-

cien droit fran(,ais, en force dans la province avant la

promulgation du code civil, ne reconnaissait le testament

l'ait à l'étranger qu'autant (ju'il était fait dans la forme

pourvue par la loi du pays où se trouvait le testateur,

suivant la maxime, locus reyit aclum.

2. Les lois de l'Etat de New-York, en 18G5, permet-

tant aux étrangers de disposer par testament, suivant les

formes autorisées par les lois de leur domicile, le testa-

ment olographe fait à cette époque, dans cet Etat, par

une personne domiciliée à Québec est valable.

3. La disposition testamentaire connue en ces termes :

" / hereby tvill and bequealk ail mij properly, assets or

means of any kind lo my brolher Frank wko tvill use onc

half of them for public prolcstant charities in Québec and

Carluke, say, the rrulcslant llospilal Home, French Cana-

dian Missions, and amongst poor relations, as hc may

judye best/'esi valide et ne saurait être attaquée comme
vague et incertaine, comme ne désignant pas sutlisam-

ment les bénéficiaires, ni comme laissée à la volonté du

légataire, Frank Ross.

4. Dans une action intentée pour faire prononcer la

nullité d'un testament qui contient un legs en faveur

d'individus, au choix du légataire universel, appartenaii*

à des classes ou catégories désignées, tous ceux sur les-

quels ce choix pourrait légalement tomber ont un intérêt

suffisant pour t4re admis parties intervenantes.

5. Une maison d'éducation est une institution de

charité, dans le sens de la disposition testamentaire ci-

haut citée, Ross dû lioss, 2 K. 413.

— :— 4. By the will in question in this case (see No. 3) a trust

was created in favor of public Protestant charities and

poor relations: and the terms creating sueh trust are not

so vague and indefinite as to make it incapable of exécu-

tion. Ross V. Ross, 2 S. 115.

— :— 6. 1. La présomption établie par l'art. 890 du C. C,

s'applique à tout legs fait au créancier ou au domestique

du testateur, même à un legs purement rémunératoire.

2. Cette présomption ne peut être détruite que par

W
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une énonciation à cette fin dans le testament même, ou

par l'aveu du créancier ou domestique poursuivant établi

suivant les règles de la preuve. Marmen v. Jioyer, 2 S.

399.

- 6. liC Code en exigeant à l'art. 831, que le testateur soit

*' sain d'esprit," ne frappe pas de nullité seulement le

testament du i'ou proprement dit, mais aussi le testament

de celui dont la fail)lesse d'esprit ne lui permet pas

d'apprécier le caractère et. les effets de l'acte qu'il accom-

plit. La preuve d'un état mental semblable peut résul-

ter, directement, des actes, du langage et de la conduite

du testateur, avant, pendant et après la confection du

testament, et, indirectement, de la nature de la disposi-

tion testamentaire et de ,'*a portée, v. {/., de .son injustice.

Dans l'espèce, la testatrice, quoique susceptible de conce-

voir une donation ou transport afin d'assurer sa vie,

étant trop faible d'esprit pour connaître l'étendue de sa

fortune, apprécier la nécessité d'une toile donation, se

rappeler les avantages respectifs que ses enfants avaient

reçus dans le passé et se rendre compte de la position

relative de chacun d'eux vis-à-vis de sa succession et de

celle de son mari, n'était pas assez " saine d'esprit " pour

pouvoir tester valablement. Au surplus, le bénéficiaire,

l'intimé, qui avait le contrôle des affaires de la testatrice

et exerçait une grande influence sur elle, lui avait sug-

géré le testament, qui était le résultat de captation dolo-

sive de sa part. (Blanchet, J., dissentiente.) Baptist &
Baptist, 1 R. 447.

7. La clause par laquelle un père lègue à sa illle une

rente annuelle tant qu'elle ne sera pas mariée est légale

et le mariage de la légataire met fin à la rente pour

l'avenir. WhpJan v. Wheîan, 3 S. 442.

8. L'obligation imposée par l'article 919 du code civil à

l'exécuteur testamentaire de faire inventaire, n'empêche

pas que l'exécuteur ne soit saisi de la succession du dé-

funt dès l'instant du décès de ce dernier. D'ailleurs

cette obligation, en supposant qu'elle doive être remplie

pour donner lieu à la saisine, ne constituerait qu'une obli-

gation préjudicielle et le défaut du demandeur de l'avoir

i' i
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reiiiplio ne pournut ('tri; plaidô (jul' par oxceptinn dila-

toire (Art. IvM) C. V. V.) Unidrrson v. Cnmpbcll, 1 S. |.

— :— 9. Jiii cliuiso d'un tostamoiit stipulant (jUi- k; Icj^s l'ait à

un léf^ataire serait r.ul si la inèri' «lu léi-alairc faisait

aut'une réclamation contre la succession du testiiteur ou

contestait U; testament, est lé^'ale et doit être l'xéciitée.

MrXdiiH'r v. Tilniiilt cl rir, I S. v.'();5.

— :— 10. Kn ISTi"), une thnne Metzler Ht venir (rottawa un de

ses neveux, le nommé .folm .lessii- Weeves. (|ui demeura

avec elle et en eut soin jus([u'à sa mort, arrivée en 1.ST(S.

Avant cela, en 1S(!S, Muu' Melzler avait l'ait un testa-

nu'ut devant iu)taires en faveur du dit John .lessic lîceves

et de deux autres de ses neveux. .\près sa mort, d, ,1.

Keoves produisit an f^relVe et lit prouver comme testaiiu'iit

olojfraphe de Mnu' Metzier, un écrit sans date com.u en

ces ternu>s: '" ,Ie donne à mon neveu dohn .1. Ueeves tt)
*

"ce t|ue Je possède pour avoir eu soin de nu»i. (Siijné)

"iM. H. V. li. Metzier." Dans la déposition qu'il lit,

aux lins de la vérilication de ce testanu'nt, dolm -lessie

Keoves allirma ([ue tout cet écrit était de l'écriture de la

testatrice. .11 J'ut cependant prouvé ([ue les nu)ts " .lohn

J. lieeves
""

avaient été ajoutés |)ar une juain étrangère,

mais (|ue tout le reste du testaïuent était de l'écriture do

Mme ]\retzler.

,]\v,f: (infirmant le juj^oment de la cour de première

instaïu'c, l)al)y et Bossé, .1.1., (lissciilicnlihiis):—(^)ue le

testament olof^raplie en question n'étant pas en entier de

récriture de la testatrice, les nuits " .lolin d. Reeves
"'

ayant été ajoutés par une nuiin étranuère, le dit testa-

ment était nul et que le testament devant notaires, do

1808, seul était en vigueur. Itcercs d- Caiiirron, '2 R. 'i'S'i.

— :— 11. The will sought to l»e set asido purported to l»e exe-

cuted hy the tostator in the Knglish l'orm in tho présence

of two subscrihing witnesses. The will was wholly writ-

ten by the défendant X.. who was the testator's religions

adviser and was also personally benefited by its provisions

(being appointed legatee of one half share of the estate),

and it remained in N.'s possession until produced at the

exécution thereof. The tostator was hard of hearing.
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and was scriously ill at llio (iiiio. 'l'iu; iirovisioiis ol" tlie

will (lid not ajîrt'i! witli liis pn.'vimisly cxprossod iiilcn-

tions. llo did in)( ackiiowlcd^fc to oiu' ol' tlic witiussos

tliat tlic instruiiKdit lie tlicti sijîiicd was liis will, or ask

liiiii lo witiu'ss il as sii(;li, aiid no acl<no\vK'd<;ni('nt was

nuidu (lir(H!lly lo Uie oiliur wilnoss, 'l'Iic dociiiniMil l'xc-

cnlcd, wliicli consistcd ol" livc paffcs, was not r'ad nor

its contents oxplained, and tlic tcstalor soiMntMl lo ho un-

certain as to wliat il contained. Aller it was signed it

was a;.;ain taken possession ol' hy tlie défendant N., and

retained hy hini iinlil al'ler tlu^ dealli oj' tlie testator,

wliieli (.-eiirred tliree weeks sul)se(|iienlly.

Il KM) :— l. 'riie mère aeknowled^nii.'nt hy llie tt'statur

of llie signature to a will is insunieient ; lie iiiust aekiiow-

ledge in tlio présence ol' tlie two witnesses, tlm document

lie lias sigiied, and wliicli is llien [)roduced, as l)eing liis

will, and wlien so aeknowledged tlie will must he signeJ

immodiately hy tlu' witnesses in liis présence and al lus

Te(iuesl. 'riiese l'ormalilies not liavinj,' heen ohserved in

the présent case, and thc l'acts not hein<i; sucli as to satisl'y

the court Ihat tlio instrument produced was thc volunlary

expression oJ' tlie testator's last wislics, it was di'claiHjd

not to he lus will.

2. Tïw admission ol" a will lo prohate does not croate

any presuniption in ils l'avor when it is conlested. (Art.

H58, C. C.) ^7. Geon/es Socivlif v. Nlchols, 5 S. 'i7-l.

12. By the will oi' teslalrix, certain legacies were bc-

quealhed to L. and otliers, whieh, liowever, were re-

ducihle il' the estate yielded less Ihan the assun\ed

amount. Any interest received in settlement of the

estate was lo he divided aniong ,the legatees on each of

their legacios, and payahle as il niiglit he received, com-

niencing one year al'ter lier decease, hut the interest on

L.'s legacy was payahle to lier from the death of the testa-

trix. There was a contingent deht upon the estate of

testatrix, her deceased hushand (who was commun en

biens with lier) having become surety for a certain obli-

gation. The estate rcalized less than had heen assumed,

and the amount of L.'s legacy as rcduced had not been

ascertained nor the contingent daim released when L.'s

•
I
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nipreacnlnlivi's institiitcd tho pirsonl in'tioii, cluiining

ink'rcst on tlio aniount ot" Iut logaoy.

Ili:i.i> :— Mveii iH'l'on' llic liiial li<iui(luli()ii mu] a«l-

jiist nient of llic i'stato, and hcforo tlio aniount ol" lier

It'iiacy wiLs asi'ortaini'd, L. was ontitlod lo lier slmrc of

tlic rovcnii'.'s rcccivctl l)y (lie e.xt'ciitors, imicss (lie lattt.T

wcrc in a posiMoii to show that tlu» ostato was iiisulUciciit

lo pay hcr aiiylliiiig on lier lojjacy irrospoiilivc ol" the con-

tinrent (1('1)(. Dtniiliiraiiil v. Mnoir, G S. vIM.

:— 13. l'onr être une oaiis»> de nullilé, la sujj^cslion et l'a

captât ion doivent avoir le caiwlère de dol et de fraïuie

qui a pour rôsultat de tromper la volonté du testalcur;

il no peut y a.v(>ir captai ion (|u'autant que les inanreuvro«s

([ui ont été oni|)loyées, ont déterminé la volonté du dis-

posant. Dans l'espèee, les présomptions de suj^f^estion

et de captât ion <|Uo le demandeur a tirées des circon-

stances exceptionnelles de la vie do la testatrice lors du

testament et durant les deux années qui l'ont précédé,

disparaissent devant la preuve que la lestatrice a disposé

de ses hicns avec la plus entière liberté et en pleine pos-

session de ses J'acultés mentales. David v. Pufresne, 7

S. 328.

:— 14. Ij'auteur des défendeurs, par son (estament, faisait

le legs suivant : "I will and désire tliat the éducation

''as a dentisl of my son Joseph Lawrence MuUigan (le

" demandeur) be secured aceording to the proposai and
*' disposition niade hy nie during my wife's lifetime and

''with her consent in the form of and as })eing a mutual
" advantage to a common child, namely, to the extent of

" $2,U00, onc-half thereof should be paid by the hoirs

" and legatues of my said wife, and the other half by my
" cstate." Le testateur avait fait ce legs dans les circon-

stances suivantes : La femme avait laissé sa part de

communauté à ses filles et le testateur laissait la sienne

à ses garçons, le demandeur n'étant g atifié que du legs

susdit. Du vivant de la femme du testateur, il avait été

question de l'éducation du demandeur et il paraissait

avoir été convenu qu'on y appliquerait la somme de

$2,000, à frais communs. Cependant, la femme avait

fait son testament sans égard à cette entente.
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.\vnt: ((ionliriiianl le jiigciiiciil de lu cour sii[M''ricurt',

(Jill, J.) :

—

(^iH^ If tcslatciir avait voulu, à tout, (Wôiit'-

iiicnl l'onsacrcr la soimiit' Av $>*,(>()<> à r»''(lu('atioii du do-

inanih'ur, ci (juc rcxprcHsioii de son d«''sir (|u»' les Icj^a-

taircs de su feiimif payassent lu inoitiô «h; cctti! soriinn;,

n'avait pas po\ir clVct de n'-duin- la rrclaiiiation du do-

Miaiidcwr à la soniiiK! de -^l.OOl), mais (]u'il avait droit au

plein montant de son lej,'s. M ulUijan v. M iilliijau, H S. 9!).

16. Wliere tliere is a variaiiee hotween J»vo autliontio

copies ol' tlie proliatc oj' a liolo^rapli will, <,'!e inaking

llie ann.unt ol' a Ic^nu-y Itro tliousaiid dolla,-,., and the

otlicr iru tliou^and, tlie Court will decndo the multer

upon au inspection ol' llio (fij^'innl will (wlicreof its oilicer

is thv! eustodian), witliout the necesHity ol' a resort to

inijirohation of the ollicial copies; only the most plainly

positive enacln;(!Mt sliould prevent its doing so, and the

)»rovisions ol' Art. S,")T, CC, cannot he construed as such

an enaclnicnt. Au error, or alleged error. niade in copy-

ing il will into the regislor is not maticr for iiu[)r()l)ation,

but i'or rectification on pétition. Miller v. 'l'app, S. 3n;3.

16. Dans l'espèce le testateur étant pres(|ue à re.xtrémité

et incapable de parler, son lils a aj^i eomiue interprète

alin <lo (,'onnaître ses volontc.s, en vue de la préparation

de son testament. Le testament u été l'ait sur des ques-

tions posées par le notainî au testateur et sur les signes

<rassontinient ou de dis.sentiment qu'il donnait. Le tes-

tateur n'a pas e.vpliipié ses volontés, ni signé le testament,

parce (lu'il était iiumpable de le l'aire.

JiMif; :—Que le testament était nul comme ayant été

fait en 0(mtravention de l'article 847 du code civil, qui

porte que le testament sous forme authenti([ue ne peut

être dicté par des signes. Lenoir dit liolland v. Lcnoir

dit Rolland, 10 S. Viii.

17. Where it is established, on the pétition of one of the

e.xecutors to an estate, that the documents and papcrs

connected witli tlie estate are not kept by the eo-executor

in a safe place, the court will order that they be deposited

in a place sufficiently secure, subject to the joint control

of the executors of the estate. l'apineau v. Papineau,

10 S. 205.

:,t;,(
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— :— 18 Mcrc ('ccfiilricity of ('(indiirl iiol indicative ni' scriuiis

(ir iKTiiiiiiU'iit incriliil disonlcr, will iint siillitt' lu iiivali-

diilc il wdl wliicli is rciisoiiiildf in ils tmiis, iiiid is niado

liy a |H'i'S()ii wlin, thnii<(li sull'ci'iti;; at llic lime I'imiii ini-

paii'cd inciiiory caiiscd liy lucal |)aral,vsis, and Irnin ni lier

inlirniilics ii>iial in advanccd a<(c, ncvcrlliclcss displaycd

ciinsidcruhlc iiit('lli<;i'nct' in lunkin^^ aller lier [ler-onal

all'airs, and lo wliose sanily (lie iintary wlio drew llie will,

as W(dl lUH IIh! ])li,vsi«'ian in altendanee, and olliers, lieai'

wilncss. Hvuicrs v. licatuiiii, M S. Kl."».

— :— 19. li'exéeulenr leslaini'iilaire [Miursuivaiil le |iaienieni

d'une délie de hi siieeessidn, pelll a|»|)»'ler du ju^fenient

(jui a M'nvDyé son iielion sans êlre tenu d'nhienir le eon-

sentenieiil préalaltU' iU'^ liériliers. il iiilaii it- lliiildii, .1

l{. 457.

— ;— 20. A ri. S 17 dl' the Civil Code, wineli .si\,< tlial will.s in

aullienlie i'orin eaniiol he dietated l»y .^ij^iis, rcd'ers |o Ihe

dielation (d' tlie will and no| lo tlie si<;naliire. 'Tlie

deelaralion lliat tlie lestalor is too wi'ak lo si^n niav lie

niade by liini to Ihe noiary Ity nniversally reeojînized

si;;iis. Honlmi v. llordoii. l'v' S. l;{;{.

— :— 21. LV.xéeuteiir lestanienlaire n'est (|ue l'adminislrateiir

des biens meubles de la sueeession el il n'a pas <|ualilé

pour lier contestation >\\v la légalité du tostanu'M'. hi(|ueile

ne peut être débat I

du testateur.

ne tpravec les héritiers ou léj;alaire;

La validité d'un testanienl ne |)eut être soulevée 411c

|»ar une deniamio principale et non au moyen d'une e.\-

ception ou procédure incidente, l'oilrus v. Prolcl, \'i S.

401.

— :— 22. A déi'aut de comple rendu par les exécuteurs testa-

mentaires, les héritiers n'ont aucun recours i-ontre eux en

recouvrement de sommes (|u'ils prétendent être le reli-

(|uat de lii sueeession entre leurs mains. C'est par action

en reddition de cotnpte qu'ils .sont tenus de procéder.

Cette demande doit s'étendre à toute l'administration ((uc

les exécuteurs ont eue de lu succession et no peut être

restreinte à des actes particuliers ou isolés. Dans une

demande d'envoi en possession d'une succession testa-

mentaire contre un exécuteur qui en a eu l'administra-
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tinii, il riiiil (|ii(> tous les lit'-riliiTs .«t! |»nrl('tit |iiirtic> tl»;-

lliillHlrrcsscs ; le (It'l'illlt trniuiili »!'( il.\ de .«<• juiiidrc iilix

imlrcs est l'iitiil i'\ If ilt-lVinlt'iir iic |i('iil, |iiis rtn' iciiii ilt;

les tiit'llrc t'ii cause. Ci'ltf <lt'iiiiiii)l<' ilaiis le cas «ii'i il y ii

(jeux cxéciilc lis ne |t('iil pasêlrc j'iiilc! viilaltirmciil coiiirc

riin d'eux, avec le (•niiseiileiiieiil exirajudiciaire de

l'autre; raelimi doit être [MU'tée cdiitre les deux exi'eu-

teiil'H euii joiiiteiiienl. Ihiridsini A- Ciroiii, <i I». -W.

23. I''eu .lulieii Ciiiutle, se triiiivant. malade et eu dan^'er

de iiini't, iiiandti un niitaire et lui déclara d<' si\e voix île

(leelle iiiaiiière il entendait disposer de ses hieiis. \a'.

notaire prit des notes de ces déclarations, les lut et ex-

pliqua ensuite au testateur, le<|uel déclara (|ue c'était l)i(;ii

là su V(don(,é. I,e notaire se retira alors dans une cliuni-

lire voisine, y écrivit li^ tesUuneiit et revint à la clKiniiin;

du dél'unt, où il donna lecture du testainetil au testateur,

en présence des témoins, a[tiès ijuoi U; testateur cl les

témoins le si;L,'nèrent. L'un îles lénioins n'arriva dans la

ehamlu'e du défunl ipi'au moment où le noiairi' cum-

iiu'iK.aiL à lire SCS notes au testateur et à riiiterronei' si

c'était l)i('ii là ses volontés.

.Iiiii'; :— I. (,)iie le testament reiirermiinl indiiltitablc-

int ni les volontés du testateur était valide.

'.'. (/u'il n'est pas nécessaire ipie le testament sous

l'ornui antheiiliipie soit di(!lé et nommé par le testateur.

Clonde v. lHaiKh', Il S. ].');{.

24. Laurent .Miehaud, par son testament du 'i\ septejiihro

1SH!(, avait institué son lils Jules .Miehaud sou lé^^alairo

universel en propriété, et son épouse Di'.nie Sophie Sirois,

sa léf^ataire universelle eu usufruit, à lu charge par celle-

ci " de payer " à Marie Miehaud, leur fille, " à son îi^iv do

" majorité," une somme do •$500. Le -Il octobre IS8!»,

la dite Marie .Miehaud a épousé le demandeur princi])al,

ot, dans leur contrat do nuiriaffo, où communauté de tous

hiens est stipulé, et où on y mentionne les biens de cha-

cun des futurs éj)oux, il y est déclaré ipie " ceux de lu

" future épouse consistent dans ses lin<,fes et bardes et en

"une somme de $500, qui lui a été léguée par son dit

"père, laquelle dite somme le dit Laurent Miehaud

. î



716 TESTAMENT.

" s'oblige payer à son bon plaisir, mais sans intérôt." Cu
contrat de mariage a été enregistiv. Laurent Alichaud

est décédé sans avoir ])ayé cette somme. 11 avait été

partie au contrat de mariage qu'il a signé.

Ji(if; :— 1. Que le testateur Laurent Micliaud, en s'ob-

ligeant ainsi lui-même, dans ce contrat de nuiriage, de

payer cette somme de -tàOO à sa fille aALarie, a révocjué le

legs de la même somme qu'il lui avait fait dans le testa-

ment et qu'il avait nus à la charge de la légataire univer-

selle en usufruit.

•?. (^ue le dit Laurent Micliau<l, [)ar cette clause insérée

dans le contrat de i*).iriage, s'était constitué le débiteur

personnel et actuel de cette somme de $500, ce qui était

une obligation valide, malgré qu'il ne devait payer qu'à

son bon i)laisir, ce ([ui n'aU'ectait que le délai ou ternie

de paiement.

3. tjue le décès de Laureid Micliauil a mis (in à ce délai

ou terme de paiement.

4. Que l'obligation de payer cette somme de $500 est

maintemmt une dette de sa succession générale, puisque

le legs de la même somme ayant été révoqué, il est censé

dis])iiru du testament et n'est plus une charge spéciale du

legs en usufruit.

5. (}ue le légataire universel eu ])ropriété et la léga-

taire universelle en usufruit représentent, tous deux, la

succession de Laurent Micliaud, et sont t(nis deux tenus

au ])aiement des dettes dans la proportion de ce que

cliacun ret^oit, la légataire universelle en usufruit étant

assimilée à un légataire ordinaire à titre universel.

(). (}ue la légataire universelle en usufruit est tenue

])ersonnellement envers le créancier, qui a une action

contre elle, des dettes de la succession, même des capi-

taux, en proportion de ce qu'elle a reçu.

7. Qu'à défaut d'estimation pour établir cette jiropor-

tion, alors chacun, du légataire universel en propriété

et de la légataire universelle en usufruit, est tenu pour

une part virile; et le créancier n'a pas d'action contre lo

légataire universel en |)ropriété pour plus que sa part

virile.
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8. Que le créancier ayant poursuivi le légataire uni-

versel en propriété pour toute la dette, celui-ci n'a pas

d'action en garantie contre la légataire universelle en usu-

fruit. Toutefois, en déboutant l'action en garantie, la

cour a réservé au légataire universel en propriété son

recou.io contre la légataire universelle en usufruit pour

lui l'aire donner raison du surplus, si, .après estimation

entr'eux, la proportion de l'usufruitière excédait cette

part virile. l'cUelier v. Mirlimid, 14 S. 297.

— :

—

V. Fiducie ; Preuve ; Succession ; Tutelle.

Timber license :

—

V. Licence de coupe de bois.

Titre nouvel :

—

V. Hypothèque,

Touage :

—

V. Droit maritime.

Trade mark :

—

V. Droit criminel.

Trade union :

—

V. Union ouviuèke.

Transaction :—Le demandeur avait acheté d'un tiers, de bonne

foi, du fer appartenant à la défenderesse, et l'avait en-

suite brisé pour le vendre comme du vieux fer. Menacé

<1e poiu>suites criminelles, il s'obligea à payer à la dé-

fenderesse, $1,400, ce qui dépassait considérablement le

montant des dommages souft'orts par cette dernière.

.IiMif; :—1. Que quoique le demandeur n'eût assumé,

par son achat, aucune responsabilité civile ou criminelle,

cependant, l'arrangement en question constituant une

transaction, il ne pouvait être mis de côté à cause de

l'erreur de droit sous l'empire duquel le demandeur

s'était engagé à payer cette somme pour éviter des

poursuites, et ce nonobst' la lésion que le demandeur

avait soufferte, la lésion n'étant plus une cause de nulli-

té entre majeurs.

2. Que la crainte d'un procès suffit en droit pour

servir de base à une transaction et lui donner une cause

valable et licite. Ste. Marie v. Smart, 2 S. 293.

— :— A deed of sale of real estate, although it may be sus-

ceptible of being annulled on the ground of fraud,

quoad a créditer, may nevertheless form the subject of

a valid compromise between the creditor aftd the parties

to the deed, the considération being the abandonment

of a claim by the creditor. Wood de Davis, 4 R. 453.

:Mm\\

'f

iM
1 ; : \- '\



718 TRANSFER.

Transfer :

—

V. Vknte.

Transport-Cession :

—

V. Ciiami'euty ; Vente.

Trees :

—

V. TÉi.fwiKAi'iiE ;
VoisixAiiK

Trespass :

—

V. Kmimktkmknt ; Possesscon.

Trust :

—

V. Fiducie.

Tutelle—

Acrrpfnfion de aticccusioii. . . . .'{, 7

Action)* (if banque 11

A ïitorisation Il, H, 1

1

Conifx'ivnce 11

Compte 1, 10

(onueit (le t'ii initie 3, 8, !)

Créancier 5

Destitution 2, 5, 0, 10, V.i

E.vécntenr testamentaire .... (>

Ifypotlilqne 1

Inventaire 1, (>, S

Mère VA

Tutelle—

Xullité 1

Oncle ,5

Qualités requises pour exercer

la tutelle 2, ."•

h'atificalion 11

h'éclaniatio7ia du tuteur (i

Résidence d'un mineur ... . . 12

Sidiroi/é tuteur 2

7'iers de bon ne foi 8, 11

Traité entre tuteur etpiqiille. 1

Tuteur (ul hoc 1,8, 10, 11

Vente des biens d'un mineur, H, 11

Tutelle :

—

1. Ijorsqiic les droits du mineur ont été clairement

déterminés par l'inventaire de la succession échue à ce

mineur, et (jne le compte de tutelle ne serait qu'une

ré|)élition de cet invent.iire, les revenus des biens du

pupille étant ]ilus qu'absorbés par les frais de j^arde et

de l'éducation du mineur, la cour ne mettra pas de côté

une vente de droits successifs consentie i)ar le mineur,

devenu majeur, à son tuteur, pour la seule raison (\nv

cette venti' n'a pas été ])récédée d'un compte de tutelle,

surtout lorsipie les parties ont référé à l'inventaire

comme constatant les droits de ce mineur, et que plus

tard elles ont rendu un compte qui n'était que la repro-

duction de cet inventaire. Lcfvhvre v. Goi/efte, 2 S. 203.

(Par l'afïnuelo, J.. «^^ans adjudication des autres juges) :

—La nullité jirononcée à l'article ;?11 C. C, contre la

vente entre le tuteur et son ])upille devenu majeur, avant

qu'un compte de tutelle ait été fait, entraîne la nullité

des hypothèques dont l'acquéreur aurait grevé l'im-

meuble ainsi vendu, hcfrhvro v. Goi/rUc, 2 S. 23").

— :— 2. Action denuindant la destitution d'un subrogé-tuteur,

pour les causes suivantes : lo ])aree que le tuteur avait

intenté contre ce subrogé-tuteur une action lui deman-

dant de rendre com])te d'un certain nombre de billets ;
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2o parce que la mère du .suhroffô-lutour avait , à la sug-

gostion do co dornior, iutonli! uiu' iudiou (îontrc lo dit

tuteur ; ;5o parce que le défendeur avait refusé de con-

sentir à une licitatioii volontaire des iuuneuhles de son

pupille ; 4o parce que le défendeur était animé de senti-

ments antipatlu(iues à l'égard de son ])upille et avait

refusé de remplir le** devoirs de sa charge; ; ôo par(;e (jue

le défendeur était sur le point de partir de la province

de Québec et de la })uissance du C'anada. Le départ

projeté du défendeur et ses sentiments antipatliicjues ne

furent ])as prouvés et il fut démontré (pu; les immeubles

qu'on voidait faire liciter étaient substitués.

Ji(jf; :—Que les causes <le destitution invocjnéos

étaient insullisantes en loi pour justifier la destitution

d'un subrogé-tuteur. Fyfe v. lionrdcau, 2 S. T)!!.

3. The absence of autborization to a tutor to accept a

legaey, prior to action brougbt by tiie tutor claiming

such legaey, may be covcred by an autborization duly

given by faniily council, subséquent to the institution

of the action. Poirers cC- Mnrtiiuhilr, 1 R. 141.

•4. (Suivant Rallrny cf- Larue, 15 Suprême C'aurt Reports,

p. 103) :—Un tuteur ad hoc n'ayant ni L'administra-

tion de la personne, ni l'administration des l)iens d'un

mineur, ne peut intenter les actions apjiartenant à ce

mineur, quand même il serait le père de ce dernier. Ce

défaut de qualité peut être opposé en tout état de cause,

mais lorsqu'il no l'a pas été par les plaidoyers, l'action

du tuteur ad hoc sera renvoyée sans frais. Thvriault v.

The, aïohe Woollen, Mills Company, 4 S. 179.

-5. La nomination d'un oncle' connue tuteur à ses deux

neveux doit être cassée, s'il n'a pa,s d'immeubles cap-

ables de ré|)ondre de son administration de leurs l)iens,

et s'il est leur créancier, quand même il en aurait élevé

nn comme son propn> enfant, et se serait toujours in-

téressé à l'autre. Lynch v. Carhrny, I S. 453.

-6. Le fait que l'exécuteur testamentaire et tuteur n'a

pas fait inventaire do la succession qu'il était chargé

d'administrer, ne le prive pas de ses justes réclamations

contre cette succession, et ce défaut d'ius-ontaire ne

!ir
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pourrait militer contre lui que s'il existait do graves

soupçons quant à l'exigibilité de sa créance contre la

succession. Devlin v. Devlin, G S. 338.

— :— 7. A défaut d'acceptation formelle, par le tuteur autorisé,

de la succession ou du legs qui advient au mineur, la loi

le déclare acceptant sous bénéfice d'inventaire, et par-

tant, le tuteur est fondé à exercer les actions qui in-

téressent son pupille. Labellc v. Lahrecque, 8 S. 491.

— :— 8. 1. La nomination d'un tuteur ad hoc pour repré-

senter un mineur à un inventaire n'est pas un obstacle

à la nomination si'b.séquente d'un tuteur-général au

même mineur, la cnarge de tuteur ad hoc prenant fin

d'elle-même par la clôture de l'inventaire.

2. Le défaut de convocation au conseil de famille do

tous les parents du mineur, n'est pas une cause de nullité

d'une nomination de tuteur ou d'une autorisation do

vente, ni des actes du tuteur ainsi nommé.

3. La. fausseté d'un état des affaires d'une succession

soumis à un conseil de famille convoqué pour autoriser

une vente, n'est pas une cause de nullité de la vente

faite par le tuteur en vertu de cette autorisation, à un

tiers de bonne foi. Donahue v. Faucher, 9 S. 69.

— :— 9. La destitution d'un tuteur ne peut être prononcée,

même avec son consentement, par un juge en chambre,

le tribunal seul étant compétent, et elle doit être dans

tous les cas précédée d'un avis du conseil de famille.

Kinsela v. Baynes, 9 S. 318.

— :— 10. 1. L'on peut procéder par requête pour obtenir

l'annulation de la nomination d'un tuteur ad hoc.

2. Le compte du tuteur ne peut être rendu qu'à celui

qui a l'administration des biens du mineur ; si la gestion

du tuteur cesse pendant la tutelle, ce compte ne peut

être rendu qu'au tuteur général qui le remplace, il ne

peut être rendu à un tuteur ad hoc, ce tuteur n'ayant

pas l'administration des biens du mineur. Partant, le

tuteur ne peut, au cours de sa gestion, obtenir la nomi-

nation d'un tuteur ad hoc pour recevoir son compte.

Eebert v. Roy, 9 S. 251.

— :— 11. By his last will D, bequeathed to his mother the
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usivfruct of liis ostate (whicli comprisod among its assois

l'orty sharcs in the capital stock of thc bank défendant),

and thu ownersliip to his nepliow, then a minor domicilcd

in the United States. A tutor ad hoc aux biens was ap-

[)ointed in thc district of Montréal, and siibsequently,

during the lifetime of the usufructuary, on the p-etition

of tlio tutor ad hoc aux biens, tlie usufructuary legatee

iind tlie execntors, thc forty shares wcrc sold for the

purpose, as alleged, of making repairs to the imniov-

able property of the estate, and tlie transfer was made
in the books of the bank, the tutor ad hoc aux biens,

Jiowevcr, not appearing as a party to the transfer. The
minor, after becoming of âge, and after the death of the

usufructuary, ])ronght the présent action against tlie

biink clainiing to be reinstated in the possession of tlie

l'orty shares, the sale and the transfer of which lie al-

leged to bo null and void.

JIkld :—1. A tutor ad lioc can be appointed to a

minor only in thc spécial cases provided by law, and tlie

appointment in the présent case Avas null and void, Iho

proper course being the appointment of a tutor and sub-

rogate-tutor. (Articles 2G7, 2G9 C. C.) The sale of thc

shares was thcrefore void, not being made in conforniity

to law. The authorization to soll the shares was also

null, as it did not appetir that the necessity for such

sale had been established before tlio family council.

(An. 298 C. C.) Further, the transfer of the shares

was null and void, being made without the participation

of any onc legally entitled to ropresent the minor.

(Art. 299 C. C).

2. Wliere a transfer of bank shares belonging to a

minor is declared null ana void, and it is not estab-

lished that he derived any advantage from the sale, he

is entitled to be reinstated in the possession of the

shares, or to recover the value! thereof from the bank.

Donohue v. La Banque Jacques Cartier, 10 S. 110.

In review, reversing, on the second point, the judg-

mcnt of the Superior Court, Lynch, J., 10 C. S. 110 :

—

1. The court of the minor's domicile alone has jurisdic-

4ti
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tion to appoint a tutor and subrogato tutor, and tho

appointment in Montréal of a tutor ad hoc aux biens

to a minor domiciled in the United Stafes, but having

property in Montréal, is irregular and illégal.

2. But notwithstanding tlie fact that the sale of sharcs

of bank stock belonging to an absent minor was mado

wliile the minor was not properly represented, such salo,

wlien subsequently ratified and approvod by a person

legally entitlcd to represent the minor, v/ill not be sot

aside at the suit of the minor after becoming of ago,

—

more especially whcre it is jiroved that the proceede of

tlio salo of shares wcre applied for the benefit of the

minor's estate, and were entered in the account rendorod

by the testamentary executors and duly accepted by the

tutor.

3. A prcvious invalid appointment of a tutor ad hoc

aux biens to an absent minor, does not affect the validity

of the appointment of a tutor regularly made subse-

quently.

By Loranger, J.:—The testamentary executors bein^'

bound, under the terms of the will, to make necessary

repairs to the immovables of the succession, were eii-

titled, with the authorization of the court, to sell bank

shares bolonging to the succession ito defray the cost of

such repairs, and their account having been accepted

by the tutor, the validity of the transfer, as far as the

bank was conccrned, could not be impeached. Donohne

V. La Banque Jacques-Cartier, 11 S. 90.

12. Feu Morand Oswald, on mourant, avait légué à s;i

femme, la défenderesse, sans obligation de faire inven-

taire ni de donner caution, la jouissance de ses biens,

jusqu'à ce que sa fille Angeline, née d'un mariage pré-

cédent, eût atteint l'âge de vingt-et-un ans, obligeant la

défenderesse de garder, loger avec elle, vêtir, entretenir sa

dite fille et de lui faire donner une éducation convenable.

Après la mort du testateur, le demandeur, beau-frère

y. défunt, fit convoquer un conseil do famille poiu-

iinisir un tuteur à la mineure et fut lui-même nommé
^ ette charge. Quelques jours après sa nomination.
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sous le prétexte que le tuteur doit prendre soin de la

personne du mineur (art. 290 C. C), il enleva sa pupille

de la demeure de la défenderesse, où elle était bien

traitée, et l'emmena chez lui. Sur poursuite du deman-

deur réclamant de la défenderesse, en vertu du testa-

ment susdit, une somme de $120, pour pension et

entretien de la mineure.

JuoÉ :—Que dans les circonstances et vu la volonté

formelle du testateur, le domicile le plus convenable

pour la mineure était chez la défenderesse, et quo

l'article 290 n'autorisait i>as le demandeur à 1 en en-

lever ; et vu que la défenderesse avait offert et offrait de

recevoir et garder la mineure chez elle, et que ses moyens

—à cause des charges que le testament lui imposait—ne

lui permettaient pas de lui payer une pension ailleurs,

l'action du demandeur fut renvoyée. Montpelit v.

Morin, 13 S. 201.

— :— 13. Ia\ })reuve générale de défaut de connaissance des

affaires, sans une preuve d'actes de mauvaise adminis-

tration, ne suffit pas pour faire déchoir une mère de la

oliarge de tutrice à ses enfants. Tessier v. Pinsonnauli,

13 S. 382.

— :—
- V. IIvpothèqce; Procédure—Révision ; Sl'ccessiox.

Union ouvrière : — The rules of u workmeu's union ])i'ovided

that an overseer was to be appointed for every shop or

place where members were employed; that the overseer

sliould enquire of each workman how he stood towards

the union and report to it, and that members should only

be permitted to work with co-members under penalty of

losing their bénéficiai rights in the society. The plaintiff.

a non-member, claimed damages from the office-bearers

and otlier members, on the ground that he had been pre-

vented by tliem from getting work, and he asked, fur-

ther, that the rules of the society l>e declared contrary

to public order.

Held :—The Court has no power to interfère to com-

pel workmen against their will to work in particular

places or with particular co-laborers, or to condemn them
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in damages for refusai to do so, aud thc action was tlicre-

fore dismissed. Perrault v. Gauthier, G S. 83.

In revicw :—Tho rules ol' a \vorkinen';< union provi(lc(l

tliiit an ovcr.seer was to bc appointed for every sliop or

place wliere members were employed; that the over-^t'ir

should enquire of each workman how lie j.cood towards

tlio union and report to it, and tliat members slioiild

only be permitted to work with co-members, uiidcr

penalty of losing their bénéficiai rigbts in the soc-icty.

The plaintllf, an ex-niember of the union, claimcd diim-

ages from the oflicc-bearers and other members, on ihe

ground that he had been prcvcnted by them from gct-

tiiig work, in conséquence of tlicir thrcatening to quit

siinultaneously the employmcnt of any pcrson who ,2ave

Jiim work.

Held (revorsing the judgmcnt of the Superior Cinirt,

Davidson, J., 6 C.S. 83, Mathieu, J., diss.):—The défend-

ants were not in the exercise of a légal right in combiiiing

to prevent the plaintilf from obtaining work, but wci-e

guilty of an act of oppression and tyranny, for which

they were jointly and severally liable in damages, l'ir-

rault V. Gauthier, 10 S. 224.

In appeal (reversing tlie judgment of tho majority of

the Court of lîeview, 10 C.S. 224, and aifirming tho Judg-

ment of tho Superior Court, Davidson, J., G C.S. 83) :

—

1. A workmen's union, one of the rules of which jjiohi-

i)its members from working in any place whero non-

mcmbers are employed—without however imposing any

j)enalty for breach of the rule except the loss of Ix-ne-

licial rights in the society—is not an illégal association,

and does not constitute a conspiracy against workmen

wlio are not members.

2. Workmen who, without threats, violence, intimida-

tion, or the use of otiier illégal means, quit work because

a non-union workman is employed in the same establish-

ment, incur no responsibility towards the latter.

3. Where a non-union workman quits his work volun-

tarih\, notwithstanding an intimation from his employer

that he is at liberty to continue thereat, he suffers no

damage recoverable at law. Gauthier & Perrault, G W. G.5.
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lllj.'iiifij

Afiiniiod bv tlie Suproiiie Court oi" Canada, 28 Cati.

S.C.lf. -vMl.'

Usage et habitation :

—

1. Le droit d'habitation du preniior ('•ta<;L'

d'uni' niaiï^on, rt'sorvé ])ar lo vendeur dan.s un acte de

vente, comprend non-seulement le logement personnel,

mais comprend aussi l'accès à la cave de la maison, au

puits dans la cour, et aux latrines construites par le pro-

priétaire, et qui ont remplacé celles qui existaient autre-

fois.

2. Les améliorations faites par l'acheteur au premier

étage réservé, ne peuvent plus être enlevées par lui, mai>

deviennent des accessoires à la maison* Talhol v. Mar-

tiuvau, 14 8. 273.

Usufruit :—Un usufruitier qui dispose de l'immeuble dont il

n'a (jue l'usufruit et qui, au mépris de la défense expresse

du testateur, y coui)e et y laisse couper des arbres de

haute futaie, abuse de sa jouissance et peut être déclaré

déchu de l'usufruit. Lemieux v. Simard, 4 S. 188.

— :— La vente par l'usufruitier de l'objet dont il a l'usufruit

no donne pas au nu-propriétaire le droit de revendiquer

cet objet entre les mains du tiers-acquéreur, son recoui-s

étant en déchéance d'usufruit contre l'usufruitier pour

al)us de jouissance. Vandandaigne dit Oadbois v. Gareau,

5 S. 153.

— :— The plaintif!', for the purposes of its aqueduct, having

taken ])ossession of a portion of defendant's land, was

by hini sued for its value and paid the same. To an

action by the city for a title to the ground so paid for,

the défendant pleaded that he was no longer proprietor

of the land, having donated it to one Pépin, with reserve

of usufruct to himself.

ITkld :—That although the donee as mi-propriélairr

could alone give a permanent title to the ground, and

should hâve been called in if such was desired, yet the

city was entitled to a judgment against the défendant,

declaring its right to undisturbed possession of the said

premises during the continuanee of the usufruct. C'ily

of Québec v. Bédard, 9 S. 141.

— :— V. DoxATioN : Substitution".

!i^.
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Vagranoy :

—

V. Dkoit criminel.

Vante—

Arhalnrnliif/f îM

Acte de commerce 'M, 75

Acte de vente W!», WJ

Action hypothécaire ;t7

Action pnulienne 7, IM), IM

Action quanto minorin V. Di-

minution (le prix.

A vtu fi»

Cautionnement OH

Ctanion de créances, etc., 10, H,

23, 2», 30, ;i7, 4;», 4'), 5(), K», (M», 74.

70, K»

Cheval V. Vice rrdhihitoire

.

Chose d'autrui ;v<, .•)<»

Chose indéterminée, 18, 11), 70, 05

Communauté. ô»

Commutation J)

Condition résolutoire V. Jiéso-

lutio7i.

Condition suspensive, fi, 21, 34,

38, 3», 4fi, 41», 08, fi», 71, 72. 71»,

82, 84

Compensation 00, 8fi

Connaù^semetit 42

Consignataire 42

Contenance 41

Contrat pignorati/. . 51, 73, 78, 1»1

Copropriéta ire 22

Corporation 7nunicii)ale, liii, fiO, 81

Corresponda nce 27

Courtier 32, «2

Crédit, Vente sur fiô

Curateur 19, 30. 0<J, 1»5

Décret (W

Délai 1, 47, 52, 02, 7B, 77, 02

Demeure 77, 87

Détérioration 84

Diminution de prix 13, 25, 41

Dommages, 4, 0. 11, 13, 15, 18, 31,

32, 54, 01, 80, 82, 85, 04, 95

Donation iH)

Échantillon 25

Encan 20

Enregistrement 08, 87

Entrepôt .58

Erreur 20

Essai ;W

Eviction V. Dommage ; Ga-
rantie.

Vente—

Expropriât itin ni

FaUlite V. Insolvabilité.

Fonds de commerce ;tj

"Franc et i/uitte," Clause île

10, 44

Fraude 7, IHI, \)\

durant ie, 5, 1», 10, 25. 28, 21», 35, 41,

43, 44, 47, 54, 51», «0, «1, «5, 00, (17*

70, 81, 85, 90

"dooduill" ai

Hypothèque .. . 1«, 22, :17, 44. »4, (W

Immeuble par destination, ;i8, 71,

72, 75

Impenses 01, 80

Insolvabilité, 18, 11», 21», Wl. 42, 40.

00, 70, «2, 05

Intérêts 44, 51», «M», 78

Interprétation 12, IV, 02

Licitation S<t

Ligne d'une rue Hl

Livraison, 2, 8, 19, 32, 57, 62, 70, 73,

77, 114

Louage, 6, 20, 39, 40, 4.5, 40, 49. .55,

07, 0», 82, 83, 94

Machine, Vente de, V. Condi-
tion sus])e7isive.

Mandat 1», 24

Mesure, Vente à la, V. Chose
indéterminée.

Mines (KJ

Xom 31,.5;{

Xovation :}0

Offres 15, 17,80

(apposition afin décharge 40

Opposition en soua ordre 80

Paiement.. 15, 28, 21», 57. 05, 08, 72

Partage 22

Perfection du contrat... 18, 27, 38

Poids, Vente au, V. Chose in-

déterminée.

Prescription. . 71

Preuve 12, 10, 24,05

Privilège 55, 92

Prix... . 3fi, 51, 02, 84, 80, 87, 88, 89

Promesse de vente, 4, 15, 39, 4(5, 48,

49, (J8, 82, 88, 89, 93, IKt

Pouvoir d'eau 35, 40

Puits .

Qualité de In cho,^e vendue, V.

Vices rédhibitoires

.
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Quanto niinorl, V. JUminn-
tion ilr prh'.

lifnvfif 7. 51, 78, 7H, «1

li/iiolutiun, I, ;i, (I, 2.5, ;W, 47, 4H, H»,

fi2, 55, «12, (M, «7, m, 7», H2, 85,

m, m
Herendicntion, ;«, lU, 'M, :w, ;«», 42,

ôô, 58, 71», m
Saisir fl

Senihulr. i:<. 2;J, tW, Hl

Si(/niJlcation, 14, :W, ;»7, 45, 5«»

74, Ki

Taxe mut) ivipnlf. Vente pour, 'M

Taxe gur tranHporlg il'ittnnru-

hlfg 4fl, (W, 87

'l'iern de bonne foi 71

Titre 87

Tradition V, Livraison.

Tranujiort (If crfanceit V. (>«•

«l'on de créaneen,

l'ente ii l'ema

i

38

V'enteH sucirimirf» 8, .'>8

Ventilation (W

l'ives réd/iibitoireH, etc., 1, 2, 5, 11,

25, 2<l, 47, 62, «2, 06, H), Hô

Voininaiie Hô

Vente :

—

1. L'achcteiir ou cessionnairo de choses mobilières

qu'il prétend n'être pas de la qualité (tonvenuc, doit les

examiner sans délai, et il perd son recours, s'il laisse

écouler plusieurs mois, et même dispose des choses par

lui achetées avant d'exercer ce rec(turs. (usliin;/ v.

Slrani/man, 1 8. 4(5.

— :— 2. Celui (pii achète du foin pour être expédié à rétran<,'or,

doit constater la (pinlité du foin au moment de la livraison,

ici, et il n'a aucun recours contre le vendeur, parce <|ue,

rendu à l'étranger, le foin aurait été trouvé de mauvaise

qualité. Marchand v. Giheav, 1 S. '^(!(i.

— :— 3. Si, dans une vente à terme d'un objet mobili(;r,

l'acheteur |)romet remettre cet objet à l'échéance du prix,

s'il ne fait pas le paiement, le vendeur a droit, par une

opposition, de réclamer la chose vendue, et (|ui est saisie

sur l'acheteur. Gale v. Lavcrluc, 1 S. ^^71.

— :— 4. La promesse de vente sans tradition, n'autorise pas

celui à qui elle est faite, à revendi(|uer l'immeuble qu'on

a promis lui vendre entre les mains d'un tiers, (|ui l'au-

rait acheté de celui qui a fait la promesse de vente, mais

la violation de cette promesse se résoud en donmiages-

intérêts. Deniers v. Chauret, 1 S. 303.

— :— 5. Where lierring was sold without warranty, su])ject to

inspection, and the buyer, after obtaining deliverv on

the ISth Xovember, deferrcd ail examination of the fish

until the 30th November, and did not make a complète

inspection until the end of December following, lie was

not entitled to recover the price of fish then found to be

rusty, rus-t on fish boing an apparent defect, which

1
! '

;* t
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ini^lit liavo becn discovored by insiiection if tlio iU\\ iirnl

becn cximiiiicd at tlu' liinc ni" di'livcry. Fraser v. Mitijur.

1 S. 543.

6. l. An îijrrcciiieiit l»y whicli llic dcfiMulaiil tnuHfcriTi!

lu plaiiitill' a l»ar;;'(^ lor .$;i()(>, wlicrcdl' -f')!» wcro payal)lc

in July i'dJInwiii;:,, .$00 in Septcnihcr, and tlic balance

in animal in^talnicnts of $00, and wliicli stipulutcd lliai

in dcfault of pnynicnt of tlio iiistalincnts as llioy bocaino

duc tlic dcfondant wonld 1)o al liliurly (o tak(; Itack IIk^

1 arire, is a sale and not a lease.

2. A saisie-tjuijrrii' scizinj;- tlic Ijargi* undcr such ])!'('-

tcndod loase, wns issucd inaliciously and witlioul ])rol)iil)lo

cause; and vindictivo as wcll as rcal daniages niay bc

allnwi'd in sucli case. Lumiraude v. Cartier, 2 S. ML
•7. 1. Tho sale à n'iiu'ré by a dcbtor lo cnablo him t(t pay

part of bis liabilitics, cannot 1)0 atlackod as sinudated,

J'raiidulent and prclerential by a tTcditor wlio was cof^ni-

zant of Ihe salo, and binisclf rccoivod thc procccds of it.

3. Under such circuinstancos, the remedy of the crcdi-

lor is. not to doprivo tho atlvaneor of bis socurity, but

l'atlicr to disintorest bim by repayinif bini, and thus briiiii'

tbc seciirity back into the dcbtor'.s estate. Jiullé v. \(wL

2 S. 79.

-8. Dans lo cas de vente de meubles par un lucmc ven-

deur à deux i)ersonnes ditrérentes, racbcteur qui est en

possession actuelle et de bonne foi doit être préféré, mémo
si son titre d'ac(iuisition est postérieur à celui de l'autre

acheteur, et lore môme que ce dernier aurait eu tradition.

Drouin v. Lcfraui^ois, 2 S. l'^8.

-9. 1. L'acquéreur d'un immeuble, sous la garantie contre

les faits et jjromessos seulement du vendeur, ne })eut

réclamer de ce dernier le montant qu'il a payé pour

acquitter un droit de commutation ouvert lors de la

vente.

2. Plusieurs mutations de l'immeuble en question

ayant eu lieu avant le tiiiJ de cet acquéreur, et la com-

mutation devenant exigible lors de la première muta-

tion, l'acquéreur est présumé avoir connu cette cause

d'éviction et ne peut l'oppcser à son vendeur qui ne l'a
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{•iiriuili (luo coiilro sts l'aiti et proinodàcs seuluiuoiit.

(iitrriii \. Craiij, '.* S. UIT.

10. I,c cosijiDimairo d'une cn-ance, (iiii lui est traii-'pni-

ti't! ii\((.' ^'aruutio de fournir i-t luire valoir, pord son re-

coins ('ontr(.' le (•('(iinit, s'il retarde de [)!usieurs années à

en poursuivre li' rei'ouvrenuMii contre le débiteur, et si

ce retard c^t cause de la perte de cette créance, ù inoin.s

([u'il ne ,-()it établi <|iie ce dernier n'était plus solvaljle à

ré])oi|Ut( (lu transport ou de l'exiyihiiité de la créance.

Jioisrerl v. Au<jé, '^ S. ITT.

11. I.e marchand de ^'raines de senionco. qui vend à un

jardinier di.':^ ^q-aines (|u'on lui denumde pour semer, est

responsable de l'erreur, f>i ces j;'raines ne sont pa.s de la

qualité demandée, et il doit indemniser l'acheteur de la

perle de sa récolte et de ses travau.x, quoi(|u'il n'y ait

aucune nuiuvaise foi à reprocher au vendeur. Lajncrrc

V. ^7. Janiurs, > S. 'rib'i.

12. l'iaintiil", at ^lell)ourne, sold to derendant lundjer,

intended l'or tlie \e\v York niarket, which, by thc ternis

of tlie contract in writing, was " to be of «rood quality,

and to bc aceepted at Belœil," thencc to be i'orwarded to

New York on (lel'endant's own boat. At Helœil défend-

ant pointed out to plaint ilf. on the barge on which the

huuber was laden, a quantity of culls which had been

set apart on thc deck, and objccted to them. l'iaintitl",

according to liis évidence, answered, " do the best you

ean with thcni." meaning, as lie explained, that a sniall

aniount of luniber was notliing, in a (piantity like tlie

total amount sold; but lie also asserted that lie had re-

fused to niodify the contract, or to accept inspection of

the luniber at New York. Défendant thcn paid $T75

on account, and carried the luniber, including the culls,

to New York, where the wliole was sold. Défendant

claimed that the contract had been niodified, so as to

niake the lumber subject to inspection at New York.

IIeld :—Tliat the évidence of plaintifT did not jus-

tify the admission of paroi évidence to show that the

original contract, by which the lumber was to be ac-

eepted at Belœil, had been abandoned, or varied, so a?

!;||^f5içii[
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to entitle the défendant to treat the entire cargo as sokl

subject to inspection at New York. Cross v. Bullis,

2 S. 321.

:— 13. 1. L'acheteur a, contre son vendeur, l'action en dimi-

nution du prix et en dommages, à cause d'une servitude

non déclarée ni apparente au moment de son achat, et

qu'il a trouvée consignée dans le titre de son vendeur sous

forme de réserve en faveur d'un tiers, propriétaire du

terrain voisin, même ai celui-ci n'y était pas partie, et

(luand bien même la servitude n'est pas assez importante

pour autoriser la rescision de la vente.

2. C'est au vendeur, si ce tiers n'y a pas droit, à faire

disparaître la servitude, et non à l'acheteur à plaider à

co sujet avec ce tiers.

3. La clause d'un acte de vente, disant :
" l'acquéreur

" déclare connaître le susdit emplacement et ses acces-

" soires et n'en pas exiger plus ample désignation," est

de pur style et ne porte que sur l'état apparent de l'em-

placement à ce moment-là.

4. Un tuyau posé dans la terre pour conduire l'eau,

lorsqu'il est recouvert de terre, et, surtout, le 9 avril, alors

que la terre est recouverte de neige, étant non apparent,

la servitude qui pourrait exister à son sujet est aussi, à ce

moment, non apparente.

5. Un puits sur un emplacement, s'il n'y a aucun signe

apparent pour démontrer le contraire, est censé appar-

tenir exclusivement au propriétaire de cet emplacement,

et il ne montre pas être une servitude sur cet emplace-

ment.

6. Quand bien même une servitude a été apparente

antérieurement, si elle ne l'est pas au temps de la vente

et n'a pas été déclarée à l'acheteur, celui-ci aura l'action

e:. diminution du prix et en dommages (confirmé en

révision, 28 février 1893). Lebel v. Bélanger, 2 S. 331.

:— 14. La signification par extrait d'un acte de transport est

suffisante si l'extrait récite toute la clause de l'acte de

transport qui se rapporte à la créance en question. La-

londe V. Garand, 2 S. 339.

:— 15. 1. Where a person has obtained a promise of sale of
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real estate, and relying on that promise, has resold the

property, he is entitled to recover from the vendor by

way of damages the profit he would hâve derived from

the resale, if the vendor refuses without valid grounds

to exécute a deed of sale to him.

2. Where the purchaser of real estate was to make a

cash payment by accepted chèque, the fact that he did

not at first appear at the office of the notary with the

chèque accepted, but got it accepted by the bank a l'ew

minutes after, and offered it to the vendor the sarae day,

was not a valid ground for the seller's refusai to com-

plète the sale. Newman v. Kennedy, 2 S. 446.

16. 1. 11 incombe au vendeur sous la clause de "franc

et quitte," qui réclame la balance du prix de vente, de

faire voir qu'une hypothèque qui paraît exister contre

l'immeuble vendu a été réellement radiée, et il ne rem-

plit pas son obligation en produisant une quittance en-

registrée qui mentionne erronément une autre obligation

et ne décharge pas l'immeuble en question.

2. Dans ces circonstances, le vendeur doit lui-mêmo

faire radier l'inscription avant d'exiger la balance du

prix de vente.

3. La preuve testimoniale n'est pas admissible pour

démontrer que, malgré renonciation erronée qu'elle

renfermait, la quittance produite s'applique réellement

à la créance hypothécaire dont l'acheteur se plaint. La
fabrique de Montréal v. Monarque, 2 S. 4(38.

17. K., in St. Louis, Mo., on the 22nd March, sold ono

thousand barrels of flour to M., in Montréal, " shipniont

15th," meaning 15th April. The flour was shipped

March 30th, and M. objected to tins shipment as préma-

turé. The flour was held in Montréal, and tendered

again to M. on April 18.

Held :—That this was a good tonder under the con-

tract. The proper construction of the contract was not

that the flour must be shipped on the 15th April and on

no other Jay, but that the date of shipment was men-

tioned to fix approximately the time for delivery. Mayor
é Kel.or, 1 R. 23.
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— :— 18. 1. When tliings movable are solcl l)y .nieasure, and

not iii the lump, the sale is not perfect imtil the things

solcl hâve been nieasured and specilicaily determined

(Art. 1474, C. C). An approximate estimate or measure-

nicnt of a bulk quantity l'rom which it is intcnded that

tlio things sold shall be selected and an exact measure-

nient made, does not niake the sale perfect so as to pass

the title. So, where a quantity of luniber was sold at so

nuu'h per thousand l'cet, it was held that a mère marking

and setting apart of a certain number of piles of lumber

as those from which it was intended that the lumber to

fill the contract should be selected and measured, was

not sullicient to pass the title in the luniber to the pur-

chaser.

'i. AVlien the vendor becomcs insolvent, before the

final nieasurement lias been conipleted, the recourse

of the purchaser who has paid the priée, against the insol-

vent estate, is merely for the recovery of damages.

Villeneiire é Kent, 1 11. 136.

— :— 19. 1. Appellants advanced monies to M., a manufac-

turer of bark extract, for the purchase of bark for theiu

from time to time. M. also agreed to buy from appel-

lants the full supply of bark required for his factory,

not less than GOO cords per month, at $1 per cord ad-

vancc on cost price. M. bought the bark in his own
name, and it was piled on his land, where a certain quan-

tity, in question in tliis suit, was measured and specially

identified by appellants. M. liaving afterwards become

insolvent, appellants claiuied that they were entitled to

the bark so measured and identified, and seized it in the

possession of M. 's curator.

Held :—That although IM., acting as agent for appel-

lants, purchased the bark in his own name, and it re-

niained in his possession, yet the whole transaction being

in good faith, and there being no suspicion of M.'s insol-

vency at the time of the transaction in question, appel-

lants' right of property in the bark so measured and

identified was perfect without delivery, and appellants

were entitled to revendicate the same from the curator.

2. Appellants also purchased at one time a particular
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lot of bark from M., paying full value thcrefor, Tliis

bark rcmained in M.'s possession at the time oL' his

assignaient.

IIeld :—That M.'s curator was not entitled to retaiu,

iu belialf oi" the estate, propcrty acquired by appellants

l'rom M. boi'oro, but not delivered to them at the tinie of,

the assignment.

3. Appellants entered into a l'urther agreement witli

M., that he should manufacture extract from thcir bark

piled on M.'s premises. M. proceedcd to do so, but usod

indiscriminately bark belonging to appellants and other

parties.

Held :—That it boing impossible to identify tlio ox-

tract manufactured from appellants' bark, they Avcrc not

entitled to revendicate any portion of the extract from

the curator. Church £ Beniier, 1 R. 257.

- 20. The défendant purchased an immovable pro])erty at

auction for $5,000. In the conditions of sale wore the

following words, " Loase to bc respected, rcntal £90."

This was an unintentional crror, the lease, whieh had

one more year to run, being for £85. The rent was not

nientioned in the public advertiscmcnts of the sale; the

seller acted in good faith, and had offered to make up

tlie deficiency in rental.

IIeld :—That the error was not sufïiciently serions

to Justify the buyer in treating the sale as a nuUity, and

in refusing to complète the purchase. McBean £ Marier,

1 R. 353.

-21. En janvier 1888, le demandeur a acheté de la défen-

deresse certaines machines pour un moulin à siie, pour

la somme de $1,690, payable $400 comptant, et la balance

])ar quatre billets à 6, 12, 18 et 24 mois, avec sti})ula-

tion que la propriété resterait à la défenderesse jus(|u'au

parfait paiement et qu'à défaut de paiement des termes

à échéance la totalité du prix deviendrait exigible, et (pie

la défenderesse pourrait reprendre possession des ma-

chines sans remboursement des paiements faits. En
août 1889, la défenderesse, réclamant une balance de

$681, comme non payée, a enlevé les machines, qui

t
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étaient établies et enmuraillées dans le moulin du de-

mandeur, et de là action par ce dernier pour $10,000 de

donmiages. La défenderesse n'a remis les billets

qu'avec ses plaidoyers, et la preuve a démontré qu'il

n'était dû par le demandeur, lors de l'enlèvement des

machines, qu'une balance de $2.88.

JudÉ :—Que si la cour est obligée de reconnaître dos

contrats de cette nature, qui sont peut-être nécessaires

avec notre état de société et notre mode de transiger les

affaires, elle doit les limiter à leurs strictes dispositions;

que dans les circonstances de la présente cause, la cour

ne pouvait faire autrement que de déclarer abusive la

conduite de la défenderesse, et le jugement accordant

$1,760 de dommages, (montant des argents payés en

acompte par le demandeur et des dommages à ses bâtis-

ses,) est confirmé avec dépens. Walerous Encline Works

Co. & Collin, 1 R. 511.

— :— 22. La vente par un copropriétaire par indivis, à son co-

pro])riétaire, de sa part indivise n'a pas les effets du par-

tage et partant, l'hypothèque consentie par le vendeur

continue de grever la part vendue, malgré cette vente.

Varia v. Gucrin, 3 S. 30.

— :— 23. 1. A clause in a deed of sale l)y which the purchaser

of a portion of an immovable obliges himself towards

lus vendor, who retains the rest of the land, to do a

pariicular thing, as, for example, to orect a fence on the

p.irt acquired by him, near the river which séparâtes

tlieir respective portions, does not constitute a servitude

on the purchaser's property, but merely imposes on the

purchaser a personal obligation to construct a fence.

2. Àlthough the vendor's right to compel the pur-

chaser to conform to his obligation mav be transferred

by the vendor to anyone who acquires the portion of the

, land rctained by him, the transférée has no right of action

against the purchaser until a copy of the transfer has

been duly served upon the latter. McCuaig v. Chenier,

3 S. 107.

— :— 24. A person who sells goods in reality for himself, but

apparently as agent for another person, whom the agent,
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in the receipt signed by him, déclares to be the owncr

and vendor, is not entitled to sue on the contract as

principal.

2. Paroi évidence is inadmissible on the part of a per-

son pretending to be the real vendor and owner of the

goods sold, to contradict a receipt signed by him, in

which another person is declared to be the owner of sucli

goods. Ilall V. McBean, 3 S. 243.

25. La vente sur échantillon comporte garantie absolue

que la marchandise vendue sera conforme à tel échan-

tillon et la non-conformité donne ouverture en faveur

de l'acheteur à deux recours: l'action redhibitoire ot

l'action estimatoire ou quanti minoris, le choix de cos

deux recours étant à l'option de l'acheteur. Durocher v.

Leilch, 3 S. 3G7.

26. Lj tic ou rot et le fait qu'on a limé et dérangé la^

dents d'un cheval pour le faire paraître plus jeune, con-

stituent des vices cachés qui entraînent la nullité d'un

écliange de chevaux. Le demandeur ne sera pas privé

de son recours pour la raison que le cheval donné on

échange contre celui qui était affecté de ces vices redlii-

bitoires, avait lui-même des vices non cachés que le dé-

fendeur, marchand de chevaux, pouvait facilement con-

stater. Chaussé v. Mallette, 3 S. 402.

27. The plaintiffs' traveller obtained an order for certain

gocds from defendant's employée, subject to the approval

of défendant who was then absent. On defendant's ro-

turn lie immediately wrote to plaintiffs, saying that the

goods which had been selected by his employée might

l)e sent on at once, and he added, " hoping you will give

me good ternis, as my tailor (defendant's employée) lias

made no arrangement regarding terms." Subsequently,

after the goods had been eut off from larger pièces and

forwarded by rail, he refused to receive them unless ho

got six months' crédit, which plaintiffs declined to grant.

Six days later, the goods were destroyed by fire in the

freight sheds of the railway company by which they had

been shipped to défendant.

IIeld :—The letter written by défendant on his re-

turn was a confirmation of the order given by his em-

i N;Ni
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ployoe, aiul tlie coiitract beuig tlieii complète llie goods

becainc liis properly wheii delivered to tlio raihvay Com-

pany, and were at liis risk at the timc they were destroyod

by fire. Fisher v. Malts, 3 S. 449.

— :— 28. Tlie buyer renouiices to tlie benefit of art. 153,") of

tlie civil code, and cannot delay tlie j)ayment of the ])rice,

wlîcn lie takes liis deed with full knowlcdgc of the na-

ture of the title; c.fj., wliere ho l)uys knowing, as shown

by the deed, tliat the property belongcd to an nnopened

substitution, and that tlierc was a possibility of tr()iil)le

in the event of otlior children being born to the in<ti-

tutes. l'errcault v. Bissonnelle, 3 S. 491.

— :— 29. 1. Dans un acte de transport d'une créance, la claiii^o

" avec garantie de fournir et faire valoir," sans autre ex-

pression (iémi < que les parties ont voulu lui donner

un sens plu? A- ne garantit la solvabilité du débi-

teur que jusquà 1 i'ciiéance de la créance; et, si celle-ci

est actuelltMVLnt exigible lors du transport, alors cette

clause ne garanti; ne ! 'vabilité actuelle du débiteur

et pendant un temps ensuite nuisonnable pour permettre

au cessionnaire d'exiger promptement le paiement.

2. Dans une action par le cessionnaire contre le cé-

dant, fondée sur cette clause, dans le cas d'une dette

exigible au moment du transport, le demandeur doit

alléguer et prouver que le débiteur n"é^dit pas solvable

lors du transport; autrement l'action sera déboutée,

même si le défendeur n'a pas plaidé à l'action. Le t'ait

que, près de quatre ans après le transport, le débiteur est

insolvable, ne permet pas de présumer que cette insolva-

bilité remonte à la date du transport.

3. La clause " avec garantie de la solvabilité, tant

actuelle que future du débiteur," insérée dans un acte

de transport d'une créance payable en divers installe-

ments dont les uns sont échus et les autres à écheoir, à

défaut d'autres expressions démontrant que les parties y
ont donné un sens plus étendu, ne garantit que la solva-

bilité actuelle du débiteur pour les installements échus,

et la solvabilité du débiteur à l'échéance des autres

termes,

4. Si l'action principale n'est pas, à sa face même,
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fondée en droit, elle ne peut donner lieu à une action en

garantie simple, parce ([ue l'action principale ne contient

aucune chose dont le défendeur en garantie soit tenu de

pirantir le défendeur principal. Fraser v. Uoi/, 3 S. 501.

- 30. Lors(|ue une vente de créances a été faite par un

curateur à une cession de biens, avec l'autorisation du

juge, il n'est pas nécessaire, aux ternies de l'article 1571c

du code civil, de déposer aux greffe une copie de cette

autorisation, mais le dépôt de l'acte de vente sufHt.

C^uand des billets à ordre ont été vendus par le curateur,

il n'est pas nécessaire de déposer au greffe copie de l'acte

de vente et de faire les annonces re((uises par l'articlo

15Tlc pour opérer signification au débiteur de ces billets.

L'endossement du curateur suflit pour opérer le transport

des billets et il suffit à l'acheteur d'exhiber cet endosse-

ment au débiteur pour le notifier de la vente en (|uestion.

Badien v. Lahrie,'\ S. tO.

31. 1. William Johnson sold his business and the good wili

thereof to a company now represented by the plaintilF,

and stipulated tliat in the event of lus retirement froni

the position of manager, lie slioukl be entitled to the

use of his own name in carrying on a similar business,

but he expressly bound himself not to use the style

" William Johnson & Co."

Hkld :—The name " William Johnson & Sons

(liinited)," adoi)ted by Johnson after ceasing to be

luanagei" and resuming business for himself, was not so

similar to " William Johnson & Co." as to justify an

injunction restraining its use.

2. At the tinie William Johnson sold out his business

and the good will thereof, the word " Johnson " was well

known as descriptive of paints and colors manufactured

and sold by him.

Held :—The right to use his name on resuming busi-

ness for himself did not include the right to continue

the use of the word " Johnson's " as descriptive of

lus paints and colors, this word Imving become the

trade dénomination of the paints. Although William

Johnson liad a right to do business in his own name
47
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as a rival to plaintiffs he did not occupy a bettor posi-

tion than any other man named William Johnson would

occupy. By acquiring the right to résume business in

lus own name he did not take back the good will of

the old business whieh he had disposed of.

3. The same rule applies to the use of the words

" Johnson's Floor Paints " on canls.

4. William Johnson had a right to use a fac similc

of his own signature in connection with the advertise-

ments and sale of his goods.

5. William Johnson, after having contracted not to

use the name " William Johnson & Co.", had no right

to circulate cards stating that " no one else lias a right

to use William Johnson's name."

6. W^illiam Johnson had no right to continue the usef

of the words " 0. J. Vermillion " and " 0. J. Vermil-

lionnette," the letters " 0. J." having become a tradc

mark for a particular article acquired by the plaintifPs

with the business and good will. The same rule applies

to the term " Johnson's Magnetic Iron Paint."

7. Plaintiffs use a label with the four words "John-

son's Decorators' Pure Lead." On défendants' label wore

the words "Johnson's Pure Lead for Decorators' Use."

The labels are of the same size, they both hâve an outsido

border of gold, of about the same thickness, with tliin

inside borders of black and white. The différence

between the labels would not be noticed by ordinary ])ur-

ch!asers.

Held :—The use of the défendants' label should 1)o

restrained.

8. Where an infringement of a right is proved, thn

party is entitled to nominal damages though no actual

damage be established. Canada Paint Co. v. William

Johnson & Sons, 4 S. 353.

32. 1. Lorsque dans une vente par courtier, le hillct

d'achat est produit par l'acheteur auquel il était adressé,

on peut prouver par le témoignage du courtier la trans-

ir.Irsion du billet de vente au vendeur.

2. Pour prouver une semblable vente faite par l'en-
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tremise d'un courtier, il suffira que l'acheteur produise

le billet d'achat, et le contrat sera tenu pour légalement

prouvé tant que la preuve qui résulte de cette produc-

tion ne sera pas contredite par la production du billet Je

vente.

Î3. La partie (jui reçoit et garde un de ces écrits sans

l)rotester est censée admettre que le courtier a agi en

son nom, en vertu du pouvoir qu'elle lui avait donné,

et la signature du courtier devient dès lors, pour les

fins du contrat, celle de telle partie.

4. Quand le vendeur refuse de livret la marchandise

vendue, l'acheteur peut recouvrer de lui, comme dom-

mages-intérêts, le montant du profit qu'il aurait pu

réaliser par la vente de cette marchandise au jour fixé

pour la délivrance, sans qu'il soit tenu de justifier

d'aucun contrat ou marché pour la revente. Crâne v.

2IcBean, 4 S. 331.

33. La corporation du comté de Compton, à la demande

de la corporation du canton de Clifton, avait fait vendre,

le 4 mai-s 1885, un immeuble pour des taxes muni-

cipales dues par un nommé Davis et cette vente avait

été confirmée, faute de rachat dans les deux ans, par un

titre définitif en date du 15 juin 1888. Davis, cepen-

dant, plus de quinze mois avant la vente du 4 mars 1885,

avait vendu l'immeuble en question, par acte dûment

enregistré, à un nommé Pierce, et lors de la vente muni-

cipiile, Davis n'était plus propriétaire ni en possession

de l'immeuble. Davis, après sa vente à Pierce, avait

continué à demeurer dans la municipalité, et il avait en

sa possession des meubles suffisants pour défrayer le

montant des taxes. Pierce et ceux dont il était l'au-

teur n'avaient jamais été mis en demeure de payer ces

taxes, et aucun mandat de saisie n'avaient été émis

contre le tiers acquéreur ni contre Davis.

Ju(iÉ :—Que dans ces circonstances et suivant le

principe consacré par l'article 1487 du code civil, con-

cernant la vente de la chose d'autrui, la vente munici-

l)ale du 4 mars 1885 était nulle, et que l'on ne pouvait

invoquer la prescription de l'article 1015 du code muni-
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cipal j)()ur couvrir ci-ttc nulliti!. Lovitll it LeavUl,

2 H. ;{L> l.

— :— 34. \a'. Il oclohrc ISiS,"» los inlim('S voïKliront à iiii

iKuiimt' IjCffris iiii l'oIVrc-t'ort avoi; lu stipulation cx-

prossc (|iK' la proprictô n\'n serait tra.nsnii!*e ù ra('(|iu''-

riMir (pra|)r('s le paii'mcnt iiitéf^nil du prix, et (|ui' \vs

veiulours pourraient rovendicpicr le coll'rc-t'ort à ilét'aut

(lo i)aionK'nt de l'un dos versiMiionts. Lcp-ris ])iiVii une

partie* du j)rix do vent» et donna des l)illet.s pour la

(liHorcnce. SubsiMiuoninicnt, il vendit oo coll're-t'orl à

l'appelant (pii en prit possession. Lef^ris ayant niiiii-

((ué à ses enfi:ai>einents envers les intimés, ces derniers

revendi(|uèrent le coirre-l'ort sur l'appelant.

Jiuif: :— 1. (^)ue la. convention en (piostion n'a pas m
l'en'et de translerer la jjropriété du coirre-i'ort à Le<fri3

et (|ue, partant, ce dernier n'a pu valablement vendn>

l'c coll're-i'ort à l'appelant.

2. Qui.' la possession d'un meuble à titre de proprié-

taire et de bonne foi par un tiers-ac(|uéreur ne vaut à

rencontre (\u propriétaire de ce meuble, qui prouve,

outre son droit, les vices de la possession et du titre du

|)o.ssesseur, que dans les cas précisés à l'article 22G8 du

code civil, savoir, lorsque la chose a été achetée de bonne

foi dans une foire, marché, ou à une vente publique ou

d'un C()mnier(;ant trafiquant en semblables matières, ou

en afl'aire de commerce en j^énéral.

3. Cependant, dans l'espèce, les intimés ne pouvaient

revendi(iuer sur l'appelant le cotl'ro-fort vendu à Legris,

(pi'ù la condition d'avoir, au préalable, remis à ce

dernier les sojnmcs d'argent et les billets qu'ils avaient

reçus de lui.

4. Semhle (pie, malgré la généralité des termes de

l'article 22()(), k^ transactions entre commerçants, en

dehors des affaires do leur commerce', et à plus forte

raison entre commerçants et ceux qui ne le sont pas,

no sont pas commerciales. FiliatrauU & Goïdie,

2 R. 368.

— :— 35. 1. The law recognizes and protects the création of

motive powers by tlie îirtifîcial stoppage and tomporary
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nccuimiliitioii of tlir wntcr ol" a llowin;,' .strouiii, and tlio

|Hi\VL'r tliiis <,'(îiu'rat('(l is u coiniiH'nMal (ïoniinodity, cup-

al)le ol' ht'ing inea^îurtHl willi acciiracy, and l)()ii;,'lit and

.sold witli frwdoin.

'4. 'IMu' vcndop ol' siich powcr, witli wnrranty a<?aiiHt

ail iroid>k'.s and liindniiici's \vllat^so('v•(*^, and willi stipu-

lation to niaintain ihv dam hy wliicli Mu> arnoiint of

|)()\ver sold would lu* niadc ciriH-tivc, can oïdy ho rc-

lii'VCHJ froni thc fuKihiit'nt of liis oblipition hy fairr

majeure. 'IMic i'act that its fuHilnient diininirilics or

cxtinjfnislics a snpply ol' powor upon whicli lie luid do-

|)t'iidi'd f<»r liis own uso, or wliicli, hy a sid)S('(nicnt titli',

lu> liad sold to jinothor party, is no oxcuso for noii-

pcrfornianc'c of tlio conti^ict. (('onfirnicd hy tlu; l'rivy

Council.) lUtuiientidu tl* Htniieliii, 2 W. ô;?').

36. l/aliénation d'un ininicuhlo pour nn usaj^e particn-

lior qui doit procurer un aviintiij^o matériel au propriô-

tairo qui aliène, (|U()i(|ue faite, pour un ))rix nominal,

n'est ])as une donation sujette aux formalités de l'art.

Titi V. ('., mais un contrat synallaf,'matique, do ut facias,

Turriff tO die ('. F. Québec Central, )î 1{. 05».

37. Il ne sufiit pas (jue le eessionnaire d'un créancier

hypothécaire, (pii poursuit en déclaration d'l)y]K)thè(|ti(!

le tiers détenteur de l'immenhle hypothé(|ué, ait sijçnilié

son transport à co tiers détenteur, mais il faut enconï

que ce transport ait ét« signifié au déhiteur principal.

Hcrtrand v. Barré, ô S. 40.

38. Une vente de machineries faite à la condition

qu'elles seront posées par le vendeur et mises en hon

état de fonctionnement à la satisfaction de l'acheteur,

est de la nature d'une vente à l'essai et reste suspendue

jusqu'à événement de la condition, et si, ftprès e-sai,

l'acheteur se déclare non-satisfait et refuse de les ac-

oej)teT, la vente n'est pas parfaite et ne transfère pas la

propriété des machines à l'acheteur. Los machines ne

deviennent pas, par telle installation, immeu1)les ])ar

destination, parce qu'elles n'appartenaient pas au pro-

priétaire du fonds et n'y ont pas été placées par lui,
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cl. parrc (|ii(' lo vi'iidcur iic les y ii pliures (|ii'à l'css.ii.

sims ciitidilidii (racccptatioii, et non pas à pcrpéliicllf

(li'tiiciirc. VA, on supposant nirnic la vente pari'aile,

le vendeur aurait droit d'en demander la réstdiitidii

pour cause (!(> non-paiement d'une partie du prix, p.iv-

al>le comptant, et de reven(li(|Uer les nuieliiiies dans les

(piiiize jours de la déclaration de non-acceptatinii.

\('ss V. Coiran, ô S. Vili.

— :— 39. 1. liC défeiHleur, nuircliand d'Iiarmoniutns, a "loué"

au demandeur, ((ui a ai^cepté. un harmonium pour viu^it

et un mois, moyennant $"), ar^^eid comptant et ensuite

•$ir), tous les trois mois, avec coiulition (juc, si ces

paiements sont faits ré<,Mdièrenu'nt, et aussitôt les vin^t

et: un mois expirés, le denunuleur deviendra pioprié-

laire de riuirmonium ; nuus si le demandeur né;:li;^e de

payer, le défendeur aura le droit, sans ni. tlomirr uris ni

cil faire la (Iciiiniule, de prendre el enlever le dit iiislrii-

eiil el pour res fins, entrer dans nin un apparlenu ni du

tiriiiandeiir oii pourrait se trouver l'inslrunicnt, el cela

sans être appréhende d'avoir riuinnis un acte injuste, et

sur relie prise de potisession le dit tenue et le droit du

deiiiandeur de retenir l'instruiiienl ressera, sans préjiniive

aux droits du dit défendeur pour arrérai/es de loijcr. Les

vin<ït et un mois étaient expiriVs et le demaiuleur rede-

vait au défendeur une balance de $'^.">.

.Il lif: :— .1. Tel contrat est valide et l'ait la loi (hs

parties.

///

Le défeiuleur n'avait pas le droit d'user de v 10-

lence, ou d'entrer à des heures indues dans la maison du

déniai' .leur jiour prendre cet instrument, ni de l'enlever

dans des circonst^inees où il en résulterait, .«ans nécessité,

une injure pour le demandeur, ^fais, en vertu de ce

marché, le' défendeur avait lo droit d'entrer dans le

jour, chez le demandeur, et, là, en présence do la famille

du demandeur (celui-ci étant absent), a|irès avoir de-

mandé le jiaienioîit de la balance do $2."), restant due,

et celle-ci n'ayant pas été payée, ot personne ne s'y cl)-

joctant, de prendre et enloTor lo dit harmonium, après

avoir lu le m:ircl)é. et on laissant là, au domicile du de-
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riuiiidciir. le liillt'l |irniiiissnirc ('•(•lui |M)iir crll,. Iml^itiri-

<](( "loyer"; et. une iicli(»n en (|i)iiimii.;fcs |mii- le (Iciiiiiii-

(loiir (•(tiilrc le délVridciir, à niisoii de rcnlèvcniciit. ^mis
CCS circoiisliiiicts, <|ii du liiirtiKiniiini, si'ni drlMiiilrc .ivcc

dépi'lis.

.'{. Il n'y il piiM (Ml novatioii de '• Idycf," par le l'iiif

(|iic, tout, de suite, lors du imircli(', le dniiiiiidciir ii doiim'-

iiii d«''IVridriir ses Itillcl.s pi'niriissoircH pour les difl'tTi'iiU

Icriiics de loyer, cl (pic iiiêiiic plii-iciir.-; de ci'- liillcl-;

otd ('l('' rcnuiivcN's, ciir ces liilleU cl ces rciinii\ rlle-

tneiiis li'('l;iierd. (pie polir fficililer le piiieiiieiit par le

detiiîiiideiir et, ne cliiin<,feiiient rien an imitrat. I.ihii.'^

V. Ilrnianl, a S. 52!).

— 40. The ri^dit. fo llie user ol' a ualer poucr eoii ve\ cd m a

ikvi] uf snle of a loi defaclied froiii tlie iinniovaMe r.n

whicli the waler power exists, is noi presiimed to l,,- aici--

sory (o the sale of siieh lot, and no privile<i;e on n uill

accrue lo the seller l'or the relit stipiilated in lii- I i\niir,

as the considérai ion l'or the user in (pic-tioii. In ii, imilt

of siich privilc^fc, iio hypothec to scciire payinci t <,( llic

icnt \H'if\<!; stipiilated in the decd of ..aie, the (;iv,liinr ol

the sanie cannol dcinand, iinder art. IT!)-.'. ( '.
(

'.. ihaL

the sali! iinder exeention of the loi in ipic hon \<r m nh;
silhject to the relit. Jiilodvdii v. Uiilidni (1 S. 'j.;.

-41. liors(pi'iin iiiiniciihle a ('t('' vendu coinine un . mps
certain, compris eiilre des limites ccrlaiiies, et <aii- c-ard
il la contenance (pii n'est indiipiée à racle (pic par miim-

hondance et (riiiic iiiaiii("'re \'ii^nie, il n'v a pas lien à la

^.laraiitic contre le veiidenr pour l'aix.n de dcfaiit de coiitc-

Jiaiice. CininiiintiK v. /Ai/iorir, C, S. :!|.

|-:m iV'vision :— |>a deinanderessc avait acliel('" du ijcl'cn-

dcnr lin imnieiihic (h'eril à l'acte de vciilc coinnic -iiil :

'* l'n (erraiii coiuiii cl d(''si^rné cniiimc laisanl paiiic ou
"ctiiiit rextivinili'' md-vM du lot de terre, no. lui. ,la

" <'ada.-tre olliciel de la parois.se de la Lon.uiie l'ointe. , ,,ii-

" tenant environ iiii arpent et (piart de lar^^ctir -iir mvi-
"ron (piatre arpents et demi dcï profondeur, plii- ou
" moins; tenant par un bout au c('.|(' >ud-es|. au llciivr St.
" lianrent, à raiitre bout, au côb' n(M-d-ouest. au ré-idu
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" (hi susdit lot no. 101, appartenant ù l'iorre Bernard; du

•• iô(ô nord-est au loi de terre no. lU'*, dont le terrain ei-

•' dessus vendu a la niênu> profondeur ou larjîeur et appar-

" tenant à John llopkins, et du eôlé sud-ouest ù une

•• partie du lot no. 100, appartenant ù Dame Veuve Louis

•* Arehanibault."

JudÉ (conlirnuml, ]\lalhieu, J., (Hsseitlienlv, le juj^e-

inenl do la ccnir supérieure à MonUval, 'l'aschereau, ,).) :

—

(i>ue la vente de rininu'uble en tpu'stion était la vente

d'un corps certain compris dans des linutes eerl.aines,

déterminées et connues, et sans épird ji la contenance (pli

n'était indiquée (pie par suraltondance, et (pi'il n'y avait

pas lieu à une action i/iianlo ininoris pour défaut do con-

tenance, ('itnimiiiiis V. Lapotiv, 7 S. .11!.

— :— 42. 'riie huyer of {••oods niay, by assi<ïnment of tlie bills

of ladinj? to a bouà //(/c transférée, del'eat the seller's rij^Iit

to revendicate tliem in case of tlie huyer's insolvency.

—

The eonsignor niay under art. l")!;} ('. C, revendi(!ate

U'oods in the hands of the consijfnee, in case of the insol-

vcncy of the hitter; but, if the consijjnoe assi«fn the bills

of ladiny to a. third j)arty for a valuable considération,

tlie rigiit of tlie consipior, as against sucli assignée, is

divested. Ttiumg v, lialdirin, (i 8. 11!).

— :— 43. (Inlinnant le juj^enient de la cour suiH'rieure, de Lori-

niier, .1.) :— Le cessionnaire d'une créance avec garantie

de fournir et faire valoir, devient le mandataire du cédant

pour le recouvrement de la somme transportée, et, commo
tel, est tenu de protéger les intérêts du cédant et est

rcs|U)nsable envers lui des fautes qui peuvent mettre ses

droits en péril. Ainsi, lorsque le cessionnaire a fait

vendre les immeubles hypothéqués en faveur de la créance

cédée et a écarté les enchères dans le but d'acheter lui-

iu(*nie ces immeubles à vil prix, il n'aura pas de recours

contre le cédant, s'il est démontré qu'il a plus tard réalisé,

par la vente des immeubles ainsi achetés A vil prix, une

somme jilus que suffisante pour éteindre la créance en

question. Efliier v. CorheUk, (> S. 'Ku.

— :— 44. 1. A purchascr who acquires rcal property under the

ordinary warrantics of law, without a clause of franc et
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quille, cannot exact sccurily againsl Iroiible by rottaon of

au iiu'uinhnincu ou {\\v propcrly, ho loiifî as lie lias nt»t

boon disturbc(i in bis ^îossossion and payiiioiit of (bc pri(H'

is not (ioinandcd by bis vt-iidor, and Ibc price, uiidcr lin;

stipulations ol' bis decd, bas not beconic duc.

)i. A purcbascr wbo bas bci'u in possession ol' tbe pro-

perty since tbe sale, and in tbe enjoynient ol" Ibc nivenue-s,

is bounil in any event to pay interest on tbe unpaid por-

tion ol' tbe priée aeeording to tbe sti|>ubitions of bis deed.

LalancvUe v. Laldiicclli', (1 S. *^7I.

:— 46. Wliere a lessor iransfers to a ereditor ronls to l'ail

due, and Ibe lessee appears in tbe transl'er, aeeepts signi-

licuttou, and promises uneonditionally to pay to tbe trans-

férée, he is b'Uind by sucb undertaking to tbe tbird parly,

altbougb einniuistamees niay al'terwards oecur wbicb

would release biiu as respects bis landlord. Lanctut v.

licauUcu, G S. ;MI.

:— 46. 1. Art. M78, C. (;., wbicb says tluit " A promise of

sale witb tradition and actual possession i,s e(iui valent

to sale," applies only to au unconditional [)romise of sale.

A person wbo oblains ii condilional promise of sale of

real property, l'ollowed by possession, and tbe conditions

of sucb j)r()niise of sale bave not been eomplied willi

before tbe expiration of tbe time lixed by tbe contraet,

ceases to bave any riglit in tbe property, and baving

no rigbt bimself, is unable to give a lessee any riglit.

tberein wbicb could entitle biui to an injunction, as

against tbe person wbo gave tbe promise of sale, to cn-

join interférence witb bis ulleged rigbts as lessee.

2. Furtber, wbere, as in tbe présent case, tbe person

wbo obtained tbe promise of sale became insolvent, and

tbe promise was rescinded witb tbe a|)proval of tbe Court,

by tbe curator and inspectors of tbe estate, after in-

ell'ectually endeuvoriug to dispose of tbe insolvenl's'

rigbt in tbe sanie, it ceased to bave any effect.

'i. A person who liolds real property under a promise

of sale cannot validly lease tbe same until bis title bas

been registered and tbe tax under 55 & 5G Vict., elia[).

17, ou transfers of real estate, bas been paid. DesauMs
V. Parker, 6 S. 419.
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•47. The (lot'eiKknt on tlie 23r(l of May, 1893, sokl (ho

plaintiirs a quantity of thread warranted sound and p( r-

foct, dolivery of which was acceptcd by thc lattor.

Plaint ill's paid for thc throad on thc aotli Jiine follow-

ing, and imniodiatoly aftcrwards discovered that llio

goods werc iniporfect in quality, and notified tho défend-

ant accordi.ngly,

IIeld :—That the thread liaving been sold with the

warranty above nientioned, the phlintilF^5 were justKied

in accepting it without minute inspection of its ((uality,

and as thcy only discovered its defects wlien they came

to use it for theii* business, and thereupon immediatcly

notified the défendant, the delay of twenty-nine days

before coniplaining was not unreasonable, and thcy wcrc

cntitk'd to return the goods and rccover the price.

Shorcy v. llenderson, 7 S. 35.

48. Vax vertu de rarticle 1005 du cotle civil, la condi-

tion résolutoire tacite est toujours sous-entendue dans

les contrats, pour le cas où l'une ou l'autre des parties

ne satisfait pas à ses obligations, et, à cet égard, l'article

11.S4 du code Napoléon a été suivi dans notre législation,

<luoiqu'inséré dans inie autre partie du code. L'article

153G du code civil qui énonce un principe différent dans

le cas de vente d'immeuble, n'est qu'une exception à

cette règle. La simple promesse de vente est à cet égard

assujettie aux dispositions de l'article 1005, et non à colle

de l'article 1530. Valiqvctte v. ArchainbauU, 7 S. 51.

En révision :—Le 24 mars 1894, le demandeur a j)i'o-

mis de vendre au défendeur, sous un délai de cinq ans à

compter du 3 décembre précédent, un lot de terre pour

le prix de $0,000, payable le jour que le défendeur exi-

gerait l'exécution de la promesse de vente et lors de la

passation de l'acte. 11 fut stipulé que le défendeur

payerait au demandeur, en sus du prix, chacune dos

années qui s'écouleraient avant que la vente fût faite,

une somme de $100. De son côté, le demandeur s'obli-

geait de procurer au défendeur, pendant tout le temps

qui s'écoulerait avant l'accomplissement de la \ente,

l'usage de deux chambres à coucher dans le Jiaut ue la



VENTE. 747

ni'Uroii bâtie sur le dit lot, une pièce servant de buroati,

la moitié d'une bâtisse qui se -trouvait près de la maisnii,

)»our lui servir de résidence, et un huitième d'arpent de

terre ainsi que la moitié de l'écurie, le droit de prendre!

(le l'eau au puits et celui de circuler sur le terrain.

.TuoÉ (infirmant, Lorangcr, J., dissentiente, le juge-

ment de la cour supérieure) :—Que l'obligation du dé-

fendeur de payer la somme de $100 chaque année jus<|u'ii

l'exécution de la promesse de vente, n'était pas une «les

('(mditions de la promesse de vente, mais seulement

l'équivalent de la jouissance d'une partie de l'immouljlo

accordée au défendeur en attendant l'exécidion de cette

promesse de vente; que cette somme n'était due qu'à

partir du 24 mars 1894, date de l'acte, et non à compter

du 2 décembre 1893, point de départ du délai de cinq

années stipulé pour l'exécution de la vente. En coiisé-

(luence, l'action du demandeur, intentée le lo décembre

1894, était prématurée. ValiqucUc v. ArrhamhauU, s S.

171.

49. Par un acte ))as8é entre lefi demandeurs et le défen-

deur, les premiers ont prétendu louer pour deux ans au

défendeur un lot vacant à raison d'un loyer de >r^l()8.

payable par quartier; le défendeur s'obligeait de ])ayer

toutes taxes quelle que fût leur nature, de faire à -os

frais les clôtures requises par la municipalité, d'y con-

struire dans les six mois des bâtis.ses d'une' valeur do

$1,000 et de les tenir assurées pour le bénéfice des de-

mandeurs; d'acheter ce lot dans les deux ans au prix de

$1,800, et à défaut d'achat dans ce délai, la propriété dos

bâtisses devait rester aux demandeurs. Il fut en outre

stipulé (|ue le défendeur no payerait aucun loyer s'il

achetait le lot de terre dans les trois mois, le défendeur

devant payer les frais de l'acte de vente et de son enregis-

trement, ainsi que la taxe du gouvernement sur la vente.

De leur côté, les demandeurs s'obligèrent de vendre le

terrain en question au défendeur aux conditions sus-

dites. Sur action intentée par les demandeurs sous les

dispositions du code de procédure civile relatives à la

procédure sommaire, pour obtenir la résiliation do ce
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prétendu bail, à laquelle le défendeur opposait une ex-

ception* à la forme, alléguant que les demandeurs no

pouvaient demander la résiliation de cet acte par procé-

dure sommaire.

JuoÉ :—Que la convention en question constituait

une promesse do vente et non un bail, et que les dc-

niandeurs ne ])ouvaient. l'n demander la résiliation piir

procédure sommaire, les rapjjorts des parties n'étant pas

ceux de locateur à locataire. Evans v. ('hampagne, '^ S.

189.

:— 50. Signification of a transfer of a debt due by tlie city of

IMimtreal must be made upon tlie city clerk. Service

upon tlu' city treasurer is insufïicient, and paymeiit

by tbe city under sucli service of transfer will not relieve

it. from responsibility to a judgnumt creditor of tlie

Iransferor, uj)on an attacbment after judgment duly

served U])on tbe city subsequently. Dalbcr v. TrndrI,

: S. 205.

:— 51. La vente à réméré, bien (pic généralement stipulée

liour donner une garantie plus sûre au créancier, n'est

pas un contrat pignoratif nuùs confère un droit de pro-

priété sur l'immeuble vendu. Le délai expiré et en

l'absence de fraude, l'acbeteur en devient propriétaire

incomniutable et ce, lors même que le prix de vente soit

bien inférieur à la valeur de l'immeuble. Bourque v.

Lupien, 7 S. 39G.

:— 52. Les demandeurs avaient acbeté do la défenderesse

des peintures qui leur avaient donné satisfaction. Avant

(ju'ils eussent fini de s'en servir la défenderesse leur pro-

])osa, en novctnbre 185)1, d'en acbeter d'autres, et sur

objection des denumdeurs (qu'ils n'en anraieiit pas besoin

avant le mois de mai ou de juin suivant, elle consentit à

leur vendre les peintures immédiatement, payables à

rexpiration de six mois. Les peintures furent livrées

alors, mais lorsque les demandeurs voulurent s'en .«ervir

le 10 juillet 1892, ils constatèrent que certaines de ces

])eintures étaient défectueuses, et elle en donna tout de

suite avis à la défenderesse, mais cette dernière refusa

d'y faire droit sur le motif qu'elle était en liqiddation.

L'action fut intentée le 14 septembre.
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JuoÉ :—Que la dél'endoressc ayant été av':rtie que les

demandeurs ne devaient se servir de ces peintures ([n'en

mai ou juin, l'avis et l'action des denumdeurs n'étaient

pas tardifs. Aussi, (pie les demandeurs pouvaient ^iir-

der une partie des marchandises et poursuivre pour le

prix des autres. Lrfehvre v. 'l'Iic A. l'. l'cnchen Co., 7

S. 4^0.

63. Tlie transférée (rt-ssidniiairc) may lawfully use tlu;

name of liis transferor (cManl) in siiits for tlie recovcry

of the sum or thing transferred. liélaiid v. Bédard, cS S.

155.

64, (Contlrmant le Juj^ement de Ouimet, J.) :— 1. Il y

a lieu à .action en j^arantie formelle (îontre l'arrit-re-

garant, nu^incî lorscpie le garanti a été évincé et dépos-

sédé de rimnuMihle vendu dvs avant la demande en

garantie, sauf, dans ce cas, le droit du garant de faire

voir (ju'il existait des moyens suHisants pour faire

rejeter la demande en éviction.

2. lia connu issan(;e par Taclieteur lors de la vente de

la cause d'éviction, ne le prive j)as du droit de réclamer

tout le donunage (|u'il en a éprouvé, lorsque son vendeur

l'a s[)écialement garanti contre cette cause d'éviction.

3. l/u,n des deux vendeurs appelés en garantie peut

poursuivre seul son arrière-garant, l'obligation de garan-

tir étant indivisible. Allard v. l'elland, S S. ',VÔ2.

-55. Le vendeur d'une chose non payée a un privilège

sur le prix de revente qu'en a faite racheteur, à la c(jii-

dition que la chose soit entière et dans le même état,

sujet au privilège du locateur et du gagiste dans les ca.-?

où le délai pour revendiciuer est expiré et où le vendeur

a donné terme. (Art. 1998 et '^()(»(» C. 0.) The Jiusk-

nell Co. V. Baidîvin, H S. 395.

- 56. La nullité de la vente ou de la cession de la chose

d'autrui n'est pas absolue, et elle se trouve couverte par

le fait que le cédant devient propriétaire, en temps utile,

de la chose vendue ou cédée. Gohier v. Fonlin, 8 S. 401.

- 67. Although the buyer may refuse to accept delivery

of a part or parcel of the goods ordered by him, yet

wherc hc has acceptcd part of the goods without objec-
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tion, lie cannot refuse to pay tlie stipulated cash instaU

ment on thc groiind tliat the seller lias not completed

(lelivery. The obligation to pay is concurrent with tlio

obligation to deliver, and stipulations wliich départ froiii

tliis princii)le are not to be extended beyond their évi-

dent meaning. So, where no tinio for delivery was speci-

fietl, and it was understood, nioreover, that part of the

gooda ordered had yet to bo manufactured, it was held

that the buyer, who had received without question about

one half of the goods, was bound to pay the stipulated

cash instalnient of the ])rice, and that the seller, in de-

fault of paynicnt of such instalnient, was entitled to

oblain the résiliation of the contract, and to revendicate

the goods actually delivered. AUan v. Francœur, S 8.

4GG.

:— 58. The seller of goods which are warehoused and havc

beeii resold, and for which a delivery ordcr bas been

handed to the second purchaser which bas not been

acted upon, still bas the right to revendicate theni, and

the intervention by the second purchaser to contest the

action of revendication by the seller will be dismissed.

(Art. 1543, C. C.) Patlcrson v. Baldwin, 8 S. 513.

:— 59. 1. L'acquéreur troublé dans sa possession ou ayant

sujet de craindre d'être troublé peut suspendre de payer

le prix de vente au tiers à qui il s'est obligé de le payer.

"i. Dans le ca.s de la vente d'un immeuble, conquêt de

communauté, par l'un des éjioux après la dissolution de

la communauté, le fait ([ue la transmission de la moitié

de ce conquêt aux héritiers de l'autre époux n'a pas été

enregistrée, ne peut empêcher la revendication de cette

moitié par ces héritiers; partant, l'acquéreur de cet im-

meuble a une juste crainte de trouble malgi-é le défaut

d'enregistrement et ce n'est ])as à lui à démontrer l'exis-

tence d'héritiers de l'époux décédé.

3. La crainte de trouble ne dispense pas l'acquéreur

de l'obligation de payer les intérêts du prix de vente, et

s'il a été évincé à raison de sa négligence de payer ces

intérêts, le capital étant devenu immédiatement exigible

par suite de ce défaut, il ne peut se plaindre de cette
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éviction qui résulte de son propre fait. Poirell (£ Main-

viUe, 4 II. 307.

60. Le vendeur d'un ininieuble est tenu d'indemniser

raclieteur de ce qu'il en a coûté à ce dernier pour rendre

son titre parfait, et lorsque raclieteur a été condamné à

payer le prix de vente avec intérêt, il a droit à l'intérêt

sur les déboursés faits par lui pour perfectionner son

titre. Dans l'espèce, les défendeurs, acheteurs de Ja

part du demandeur dans les lots de terre et les con-

structions faites sur ces lots, ayant obtenu à des

conditions favorables le transport des droits de la cou-

ronne à ces lots, ji'râce à la lonjjue possession du défen-

deur (vendeur), ses associés et ses auteurs, et grâce aux

constructions et améliorations que ces derniers avaient

faites ,sur les lots en question, et ne se trouvant plus, à

raison de transport, exposés à l'éviction, ils ne pouvaient

opposer, en compensation à la créance du demandeur,

pour balance du prix de vente, d'autre somme que celle

([u'ils avaient payée pour T'acquisitiou des droits de la

couronne. Ilnrdman & Thompson, 4 K. 409.

61. La vente avec garantie contre les faits et promesses

seulement du vendeur est une vente sans garantie, et

tond)e sous le coup de l'article L510 C. C, de manière

à ol)liger le vendeur, dans le cas d'éviction, à la pour-

suite d'un tiers, de l'acheteur, qui n'a pas acheté à sis

ri.sques et périls, à restituer le prix de vente; le vendeur

n'est pas, dans ce cas, responsable des dommages et frais

encourus par l'acheteur ni dos impenses qu'il a pu faire

à l'immeuble. Lovejoy v. PhUlipa, î) S. 114.

62. 1. It i,s not just that a buyer by his silence, or delay

in making objection either to the quality or price ot' tbo

goods sent him, should place the seller in a worse position

than if the objection had been at once made. So, in

the présent case, where the contract was a verbal one,

without mémorandum in writing or broker's note, dé-

fendant could not, af.er receipt of invoice stating pric-c,

wait in silence till he got the goods, and then, depriving

plaintifï of his option to refuse delivery, compel him to

accept a price to be fixed by the, at best, uncertain pro-

cess of oral proof of what the contract was.
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2. Wherc tlie purchascr was résident in Montréal,

and the seller in Québec, a dclay of seven weeks in noti-

t'ying the latter that the goods wero not according to

saniplc, was held unreasonable. Kaanicij v. Lelellier, !)

S. 128.

— :— 63. Where the deed of sale of an imniovable contains a

reserve of the mines, the latter constitute a distinct

properly which thenceforward is totally unatt'ected hy

any mutations, registrations or prescri])tions conneoted

with the surface ; the mines ami surface are such entirely

différent propertics, when so severed, that the owner-

ship of the mines remains undisturbed by an unreserved

sheriff's sale of the lot, or by any {)rescriptions alî'ecting

it; but such judicial sale or prescriptions may free the

lot from any servitudes over or rights in the surface

which may be included in the reserve, and from every

claim boyond mère ownership of the mines. Laurier

V. Desharals, 9 S. 274.

— :— 64. The unpaid vendor of an imniovable, under a deed

of sale passed anterior to the cnactment of the civil code

of this Province, bas the right of resolution of the sales

thereof and to résume his possession and ownership, un-

alfected by the hypothecs and registrations subséquent

to his said sale, even though the renewal of his claim was

made after the iimited two years from the coming into

force of the cadastre; such resolution nuiy be demanded

by opposition as well as by direct action. And, tJie

faet that a ruinons building oxisting (m the lot at time

of sale (for $2,000) was replaced by a new one cosling

the purchascr $12,000, could not of itself defeat tho

right of resolution.

Quœre, what right, if any, in the way of venlilaiion or

othervvise, might this fact confer upon purchaser's credi-

tors. (See Crédit-Foncier v. Germain, 2(5 L. C. J. ;>!).)

Credit-Foncier v. Guay, é Loranger, 9 S. 280.

— :— 65. 1. A plea of conventional warranty against laineness

and latent defects is no answer to an action for the price

of a mare, where it appears that the animal was lame,

to purchaser's knowledge, at the time of delivery, that
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lie (lid not test her for fuUy three month?, and did not

iiotify the vendor that lie would not keep her, imtil livo

months after such delivery. And the purchaser, under

thèse circumstances, is not entitled to a réduction of the

priée.

3. The object of Art. 1530 C. C, whieh provides tliat

"the redhibitory action resulting from latent dei'octs

niust be brought with reasonable diligence," is to pro-

tect the vendor from being put in any worse position

by the purchaser's delay to complain.

3. When goods are sold on crédit, the terni of pay-

ment must be pleaded attirniatively by temporary excep-

tion; it is not sufficient to allège inoidentally in a plea,

that the action is prématuré—such allégation must bc

followed by corresponding conclusions.

4. The admission of the défendant in the présent case

could be divided, in the discrétion of the Court, as con-

taining facts foreign to thj issues, and being in part

improbable and invalidated by contrary évidence.

Eglinton v. Asmead, 9 S. 427.

66. Dans une vente de créances faite par le curateur à

la cession de biens d'un failli, sans garantie môme de

l'existence des créances vendues, l'acheteur peut récla-

mer du curateur, malgré cette clause do non-garantie,

le montant qu'il a payé pour des créances qui, à la con-

naissance du curateur, n'avaient pas d'existence lors de

la vente. Cette clause de non-garantie de l'existence

même des dettes doit s'entendre de la possibilité de i)er-

cevoir les créances vendues, l'acheteur n'étant pas censé

avoir voulu L^^iieter le néant, mais elle ne peut libérer

lo vendeur de l'obligation de restituer le prix, lors<:iu'il

savait que les créances vendues n'avaient aucune exis-

tence. Ostigny v. FuUon, 9 S. 43G.

67. Where the vendor falsely represented to the pur-

chaser that the rental of the real property sold to her

was $42 per month, whereas the property could not be

rented, under the most favorable circumstances, for

more than from $33 to $34 per month, the purchaser

was entitled to the rescission of the sale. Boy v. Bas-

toul, 10 S. 44-. 48
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68. 1. Une promesse 'le vente subordonnée à la condi-

tion de parfaire le titre de vente, lorsque l'acheteur aura

payé une partie du prix de vente, ne constitue pas iiiic

mutation d'immeuble soumi.se à l'enregistrement et à la

taxe imposée sur ces mutations.

2. L'aclieteur poursuivi pour le prix de vente ne peut,

sur le motif (\ue la propriété vendue serait grevée d'iiypo-

thèquos, denumder le renvoi pur et simple de l'action

du vendeur; il ne peut conclure qu'à ce que le vendeur

lui fournisse caution. liicher v. Roclion, 10 S. 64.

69. Par un acte désigné bail conditionnel, le demandmir

avait donné au défendeur, à loyer, la moitié indivise d'un

lot de terre', en par le (téfemleur payant au demandeur,

en deux paiements, $275.18, le défendeur se chargeant

do la moitié d'une rente et des taxes municipales, tant

du passé que pour l'avenir. 11 fut convenu que si le

défendeur payait ces sommes, il aurait droit à un contrat"

de vente du denuandeur, et que le dit loyer serait la con-

sidération du prix de vente; que tant qu'il payerait

régulièrement ce que ])romis, il occuperait l'immeuble

à titre de locataire, mais qu'advenant le cas oti il man-

querait à son engagement, le bail serait nul et le de-

mandeur déchargé de toute stipulation en faveur du

défendeur.

Ju(!É :—Que ce contrat constituait une vente et non
un bail, vu l'absence de stipulation d'un loyer et la

fixation d'un prix de vente; que partant le demandeur
ne pouvait poursuivre sa résolution, pour défaut d'accom-

plissement des conditions stipulées, par procédure som-

maire. De Chantai v. Raïu/er, 10 S. 145.

- 70. Le défendeur avait vendu au demandeur tout le foin

de sa récolte, livrable en ballots sur les chars et payable

une somme fixe par chaque tonne. Lors de la livraison.

le défendeur chargea les ballots sur un char, mais le de-

mandeur refusa d'accepter cotte livraison, pour le motif
qu'il n'avait pu, à cause des actes du défendeur, vérifier

le poids et la qualité de ce foin. Le foin resta dans le

char, dont aucune des parties ne voulut payer les frais

de détention, de peur de compromettre ses droits, jusqu'à
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ce que la compagnie de chemin de fer vendît le foin pour
les frais de surestarie.

lidÉ (infirmant, Archibald, J., disseniicnte, le juge-
ment de la cour suj)érieure à Sorel, Ouimet, J.) :— 1.

Que dans l'espèce il n'y avait pas eu délivrance viilabic

du foin au demandeur.

^. Que le consentement du vendeur que l'acheteur
prenne possession de la chose vendue et renlèvement
des ol)stacles à la prise de possession, bien qu'ils con-
stituent lacheteur en demeure de manière à mettre à sa

charge la perte subséquente de la chose par cas fortuit,
n'effectuent pas la livraison complète; (pie la délivrance
exige le concours des deux parties, l'oll're par le vendeur
et l'acceptation par l'acheteur; (|ue sur le refus fondé ou
non de ce dernier d'accepter livraison, le vendeur c.n-
serve la ]Jossession de la chose et doit recourir aux tri-

bunaux pour faire déclarer ses offres valal)les, eu prou-
vant que la marchandise est telle que vendue, eu poi(l>

et en (lualité; que jusqu'au jugement, le vendeur e,«i

tenu de conserver la chose et d'y apporter tous les soins
d'un bon père de famille et qu'il peut, dans l'intervaHe.
la mettre en sûreté aux risques du créancier, (|uant aux
accidents de force majeure. Maher v. Girard, 10 S. 301.

71. Le défendeur Boisvert était propriétaire d'un mou-
lin qu'il vendit avec droit de réméré, le 14 septembre
1891, au nommé Desniarais. Le 2S .septembre, 181)1,
Boisvert ordonna au demandeur la confection d'un cnuin
et d'une bouilloire qui lui furent livrés et installés dims
le moulin au commencement de novembre 1891. Terme
fut accordé pour le paiement et il fut stipulé que des
billets seraient donnés par Boisvert avec eiulossemeut
de son frère, en règlement du prix. Le contrat contenait
de plus la clause suivante: " It is distinctly understoo.l
" and agreed that the property in the goods"^so to be fur-
!' nished by you (Léonard) to me (Boisvert), is not to

I'

pass to me until you are fully paid the priée for same,

2
and that the notes so to be given are to be held by you

^1

as collatei*al sccurity in respect of such purchase monev.
"If default be made in the payment of said notes, or if
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" llic said j,'0()(ls arc attcinittcd to lu- disposctl ni' liy me.

" itr aro si'izcil in éxecution iii nspi'ct ol' iiiiy <iel)l tliir iiv

"me, tlu'ii yoii lur at HIktIv (o takc pu-session ol' tlic

" p)mls, and resell tlie saine hy pnblic aiietion oi' privair

"sale, crediting nie witli tlie procee(ls niily, less ail r\-

" I)ensîes." JJoisvort' nonulotant l.i sente à réiiuir.

resta en possession du moulin ain^i (pie de l'engin et de

la bouilloire jusfju'en juin lS!i;i. alors ((u'il (piitta le

pays. Desmaruis en j)iit alors possession et vendit le

tout à une Mme. llamel ([ui le revendit à la défenderesse.

Mme. ra([uette, entre les mains de (pii le demandeur lit

saisir-revendiquer l'enjiin et la liouilloire, le '.'i; novrmln'.

1894.

Ji:oÉ (infirmant le jii<'-emoTit de la cour supérieiii'e,

Ouiniet, ,}.):— 1. (^)ue le eontrat en question n'était pa-

une vente avec condilictn suspensive (|uaiit à la Iransmi--

sion de la i)ropriété, nuds une vi'Ute pure et sini])le <iiii

avait transiëré à Boisverv la pro])riété de l'en-zin et di' la

bonilloire' ; i|ue la stipulatinn (pie le deinaïuk'ur aui'ail

le droit de re[)ren(lre les choses vendues, au cas de non-

j)aiement du ])rix, n'avait pour ell'ei tout au plu-^ que

de lui donner un droit personnel contre lioisvert di

reprendre les choses, sans pi'océdures judiciaires, mais ne

subordonnait ])as la transuiissioii du droit de proprit''ié

au paiement intégral du pi'ix do vente.

2. (^u'en installant ren^in et la bouilloin» daiH le

moulin, lioisvert les avait immol)ilisés par destination

et ils avaient été transportés à la défendoreisse Mnu

.

Paquette par la vente de ce moidin.

3. Quii Boisvert avait un intérêt sullisant dans le

moulin, malgré la vente à réméré ([u'il en avait laite,

pour immobiliser par destination la bouilloire et Tengin,

et quand cet intérêt lui manquerait, d serait encore censé

les avoir installés pour le coiujjte du propriétaire, et

l'immobilisation serait partant valide.

(Par Pagnuelo, J., les autres juges n'ayant pas cxin-inié

d'opinion sur ces points) :— 1. Quand mémo l'engin et

la bouilloire n'auraient pas été immobilisés, Mme
Paquette, possesseur de bonne foi, les aurait acquis ])ar

Kl; *( •
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lii |in'scri|)ti(iii (le trois an-, ri jioiir l'oriiicr ces trois ans

elle pouvait joindre à sa possession ct'llc de IJoisycrt et

(Ifs autres possesseurs. (,)u(' la prescription i\<':i inoublos

prend pour point de départ la dépossession du véritable

l)ropriétaire. inêine hu'stjue la dépossession a eu lieu par

V(d. et le t'ait (pie les premiers possesseurs auraient été

de mauvaise i'oi. n'empêelie pas le j)ossesseur de honno
foi. (pli invoipie la prescription, de prolilir de leur pos-

session et de la joindre à la sienne pour compléter le

ferme re(|uis.

(..hie dans la vent e (I une chose moliilière, la condi-

tion siis|iendaiit la transmission de la propriété jusiiu'au

|)aiement intéj;fal du prix de vente, bien (pi'elle re(;()ivo

tout son ( Met entre les parti(!S. ne peut être invoijuée

contre un tiers (pii a ac(|uis de bonne foi, de racheteiii

la clujse vendue. JA'oininl v. JhnsrrrL K» S. ;)|;;.

— :— 72. ]. An a<.rreeiiienl for Ihe sale of macl unerv, witlj

(bdiverv. but tlie rétention bv tl10 .seller o)f the owiier-

sliip uiitil l'ull i.ayinent of the priée, is lawfiil and valid.

and the rij^iit of property is only tr.iiisferred to and
vested in the piircliasor on sucli payment beiiig made.

•.'. Jt may be stipulated tliat any payments on accounl
of the price .sliall be l'orFcited a.s dama-fcs i'or the in-

exécution of the contract : and in the absence of siicli

a stipulation the seller miist either i)ay back or fender
the money so receivcd bei'ore revendicatin^' bis |)roperty.

In order to efîect tlie iiiimoliilization of movalilo

tliings by destination, by jdacino- them in a buildinj,' lo

be iised in the bii.siness for whicli the biiildinf,^ is in-

tended, it is nece.ssarv tliat sucli movable thinjis sbould
belono' to the owner of t le buildiiio'. (Confirmed bv tin;

Suprême Court. -JT ('au. S. (Ml. lod.) Wa/crous h
Worh Co. cl- HovIteJagd ]]anh\ 7) \\. Wy.

nijiiic

:— 73. Vu contrat fait pour ^^arantir le remboursoment
d'un prêt, (jui revêt la forme d'une vente à réméré,
peut, suivant les circonstances, n'avoir, quant aux tiers.

(|ue le caractère du nacre ou du nantissemc>nt et rester

ms cfTet pour défaut de tradition des biens (]ui on .sont

par la cour suprême. 27 Can. S.C.R.ruel'ol^'et. (Tnfir

(iS.; ]'fis.'<al iC- SaJrns. .'> lî. ;î|!1.

;ll^
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— :— 74. Ant. G. sold a lot of land to K., tlie priée, to Iho

estent of $350, being niade payable to one Sifroid (J.

Notwithstanding this indication of payment, the vendor

transferred to a Mrs. St. Pierre, by notarial deed, $2')0

of the priée due by R., and this transfer was asrjcnted

to by Sifroid G., some mcnths afterwards, by sous seiinj

privé, whereby he ceded tho said $3."»0 to Ant. G. TIio

notarial transfer was signified upon the debtor, but not

the sous seing privé. Subseqiiently, Sifroid G. made ovor

to plaintiffs any balance there niight be due him undor

the original deed of sale, wliieli transfer was accepted

by the debtor, and afterwards the latter sold tho

property itself to the présent deffendants, who paid olï

Mrs. St. Pierre's elaini, she granting viain levée of tho

hypothec.

Held :—Maintaining plaintilï's action en déclaration

d'hypothèque, that the transfer to Mrs. St. Pierre of tlie

debt in question, of which transfer tlie debtor had to bc

served with a copy, was complex; it was coniposed quito as

much of the cession by Sifroid G. to Ant. G., as of tlio

transfer by the latter to Mrs. St. Pierre, and in the

absence of signification of the former deed {sous sciiKj

privé) she was not vested witli the ownership of the doht

as against third parties.

The circumstances and proof in the présent case

showed that ail the parties acted with their eyes open,

and each risked bis money on the opinion that h\s.

position was the better one in law. Coté v. Paradis,

11 S. 2.

— :— 75. La vente d'un moulin à carder encre non-commer-

çants n'est pas une vente commerciale. Un moulm à

carder, tenant à fer et à clous à la bâtisse où il se trouve.

y est incorporé et est un immeuble ; celui qui le con-

struit ne fait pas acte de commerce en achetant d'un

non-commerçant les différentes parties du mécanisme

qui y entre, et il ne devient commerçant en l'exploitant

qu'en achetant la laine qu'il y carde pour la revendre.

Boy V. Vachon, 11 S. 116.

— :— 76. A warranty, " promesse de garantir, fournir et faire
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valoir/' in a transfer of a claim which is due and exig-

ible, does not necessarily imply a warranty of unything

more than the solveney of the debtor at the timo of the

transfer ; and so, where the transférée, at the date of

the transfer, was aware thiit payment had already been

demanded by the transférer, who had refused to grant

any extension, and the transférée nevertheless allowed

more than a year to elapse without taking any steps to

obtain payment, it was held that he could not recover

from the transférer under the warranty without proving^

the insolvency of the debtor at the time of the transfer.

Cardinal v. Boileau, 11 S. 431.

-77. In ail contracts of a commercial nature, in wliieh

the time of performance is fixed, the debtor is put i^

default by the mère lapse of sucli time, and wlien nu

time is expressly fixed in the contract the law im plies

that the time should be a reasonable one. So, where a

contract for a purchase of a carload of flour was niade,

by telegraph between Stanfold and Québec, on tlie âTth

May, and the flour was not put on board the ear.s for

conveyance to défendant until the 37th June, and only

actually tendered for delivery at Stanfold on the riOth

July, (the sole reason or excuse offered by plaintifï for

sueli delay being that it took seven days to communicate

by mail between Québec and Glenboro, in Manitoba,

wherefrom said flour was shipped), it was liehl that, in

the absence of a fair explanation, such delay could not

be adjudged reasonable, nor the défendant condomned

in damages for refusai to aecept the flour. And de-

fendant could so refuse, without having previously [)ut

plaintifl:' in morâ to deliver. Mahaffi/ v. Baril, 11

S. 475.

78. La vente à réméré, quoiqu'elle soit faite pour

garantir le remboursement d'un emprunt, n'en est pas

moins valide, et cela indépendamment du taux de l'in-

térêt qui a pu être convenu entre les parties.

2. Notre législation laissant aux parties la liberté de

stipuler l'intérêt qu'elles veulent, on ne peut attaquer,

pour cause d'usure, les contrats antichrétiquea ou pig-

an
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noratifs qui cachent des conventions usuraires ; et, dans

le cas d'une vente à réméré consentie i)our garantir un

emprunt, il ne peut être question de contrat déguisé,

l)uisqii'il n'y a pas de prohibition à éluder et que les

parties iKUivont donner à leur convention, non seule-

ment la forme qui leur convient, mais encore tous les

eiïets que comporte le contrat spécial par lequel elles

s'engagent. Laurin v. Lafleur, 12 S. 381.

79. Where an article is sold with the condition that it

shall remain the ])roperty of the vendor until the priée

shall be fully ))aid, and the vendor sul>sequently reven-

dicates the thing sold for non-compliance with the con-

ditions of the contract, such action cannot be main-

tained unless the i)laintiff tenders therewith the money

received on aecount of the price. Even supposing that

the plaintift' has a right to offset against the amount

received a claim for the use of the article, such claim

should be set out in the déclaration, and cannot be made

by an answer to a demurrer. Tufls v. Giroux, 13

S. 530.

80. Les aj)i>elants, fabri(|uants et marchands de machines

et ustensiles do laiterie, ont vendu à l'intimé, proprié-

taire d'une beurrerie, une machine à écrémer le lait

{scparator). L'intimé se plaint que la machine avait un

défaut de construction et réclame des appelants les dom-

mages par lui soufferts en conséquence, jusqu'à la date

où les appelants y ont remédié. Ces derniers plaident

qu'ils ne sont pas responsables d'un vice caché qu'ils

n'ont pu découvrir après avoir fait l'essai de la machine

en présence de l'intimé. Une partie de ces dommages

consiste dans la valeur intégrale du beurre qu'aurait

produit le lait apporté à la beurrerie par les clients, si

la machine n'eût pas laissé une parfie de la crème dans

le lait. Sa commission ou rémunération pour écrémer

le lait, fabriquer et vendre le beurre, était de quatre

contins par livre.

JuoÉ :—(Modifiant le jugement de la cour supéiieure,

Taschereau, .T.) :—Qu'aux termes de l'art. 1537 C. C,
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les fabriquants et marchands sont légalement présumés

connaître les vices cachés de la chose vendue i)ar eux et

sont tenus de tous les dommages-intérêts soufferts par

l'acheteur.

2. Que l'intimé n'a le droit de réclamer comme dom-

mages-intérêts que le montapt de sa commission sur

chaque livre de beurre perdu, à savoir quatre contins,

ce beurre n'étant pas sa propriété, mais celle de ses

clients. Wilson é Vanchestein, 6 R. 217.

81. (Infirmant le jugement de Charland, J.) :—1. Le

droit que possède la cité de Montréal, en vertu de sa

charte, 52 Vie, ch. 79, art. 207, après homologation et

confirmation d'un plan montrant le tracé d'une rue pro-

jetée, d'exproprier le terrain de telle rue, sans payer

les améliorations et constructions qui y ont été faites

depuis la confirmation du plan,—constitue, non pas un

droit de servitude, mais un droit éventuel d'éviction.

2. L'existence d'un tel droit sur un terrain vendu

avec garantie à un acquéreur qui en paie le prix, ne

donne pas à cet acquéreur le droit, pour la seule crainte

d'éviction et tant qu'il n'a pas été évincé, de demander

la résiliation de la vente. Desloges & Desmarleau,

6 R. 485.

•82. 1. When a contract of lease with promise of sale is

dissolved by reason of a resolutory clause, the parties

are in such event to be replaced in the same position in

which they were before the contract was formed, saving

the right for damages against the party in default in

favor of the one not in fault.

2. If the lessors wi.sh v^ avail themselves of the

resolutory clause and put an end to the contract, they

must be content to accept the resuit stipulated in said

contract, and ean ask no more. (Judgment of the

Superior Court, at Arthabaska, Lemieux, J., reversed.)

Vézina v. Piché, 13 S. 213.

83. Lorsque le bailleur a, subséquemment au bail, vendu

l'immeuble loué, à la connaissance du locataire, et que

de plus un tiers, que le locataire avait constitué adminis-

!t
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initour fie ses affaires, notamment en ce qui concernait

l'exécution du bail, a payé au nouveau propriétaire des

lernu's de loyer, le locataire ne peut, à l'encontrc d'une

action portée jmr le nouveau })ropriétaire en résiliation

du bail pour défaut de paiement de loyer, plaider défaut

do signification de l'acte de vente et d'acceptation du
Injnsport de la créance des loyers, surtout vu (|ue le

locataire alléguait que le demandeur avait accordé du

délai i)our le paiement du loyer, convention niée ])ar le

demandeur et non prouvée, cette allégation constituant

une reconnaissance que le demandeur était le créancier

des loyers <lus en vertu du bail. Fortin v. Voisard,

13 S. 257.

84. 1. Tlie return of money received as part price of an

article, delivered under a contract of sale witli a resolu-

tory condition, is necessary ])rior to revendicating such

article.

2. But if tliis article, through the fault of the ])ur-

chaser, lias been deteriorated for an aniount e(|ual or

superior to that part of the price already paid, no return

of sucli part price can be demanded or required beforo

or when the revendication of such article' is judicially

made.

3. The fact that the détérioration of the article re-

duces its value to a large extent, in this case to one third

of its selling price, there being no évidence as to how

such article was cared for, ràises a presumption of fault

on the part of the ])urchaser, according to circumstances.

The Waferous Engine Works Company v. The Cascapedia

Pulp & Lumher Co., 13 S. 315.

85. Le demandeur vendit aux défenderesses une maison

située a côté d'une propriété lui appartenant. Sur cette

dernière propriété il y a une écurie qui, grâce à la con-

formation particulière du terrain, se trouve en dessous

de la cuisine des défenderesses. Celles-ci ont abandonné

la maison qu'elles avaient achetée sous le prétexte que

les odeurs émanant de l'écurie en question la rendait

inhabitable.
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Jt:<iÉ:—1. (iiic les (Klcurs mauvaises dont se plaignent

les défenderesses ne proviennent pas de la ciioso

vendue, et partant ne sont pas des vices inhérents

capables de donner ouverture à la résiliation de la

vente.

2. (^ue le seul recours que peuvent exercer les dé-

fenderesses, c'est par la voie de l'action en donunaircs

contre le voisin, s'il tient sa propriété dans des condi-

tions telles, que les défenderesses sont justifiables do

demander un changement de la disposition des lieux.

Forticr v. Nadcau, 13 S. 340.

-86. 1. After a licitation bas been niade, tbe priée reprc-

sents tbe immovable and takes its place, and tbe owncrs

of tbe immovable l)ecMmio tbe owners of such price in tbe

samc proportion,

3. Some of tbe owners cannot prevent tbe otiu-rs

from taking tbeir portion of tbe price, because tbe lat-

ter may be tbeir debtors. There can bc no compensa-

tion in such a case, each party asking not what is duc

to bim by tlic others, ])ut bis own property.

3. If some are judgnient creditors of tbe otbcrs, tlioy

can seize tbeir share by nieans of an opposition en sons

ordre, but if they bave no judgment tbey cannot arri'»t

})ayment to tbeir debtors of tbat share of tbe price

which is tbeir own.

4. Tbe al)ove rules are to be appliod evon wbere tbeir

claim is for necessary re[)airs and improvements nuide

to tbe inimovablo sold, tbe land and buildings hcing

only one and tbe same property.

5. Wben a seller wants to get possession of tbe tliing

sold, upon dissolution of tbe sale by reason of tlu^ uoii-

payment of the price, tbe buyer must demand, by a dila-

tory plea, tbat be bc refunded the cost of ail necessary

repairs and the portion paid on the selling price of tlie

said property. (Confirmed in appeal, 8 li. II. 1!)3.)

Crédit Foncier Franco-Canadien v. Loranger, 13 S. 'A')'.].

87. 1. Tbe obligation of tbe vendor of real property to

give the purchaser communication of the titles of tbe

property sold is a collatéral and distinct obligation from

h.
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that assutned by the purchaser to pay tlic instalmonts ol'

tlie price, and the iion-performanee of tlio former obli-

gation does not justify the purchaser in rel'using to fullil

liis obligation to pay the price as agreed.

•J. A written demand is ncccr^ary in order to put Iho

vendor in default to communicato titles.

;5. The purchaser cannot avail hini.solf of a pretonded

iiullity of the deed arising froni faihire of registration,

where the vendor registered the deed and paid the muta-

tion tax within tlie dehiy allowed by subséquent statutes

rehiting to said tax. Cousineau v. Allard, IH S. .'588.

— :— 88. 1. Il ne peut pas y avoir de vente sans prix convenu.

De même, il ne peut pas y avoir promesse de vente équi-

valente à vente sans un prix que celui à qui la promesse

est faite s'oblige de" payer. La promesse de vente sans

mention du prix oblige, mais n'équivaut pas à une vente.

2. Pour qu'une promesse.de vente soit équivalente à

une vente, il faut :

(a) qu'elle mentionne la chose qu'on promet de vendre ;

{h) qu'elle mentionne le ])rix qu'on promet de payer ;

((•) qu'elle soit accompagnée ou suivie de possession

actuelle par l'acquéreur. Talbot v. Bernier, 13 S. 410.

— :— 89. Le demandeur alléguant qu'il avait acheté du dé-

fendeur une propriété pour le prix de $4,689, dont $50i)

payables comptant, poursuivait le défendeur pour le

faire condamner à lui en passer titre, concluant à ce

qu'à défaut par le défendeur de passer ce titre, le juge-

ment en tînt lieu. Il n'offrait pas avec son action bi

somme de $500, qu'il alléguait être payable comptant.

.luGÉ :—Qu'à défaut de telles offres le demandeur ne

pouvait obtenir les conclusions de son action. Taché v.

Stanton, 13 S. 505.

— :— 90. Celui qui a acquis un immeuble alors qu'une action

paulienne était pendante pour annuler le titre de l'au-

teur du vendeur, dont le titre était également subsé-

quent à l'institution de l'action, laquelle action avait été

subséquemment maintenue,—peut demander, contre son

vendeur, l'annulation de la vente et la restitution du

prix et pccessoires, à raison des chances d'éviction aux-
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(|uclle8 il est exposé, par suite de l'annulation du titre

(le l'auteur de son vendeur. (Infirmé en cour de révii^ion,

V. IG S.) Laramée v. CoUin, 14 S. 416.

91. Le défendeur avait vendu à l'auteur de l'opposante

un immeuble, stifjulant l'acuité de réméré pendant six

ans en remboursant le prix de vente, les intérêts, frais

et loyaux coûts, étant ccmvenu que le défendeur, ven-

deur, tiendrait les bâtisses assurées et transporterait la

police à rac([uéreur, jusqu'à concurrence de ce qui pour-

rait lui être dû, et cela jusqu'au remboursement du prix

de vemte, qu'il serait rc«[>onsal>le, pendant le terme de

six ans, des travaux publics et mitoyens et payerait les

taxes et cotisations municipales et scolaires. L'acte de

vente fut enregistré.

JrciÉ :— 1. Que co contrat constituait une vente à

réméré valal)le entre les parties et valable contre les

tiers par son enregistrement.

2. Qu'à tout événement ce contrat ne pouvait être at-

taijué par un tiers alléguant qu'il était alors créancier

du défendeur et (jue ce dernier n'avait pas d'autre bien

([ue cet immeuble, si le tiers avait eu connaissance du

contrat depuis plus d'un an avant la vente. Latnon-

tagnc v. Bédard, 14 S. 443.

- 92. Where one disposition of law is in gênerai tenus,

and anotlier sfcate« a particular rule for a spécial case,

then, irrespective of the relative order in which tlie dis-

positions are enacted, the particular enactment dero-

gates from the gênerai. Applying (his prineiple to the in-

terprétation of Arts. 1998 and 2000, (.'. C, the second

paragraph of Art. 1998 is to be road as creiating an ex-

ception to the gênerai rule regulating the efîect of the

vendor's privilège as laid down in Art. 2000, C. C, in so

far as the latter article permits the exercise of the ven-

dor's privilège after the expiration of the delay fixed

for revendication,—and, in the spécial case of insolvency,

such privilège raust be exercised within thirty days after

delivery of the goods sold. In re Renaud, insolvent,

Bradshaw, petUioner, & Lamarche, curator contesting,

14 S. 452.
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— :— 93. VVliere a vcndor of real property tenders a deod lu

tlie purchaser for signature containiiif;' conditions wliicli

did not fonn part of the agreement of sale, and to whiih

défendant never consented, tho tender is null and -j'î no

elTect. Peloquin v. Genser^ 14 8. 538.

— :— 94. (Confirmant le jugement de Taschereau, J.) :

—

L'acheteur d'une proi)riété avec livraison immédiate ne

peut exiger que le vendeur en expulse les locataires,

l'existence de baux n'empêchant pas cette livraison et

toute vente comportant k cliargo des baux jusqu'à l'ex-

piration de l'année commencée, et si, sur le motif que

de tels baux existent, il refuse de signer l'acte de vente,

il ne peut demander la résiliation de la vente avec doiii-

niiiges-intérêts contre le vendeur. AUey tl* Canada Lifi:

Ass. Co., 7 R. 2!)3.

..._ ;— 95. Le nommé Keeno s'était obligé de fabriquer pour

l'appelant 5J500 cordes de bois de pulpe, le contrat, après

avoir décrit la qualité du bois, stipulant qu'il serait

mesuré sur les chars en Canada et mesuré de nouveau à

son arrivée à destination dans l'état de New York. Viw
avance de $1.50 par corde sur le bois dans la forêt devait

être faite sur présentation d'estimés de quantités par les

agents de l'acheteur, le bois devant être aux risi^ues di'

Keene jusqu'à son embarquement sur les chars, et la

balance du prix étant payable sur réception du l)ois à

destination. Keene ayant besoin d'argent au cours de

l'exécution du contrat, obtint une avance de $1,000 de

l'appelant sur un certificat de mesurage de la quantité

de bois manufacturé. Plus tard un autre mesurage dans

la forêt fut fait dans l'intérêt des sous-entrepreneurs de

Keene, les piles de bois furent marquées de la lettre "(!,"

mais le bois ne fut jamais transporté aux chars ni mesuré

tel que stipulé au contrat. Sur ces entrefaites, Keene

fut forcé de faire cession de ses biens et l'appelant de-

manda par requête la livraison du bois ou le reml)ourse-

ment de ses avances.

JuoÉ (confirmant le jugement de White, J.) :—Que

le bois n'ayant jamais été inspecté et mesuré tel que prévu

au contrat, l'appelant n'en était pas devenu propriétaire;
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que le curateur no pouvait être forcé de continuer l'exé-

cution du contrat, le recours de l'appelant, au cas d'in-

exécution étant en doninuiges-intérêt!*. C'urlis d- Millier,

7 H. 415.

— :— 96. The appellants purcha-sed certain land froni rcspoii-

dcnt, and a deed enihodyinjï the conditions oi' .sale was

prepared by a notary, and \va.s signed by rcspondent and

one of the appellants, but not by the other appellant.

The appellants advanced nothing on account of the priée

and were never put in possession. About a nionth after-

wards, the respondent having discovered that the deed

luid not been signed l)y one of the purcluusers, notified

theni, by letter of 19 Fel)ruary, that if the deed was not

signed that day she would cancel her signature and claiin

damages. Kither on the next or succeeding day, the

respondent, finding the deed still inconijjlete, struck out

lier signature. 'J'he deed was subsecpiently, on the sanie

day, signed hy the other apjjellant, but no notice was

given to the respondent of this fact, and nothing more

M'as donc for five months, when the appellants brought

the présent action to enforce exécution of the contract.

IIkli) (affîrming Mie judgment of the Court of He-

view) :—A contract existed between the parties, and

could hâve been enforcetl liy eitlier party at tho time ;

but the purchasers, having neglected to complète the

deed within a reasonablc delay, and, even after the

respondent liad cancelled lier signature, having neglected

to take any stop for a further period of l've inontli.-.

niust be deemed to hâve acquiesced in the caneellation

of the contract. McLaurin & Smart, 7 R. 554.

— :

—

V. Billet; Cautionnement; Compagnie; Contrat;
Courtier ; Droit municipal ; Droits mixiers ; Ev-
KEiUSTREMKNT ; MahI ET FEMME ; PuorÉDTTKE

—

DÉCRKT :

PiincÉnnKE

—

Vente .ii-nrcrAiRE ; L'ESPONSAun.rTÉ
; IJr-

vrÈRE; Sncifn'É de çonstriction
; Tutelle.

Verdict :

—

V. Droit criminel. .'

Veuve, Deuil de :

—

V. Communauté.

Vices redhibitoires ;

—

V. Vente.

Violence:—V. Contrat. •
. ,

f I
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f
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Voisinage :—A proprietor is not entitled, witliout obtaiiiing

authority to do so, to eut down trees and shrubs >,m()W-

ing on hiâ neighbour's land, on the line dividing tluir

respective properties, on [he ground that the trees niid

shrubs in question interfère with the cleaning of the

boundary ditcli, more espeeially whcre the weiglit of

évidence shows that the ditch couhl liave been eh'iiiuul

without cutting the trees and shrubs. Bain v. Monlcilli,

2 S. 337.

— :— The distance between a sloping roof and the line of the

neighbour's land must be sufîicient to permit the siiow

and rain from the roof to fall upon the owner's land;

and the roof must be provided with gutters and sncnv-

guards, if nccessary, to prevent rain and snow from l'all-

ing from it upon the neighbour's land. Poirier v. J^c-

moine, 3 S. 469.

— :— Le défendeur exploitait une écurie de louage à côté des

maisons du demandeur, situées sur la rue St. Denis en

la cité de Montréal. Le demandeur fit voir qu'à raison

du voisinage de cette écurie, ses propriétés avaient subi

une diminution de valeur au montant de $4000, et aussi

qu'il n'avait pu louer, au même prix qu'auparavant,

l'une de ses maisons, l'autre étant occupée par lui-mênio.

Ju(iÉ :—Que le demandeur était bien fondé à récla-

mer du défendeur la diminution de loyer et les dommages

qu'il avait éprouvés dans l'occupation de sa maison, et

aussi la diminution de valeur des propriétés si le dé-

fendeur ])eTsistait à exploiter son écurie. DiKjas v.

Drysdale, 5 S. 418.

— :— In appeal (affirming the above) :— 1. ]f offensive ndours

from a livery stable and the noise made by the Ikjpsos

therein are a cause of annoyance and discomfort to the

neighbours, even if the livery stable is provided with

appliances for drainage and ventilation, the owner is

responsible for the injiiry suffered when the odours and

noises exceed in continuity and intensity the incommod-

ity which is eommon to and inséparable from a state

of vicinage.
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niake tlie carriers resi)onsiblc. Simpson v. Grand
Tninh liailway Co., 4 S. l-±8.

— :— 8. (Coiifirinant le jugement de la cour supérieure, Loran-

ger, J., K.J.Q., 5 C.S., p. 139) :— 1. Le voiturier auquel

on demande la valeur d'effets endommagés à la suite de

l'incendie d'un Ijateau à vapeur et (Uii plaide force

majeure, doit prouver que l'incendie ne provenait pas

d'une cause qui lui fût imputable, la présomption étant,

en l'absence d'une telle preuve, que l'incendie est le

résultat de sa propre négligence.

2. Pour pouvoir réclamer le bénéfice de l'exception

décrétée en sa faveur par le statut fédéral, S. R. C, ch.

82, le voiturier doit prouver que l'incendie n'est pas dû

à ça faute, ou à sa négligence, ni à celle de ses employés.

IUclieUeu and Ontario Navigation Co. <£• Picrce, 5 S. 139;

4 R. 8.

— :— 9. The plaintiff wliile travelling on one of défendants'

steamsliii>s was injured by a barrel which broke away

from its fastenings during tempestuous weather. It was

in évidence that the barrel had been properly secured,

and tliat the accident was entirely due to the lieavy

weathor.

j
Held :—That the carriers were not responsible.

Gracie v. Canada Shipping Co., G S. 494.

In review (afïirming the décision of de Lorimier, J.) :

— 1. Where it is stipulated by a eontract for the car-

fiage of live stock, that a certain number of men shall l)e

carried free to tend the cattle, the men so carried are

not in fact carried gratuitously by the shipowner, the

considération for their passage being included in the

considération for the carriage of the live stock. Hence

the question whether a carrier can legally eontract that

lie shall not be responsible for négligence with respect

to passengers carried absolutely without considération,

does not arific in the case of cattlemen carried under a

eontract of the above nature.

2. A condition endorsed on a ticket or pass which is

only slioAvn to the passenger in the course of the voyage

is not binding on him.
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3. (Rcversing the judgnient of de Lorimier, J.) :—Tt

Is not a case of irrésistible force or inévitable accident

v'iiere the injury occurs in conséquence of soniething
^

omitted to be done by the shipowner by way of guarding

against a danger whieh might hâve been foreseen. Hence

it was held to constitute négligence, where a passenger

(being in a part of the ship where lie had a right to be)

was injured during tempestiioiis weather by a barrel

whieh broke loose froni its fastenings, the presuniption

of négligence against the carrier not being rebutted, and

it appea'ring on the contrary that the barrel might hâve

been seciirely fastened, or might hâve been renioved to

a les,s dangerous place. (Davidson, J., dissenting on

the question of négligence). Gracie v. Canada Ship-

ping Co., 8 S. 472.

10. A river passenger steamer having become unnian-

ageable in conséquence of the breaking of the rudder

chain, was beached, and the passengers' baggage sent

asliore, in the course of whicli opération the i)laintifï"s

effects were damaged. The breaking of the chain, ac-

cording to the évidence, was not caused by any unusual

strain, but by some flaw or weakness in it.

Held :—The breaking of the chain was not a " péril

of navigation," such as to exempt the carrier fnnn

liability. Dinining v. The Richelieu & Ontario Naviga-

tion Co., 6 S. 129.

11. C. livre des marchandises, à New-York, à une cotn-

]xignie de chemin de fer qui s'oblige de ks voiturer

jusqu'à Québec, en passant sur sa vo^ ^ sur celle de deux

voituricrs intermédiaires. La com£}.;j,nie intimée, sur

dépôt du reçu de la première compagnie à son l)ureau

à New-York, livre à C. un connaissement, dans lequel

le premier contrat est mentionné, et par lequel elle s'en-

gage à recevoir les marchandises sur sa voie à Prescott

et à les rendre à Québec, où elle reçoit le fret pour tout

le parcours de N.-Y. à Q.), mais à la condition qu'elle

ne sera pas responsable des avaries causées aux marchan-

dises pendant qu'elles seront sous le contrôle des voitu-

riers intermédiaires et avant qu'elles ne lui soient livrées

à Prescott.
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JcciÉ :—(,>iie la stipulation limitant la responsabilité

est légale, n'étant pas celle prohibée par l'art. 1676 C. C.

et par l'acte Jes cliPTnins de fer, sec. 246, par. 3, et les

avaries aux marchandises ayant été causées avant leur

récepticn par l'intimée à Prescott, elle n'en est pas respon-

sable. Gauthier de La compagnie (Il chemin de fer du

Pacifique Canadien, .3 R. 136.

:— 12. 1. Tlie shipowner is responsible for the destruction

of cargo during a storm, where there is évidence that

the cargo destroyed was negligently and improperly

stowed, and that its destniction was attrib'utable to détec-

tive stowage. And this responsibility exists notwith-

standing a condition of the bill of lading exempting the

shipowner from liability for damage arising from négli-

gent or unskilful stowage.

2. Article 1676 of the Civil Code, which makes car-

riers resjionfiible for négligence notwithstanding spécial

conditions limiting their liability, covers bills of lading

and the conditions therein contained. This article was

not repealed by 37 Vict., ch. 25, now Revised Statutes

of Canada, ch. 82, the exceptions cnacted by the Statute

applying only when the carrier is not guilty of négligence.

3. Article 1676, C. C, in its prohibition of immunity

from the conséquences of négligence, régulâtes a matter

of public policy, and is not excluded from its application

to a contract made in this province by a stipulation

therein that the contract shall be governed by the law

of a country in which no such prohibition exists. And
even if it were assumed tliat the .stipulation in this case

(that the bill of lading sliould 1)0 governed l)y British

law) were valid to the extent of excluding the application

of 1676 C. C, the law of Great Britain, like our own,

holds a condition excluding responsibility for négligence

to be invalid, where the négligence is not that of the

master or mariners but of the shipowner himself, as in

this case.

4. An exception as to " breakage " applies where a

thing breaks .through some defect in itself, and not where

it is destroyed by other things dashing against it.
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5. Whero a shipowner pleads that the loss might hâve
been insured against, and that the bill of lading excepts

froni ail losses that might be insured agaiiist, it is a

good answer that the shipowner by deviatiug from his

course vitiated the insurance.

G. It is a déviation where the ship takcs another vessel

in tow, although tho risk was not increased thercby.

Ucndcll v. The Black Diamond Steainship Companij, S S.

Jn review (affirming the décision of Davidson, J.) :

—

1. The ship owner is responsible for the destruction of

cargo during a storm, wlien such destruction results

from improper stowage.

2. Under the terms of art. 1670, C.C., the shipowner
cannot validly contract himself out of responsibility for

his négligence. The delivery of a bill of lading % the
shipping Company, with spécial conditions limiting its

liidjility, was équivalent to a notice to plaintilï that it

intended to limit its liability accordingly. And nothinçï

in the Dominion Statute 37 Vict., cap. 25, re-cnacted
in E.S.C. cap. 82, conflicts vàth art. 1G76 of the Civil

Code.

3. "Where the damage donc amounted to a général
dévastation, resuiting in the complète destruction of 10.5

out of 200 puncheoiis of molasses shipped, this was not
a case of 'Meakage or breakage " in the terms of the
bill of lading.

4. The ship owners could not, in any event, rely on
the exceptions of the bill of lading as to damage caused
by "masters, mariners, etc., or other servants " when the
négligence was that of the ship-owners themselves.

5. "Where tue bill o," lading provided for " liberty to
tow and assist vessels in ail situations," the taking of a
ship in tow for hirc voluntarily and without neoessity
was not justifiable, and such towage amounted to a
déviation.

G. Where the évidence justifies the conclusion that
the towing of such a vessel may hâve hampered and iin-

peded the vessel and prevented lier from reaching a port
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of safety, the burden of proof is thrown on the ship-

owner to show clearly that the damage would equally

hâve happened had the déviation not taken place.

7. Where the bill of lading stipuLites that " this con-

tract shall be governed by British law, with regard to

wliich tliis contraet is raade/' the party desiring to avail

himself of such law is bound to state in his pleadings

what it means and to prove it by expert testimony, ollier-

wise the Court will assume that thero I^i no différence

between our law and the foreign law. And qiia'rc

whether " Ih-itish law" meaais the law of England.

S. The parties cannot, by a consent that " Briti^ll

law " be provod by référence to the statutes and juris-

};riulence in the ,same way as if it were established Ijy

évidence in the case, cast upon the Court the duty of

iinding ont what the law is froni such books. It is a

fact that ought to be proved.

9. Where the bill of lading provides that "no dam-

ages that can be insured against will be paid for," it is

a good answer that the .shipowner vitiated the insuranco

bv deviating from his course, as ho cannot claim the

benefit of a conti..ct that iie bas himself violated. Bcn-

dell V. BîacJv Diamond St'jcimship Co., 10 S. 257.

— :— 13. The condition on the back of a railway bill of lad-

ing that " no claim foi damage for loss of or détention

of any goods for which the company is accountable shall

1)0 allowcd unies? notice in writing and the particulars

of the claim for said loss, damage or détention are given

to the station freight agent at or nearest to the place of

delivery Avithin 36 hours after the arrivai of the goods,

in respect of which said claim is made or delivered," is

a rea,?onable condition, and if the terms be not comjdied

with, the value of goods lost on the railway cannot be

recovered. GéJinas v. Canadian Pacific Bailivay Co.,

11 S. 253.

— :— 14. \Yhen goods are accepted by an express company at

owner's risk, the shipper takes ail risks of breakage, loss

or damage, except when caused by the négligence of the

carrier. Pigeon v. Dominion Express Co., 11 S. 27G,
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15. Un commis voyageur des demandeurs, R., prend \yAà-

^age en destination pour Maria, à bord du bateau de la

défenderesse. Il n'a pas de billet de retour. A ^laria

une berge appaii-enant à C. reçoit les passagers et leurs

bagages qu'elle conduit à terre. Pour ce service, C.

reçoit de la défenderesse un salaire annuel de $25 et

fait payer en outre, 15 cts. à chaque passager. En reve-

nant, le commis R. n'ayant pas de billet de retour confie

sa valise d'échantillons à C. qui la place à bord de sa

berge en attendant le bateau. L'eau pénétra dans les

fonds de celle-ci et les échantillons furent endommagés.

R. a payé 50 cts. à C. pour le transport de ses valises à

bord de la berge.

Jir(iÉ:—1. Que dans l'espèce C. agissait pour lui-même

et non pas pour la compagnie défenderesse et que, par-

tant, celle-ci n'est pas responsable.

2. Qu'il n'y a pas eu dans cette circonstance dépôt

nécessaire. Garneau v. North American Transportation

Co., 12 S. 77.

• 16. A carrier by his plea to an action founded on a bill

of lading of goods received for transport, cannot put in

issue the plaintifï's ownership of the goods. Aubry-

LeRevers v. Canadian Pacific Eaihvay Co., 12 S. 128.

- 17. Where a local carrier or carter undertakes t(< trans-

port luggage from one point to another within a city,

e.g., from one railway station to another, his responsibility

is at an end when he bas fulfilled the contract by deliver-

ing the luggage at its destination. If it be subsequently

lost in conséquence of the owner not being at the ap-

pointed place to receive it. he bas no recourse against

the carrier. Benoleit v. Durocher, 13 S. 260.

- 18. L'article 1675 du code civil ne .«^'applique pas au

transport des personnes sur les chemins de fer, et les

compagnies de chemin de fer ne peuvent être tenues

responsables des accidents qui surviennent aux passagers

qu'en vertu de l'article 1053, c'est-à-dire lorsqu'il est

établi qu'il y a eu faute ou négligence de leur part ou
de la ])art de leurs employés. HaïKjer v. Compagnie du
Grand Tronc, 13 S. 471.
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:— V. Droit

Vente.
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MARITIME
; IiE81M»NSABILITÉ Télégraphe

;

Warehouseman :—V. Entbepo.jub.
Water-course :—V. Chemin de feb.

Water power :

—

V. Vente.
Widow :

—

V. Communauté.

Wife :

—

V. Mabi et femme.
Will :—V. Testament; Tutelle.
Witness :

—

V. Procédure—témoin.

Workman :

—

V. Louage de services.
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